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EN VENTE: DANS LES LIBRMRIES DE BUENOS AIRES ET DE L'ETRAMÛER
PREMIÈRE CONFÉRENCE Immigration
SOMMAIRE. — I. Origines de l'immigration dans le Nouveau Monde.
— II. Système prohibitif de l'Espagne. — III. Systèmes coloniaux du Portugal, de la Hollande et de la France. — IV. La colonisation anglaise. — V. Mouvement d'immigration au XIX^. siècle.
— VI. Politique et législation des Etats-Unis sur l'immigration et la naturalisation.
Mesdames, JMessieurs,
I. Origines de l'immigfration dans le Nouveau Monde
— L'immigration est la plus importante des causes universelles de dénationalisation. Elle a principalement produit ses effets mondiaux dans les pays américains. Ceux-ci, en effet, ont reçu le plus grand nombre des émigrants sortis d'Europe depuis le XV^ siècle jusqu'à nos jours. Les statistiques, incomplètes cependant, accusent un chiffre minimum de quarante-cinq millions d'Européens qui ont abandonné leurs foyers pour se transporter dan.s le Nouveau Monde définitivement ou transitoirement, au cours de ce grand laps de temps et pour la plupant au XIX*" siècle (^). Naturellement quelques millions de ceux-ci sont retournés en Europe.
(1) Les Etats américains u'ont pas toujours eu de statistiques coloniales dignes de foi. Us n'ont organisé ce service indispensable pour la direction du gouvernement que vers le milieu du XIX« siècle. Cependant, parmi les grands pays d'émigration, les Etats-Unis et le Brésil commencèrent à dresser leurs statistiques en 1820, et la République Argentine en 1857. D'après ces statistiques incomplètes, ces pays reçurent environ 35,000,000 d'étrangers, dians la proportion de 30,000,000 pour les Etats-Unis à partir de 1820 jusqu'en 1914. et de 5.000,000 pour la République Argentine pour une période d'égale durée.
10 PREMIERE CONFEKE.NXE
Les explorateurs ouvrent la marche dans le sillage do Christophe Colomb. Sur leurs iiavii-es, aussi petits que les goélettes fluviales modernes, flottenit les pavillons des grandes puissances des XV^, XVI% XVII^ et XVIII^ siècles, c'est-àdire ceux de l'Espagne, du Portugal, de l'Angleterre, des Pays-Bas et enfin de la France. En même temps que les explorateurs et portant haut la croix au nom des diverses religions d'origine commune, s'avancent les missionnaires poussés par leur piété, qui leur fait souvent franchir les limites tracées par l'épée pour les jeter au milieu de peuplades sauvages. Les commerçants suivent les missionnaires et viennenit profiter, mais pas toujours honnêtement, du sacrifice que les premiers ont fait de leur sang- pour s'assurer les avantages matériels qui sont la conséquence des découvertes' de la conquête et de la soumission des aborigènes. Le théâtre du Nouveau-Monde demeura ainsi préparé pour recevoir l'immigration spontanée ; car, en effet, celle qui suivit immédiatement les explorateurs était une immigration principalement officielle.
Les Espagnols, les Portugais, les Anglais et les Hollandais eurent à surmonter de grandes difficultés quand, dès les premiers siècles, ils voulurent transporter en Amérique une émigration sélectionnée. Les premiers obstacles qu'ils rencontrèrent tout d'abord furent les précautions militaires excessives que prirent les puissances exploratrices, tant pour se combattre réciproquement que pour prévenir l'espionnage et les ti^aliisons. Puis, ils durent compter avec des conditions extrêmement dures imposées partout à la navigation et au commerce, conditions qui tendaient toutes au même but négatif. D'autres causes, d'ordre naturel, ne furent pas moins influentes. On peut men<tionner parmi ces dernières l'horreur qu'inspiraient aux hommes les périls des longues navigations à travers la Mer Ténéhreuse, racontés superstitieusement par les navigateurs ; puis la fragilité, le manque de commodité des navires mal protégés contre les éléments, et les dramatiques récits qui semaient l'épouvante, rapportés par les marins, à leur retour" de voyages audacieux
jusqu'aux confuis du monde (^). Enfin, je rappellerai que la population des pays découvreurs ne se montrait ni nombreuse, ni en excès.
Les laboureurs, les artisan-s ot les hommes utiles aux multiples et pénibles travaux de la vie coloniale n'accompagnaient qu'en très petit nombre les explorateurs. Ceux qui se mirent à la disposition des premières compagnies de colonisation furent peu nombreux. Pour l'un des premiers on comptait des centaines de cerveaux brûlés, repoussés de leur propre famille. C'était un ramassis de joueurs, de délinquants, de faillis, de fainéants, de querelleurs^ enfin de gens déchus en pleine démoralisation. A beaucoup de vaillants soldats de ces premiers temps s'appliquent admirablement ces vers de Rostand :
« Bretteurs et menteurs sans vergogne, « Ce sont les cadets de Gascogne « Parlant blason, lambel, bastogne, «Tous plus nobles que des filous» (-).
L'immigration de cette classe sociale était nombreuse au cours des premiers siècles de la colonisation américaine. C'est ce qui explique la démoralisation sociale et l'extrême lenteur de tout progrès dans les institutions de toutes les colonies, sans en excepter les possessions anglaises. Il faut, en effet, considérer comme absolument injuste et injustifiée la sorte de zèle que mettent les historiens à attribuer exclusivement à rEspag?\e le peuplement du Nouveau-^NIonde au moyen d'éléments inférieurs et arriérés.
(1) Sur les causes qui retardèrent r émigration européenne en Amérique, il y a lieu de lire, entre pusieurs autres, les ouvrages fondamentaux suivants: Xova Typxs Transacta Xavigatio Novi Orbi Indias Occidentalis, etc., par le R. P. Honorio Philopono, Monaco, 1621; Correspondencia de la ciudad de Buenos Aires con los Rei/es de Espana, Buenos Aires, 1915: Comercto de Indias. Antécédentes légales. Buenos Aires 1915; Correspondencia de los Oficiales de Hacienda del Rio de la Plata con los Reyes de Espana, 1540-1596, Buenos Aires: The Building of the British Empire, etc., by Arthur T. FiUX. Londres, sans date: Leijes de Indias, etc. analysées dans la présente conférence.
(2) Edmond Rostand, Cyrano de Bergerac, Acte II, Scène VII.
Quand il étudie la première colonisation britannique en Amérique, un écrivain londonien déjà cité s'exprime ainsi:
« Les gens désignés pour partir au loin étaient assurément courat'eux mais en même temps corrompus et pressés d'échapper aux pires destins qui les attendaient dans la patrie. C'était des commerçasta en faillite, des gentilshommes pauvres d'esprit et pauvres d'argent, joueurs et libertins, le rebut de l'Angleterre; en réalité bons à tout faire, sauf des agriculteurs et des artisans. Leur cœur ne se fixait nullement dans leur pays d'adoption. Ils étaient Incapables de creuser un fossé ou de labourer, ou de bâtir une maison» (i).
Les émigrés de cette espèce manquaient généralement de l'animo manendi. Ils venaient, selon l'expression \Tilgarisée par les émigrants italiens du XIX® siècle, à « fare V America», améliorer leur fortune ou simplement se procurer les moyens de s'en retourner pour vivre en Europe. Ainsi se formèrent au milieu des obstacles les noyaux des populations coloniales de l'Amérique qui attirèrent lentement l'émigration européenne par une sorte de filtration autorisée au cours des fluctuations de la politique restrictive et internationale d'hostilité réciproque, qui formait la règle de conduite adoptée par les puissances maritimes de l'époque (-).
On considérait donc les émigrés et les étrangers en général comme des ennemis ou des espions. Le commerce international était interdit et les ports américains se fermaient aux navires de tous pavillons. Cependant' les forces d'attraction humaine furent à la longue plus puissantes que les rivalités et les suspicions politiques; et les puissances colonisatrices se virent obli-
(1) Flux, op. cit. 24. Cet auteur ajoute à la même page: "In one of the carlier expéditions tliere were fortyeight gentlemen to four artisans. When you send again, wrote John Smith, send but thirty carpenters, bushandmen, gardeners, fishermen, blaeksmiths, masons and diggers up to thvee roots, well iprovided, rathcr than a thousand of such as we hâve. "
(2) J'ai traité ïn extenso cette matière en étudiant le Droit Privé Humain dans la législation coloniale de l'Espagne, du Portugal, de la France, des Pays-Bas et de l'Angleterre dans un article intitulé "Le Droit International Privé dans l'Amérique Coloniale"', dans le BuUetin Argentin de Droit International Privé, I, 525; Weiss- Zeballos, Manual de Derecho International Privado, Paris, 1911, I. 112, note a; Revista de Derecho, Ilistoria y Letrax^ ^XI, 536.
gées d'admettre peu à peu l'émigration européenne dans leurs nouvelles possesions, spécialement celle qui se faisait remarquer par ses aptitudes au travail et dont le concoure leur était indispensable dans les plus hautes fonctions comme dans les plus humbles emplois de la colonisation. Amiraux, cosmographes, chroniqueur, marins, artisans et techniciens au service de ces puissances ne consen-aient pas toujours, ni souvent, leur nationalité propre; ils étaient même parfois sujets de pays rivaux.
D'autre part l'immigration européenne ne pénétra pas seulement dans le Nouveau-Blonde en s 'embarquant sur les flottes autorisées. La contrebande d'abord, les lévriers de la mer {sea dogs), dès qu'ils furent lancés par la reine Elizabeth dans le but d'agrandir les domaines britanniques et d'étendre le commerce du royaume sur des océans presque inconnus encore; enfin, les corsaires portugais, hollandais et français, de même que la fréquente superposition des souverainetés dans les pays découverts, — ouvrirent; peu à peu l'Amérique, au coure de trois siècles, aux colonisateurs et aux marchands européens. La difficulté de surveiller les mère et les continents fit donc échouer en partie les sévères interdictions que je viens de rappeler. Enfin, les nations cédant devant l'inévitable, signèrent des traités aux termes desquels elles se toléraient réciproquement un commerce international limité.
II. Système prohibitif de l'Espagne. — Au cours des deux première siècles de la Domination Espagnole, l'émigration à ses colonies américaines était rendue difficile, beaucoup plus par les complexités du transport que par l'effet des lois. Mais cette émigration n'était pas interdite d'une manière absolue. Les lois spéciales sur la matière (^) suivent deux s^'stèmes: le premier prohibitif et le second évolutif. Il est nécessaire de connaître les principales solutions de l'un et de l'autre.
(1) Je recommande d'étudier les textes officiels qui s'y rapportent dans la Recopilaciôn de las Leyes de los Reinos de las Indias, fréquemment citée dans cet ouvrage et dans la BlbHooraphie, II, 474.
Tout d'abord, la législation prohibitive de rimmigratioii contient les dispositions fondamentales dont voici les extraits (^) :
Livre TX. Titre XXVI- Loi I. 1560-1604. Qu'aucun naturel ni étranger ne passe aux Indes sans la permission du Roi ou de la maison de Sôville dans le cas où celle-ci pourrait la donner. — Loi TI. 1595-1633. Que les généraux, capitaines, officiers et ministres d<» flottes de guerre et de commerce et autres qui transporteraient et recèleraient des passagers non munis d'autorisations encourront le^ peines établies par la présente loi. — Loi III. 1647. Que l'on s'efforce de s'assurer de l'état des passagers et autres qui, sans autorisation, cherchent à passer sans se faire inscrire et en secret. — Loi "VIL 1584-1617. Que les enquêtes sur ceux qui veulent aller aux Indes et faire usage des autorisations, soient faites conformémonf à la présente loi. — Loi XI. 1539. Que ne puissent se rendre iîux Indes, sans la permission du Roi, aucuns membres du clergé, ni aucuns religieux. — Loi XIIL 1589. Que ne puissent pas aller aux Indes ceux qui portent le costume de l'ordre de Saint-Georges, de Saint-Etienne et autres semblables sans la permission du Roi. — Loi XVII. 1530. Que ne puissent s'y rendre les esclaves blâmes, nègres, loroi (2:), mulkîtres ou des Etats barbaresques, sans la permission expresse du Roi et sous peine de contravention. — Loi XIX. 1526 1550. Que ne puissent passer des esclaves gelofes du Levant, ni domestiques maures. — Loi XX. 1570. Que ne puissent être admis aux Indes ni les Gitanes, ni leurs enfants, ni leurs serviteurs. -— Loi XXI 1543. .Que les mulâti-es ne puissent être admis avec des autori- .sations générales. — Loi XXIV. 1539-1575. Que ne puissent être admises sans l'autorisation du Roi les femmes célibataires, et que les femmes mariées soient ajccompagnées de leur mari. — Loi XXXI. 1555. Que ne soient pas admis comme marchands ceux qui ne le seraient pas en réalité. — Loi XXXIX. 1569. Que la Casa (3) prenne des mesures contre ceux qui vendraient des autorisations. — Loi XL. 1568. Qu'il ne soit pas accordé d'autorisations à ceux qui voudraient aller aux Indes en s'embarquant sur des navires pour les Canaries, en ne s'embarquant pas sur" ce point. — Loi XLI. 1566-1578. Que les passagers avec obligation de résider dans un lieu déterminé ne puissent se rendre dans un autre. — Loi XLIV. 1609. Que les passagers s'approvisionnent de vivres. — Loi XLV. 1609. Que ni les capitaines
(1) Recopilaciôn, etc., op. cit., t. IV, LuTe IX, titres XXVI, XXVIII, XXX et XLII: De los pasajeros y licencias para ir a las Indias y volyer a estos Reino.\
(2) Gens de couleur, cuivrés et olivâtres.
(3) La Real Casa (Maison Koya'e) de Contratacién de Sevilla.
ni autres officiers de la flotte de guerre ou de commerce ne puissent admettre et attirer des ^ passagers à leur table. — Loi LUI. 1595-1612. Que le gouvernement du Rio de la Plata ne laisse pénétrer par ce port aucune personne sans l'autorisation du Roi. — Loi LIV. 1315- 1618. Que le gouvernement du Rio de la Plata n'accorde aucune permission pour venir par là dans ces royaumes. — Loi LV. 1622. Que le vice-roi du Pérou et le gouverneur de Buenos Aires ne donnent aucune autorisation à l'effet de sortir par le Rio de la Plata. — Loi LVI. 1618. — Que l'Audience de « los Charcas » ne donne pas d autorisation pour sortir par le Rio de Qa Plata. —Loi LVIII. 1625. Que le gouverneur du Paraguay ne laisse pas entrer par cette région des gens du Brésil. — Titre XXVII. Loi I. 1592-1616. Qu'aucun étranger ni personne exclue nf pourra trafiquer aux Indes, ni s'y rendre. — IV. 1557. — Que les étrangers, bien qu'ils soient pourvus d'autorisations, ne puissent pénétrer dans les ports, ni y vendre des marchandises.— Loi V. 1621. Que les gouverneurs des ports ne laissent pas pénétrer les commerçants étrangers à l'intérieur des terres.
— Loi VI. Qu'aucun étranger ne puisse acheter ni or ni argent, ni cochenille. — Loi VII. 1614. Que dans les Indes il ne soit pas admis de trafic avec les étrangers sous peine de mort et de confiscation des biens. — Loi VllI. 1645. Que l'on s'efforce d'éviter tous renseignements que peuvent donner ou se procurer les ennemis parmi le^ étrang'î'-s qui vivent aux Indes. — Loi IX. 1602. Que ll'on seiforce de débarrasser le territoire des étrangers et gens suspects relativement aux choses de la région. — Loi XII. 1598-1606. Que les étrangers ne soient pas admis à composiciôn (i) dans les Indes sans l'ordre du Roi et en soient expulsés. — Loi XV. Sur ceux qui sont néo et élevés dans notre Royaume, étant enfants de parents étrangers.
— Loi XXI. 1618-1619. Que les étrangers compuestos (-) soient éloignés des ports. — Loi XXV. 1620. Que les étrangers célibataires soient expulsés des ports. — Loi XXX. Qu'aucun étranger ne vende à crédit des marchandises dans notre Royaume et payables aux Indes, ni qu'on exporte des marchandises à leurs noms. — Loi XXXVII. 1652-1655. Que ('ans les ports des Indes il ne soit pas admis de navires de pirates ou corsaires.
Les atténuations apportées à ce droit correspondent à la période dite évolutive et ses diverses étapes et sont marquées par les concessions et franchises suivanstes:
(1) Aequ'isition de terrains pour Tagriculture.
(2) Etablis sur les concessions de terrains deetinés à l'agriculture.
Livre IX. Titre XXVI. Loi XV. 1554-1555. Qu'aux femmes qui seront appelées par leur mari, la Maison Royale pourra donner l'autorisation nécessaire; et que si les maris viennent les chercher, ils devront être munis de la permission du Roi. — Loi XXVI. 1546. Que les passagers mariés dans nos royaumes peuvent emmener leurs femmes avec la qualité que leur accorde la présente loi. — Lt>i XXVII. 1563. Que si au cours d'un voyage de mari et femme, l'un d'eux meurt pendant la traversée, l'autre époux pourra continuer sa route avec ?es enfants et sa famille. — Loi XVIII. 1530-1540. Que les ministres de guerre, de justice et de finances emmènent leur femme avec l'autorisation du Roi. — Loi XXIX. Que les marchands mariés peuvent séjourner pendant trois ans aux Indes; mais qu'il ne leur sera jamais accordé au:une prolongation de ce délai. — Loi XXXII. 1554. Que les agents des marchands peuvent passer avec une autorisation de la Casa valable pendant trois ans. — Loi XLIII. 1553-1567. Que ceux qui auront fait la traversée avec l'obligation d'exercer un métier seront tenus de s'y livrer. — Titre XXVIL Loi X. 1621. Que l'expulsion des étrangers ne s'applique ipas à ceux qui exercent des arts liîécaniques. — Loi XL 1630. Que les étrangers attachés au service militaire ne jouissent pas de leurs privilèges lorsqu'ils prétenaent s'établir dans des terrains publics (composidôn). — Loi XIII. 1556. Que dans les compositions se dissimulent des étrangers d^ cette condition. — Loi XVIII. 15C8. Que les concessions de terres soient faites en faveur de ceux déjà établis dans les Indes (i) et nullement en faveur de nouveaux arrivés. — Loi XXII. Que les étrangers propriétaires d'e?icomiendas ne soient pas soumis aux lois ordinaires d'établissement sur des terres Ccomposicion). Loi XXIII. Que les étrangers naturalisés dans nos Royaumes peuvent recevoir des terres pour s'j' établir. — Loi XXVIL 1620. Que ceux qui sont nés de parents étrangei-s dans nos Royaumes sont naturels de ceux-ci. — Loi XXVIII. 1596. Que l'on fasse connaître ceux qui sont naturels de nos Royaumes et qui ne forment par partie des commissions chargées de la distribution des terres. — Loi XXXI. 1608-1645. Que pour trafiquer et contracter aux Indes, aucun étranger ne sera reconnu comme naturel s'il ne possède pas les qualités énoncées dans la présente loi. — Titre XXVIL Loi XVII. 1609- 1610. Que dans les confréries de charpentiers et de calfats on reçoive les naturels et les étrangers, sans prix de corporation sinon individuels.— Titre XXX. Loi XXII. 1540-1599. Que ne peuvent aborder aux Indes des navires des nations étrangères et que ceux qui aborderont seront capturés comme prises. — Titre XLIL Loi XXX. 1618. Que la distribution des licences pour naviguer jusqu'au Rio de la Plata soit
(1) Concerne les domiciliés que l'on indemnise aiasi.
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faite également. — Loi XXI. 1622. Que les navires n'entrent pas dans le port de Buenos Aires, et que pour ceux qui y pénétreraient, on exécute les dispositions énoncées.
Les in.stitiitiojis créées par TKspague i)our le gouvernement <\q ses colonies reconnaissent et établissent un sy.stème politique, social et administratif original et admirable. Tel fut, avec des tran>sformations successives à diverses dates, son système de « los Adelantados » (gouverneurs militaires). Vice-rois et Gouverneurs. Je reviendrai plus loin sur ce point (/).
La politique internationale de l'iiostilité réciproque accentua et exalta son évolution dans des traités historiques comme par exemple celui de Munster du 30 janvier 1648, et celui passé entre Philippe V d'Espagne et Anne d'Angleterre, qui assurent certaines libertés personnelles et commerciales communes à leui-s sujets respectifs, mais sous la condition expresse de ne pas les étendre aux Français ni aux sujets d'aucune autre nation. Cependant l'évolution libérale fut appliquée d'un commun accord par les Hautes Parties contractantes à la Suède, à la ville de Dantzig et aux républiques de Venise et de Gênes.
111. Système colonia) du Portugal, de la Hollande et de la France. — Le Portugal, rivalisant à son tour dans la voie de la navigation et des découvertes avec l'Espagne et les autres pays, créa un droit prohibitif appliqué avec peut-être moins de rigueur, particidièrement pendant la première époque au cours de laquelle l'esprit de l'illustre prince Henri le Navigateur présida à ces entreprises. En effet, les Portugais occupèrent, en 1500, la partie tropicale de l'Amérique du Sud et s'avancèrent .jusqu'au Rio de la Plata. Mais à cette époque le Portugal oubliait le Brésil pour les richesses de l'Inde. L'imagination populaire était, en effet, enflammée par les récits des voyages de Vasco de Gama, de sorte que les hauts faits de Cabrai au
(1) J'ai étudié .spécialement cette matière dans la monographie intitulé Dominaciôn Espanola en Ultramar, Conférence faite à Buenos Aires à VAteneo Einpann Smrricfiiii) le 27 Seijtembre 1912 (Revisfa cV Dfrerho, Historia y Lelran, t. XMIT. ^76, et XI.TV, 98 et 266).
Brésil u éveillèrent auemi en-thousiame. En 1515, la colonie portugaise au Brésil ne formait qu'un simple presidio (lieu de déportation) ; elle ne s'avança que très peu dans le pays, jusqu'à Sâo-Paulo seulement, où l'on établit un ipetit fort militaire. Trente ans après la première installation de Cabrai, le Gouvernement portugais envoya im premier convoi de colons sous les ordres de Martin Affonso de Souza, qui donna plu» d'importance à la colonisation dans l'Etat de Sâo-Paulo. En 1580, Philippe II ayant réuni le royaume de Portugal à 1 "Espagne, il en résulta que toute l'Amérique du Sud fut mise sous l'autorité de ce dernier pays.
A cette même époque les Français prirent également pied au Brésil, sous le commandement de Coligny et de Villegagnon; mais, en 1566, ils furent délogés par les Portugais de la région qu'ils avaient appelée la France Antarctique. Cette lutte avec les Français donna une certaine impulsion à la colonisation portugaise, qui jeta alors las bases de la République actuelle du Brésil.
Au siècle suivant, les' Hollandais occupèrent une partie du nord du Brésil ; ils y fondèrent ce qu 'ils ont appelé eux-mêmes, les Nouveaux Pays-Bas. En 1624, ils s'étendirent vers le sud et vinrent prendi'e possession de la capitale même de leurs établissements dans le nord du Brésil; mais ils en furent délogés, et le territoire resté en leur possession ne comprit plus que Pemambouc et ses environs. Quand, vers le milieu du XVIP siècle, la maison de Bragance sépara de nouveau le Portugal de l'Espagne, le Brésil fit un grand pas dans la voie du progrès et la stiuation des Hollandais devint difficile. Après neuf années de lutte à Pemambouc, ils furent vaincus et la paix fut signée, en 1661, entre le Portugal et les Pays- Bas. Les Hollandais perdirent alors leurs possessions d'Amérique pour ne conserver seulement que quelques îles et territoires sans importance dans la région la plus torride.
Le système colonial hollandais ne reçut pas dans le sud une application juridique aussi complète que les systèmes espagnols et portugais. Ces derniers, au contraire, se dévelop-
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pèrent à partir de la mort du prince Henri. 11 eu résulta l'établissement d'une législation prohibitive qui obéissait aux influences de l'époque et aux rivalités militaires dont ces diverses colonisations n'étaient qu'une simple maniîfestation.
Au milieu du XVI" siècle, les côtes du nord de l'Amérique attiraient au plus liau^ point l'attention de tous les pays d'Europe qui se livraient à la navigation. Il ne s'agissait pas encore de coloniser, mais simplement de se livrer à une double opération : • la pêche de la morae sur les vastes bancs de Terre-Neuve, et le négoce sur les fameuses fourrures canadiennes qui depuis 1500 jusqu'en plein XX® siècle sont encore restées inépuisables, comme si l'avidité des chasseurs ne les avait pas encore taries. A cett« époque, les expéditions françaises dont Jacques Cartier avait pris l'initiative en 1534- 1543, avaient déjà értabli le commerce des fourrures avec les Indiens. Malgré le caractère commercial de ces expéditions, Cartier étendit les connaissances géographiques acquises sur cette région, au point qu'un illustre historien français l'appela le Christophe Colomb de l'Amérique du Nord (^).
En 1578, dit une relation de l'époque, les pêcheries de Terre-Neuve étaient fréquentées par plus de trois cent cinquante navires européens chaque année, dont seulement cent cinquante appartenaient à des Français. Ces faits firent naître en France le projet de donner une plus grande impulsion aux établissements français du Canada en les rendant permanents et en leur attribuarut le caractère de véritables colonies. De là, aussi, et comme conséquence des concessions britanniques pour la colonisation de la Virginie, surgit le conflit territorial qui a continué jusqu'à nos joure entre les Etats-Unis et la Grande-Bretagne. Ces querelles, selon l 'expression de Lavisse et Rambaud, durèrent cent cinquante ans. et en définitive, les terrains disputés restèrent « aux mains des plus forts, c'est-à-dire des Anglais» (-).
(1) E. Lavisse et A. Rambaud. Histoire générale du IVn mèi-le à non jours, op. cit. 1895, V. p. 954 — (Cf. le présent ouvrtige, III, S17 et 828.)
(2) Op. cit. V, 9n5.
Ces établissements constituaient ce que Ton appelait la « Xonvelle-France ». Le cardinal de Richelieu s'efforça de leur donner une impulsion considérable, puisqu'il poursuivait le développement du commerce français et de la marine marchande française. Il voyait en pleine décadence les nations colonisatrices de la gauche (Espagne et Portugal), et, au coutraire. à son apogée» la colonisation de la droite (Grande- Bretagne et Hollande), pendanrt; qu'entre les deux la France était hésitante. C'est ainsi que furent entreprises les expéditions de Champlain. dont les efforts sont demeurés incorporés à la géographie de certte partie du monde comme un glorieux souvenir. Mais la population de la Nouvelle-France était insigniticante : elle n'atteignait peut-être pas deux cents personnes établies ji demeure. Richelieu ne trouvait ni argent ni colons à envoyer dans cette contrée. Et, cependant, il se voyait obsédé sans cesse par de.s nobles sans emploi qui lui demandaient des postes élevés. Cette situation inspira au cardinal l'idée de constituer la compagnie de la Nouvelle- France, désignée populairement sous le nom des <s.Cent Associée». Mais elle ne put se développer, car les Anglais s'emparèrent de la Colonie de Québec qui comptait soixante habitants, La France devait alors soutenir dans cette contrée une lutte corstre les Anglais et les Hollandais; de plus, elle avait encore à faire face à la rivalité des Espagnols. Les Anglais avaient établi sur les côtes du sud du Canada la Nouvelle- Ecosse et les Hollandais plus au Sud, la Nauvelle-Belgique. En France, on avait formé le projet d'abandonner la Colonie du Canada ; mais celle-ci se sauva grâce aux efforts de Champlain qui put enfin compter .sur l'aide patriotique de Richelieu, décidé à revendiquer les droits de la France sur cet immense pays. Mais toutes ces initiatives devaient recevoir un coup fatal par la mont de Champlain survenue en 1635, au milieu du deuil générai de toute la colonie et des Indiens, car il était pour ainsi dire le patriarche de toute la région. l'n historien l'appelle le père de la Nouvelle-France (^).
(1) X. E . Dior-ne, Samuel Champlain, Père de la youvelle France. Québec, 1891.
A la luême époque, le.s Français s'établirent aux Antilles et commencèrent à y développer leur colonisation. Cependant, le défaut d'aptitudes administratives et juridiques s'opposa au développement des plans du cardinal de Richelieu, de Cartier et de Cliamplain. Ce développement resta précaire ; les rivalités future^ entre la France et l'Angleterre devaient conduire jusqu'à l'abandon de la colonisation française sur une grande échelle au Canada et amener la substitution à sa souveraineté «de celle du plus fort, c'est-à-dire celle de la Grande-Bretagne ».
Les Hollandais, qui avaient perdu du terrain dans l'Amérique du Sud, en gagnaient dans l'Amérique du Nord, où ils découvrirent le fleuve Hudson et réussirent à fonder NcAv-York au XVIP siècle. Ce,s établissements qui s'étendirent dans la partie centrale de.s Etaits actuels de New- York, Xew-Jersey et Pensylvanie, prirent le nom de Nouveaux-Pays-Bas. En 1664, les Anglais s 'emparèrent de N ouvelle- Amsterdam, qui était alors le nom de la. ville actuelle de New-York, et délogèrent les Hollandais. Leur souvenir persiste cependant à New-York, appelée pour cette raison Nicker-Bocker. Le système employé anciennement par les Hollandais dans la colonisation de l'Amérique du Nord fut ample et libéral; et si le pays avait été sufifisamment fort pour résister aux flottes anglaises- les colonies hollandaises n'auraient pas disparu de cette région.
IV. La colonisation anglo-saxonne. — Les établissements anglais commencèrent sérieusement à se fonder dans la mer des Caraïbes par l'occupation des Iles Bermudes, en 1612: de Saint-Kitts, en 1623 ; des Barbâdes, en 1627 ; de Antigua et des îles congénères plus petites, en 1632 ; puis de la Jamaïque, en 1655. Mais les possessions anglaises les plus importantes étaient situées sur le continent boréal, découvert par Cabot en 1497, et vers lequel l'esprit mercantile et prévoyant de la reine Elizabeth lança plus tard les courants d'aventuriers et de commerçants qui prirent pied pour la première fois, en 1583, à Terre-Neuve. Deux années plus tard. Sir Walter Ra-
leigli, le favori héroïque de la grande reine, appamt sur la côte de Virginie. Il jeta les bases, sans prospérité à leur origine, des grands domaines qui devaient être conquis et i^ultivés plus tard par de grandes compagnies d'immigration <et de colonisation.
J'ai dit que l'Espagne avait créé un systèn\e admirable de gouveniemenit dans les Colonies. Telle fut l'institution des Capitulations avec ses « Adelanfados Conquistadores», qui •combinaient l'énergie individuelle et les capitaux des émigrants et de leurs amis avec la souveraineté de l'Etat. Les Tois déléguaient aux chefs et aux membres des entreprises colonisatrices et de recrutement d'émigrants la partie de ceux de leurs pouvoirs qui étaient nécessaires pour gouverner les nouveaux établissements au point de vue civil, politique, militaire et ecclésiastique. Ils recevaient en échange le montant des contributions et une partie des bénéfices et des produits ■des entreprises.
L'Angleterre imita ce système quand, les routes du Nouveau- Monde ayant été ouvent^ par l'Espagne, elle résolut de rivaliser avec cette dernière Puissance et de la combattre dans les colonies d'Outre-Mer, malgré des périodes de paix apparente. Telle fut aussi l'origine des diverses Capitulations (Patents) signées en 1606 par Jacques I'"' pour les fondations britanniques sur la côte américaine qui devinrent plus tard les éta- Missements de Roanoke River, sous le nom de The Virginian •Companies. Elles formaient, en effet, deux compagnies d'émigra/tion et de colonisation qui devaient occuper la côte atlantique. La première, The Southern Company, appelée aussi The London Company, étendait son champ d'action depuis le 34* degré de latitude (Cap Fear) jusqu'au 38^ degré (Maryland) ; et la seconde, The Xorthern Company, dite aussi The Plymouth Company, embrassait des territoires entre le 41° degi-é (New- York) et le 45^ (Canada). Enfin, au début du XIX" siècle, la crise économique et sociale qui fut pour l'Angleterre l'une des conséquences fâcheuses des guerres napoléoniennes, donna naissance à un vigoureux courant
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^Véniigration vers les îles de la côte canadieiine. 25,000 Ecossais s'établirent en Cap Breton Island en 1803. Le chemin de rimmigraition resta ouvert et, en 1814. les colons atteignaient <léjà le nombre de 300,000.
Ces colonies restaient soumises au droit féodal de la Métro- ]iole qui, depuis l'organisation des trois royaumes qui la constituaient, avait assumé un certain caractère national. L'immi- .gration et le droit étranger furent rigoureusement limités. Mais la métropole rivalisait aussi avec ses propres colonies et prenait à leur égard une attiitude hostile, ainsi que le prouvent les mesures adoptées par la maison de Hanovre contre les jndustries coloniales. L'Angleterre prétendait se réserver le droit exclusif d'approvisionner ses colonies de produits alimentaires et d'objets manufacturés, et d'obliger celles-ci à exporter les matières premières qu'elles produisaient dans la métropole, à l'exclusion de tout autre marché (^). Natrurellement, ces prohibitions s'étendaient aussi à l'immigration des étrangers. La politique coloniale en Amérique apportait des entraves aux relations sociales et s'opposait au mouvement de flux et de reflux des hommes entre les divers Etats. Les pouvoirs publics limitaient les applications du Droit naturel et privaient le.' <?olons de leur liberté et de leur bien-être. Visiblement, ils voulaient imposer les lois anglaises au monde entier. L'erreur ainsi commise par les hommes d'Etat anglais de cette époque «oûta à la mère patrie la perte de ses colonies américaines; nîais cette sévère leçon inspira les réactions à la faveur des- ■fiuelles la métropole a consolidé un Empire mondial.
D'autre part, le di'oit de libre activité personnelle ou com merciale n'était pas, comme en Espagne, subordonné directement à la Couronne ou à ses hauts dignitaires, puisque les -colons se trouvaient sous la dépendance des compagnies colonisatrices par délégation royale. Les Capitulations contiennent des clauses qui autorisent ces compagnies à accorder ou a refuser les permis d'immigration et de commerce. Cevix quJ
(1) C. Bancroft, History of the Vnited States of America, from the Discovery ' <jf the Continent, Xew York, 1892, II, 238 et suivantes.
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enfreignaient les lois prohibitives encouraient l'application des peines prescrites par la loi. Telles étaiemt les conditions de l'immigration dans l'Ainériciuo Britannique (^).
V. Mouvement immigratoire au XIX . siècle. — Des facteurs économiques, politiques, religieux, militaires et industriels, dont la puissante influence a acquis une grande importance depuis la chute de Napoléon I", déterminèrent en Europe un nouveau mouvement d'émigration aux Amériques. Ce mouvement était stimulé et renforcé par la navigation à vapeur, par les compagnies de chemins de fer et par rouverturC' â moins de quinze jours de traversée, des théâtres admirables de colonisaition qu'offraient les Etats-Unis d'Amérique. La forceattraotive et absorbante de ce pays, de même que sa puissanceéconomique, tirent prendre un nouvel essort à rémigra.tiou européenne en masse qui devait fonder des nationalités plus vigoureuses. Les Etats-Unis, en effet, ont reçu 28 millions d'Européens depuis le .jour ou ils ont commencé à les mentionner dans leurs statistiques, c'est-à-dire depuis 1820, jus qu'en 1910. En ajoutant à ce chiffre celui qui correspond à la période antérieure non recensée et à celui de 1910 à 1915 (^)^ on obtient un total de plus de 30,000,000 d'Européens émigrés aux Etats-Unis d'Amérique en quatre-vingt-quinze ans. Les phénomènes corrélatifs de l'immigration et de la dénationalisation dans ce grand Etat, sont, par cela même, particulièrement intéressants.
VI. Politique et législation des Etats-Unis sur l'immigration et la naturalisation. — Un siècle d'expérience intern.itionale et intérieure en matière d'assimilation d'étrangers <ipermis aux Etats-Unis d'aborder et de résoudre les problèmes les plus ardus relatifs à la mise en marche de l'émigration,. de même qu'à la réception, la distribution et l'assimilation
(1) The Fédéral and Htate Constitutions, Colonial Charters and other Orçianic Laws of the United States, by Perley Poore, Washington, D.C., 1878; V\'eifs- Zeballos, op. cit., 112, note a, principalement au bas des pages 118 et 123
(2) Je préfère toujours mettre à inur mes Conférences donoéey on 1913. Cf. la présente Conférence, p. 2, note 1.
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des éinigrants en tant que facteurs de la nouvelle nationalité.
Eu 1819, le Con^'ès américain sanctionna la première loi fédérale sur la matière. Cette loi se proposait principalement d'atteindre deux buts : la réglementation du transport par mer des inmiigrants et l'organisation d'une statistique détaillée de l'immigration. Par conséquent, tous les chiffres concernant les émigrants que je mentionne, et que je commente, ont pour point de départ l'année 1820; mais on ignore quels sont les chiffres exacts relatifs à l'émigration pour les périodes antérieures.
Les Américains divisent ce que j'appelle la politique de V immigration en quatre périodes. La première comprend l'impulsion donnée à l'immigration ou initiale, de 1800 à 1835. La seconde, qui s'étend de 1835 à 1860. est caractérisée par une violente opposition à l'immigration catholique, opposition qui donne naissance au mouvement dit de résistance des Américains natifs et aussi de Know Xotliing, expression difficile à traduire mais qui littéralement vent dire : ^< Je ne sais rien ». Ceitte politique prit de grandes proportions au point de vue électoral. Les candidats proclamés, qui étaient nativistes, remportèrent l'avantage dans pliLsieurs Etats, eit, en 1839, la convention de l'Etat de Louisiane les groupa, ainsi que leurs électeurs, dans un parti dit Parti Républicain Américain. En 1845 ce parti tint sa première convention nationale et proclama le programme suivant: Abrogation des lois de naturalisation et nomination des seuls Américains aux emplois.
Peu de temps auparavant le Sénat avait voté une motion émanant de l'initiative des Nativistes et qui ordonnait qu'une enquête devrait être faite sur la moralité des immigrants. Une année après, en 1839, la majorité nntiviste sanctionnait à la Chambre des Députés une autre motion qui chargeait la Commission judiciaire de cette assemblée d'étudier la question do l'opportunité de la révision des lois sur la naturalisation et de l'adoption de mesures efficaces dans le but de s'opposer aux fraudes dans la procédure relative à la naturalisation. La commission devait aussi établir le projet dos mesures destinées
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à s'opposer à la péuétradon des mendiants et des vagabonds dans le paj's.
Il fut question, eu conséquence, d "imposer à chaque émigrrant un droit d'entrée de vingt pesos or (cent francs) ; mais les Nativistes furent mis en minorité lors du vote du projet. Le congrès décida cependant d'appliquer une amende de mille pesos or (5000 francs) à tout capitaine qui embarquerait sur son navire, avec l'intention de le transporter aux Etats-Unis d "Amérique, un passager quelconque qui serait « idiot, lunatiqiie, maniaque ou atteint d"une maladie incurable, ou aurait été condamné à une peine infamante pour crime ». L'autorité pouvait ne pas appliquer l'amende et infliger au capitaine la peine de un à trois ans d'emprisonnement. En outre, le capitaine devait payer mille pesos or (5000 francs) pour cliaque émigrauit incapable de subvenir lui-même à son entretien. Le Drésident Tyler adressa au congrès fédéral, dans son message de 1841. les remarquables paroles suivantes:
« Nous avons invité les populations des autres nations à venir se fixer parmi nous à titre de membres de notre famille qui s'accroît rapidement. En échange des avantages que nous leur accordons nous réclamons deux qu'ils considèrent notre Patrie c-omme leur propre Patrie et qu'ils se joignent à nous pour mener à bien la grande tâche de la sauvegarde de nos institutions pour assurer, en conséquence, la perpétuité de nos libertés. >^
Eli 1S50. l'action patriotique des Xaiivistes subit une période de crise. A partir de 1845 rémigration européenne avait reçu une impulsion extraordinaire, et. dan-s la même proportion renaquirent les craintes de 1 influence des étrangei"s et des catholiques dans le pays. Les Xafivistes prirent alors la résolution de donner à leur parti l 'organisation secrète qui marque sa seconde évolution et la dernière phase de son existence. Cette association mystérieuse prit, ainsi que je Tai dit plus haut, le nom de Knoïc Xofliing («Je ne sais rien?>). parce que son règlement imposait à tout membre interrogé par toute personne quelconque sur les choses de son parti de répondre invariablement.- «/ don't A?iojf » («Je ne sais
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rieii»). La force du pai*ti nativiste 's'accrut aoi point de lui assurer la prédominance dans le New Hampshire, le Massaehus- •setts, le Rhode Island, le Conneeticut, l'Etat de New- York, la Californie et le Kentuckj^, où il désigna les gouverneur et composa les législatures. Enfin, il domina dans les Etats d'Alabama, du Texas et de la Louisiane, et en 1855 le parti lança son propre candidat dans la lutte pour la présidence. Mais c'est là qu'il commit une erreur. Il comptait bien d'importants éléments dans les deux Chambres du Congrès Fédéral, mais il ne put s'assurer la majorité; et les mesures qu'il voulait faire prendre pour restreindre l'émigration, la naturalisation eit les droits inhérents à celle-ci furent repoussées (^)- Le parti nativiste entra alors en pleine décadence jusqu'à sa dissolution qui se produisit en 1862, lors de la sanction de la première loi protectrice de l'immigrant étranger, Tkc Hom<estead Laiv, « la loi fondatrice de foyers ».
En 1862 commença une troisième période marquée par l'esprit de protection de l'immigration. La politique intérieure se trouvait définie par la rivalité entre le Nord et le Sud, entre les Unionistes et les Séparatistes. Quand le premier coup de 'Oanon du fort Sumter eut retenti pour donner le signal de la guerre civile, de la lutte fratricide la plus colossale et la plus sanglante de toutes celles que rappoitent les annales humaines, les idées nativistes perdirent de leur rigorisme dans le Nord. L'énonne mobilisation d'environ deux millions d'hommes dans les deux camps eut pour effet, au cours de la première et de la seconde année de la guerre de Sécession, de déterminer une crise économique intense résultant du manque de bras. Le Sud, bloqué, coiiitinua à rester nativiste. Le Nord, maître de la libre navigation des mers, vit dans l 'émigration européenne le moyen de recruter des soldats et le remède susceptible d'atténuer la crise causée par le manque de bras. Le Président Lincoln prit l'initiative d'une série de mesures destinées à protéger l'immigration et les entreprises de peuplement des
(1) J. B. McMaster, Riotus Career «f the Kow Xoihiiu/, dans la I-U^vue américaine The Forum, XA'II, 534.
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territoires fédéraux. Le Congrès seconda son action et sanctionna les lois de 1864 et de 1866, qni avaient pour objet le but que nous venons d'indiquer.
Ce mouvement appela alors l'attention de l'Europe; car, jusqu'à cette époque, on ne s'était pas encore rendu compta exactement de la propagande, en vue de l'émigration, entreprise par le gouvernement fédéral lui-même. Cette propagande n'avait été soutenue jusqu'alors que par les gouvernements des Etats. L'apparition de l'Union américaine en Euroxje, oii elle venait offrir des avantages, des passages gratuits, des terres et un grand avenir aux masses rurales, détermina un double mouvement au sein des gouvernements. D'une part ils cherchèrent à s'opposer à l'émigration des éléments sains et utiles, et, d'autre part, ils décidèrent de mettre à profit la fonnation d'un courant d 'émigraition à destination de l'Amérique — fait inévitable — pour y dévei^er le contenu de leurs prisons et de leurs hôpitaux d'incurables. Quelques gouvernements européens procédaient avec une telle désinvolture que l'opinion publique américaine fut indignée, et le Congrès vota par acclamation la loi suivante, promulguée le 17 avril 18G6:
« Considérant: que d'après la correspondance officielle les autorités du Canton de Bâle (Suisse) ont pris dernièrement la résolution de gracier une personne condamnée pour homicide sous la condition qu'elle émigrerait aux Etats-Unis, et qu'il y a tout lieu de croire que dans d'autres pays et sous la même condition, d'autres personnes condamnées à des peines infamantes ont été graciées; Le Sénat et la Charnière des Députes, Décident: Le Congrès- des Etats-Unis proteste contre de tels actes d'ininïitié, incompatibles avec la courtoisie internationale, et il requiert par le présent acte le Président des Etats-Unis de communiquer à ses représentants 'auprès des nations étrangères une copie de la présente protestation en y joignant les instructions nécessaires pour qu'elle soit présentée aux gouvernements respectifs auprès desquels ils sont accrédités, afin qu'ils insistent pour que de tels actes ne se renouvellent pas. »
Depuis cet incident la propagande et l'action des gouvernements des Etats en faveur de l'émigration cessèrent et furent
remplacés franchement par l'action fédérale. Le Congrès sanationna des lois créant des agences d 'émigration en Grande- Breftagne, en Suède, en Norvège, en Allemagne. Il y a lieu de remarquer cette sélection dans la masse des émigrants qui a pour effet d'exclure les habitants des pays méridionaux, improprement et vulgairement appelés «latins». Mais toutes ces mesures démontraient une certaine prévoyance, car les Américains désdraient s'adjoindre des compatriotes, bien plus que des travailleurs.
Ce mouvement reçut 1 "appui du Président Grant. Dans son Message adressé en 1871 au Congrès, il soutint la nécessité de protéger l'immigration et de revendiquer ce rôle pour l'Etat Fédéral, puisqu'il ne devait nullement rester livré aux Etats. Son idée était la suivante:
« Je ne vous conseille pas de faire des lois sur uvie matière qui «st du ressort de la législation des Etats; mais je ne conçois pas d'affaires d'un intérêt plus national que les mesures destinées à assurer la sécurité et le bien-être de millions d'hommes qui abandonnent les terres étrangères pour venir prendre place dans les rangs des nationaux de notre Réptibliquc. Du moment où ils ont élu domicile chez nous, ils pensent que ce sont nos lois qui doivent les guider et les protéger. »
La Cour Fédérale sanctionna la même orientation en décidant, aux termes de divers arrêts, au cours de près d 'un siècle, que l'action des Etaits, en matière d'immigration, était inconstitutionnelle (^).
Quand la guerre de Sécession prit fin et que le pays entra dans la période de la reconstitution du Sud, l'immigration déborda sur les Etats-Unis, comme si une grande ' partie de l'Europe s'était dépeuplée. L'accroissement du phénomène de l'immigration dans les trois périodes étudiées est démontré par les chiffres d 'entrée suivants :
(1) rnifrd fitatex. Suprême C'-iirt 7?,'))orrv. Peters XI. 102: Troward, VI!, •283, et vol. 92. p. 259.
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1820 à 1830 immigrants arrivés 151.824
Les années qui s'écoulent de 1860 à 1870 marqueint le développement et la fin de la guerre de Sécession, suivie du licenciement de près de deux millions de soldats ; il en résulta alors une diminution ,dans la demande de bras. Mais, en même temps, l'agriculture et les industries manufacturières prirent une extension colossale et l'affluence de l'élément colonisateur européen augmenta dans des proportions élevées qui se maintinrent dans l'avenir.
En 1882, s'ouvrit la quatrième période de la politique d'immigration provenant à la fois d'Occident et d'Orient, car, en même temps que l'Europe se déversait par l'Atlantique, les certes américaines du Pacifique étaient abordées par le fort excès des populations asiatiques. Ht s'instaura alors dans le Congrès, effectivement, une politique de sélection et de limitation de l'immigration européenne en même temps que l'on y prenait des mesures prohibitives à l'égard des races jaunes de l'Orient. Le 6 décembre 1882 fut sanctionnée la loi resti-ictive applicable aux européens. Cette loi maintenait les mêmes prohibitions à l'égard des immigrants de qualité inférieure que celles contenues dans les lois antérieures; de plus, elle imposait une capitation de 50 cenjtavos or (2 francs 50) par immigrant. La loi du 26 février 1885 constitua un nouveau progrès dans le sens des restrictions; elle interdisait l'introduction d'émigrants reenités par la voie du contrat en Europe. Cette loi fut encore aggravée et réglementée par celle du 23 février 1887.
Mais l'alarme causée par le volume toujours croissant de l 'immigration européenne détermina de nouvelles campagnes prohibitionnistes. Les dénonciations de la presse apprirent que
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1*011 tournait les lois restrictives en vigueur, et la Chambre des Députés nomma une commission spécialement chargée de se livrer à des investigations sur la question. Le comité Ford, ainsi appelé en l'honneur du député qui prit l'initiative de cette mesure, démontra qu'il débarquait annuellement aux Etats-Unis des milliers d'indigents, de fous (à des degrés plus ou moins avancés) et de malades qui venaient constituer ainsi une véritable charge publique. Il fit l'éloge de l'immigmtion dans le passé; mais il déclara que la condition du nouvel immigrant était très défectueuse. Le Rapport se termine par l'affirmation suivante:
(( Le moment est venu de tracer la ligne de démarcation entre le bon et le mauvais immigrant, car le pays ne peut, à proprement parler, asslruiler l'immigration qui nous arrive actuellement (i).»
Les Etats-Unis ont toujours attribué la plus grande importance à la classification des immigrants quand il s'est agi de leur appliquer au point de vue administratif et légal, avec la plus grande facilité, les prohibitions et les peines. Au début, la masse des immigranits fut classée par pays d'origine; mais ce fut là une erreur qui devint bientôt évident» quand l'émigration prit son essor. Cette immigration, en effet, se composait d'un mélange de races et de nationalités. Le courant de l'immigration provenant de diverses natioiLS et de différentes régions, spécialement des pays baignés par la Méditerranée, s'effectuait par l'inteniiédiaire d'autres Etats et s'embarquait dans les ports de ceux-ci.
Ces faits ont donné lieu à un examen scientifique de la matière, et cet examen eut pour résultat l'établissement d'un dictionnaire officiel des races et des populations émigrantes qui contient la nomenclature de six cents des types les plus connus de la famille humaine, y compris même ceux qui sont ignorés de la généralité (^).
(1) Home Report, Xo. 3792, Congrès 50, 2e session.
(2) The. Immigration Commission Dictionary of Europcan and olher immigrai'' races or peoples. Washington Government Printing Office, 1910.
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Le conflit entre les idées et les intérêts continua avec ardeur. Les travaux législatifs, vagues et désordonnés à leurs débuts, finirent par prendre corps et se disciplinèrent. De sorte qu'en 1889 ces travaux eurent pour effet la création de deiix commissions permanentes d'immigration organisées par le Sénat et par la Chambre des Députés. Cette dernière ajouta à sdn ])rogramme les questions de naturalisation. Les deux Comités furent autorisés à étudier toutes les questions relatives à ces matières et à proposer des réformes législatives. Les nouvelles études parlementaires démontrèrent les comiptions et les abus qui avaient existé dans le passé. De ces antécédents naquit la loi générale sur l'immigration de 1891, qui a pour but de prévenir ou de réprimer les abus et d'assurer la sélection sévère de la population immigrée. La nouvelle loi s'inspire de l'admirable système de la législation argentine antérieure, que j'étudierai plus loin, et d'après lequel on combine l'action des compagnies de navigation avec celle de l'Etat pour opérer la sélection des immigrants. La loi de 1891, en plus des règles et des pénalités de 'la loi de 1882, ajoute que tout étranger immigré /en violation de la loi peut être expulsé dans l'année qui suit le jour de son arrivée; et que les frais occasionnés par son retour doivent être payés par la compagnie de navigation qui l'avait amené on par la pereonne avec laquelle il avait signé un contrat. C'est là, assurément, une disposition sage et prévoyante.
Une seconde enquête parlementaire votée en 1892, apporta de nouvelles preuves de la. mianière à la fois immorale et inefficace qui caractérisait l'application des lois et qui avait pour effet de laisser envahir le pays par l'immigraition inférieure et criminelle: ^ludcsirahle immigration. La loi de 1891 fut réformée dans un sens plus énergique et plus restrictif encore par celle de 1894, qui éleva à 1 pia.stre (5 francs) l'impôt par tête d'émigrant.
Deux tendances étaient alors en lutte. Les uns réclamaient une abondante émigration sélectionnée; mais ils repoussaient le paupérisme, la criminalité et la maladie. Les autres vou-
laieiit interdire dans la plus large mesure possible cette manière d'augmenter la popuia/tion. La réfonne de 1897 assura le triomphe des derniers, en ajoutant aux prohibitions déjà ■existantes l'interdietion d'introduire des personnes physiquement capables et majeures de seize ans, mais qui ne savaient ni lire ni écrire la langue anglaise ou aucxuie autre langue. Le Président Cleveland adopta la tendance des premiers et frappa de son veto la loi prohibitive par un important message en date du 2 mars 1897.
Clevesland s'opposait donc à l'abandon de l'ancienne politique sur l'immigration, dont les avantages avaient été démontrés par la grande prospérité nattionale au cours du dernier siècle. Il rappela à ceux qui qualifiaient de undesirahle la masse de l'immigration actuelle, « que le souvenir était ■encore présent à la mémoire de tous, de ila période au cours de laquelle on disait la même chose des immigrants dont les dos- -cendants comptent actuellement au nombre de nos meilleurs <îitoyens ». Il soutint que la restriction de l'immigration n'améliorait nullement la crise commerciale régnante, parce que celle-ci était due à une dépression générale dans les affaire/^. A l'égard de ce que l'on appelait la «raison majeure» des partisans des restrictions, c'est-à-dire la nécessité de protéger la population contre l'importation des gens turbulents et de désordre, le veto soutenait qu'il n'est pas possible d'obtenii' un pareil résultat en limitant l'émigration à ceux qui savent lire et écrire. Il est préférable, ajoutait-il, d'admettre ceLit mille émigrants ne sachant ni lire ni écrire et qui viennent seuilement cherclier parmi nous un foyer et des facilités de travail, que d'admettre quelques uns de ces agitateurs irréductibles, qui non seulement savent lire et écrire, mais encore se plaisent à soulever par des discours incendiaires les illettrés pacifiquesi mais inclinés an mécontentement. Nous devons inscrire dans nos lois, disait-il, l'exclusion franche et directe des étrangers de cette catégorie. Le Président Cleveland soutinjt que celles des dispositions de la loi qui interdisent à rémigrant de chercher du travail au moyen de contrats passés
avec des particuliers étaient antilibérales. niesquiues et autîaniéricaines. Mais la Chcuubre des Députés repoussa le vetopar 193 voix contre 37. Ce (triomphe de la politique prohibitive fut cependant stérile, car le Sénat classa l'affaire.
En 1898, le Congrès nomma une commission d'enquête industrielle, chargée aussi de se livrer à de multiples investigations et travaux sur l'immigration. Le rapporit et le projet de codification des lois antérieures sur la matière furent présentés en 1902, puis longuement discutés à plusieurs reprises dans les deux Chambres, jusqu'au jour où leurs dispositions figurèrent dans le texite de la loi du 3 mars 1903. Cette loi éleva le montant de la capitation à deux piastres or (10 francs) par émigrant et déclara délictueux le fait d'intervenir dans l'introduction ou la naturalisaition d'anarchistes. La clause prohibitive contre les illettrés fut sanctionnée de nouveau à l'égard des majeurs de quinze ans.
En exécution de cette loi qui résume et confirme les mesures prohibitives de toute la période qui commence en 1880. le Congrès créa le 14 février 1903, le Ministère du Commerce et du Travail et le Commissaire Général de l'Immigration fut placé sous son autorité. Une autre loi du 29 juin 1901 établie des règles uniformes pour la naturalisation des étrangei-s- et le Bureau de l'Immigration fut transformé en Bureau de l'Immigration et de la Naturalisation.
Mais ces triomphes successifs des prohibitionuaires ne leur donnaient pas encore entière satisfac<tion. L'affluence d'immigrants européens devenait chaque année plus importante et s'accroissait en proportion des résistances. Des projets de loi édictant itoutes sortes de limitations se succédaient devant les Chambres. L'année 1906 fut marquée par un mouvement énergique et l'on présenta à la Chambre des Députés Uxi projet de loi interdisant l'admission de plus de 80,000 immigrants chaque année. La lutte continua par la présentation de idivers projets de lois soumis à la discussion du Sénat et de la Chambre des Députés. Mais ces projets n'acquirent pas force de loi, puisqu'ils (ne reçurent jamais l'approbation simuU
tanée des deux Chambres, qui se les renvoyaient réciproquement à tour de rôle. Cependant les deux assemblées se mirent enfin d'accord, mais après de longues discussion>s et à la suite de leur réunion en conférence plénière à l'effet de voter la loi d'émigration sanctionnée le 20 février 1907. La loi calma la susceptibilité des prohibitionnistes et dispersa les libéraux. Elle est actuellement en vigueur (^). Enfin, le 26 mars 1910, on sanctionna une nouvelle loi amendant celle de 1907 sur la répression de la traite des blanches (icliite slave trafic), qui a pris aux Etats-Unis des proportions énormes et abominables. La loi poursuit cette immigration et ceux qui l'entroprennent et la pratiquent (-).
(1) En 1913, année de la présente Conférence. Cette loi était l'aboutissement cio Tenquête parlementaire prérappelée faite en Europe et aux Etals-Unis i>€ndant quatre années; elle coûta un million de piastres or (cinq millions de francs). L(>s rapports relatifs à la question forment quarante-et-un vo'umes.
(2) Cf. Importation and Harboring of Women for Inmoral Purposes. Reports of the Immigration Commission (Senate Documents), 40196. Congress 61, 2e et 3e sessions. Washington, 1910 et 1911, qni contient une étude féconde en révélations sur cet infâme commerce des femmes.
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SOMMAiKE. — I. « The immigration Commission ». — II. La deruièoampagne. « The IHiteracy Bill». — III. Echec antérieur de la politique prohibitive. — IV. Immigrants en âge d'exercer les droits inhérents à la qualité de citoyen. — V. Immigration itar lienne. — VI. Importation et exportation d'argent par les immigrants. — VII. Traité entre l'Italie et les Etats-Unis.
]VIesdames, ^Messieurs,
I, «The Immigration Commission». — Dans le but de réunit* des éléments d'étude pour assurer à la loi d'immigration de 1907 toute l'efficacité possible dans la pratique, cette même loi, dont nous avons parlé dans la conférence antérieure, autorise la nomination de « Tlie Immigration Commission », qui avait pour mission de se livrer à des recherches approfondies au cours des années 1907 et 1908 sur la condition des Etats-Unis au point de vue de l'industrie et de l'émigration. Ses travaux prirent fin le 31 décembre 1910, et elle avait alors achevé un vaste travail, illustré de détails très nombreux et précis. Elle étudia à fond les caractéristiques de la législation européenne, la portée des lois fédérales et de nombreuses questions corrélatives (^). Voici la nomenclature de quelques unes des matières dont il s'agit:
(1) Son rapport comprend deux gros volumes: Reports of the Immigration CommUsion. Presented by Mr. DUlingham . Sénat e Document 747. Washington 1911.
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I. Traite de blanches, ou importation de jeunes filles étrangères pour les livrer à la vie de débauche (^). — II. Conditions^ du transport des immigrants de" troisième classe. — III. Assimilaition au point de Aoie physique, c'est-à-dire modifications physiques et anthropologiques que subissent les enfants des immigrants et leurs descendants. — IV. Surpopulation urbaine causée par l'immigration et phénomènes locaux résultant du peuplement des villes. — V. Les immigrants dans l'Agriculture. — VI. Emploi des immigrants et de leurs enfants. — VII. Fécondité relative des immigrants et de leurs enfants. — VIII. Etats de l'Europe au point de A'ue de l'émigration. — IX. Inspection médicale à l'étranger. — X. Associations d'assistance aux émigrants. — XI. La criminalité chez les étrangers. — XII. L'immigration du Canada. — XIII. Dictionnaire des races auxquelle appartiennent les immigrants (-). — XIV. Histoire de l'immigration Européenne aux Etats-Unis. — XV. Revue de la législation sur l'immigration. — XVI. Banques pour le transport des immigrants. — XVII. Banques pour les immigrants et agences qui s'occupent de l'envoi de leurs fonds. — XVIII. Les immigrants dans l'industrie. — XIX. Investigations sur l'immigration dans les Etats du Pacifique. — XX. Les enfants^ des immigrants dans les écoles. — XXL Les immigrants et la charité publique. — XXII. Les immigrants dans les hôpitaux publics. — XXIII. La concurrence faite par les immigrants au travail national.
Pour réaliser ce vaste (travail, la Commission a recueilli des renseignements émanant de plus de trois millions de personnes. Pour traiter de la criminalité seulement, la Commission a examiné 1,200,000 cas. Des immigrants au nombre de 700,000 et 23,000 familles lui transmirent des renseignements sur leur participation à l'industrie. Il en fut de même pour les autres point-s. Ce rapport a exercé une influence décisive sur la législation postérieure que nous allons étudier.
(1) Cf, la présente Conférence, par. II
(2) Cf. le par. suiv. II, n. 1. et le présciil ouvrage II. Canarda, pour fout ve qui concerne le Dominion .
11. La dernière campagne. « The Illiteracy Bill. ?> — Lors de la campagne présidentielle de 1912, le programme du Parti Démocratique réclamait des lois encore plus restncuves .sur l'immigration et s'identifiait ainsi au programme ,du Parti Républicain. En conséquence, le Sénat sanctionna le 19 avril 1912 le bill appelé DiïUngliam Bill qui réformait la loi sur la matière. Le 20 avril, ce bill fut soumis à la chambre des députés. La Commission de la Chambre conseilla .sa modification en y ajoutant la fameuse clause de l'analphabétisme figurant dans le projet du député Bumetrt (^) de l'Alabama, dont le texte est ainsi conçu :
« Quatre mois après la promulgation de la présente loi, en plus ■des étrangers exclus jusqu'à présent de l'immigration aux Etats- Unis, les personnes ci-après ne pourront entrer dans Ce pays, savoir:. tous les étrangers majeurs de seize ans, physiquement capables de iire et qui cependant ne peuvent lire en anglais ou dans la langue ou le dialecte de toute autre nation quelconque, y compris l'hébreu *t le Yiddish» (^).
Le comité d'immigration de la chambre des députés a étudié le Buniett Immigration Bill, en présence des députés de la «ôte du Pacifique, et tous admirent qu'il ne s'agissait pas seulement d'interdire l'immigration asiatique, mais bien ans» l'immigration des Italiens (") et celle de tous les indi^àdus dans des conditions «d'infériorité psyehopathique constitutionnelle ». On voulait exclure ainsi non seulement les aliénés, mais encore ceux qui donnent lieu à la présomption qu'ils peuvent le devenir, en raison de l'histoire de leur existence, <le leur état mental et de leurs antécédents de famille.
Le.s partisans de ces clauses qui laissent une large marge
(1) Burnett IlUte'raci/ li'.ll, Congrossional Kci- )nl House, 191?., p. 672. 2^'. colonne Reports of the Immigration Commission Prcsented by Mr. DUlighatu-. Senate Document 747. Wash'Ington, 1911.
(2) I,p texte précité du député Burnett réglemente Tapplication do cette mesure «t oblige les capitaines de navires ou contractants à reconduire en Europe et a
leurs frais les imm'igrants illettrés, conformément à la loi d'immigration de 1907.
(3) Cf. la présente Conférence, par. VII.
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d'appréciation à radministration féc'érale s'appuient sur le fait que dans les Etats de Pensylvanie, New Jersey, Massaehussettsî, les hôpitaux et tout" particulièrement les asilesd'aliénés, reçoivent chaque année un nombre toujours croissant de malades étrangers, à un tel point que les locaux destinés, à les admettre se trouvent insuffisants {^). Le même phénomène se produit dans la République Argentine.
La Burneit Bill poursuivait donc comme but un examen plus sévère des immigrants et l'augmentation du nombre des causes d'interdiction et de refus des immigrants. Le débat en était à ce point en 1913 quand j 'ai tenniné ma conférenec. !Mais-son impression ayant été retardée par la guerre, qu'il me soit permis d'ajouter tout ce qui. en substance, sert à exposer le débat final de 1913 à 1917.
Le projet de loi contenant cette disposition fut approuvé par les deux chambres à une forte majorité. Ce fait démontre bien les sentiments hostiles des Etats-Unis envers l'immigration européenne. Les Etats de l'Ohio, Oklahoma, du Tennessee, West Virginie, de Vermont et autres avaient sollicité du Congrès des mesures prohibitives énergiques et intransigeantes. Les organisations mutualistes et agraires les plus importantes s'étaient exprimées dans le même sens (^). Quelle raison,.
(1) Effectivement, en 1915. d-ins VEtat de New York, il était entré 34,303 malades dans les hôpitaux, alors qu'ils ne contenaien!* que 27,500 places. Aœ cours de l'exposition de Feehleminâeâness à Ph'lTdelphie, on démontra aussi la masse d'^immigrants qui tombent à la charge de la charité publique.
(2) Tarmers' National Congresn, Farmers' Eâurationdl and Co-operative Union, Amenean Fédéra*' m of Lahor, Grand Internitional Brotherhdod of Locomotivei, The Junior Order of United American Mechanics, The En'ghts of Lahor, Amendment of Immigration Laws. Resolutions, vieios of southern Governors, newspaper articles, and hearings before the committee of Immigration and Naturalization tf the Eouie of Représentatives, relative ta excluding undesirahle immigrants b;/ nmending the immigration latos^ presented by Mr. Overman. January 11, 1912. Referred to the committee of Immigration and ordered to be printcd. 'WasWngton, 1912. — Pour donner une idée de l'exaltation des esprits, je me borne à copier ci-après les titres des manifestations faites par quelques gouverneurs lors de la présentation parlementaire ci-defsus mentionnée: Ben. "W. Hooper. gouverneur de Tennessee: The Kind of Immigration that is desired; and how to secure it (p. 4). Lee Cruce, gouverneur de Oklahoma: Agaiats flooding vnth undesirables. "William E. Glasscock, gouverneur de la Virginie de l'Ouest: Vnassimilable horders not désirable.
IMMIGRATION -Il
demanda un député à la séance du 14 décembre, a ]ju inspirer au Congrès Américain la restriction de l'immigration et la sévérité de cette restriction, successivement aggravée depuis la loi de 1819 jusqu'à celle de 1907? (/). Le même député, Mr. Powers, fit lui-même la réponse suivante :
« La question ne consiste pas à exclure l'émigration en totalité. 11 ne s'agit pas d'exclure l'émigration de bon aloi (désirable) . La question se ramène à S'ivoir si notre pays doit être inondé chaque année par 250,000 ignorants provenant de tous les coins du monde. Ainsi que je l'ai fait remarquer précédemment, le caractère d-3s nationaux d'un pays détermine et qualifie le caractère de sa civilisation » (2).
Quand Mackinley fut élu président pour la seconde fois, il s'occupa de la question dans son premier message au Congrès. Il déclara ce qui suit :
« Nous devons toujours perfectionner nos lois sur la naturalisation et l'immigration et favoriser sans cesse l'incorporation de citoj'ens offrant des garanties, compt£-nt parmi les meilleurs et présentant une grande valeur morale. Ce serait un grave danger pour la République que d'avoir des nationaux trop ignorants pour comprendre, ou trop pervers pour ap-précier la grande valeur et lea bienfaits de nos institutions et de nos lois. Il est donc nécessaire de fermer hermétiquement et proniptoment nos portes à tous ceux qui viennent chez nous pour nous y faire la -guerre. L'ana'phabéti«me filliteracy) doit être écarté du pays si nous voulons réaliser notre haute destinée, qui consiste à nous placer à la tête des nations civilisées du monde, avec le secours de la Providence.»
Le Président Roosevelt émit des opinions semblables en diverses occasions. ]\Iais la discussion au sein du parlement fut ardente et prolongée, tant en faveur que contre la loi de
(1) CoTtgressxonal Record Housf, vol. 49, p. 6S7.
(2) "A minority in the days of the first administration of AVasliiufrton insis-tod fhat the country •«•as erdangered hy the coming of vast numbers of imm'eTants from Europe, and from that day to this the restrictionists hâve been ahroad in the J.and." (Discours du député Sabath, de TUlinois. Chambre des Députés, 14 décembre 1918, dans le Covgressional Rn^ord Hoitsf. vol. 49. i«. fi^ô >
1912. Le président Taft la i)rit en considération et fit pencher la balance par le vote qu'il émit, sans tenir compte des chiffres révélés par des rapports officiels sur les immigrants illettrés, Italiens pour la plupart, et dont l'immigration était tout particulièrement visée par la campagne alors entreprise (^). Le message du veto est bref et fondamental. Il fait l'éloge du travail des commissions qui ont élaboré le projet de loi et dont toutes les conclusions concordent, mais il est en désaccord avec elles sur la disposition relative à l'analphabétisme, et, pour que cette clause ne pût être appliquée, il frappa de son veto toute la loi sur la matière. C'est ainsi que la loi de 1907 continua à Tester en vigueur (^).
(1) La statistique de 1901 à 1910 douuait 2,104,209 immigrants italiens, i.u non.'bre desquels 879,421, soit 46.9 pour cent, ne savaient ni lire, ni écrire. L;i loi portait le montant de la capitation à 5 piastres or (vitagt francs) par personne; elle interdisait l'entrée de ceux qui ne se trouvaient pas eu situation de se faire naturaliser, et elle augmentait les peines infligées aux capitaines de navires q\ii violaient la loi.
(2) Au cours de la nremière présidence de M. Wilson, la question des restric tions apportées à l'émigration fut de nouveau soumise à la di'scussion du Congrès des Etats-Unis. Après le veto du président Taft, en 1907, les partisans de la limitation de l'imrr!;^l.^tion dénommée tout spécialement latino gauloise (ita'nfrançaise), croient pouvoir compter sur le ferme appui du président Wilson. V.n effet, dans son ouvrage intitulé Historij of the American People, 1902, t. V, p. 212, cù il étudie, au vu de la statistique, le développement de l'immigration aux Etats- Unis, et constate l'influence exercée par les Italiens, les Français, les Hongrois et les Polonais, il fait remarquer que ^e niveau mental de même que la valeur intellectuelle de cette immigration a cons'déra-blemcnt baissé. U dit textuellement: '• Les populations de la côte du Pacilfique se sont élevées pendant plusieurs années " contre l'adnrssion ilos inmiigrajits chinois. En mai 1902, elles ont enfin obtenu «.e " qu'elles réclamaient, c'est à dire une loi fédérale excluant en réalité des Etats
' Unis tous les Chinois qui n'ont pas acquis antérieurement le droit de domicile. " Cependant, iB y a avantage à admettre les Chinois, comme ouvriers et comme " citoyens, plutôt que la majeure partie de cette masse barbare qui débarquo chaque ■■ année en foules considérables dans '.es ports de l'Est." Le président vise l'immigration française-italienne-hcngroilse. M. Wilson affirma de nouveau ces mêmes ■ idées dans le discours qu'il prononça le 4 septembre 1912, comme candidat à la présidence, devant une assemblée d'éditeurs de jouruaiix paraissant en langues étrangères, qui se réunit à New- York. U soutint alors son idéal américaniste, c'està-dire la dépuration de l'immigration. Mais il arrive souvent que les professeurs demeurent impuissants quand il s'agit d'app".iquer dans la vie électorale et gouverneinentale les belles abstractions développées dans la chaire. Ce'les de M. Wilson que je viens de citer, auraient eu pour effet de lui faire perdre des votes chez le.i anarchistes, les socialistes et les organisations ouvrières des Etats-Unis d'Amérique. Ces groupements décident en dernier ressort selon leur critérium plus ou moins indépendant sur les luttes héroïques et séculaires entre Républicains et Démocrates.
Le veto du président Taft, en date du 14 février 1913 se basait sur un rapport à lui présenté, le 12 du même mois, par Mr. Charles Nager, Secrétaire (Ministre) du commerce et du
Le professeur s'était donc transformé en candidat à la réélection présidentielle. Comme i' se passe pour la généralité des hon.mes d'Etat américains, il oublia l'emeignement qu'il avait donné du haut de sa chaire, pour ne plus penser autrement qu'un simple candidaù. En effet, le Congrès venait d'ouvrir de nouveau le débat sur la réforme de la loi concernant l'émigration frappée du veto de M. Taft. Incontestablement, laf majorité du Congrès était favorable à 'a réforn*; elle s'opposait ai veto, mais la responsabilité encourue était aussi très grande. La lecture du journal des séances de la Chambre des Députés de 1912 et-X extrêmement instructive. Le député GiUet (Congresiional Record, 14 décembre 1912, p. 611) soutint alors que le.- Etats-Unis étaient une nation d'immigrants, et que ces immigrants étaient le st"'muiant de la grandeur nationale et constituaient la cause directe de l'accroissemenl ■lu pays. " Mais, ajoutait-il, nous savons tous qu'il y a autre chose de plus vital que le nombre et la i-ichesse: c'est l'esprit du peuple, qui assure sa prospérité permanente." Le député Gillet était part'isan de la sélectoin de l'immigration et non de sa restriction. Le député Carley fit un é'.oge chaleureux de l'Italie et de ego influence sur la civilisation (loc. cit. p. 618). Le député Frank M. Nye déclara à son tour que: «■ educated villany is more dangerous than honest ignorance'» (lar vilenie illustrée est plus dangereuse que l'ignorance honnête). Le conflit qui .b'éleva en 1912 entre les deux Chambres du Congrès eut pour effet la constitution de la Chambre des Députés en commission à l'effet de résoudre les difficultés pendantes (Congressional Record, 27 janvier 1913, page 2093). En outre, e' comme conséquence, le Sénat proposa de céder sur quelques unes des clauses prohibitives, spécïalement sur celles qui révisaient la définition de la situation des étrangers (aliens) et des marins (seamen) dans un sens restr^'ctif. Le résultat fut la sanction de la loi en janvier 1915 (1). Ce fut un temps d'épreuve pour 11' président Wilson. Les deux réformes principales donnaient plus d'énergie aux < lauses prohibititonnistes contre l'émigration dite latine. Elles nommaient en effet des commissions chargées de procéder à l'examen des inunigrants. Ces commissions devaient préciser si ces immigrants se trouvaient ou ne se trouvaient pas dans les conditions physiques et morales voulues et s'ils étaient analphabétiques. L'énumération des conditions physiques relatives à la santé, de même que ce'les qui s'appliquaient à la conduite — dans ces dernières se trouvaient compris les anarchistes — avait été révisée. C'était donc bien là un temps d'épreuve pour le philosophe de l'université de Princetown (NewJersey) et pour le président démocratique, puisque nous n'ignorons nullement l'opinion des hommes d'Etat républicains contraires à son vote. Ceux-ci soutenaient que l'on devait -continuer la politique libérale qui avait assuré 'a grandeur des Etats-L^nis au point de vue de l'immigration, et que tout ce que l'on venait de promettre figurait déjà dans des lois préexistantes ayant pour objet de sélectionner et non pas de restreindre l'immigration. Le président de l'université de Harward, Mr. Elliot. appuyait ces idées, et l'ilustre cardinal Gibbons, dont la parole jouit de la plus grande autorité dans ?a République, soutint que l'on ne devait pas repousser pour cause d'analphabétisme les émigrants de
(1) Immigration Laws and Ri/les. Immigration Act of Februartj 20, 1907. a» amended bp the Actg of March 26. 1910, and March 4, 1913. "Washiington D. 0.
travail, et dans lequel celui-ci réfute les arguments parlementaires les plus importants dirigés contre la clause de l'analphabétisme (illiteracy). Il démontre que Ton a exagéré la proportion des illettrés débarqués comme immigrants et s'appuie sur des chiffres du dernier recensement. Il rappelle l'impor-
bonne vie et mœurs pourvus d'une énergie suffisante à l'effet de constituer des famir.es modèles. Le président EUiot trace de toute la discussion une synthèse qui me parait exacte: '" On ne doit pas repousser r immigrant analphabé'.ique. mais seulement le candidat à la naturalisation." Le parti républicain tout entiter était acquis au ve:o et le président démocrate Wi'lson opposa son veto à la loi du 28 janvier 1915 dans un bref message qui règle les questions de fond. Mais il s'agit simplement de propagande électorale. Le président Wilson ne se décide ni en faveur des nouve'.'.es clauses ni contre elles. U estime que Tas'ile politique que les Etats-Unis ont toujours offert aux batailleurs du monde, qui exercent cependant leurs droits électoraux dans leur propre pays et cherchent à améliorer leur condition, ne doit pas être fermé. Cette clause a donné lieu à des débats ardents. En effet, on a même accusé ses partisans de se montrer favorables aux anarchistes et aux socialitetes. Et ce grand amour du président Wilson pour les masses laborieuses atteint son apogée en 1915, quand il fait sanctionner la loi Adamson-Wr.son, qui établit la journée de huït heures et donne raison aux ouvriers d«« chemins de fer en grève contre leurs parrons (a) . Pu'is le président déclare, dans son Message du 28 jaTivier 1915, que la clause de l'analphabétisme équivaudrait à un changement radical dans la politique de la nation et que ni l'une ni l'antre des deux mesures ne pourra^-t être adoptée sans que le peuple soit consulté, n déclare qu'il n'a pas le droit de se mettre en travers du courant de l'opinion publique, mais qu'il doute que ce'Je-cii favorise la restriction et la limitation de l'immigration. Fn conséquence, il conseille aux deux grands partis politiques de faire figurer cette question dans leurs programmes des élections futures et de s'en reme'tre ainsi au v°rdict populaire (b) . L'échappatoire électorale que cherche le président Wilson est évidente et l'on doit convenir que le candidat à la réé'ectioa présidentielle fut mieux insp'ré dans l'attitude qu'il prit envers l'immigration que le profesreur et illustre théoricien de l'université de Princetown. U y ar 'â une grande leçon pour tous les hommes jeunes du monde, qui, épris d'idées abstraites viennent échouer dans la pratique du gouvernement quand la réa'ité des choses leur démontre que la vie de chaque jour diffère très souvent et très profondément des conceptions de cabi'fiet. Le débat s'ouvrit de nouveau au cours de la période écoulée de décembre 1915 à mars 1916, eti des luttes semblables aux précédentes se reproduisirent. Après de longues diseussions sur des points de détail, la Chambre se constitua elle-même en commission le 28, en faisant connaître au président que la commission nommée n'avait abouti à aucun résultat. Au cours de ces débats, une tendance nouvelle se fit jour, à savoir, que les restrictions ef limitations prérappelées avaient pour but de nuire à l'immigration catholique et
(a) Au mois de novembre 1916, le juge Hook, de Kansas City, Etat de Missouri, a déclaré inconstitutionne'le la loi Adamson-Wilson ; mais l'affaire a été renvoyé-" en appel devant la Cour Suprême Fédérale.
(b) Message from the Président of the United States vetoing H R. 6060, an Act to regulate the Immigration of aliens to, and the résidence of aliens in, the United States. Washington, 1915.
tance que présente pour la nation en général et pour les Etats- Unis en particulier la diminution subite de l'entrée des immigrante. Spécialement il fait remarquer que les natifs se refu- .sent à accomplir certains travaux qui, dans ces conditions, ne peuvent être confiés qu'à des étrangers sans le concours desquels il pourrait se produire de préjudiciables arrêts dans le travail (^).
m. Echec antérieur de la politique prohibitive. — Mais cette politique exclusive soutenue avec une fermeté étonnante pendant quatre-vingt-quinze ans ne donna aucun résultat utile dans la pratique. L'immigration augmenta sans cesse. Les causes de cet échec doivent être multiples. Tout d'abord, il paraît possible de l'attribuer à des imperfections et à des abus dans l'application de la loi et au manque de surveillance, et, en outre, à l'amélioration de la qualité d'une partie de l'immigration européenne. Mais il convient de faire remarquer à ce sujet que le courant latin, spécialement italien, que l'on avait
à l' immigration juive (Congressional Record, mars 1916, pp. 5786 et suivantes) . La Chambre des Députés a sanctionné cette loi par 310 votes pour et 87 contre; et. pour les mêmes raisons que celles du Message précité de 191 5. Le Président "Wilson la frappa de son veto le 29 janvier 1917. Le veto s'exprimait ain.si:
" L'examen en question constitue, dans la politique des Etats-Unis, un "changement radical qui n'est pas justifié en principe, n ne s'agrit pas do " mettre à l'épreuve le caractère, les qualités ni les aptitudes personnelles "les hommesi qui viennent au pays; mais il. semble plutôt que l'on prétend " leur imposer une sorte de peine en raison de l'insuffisance d'instruction qui " existe dans le pays d'où provient l'immigrant."
Finalement, au mois de janvier 1917 la politique 'prohibiWonniste a triomphé au Congrès américain, puisque le veto du président -Wilson a été rejeté à 'a Chambre des Députés par 282 voix contre 106 et au Sénat par 62 voix contre 19 (Congressional Record, Janvier 1917) . L'expérience faite dans ,ce pays et au Canada démontre qu'aux mesures prohibitives les plus extrêmes à correspondu une augmentation de l'immigration répudi'ée. L'expérience inaugurée aux Etats-Un'e par l'application de la nouvelle loi restrictive sera donc d'une haute importance pour tous les pays d'inmigration.
(1) "W. Taft et Charles Nagel. Régulation of the Immigration of AHens. Message from thé Président of the United States transmittîng without approval the Bill. (S. 3175) entitled "An Act to regulate the Ivimigration of Alien to, and ihe résidence of Aliéna in, the Unitrd Statex. Washington, 1913.
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rintentioii d'affaiblir, conserve toute l'importance qu'il avait acquise antérieurement. La preuve en est fournie par les chiffres suivants, qui concementt les entrées décennales depuis 1880, savoir:
De 1881 à 1890 5.246.613 immigrants
D'où l'on déduit que les entrées au cours de la dernière décade furent supérieures de 60 pour cent à celles des décades antérieures, donnant une moyenne annuelle de 879,539 immigrants contre 524,661 pendant la décade antérieure.
TV. Immigrants en âge d'exercer les droits inhérents à la qualité de citoyen. — Les immigrants de cette catégorie ont été classés au point de vue de la qualité de citoyen, c'està-dire de l'âge du vote. E(t la statistique donne les résultats suivants pour ceux qui ont atteint l'âge recjuis pour voter:
Total des immigrants jusqu'en
Blancs nés de parents natifs .
Blancs nés d'un père ou de père et mère étrangers . .
Blancs étrangers
Nègres
V. Immigration italienne (^). — Le volume de l'immigration italienne aux Etats-Unis d'Amérique a une grande impor-
(1) Sur la condition d'infériorité dans laquelle se trouvent, en règle générale, les étrangers aux Etats-Unis, il y a liteu de lire un intéressant article intitulé nandicaps in America^ de Guio Speranza, publié dans la revue The Survey, 1*'' janvier 1910, eï traduit en italien sous le titre de Condizioni di Inferîoritâ degli Stranieri in Amerirn, paru dans !e BoÏÏPttivn delVEmitjritzione, Rome, 1910. no 7,
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tauce, ainsi que le révèlent les chiffres précédemment cités. Ce théâtre d 'immigration est celui qui reçoit le plus grand nombre des Italiens émigrés. Cependant l'hostilité populaire et même officielle à cette émigration dans tout le pays est notoire.
La statistique n'a suivi cette immigration (lu'à partir de 1820. Jusqu'en 1899 le nombre des Italiens entrés aux Etats- Unis était faible; mais en 1900 le chiffre s'est élevé inopinément à 100,000; et cette augmentation se maintient et s'accroît, ainsi qu'il résulte de l'intéressant tableau officiel suivant:
De 1820 à 1830 438
immigra
nts
italiens
Total .... 3.086.361
Ou a déjà lu à quel point une partie des clauses restrictives <les lois étaient dirigées contre les Italiens. L'hostilité officielle qui résulte de la clause de l'analphabétisme, reçoit son développement naturel dans la classification que fait des Italiens le règlement sur la statistique de la matière au point de vue de leur utilité pour le pays (desiràhility) ou de l'inopportunité de leur admission (undesirability) comme immigrants. L'article 11 § § f) et g) de ce règlement elassifie l'immigration italienne en deux grands groupes de la manière suivante:
^Italiens du Xord. — Ceux qui sont nés dans le bassin du Pô, dans l'Italie septentrionale, c'est-à-dire au Piémont, en Lombardie. en Yénétie, en Emilie, et leurs descendants, soit qu'ils aient leur doml-
cile eu Italie, en Suisse, en Autriche-Hongrie ou en d'autres pays, seront classés comme Italiens du Nord-
Italiens du Sud. — Ceux qui- sont nés dans la partie de îlîalie située au midi du bassin du Pô, cest^-dire dans les provinces suivantes: Ligurie, Toscane, Marches, Ombrie, Rome, Abruzzes. Campanie, Fouille, Basilicate Calabre, Sicile et Sardaigne, et leurs descendants, sont classés comme Italiens du Sud. w
Les auteui"s italiens ont appelé l 'attention sur le peu d exactitude de cette classification, puisqu'à Touest du parallèle de Ceprano les Italiens sont tous Piémontais, et qu'au sud de ce même parallèle ils sont tous Napolitains. Mais le but des dispositions de la loi américaine est d'affirmer sa préférence pour les Italiens du nord, bien que cependant les uns et les antres soient peu désirés. On pense généralement que l'Italien du sud est incapable d'attachement pour le pays où il émigré; qu'il conserve l'idée fixe du retour au pays natal et que pour cette raison il ne se consacre jamais à l'agriculture qui enracine et préfère s'entasser dans les Tilles. On les considère comme animés d'instincts sanguinaires (^). Un rapport officiel^ publié par le gouvernement italien ajoute à son texte la traduction d'un article du Century Magazine^ revue nordaméricaine bien connue, et que voici :
« En faisant abstraction de différences évidentes et fondamentales, il est intéressant d'établir le parallèle entre l'Italie moderne et les Etaxs-Unis- Les deux pays se sont trouvés en face du problème de l'imité. L'Italie devait fondre en un seul Etat des provinces qui avaient toujours été séparées. Le conflit entre la civilisation démocratique de notre septentrion et le patriarcat antique de notre Sud, n'étaient certainement pas plus violent que celui de l'Italie libérale et de l'Italie féodale Notre problème des Noirs a Eon équivalent dans la population rétrograde de l'Italie méridionale, avec la différence que le progrès des Nègres a été plus considérable que celui des Siciliens > (2).
<1) BoOetino dOT Emiffmione, op. cit., 1914, X" 7, p. 223. (2) Bolletinô, op. cit., passage cité, p. 225. Le Rapport ajoute amplement au. ^as de cette traduction ces mots: "Senza commtntH. .-.'*
D'autre part, quelques eompagiiies qui s'occupent du recru- +euieiit des immigrants européens annoncent qu'elles n'acceptent pas d'immigrants itaJlicns. Cette aversion se fonde sur la croyance, rectifiée par des publicistes italiens, d'un coeffi- L-ient élevé de criminalité chez de tels immigrants, qu'un médecin de la marine de guerre italienne réduit à 2.75 pour <?ent à New-York (^). Le député bien connu. Napoléon Colajani a écrit un jlivre pour combattre et rectifier cette préoccupation commune avec celle qui règne au Canada, ainsi que je le démontrci-ai dans une autre Conférence (^). Enfin Ehrenfreund fait remarquer l'exagération de la croyance populaire à cet égard, puisque les statistiques officielles de la <^riminalité des étrangers aux Etats-Unis contiennent sur ce point des renseignements inexacts. Sur 100,000 Italiens, la proportion d'homicides est de 19.8 et celle des vols de 32.7. Cependant Bingham, Commissaire principal de la Police de New- York, soutient qu'en- maitière de crimes contre la vie, «le péril le plus grand est représenté par les Italiens, qui ont dans la Main noire une véritable organisation criminelle » (•\). Le même auteur ajoute que la plupart des délinquants italiens à New-York appartiennent à l'immigration clandestine. Ma^'s plusieurs inspecteur italiens ont rectifié ce renseignement en déclarant que, « effectivement, la criminalité italienne à New-York est grave », mais que son développement est dû à la désorganisation et à l'inefficacité de la police américaine» (^). Cette obser^-ation est exacte et Ton peut égale-
(1) Annali di llediciiia Navale, Borne, février 1906.
(2) Gli Italiani negli Stati Uniti, Roma', igiO. Cf. en outre Mayn.ard Shipley, The effects of immigration on homicide in American cities, article publié dans The Popnlar l'Hence Monthly, New York. 1906, pp. 162 et 163 ; A. Binghan.^, Foreiyig CrUmnals in New York, article inséré dans The North American Review, New- York, 1908, p. 335; S. McCIure, The Tammany of a Civiiization, dans la revuo 3IrCIure's Magazine, New- York, 1909; Oppenheiimer, The Truth about the Black Iland, New- York; G. Ciraolo, La delinquenza degli Italiani ail' Estera, dans la revue Italia Coloniale, 1901; The Italian. "White Hand' Society in Chicago, Chicago, 1908.
(3) Bolletino, op. cit., passage cité. p. 227.
(4) Ibidem, p. 231. Rapport de l'Inspecteur italien à l)ord du vapeur nl'emand Frinzess Irène, 20 Septembre 1908.
meut ajoutt-r: «à la corruption policière». Mais rimmigratiou italienne a également aux Etats-Unis des défenseurs autorisés et utiles à sa cause. Le sénateur Latimer et le député Burnett, membres de la commission parlementaire américaine^ qui se transporta eu Europe en 1907 pour étudier sur place les problèmes de 1 "immigratioai, ainsi que je Tai déjà dit, émirent l'opinion que «le travailleur italien est le meilleur du monde» (^).
Pour ceitte raison les débats sur la réforme de. la loi d'immigration en 1916 intéressèrent vivement ritalie. Un télégramme de Rome, du mois d'août de la même année s'exprimait ainsi:
«Dans tout le royaume, et particulièrement dans les régions du midi qui sont celles qui donnaient le plus fort contingent d'émigrants, la loi Dillingham Burnett. récemment promulguée aux Etats- Unis, éveille le plus vif intérêt. On pense généralement que la loi dont il s'agit a été adoptée en vue de limiter l'émigration des Italiens. Parmi ses articles clairs et formels figure celui qui interdit à tous les analphabétiques l'entrée du territoire de rUnion. On ne psai: encore prévoir les résultats de la loi Dillingliam-Burnett, d'autant plus que dès maintennant on assure qu'il y aura une diminution notable de l'émigration itaMenne, russe et autrichienne qui constituait la majorité. Cette loi aura ainsi ime forte répercussion sur les conditions de la main d'œuvre dans le territoire de l'Union. Les journaux de cette capitale, commentant les termes de la loi, disent qu'en ce qui concerne l'Italie ses effets seront salutaires, puisqu'elle contribuera à la solution du problème de l'analphabétisme qui donnetant de préoccupations au gouvernement (-)• «
Le comte Cellere. ambassadeur d'Italie aux Etats-Unis, avait passé de la légation de Buenos Aires à ce poste important. Il e.st personnellement tme autorité en matière d'émigration, puisqu'il l'a étudiée sur les grands théâtres contemporains oii eUe se développe, dans sa patrie et dans les grandes Républiques auprès desquelles il fut accrédité. Il a donné
(1) Interview dans le Piccolo de Trieste.
(2) Les numéros 2 et 8 de El Bonetino deW Emigrazionr. Rome. 1913.
la preuve complète de sa préparation dans le substantiel et intéressant rapport présenté en 1909 au gouvernement italien. D'après ce document, l'analphabétisme des immigrants italiens, arrivés de 1900 à 1908, était moindre pour ceux du nord (12 %) que pour ceux du midi (.54 %}. Mais ce dernier chiffre tend à s'améliorer, car les rigueurs des lois américaines, en agissant sur les masses qui émigrent, préparent et élèvent leur niveau moral (^). Cependant l'ambassadeur fait remarquer que l'immigration italienne est accueillie avec sympathie par les innombrables Américains qui ont voyagé en Italie et par le gouvernement (^).
D'autre part, de nombreuses institutions populaires viennent en aide de l'immigration italienne aux P]tats-Unis et cji élèvent le niveau. Les principales sont: Society for Italian Immigrants et Saint Rapliael Society, qui la reçoivent et la protègent dans le port de New- York; Itàlian Benevolent Society, qui a.ssure le logement aux immigrants moyennant une très faible rétribution; la Lahor Information Office for Italians, qui leur procure du travail ; Italian Hospital et Itàlian Benevolent Institute; Casa Providenza per gli Opérai Italiam; Légal Bureau Boston Immigrants Italian Society et Benevolent Aid Society (^). '\
W. Importation et exportation d'argent par les immigrants. — Une autre oljsen-ation intéressante mentionnée dans la statistique de 1899 à 1910 se réfère à l'importation d'argent par les immigrants. En effet, 9,555,673 immigrants arrivés au cours de cette période présentèrent aux employés américains chargés de contrôler l'exécution de la loi, l'argent comptant que chacun d'eux apportait avec soi et s'élevant ci un total de 206,145.738 pesos or, .soit 1,030,728,690 franc?;. :\r;iis les
(1) Conde Cellere, Gli Stati UniH e PImmigrazione Italiann (Ministoro degli Affari Esteri); Emigrazionc e Colonie, etc., Roma, 1909, pp. 49 et>' 95.
(2) Ibidem, 95. L^ûpinione Pubblica e l'Emigrazione Ilaliana. (■?.) Ibidem, 103.
employés du goiivernenient américain supposent que ces immigrants étaient détenteurs d'une plus forte quantité de numéraire. Les sommes déclarées équivalent à $ or 21.57, soit 107 francs 85. par personne.
Les immigrants exportent annuellement une somme supérieure. D'après les statistiques officielles, cett* somme «scille entre 275 millions de piastres or (1,375,000,000 de francs) constatée en 1907, et 320 millions de piastres or (1,600,000,000 de francs) en 1913, qui, avec l'or de l'Argentine et autres pays, explique le rajeunissement de l'Europe au cours des décades de 1880 à 1910.
Voici un .tableau comparatif du numéraire envoyé des Etats- "Unis dans leur patrie par les ùnmigrants des nationalités ciaprès désignées, pendant sept ans, de 100 à 1906 (^).
Valeur moyen-
XATIOXALITES
j Xombre de
'• chèques et mandats
Valeur eu piastres or (a)
ne de chaque
chèque ou
mandat.
Italiens . . .
Hongrois . .
Autrichiens .
Eusses. . .
( a ) La piastre oi- viuit 5 francs monnaie française.
\'TI. Traité entre l'Italie et les Etats-Unis. — L.? traité de commerce et de navigation passé entre l'Italie et les Etats- Unis le 26 février 1871, contient des dispositions relatives à l'immigration. Mais, comme les clauses de ce traité sont vagues et incomplètes, les deux gouvernements ont engagé des pourparlers en vue d'une réforme. Le 25 février de la présente année (1913). ils ont trouvé une solution dont le texte est le suivant :
« Sa Majesté le Roi d'Italie et les Etats-Unis d'Amérique désirant,
(1) Cel'oro, op. cit.. p. 144.
chacun en ce qui le concerne, donner une plus grande précision aux droits de leurs nationaux respectifs dans le territoire de l'autre Etat, ont, dans cette intention, résolu de conclure un traité modifiant l'art. III du Traité de Commerce et Navigation du 26 février
1871. conclu entre les deux pays et ils se sont mis d'accord
sur les articles suivants qu'ils ont signés:
Les nationaux de chacune des hautes parties contractantes recevront dans les Etats et territoires de l'autre, la sûreté et la protection les plus constantes tant pour leur personne que pour leurs biens, de même que pour leurs droits, y compris la forme de protection accordée par toute loi quelconque d'Etat ou nationale qui établit une responsabilité civile pour dommages, ou pour mort, causés par négligence ou toute autre faute, et qui donne aux parents ou héritiers de la partie lésée un droit à une action quelconque, lequel droit ne pourra être amoindri par le motif de la nationalité; et ils jouiront à cet égard des mêmes droits et privilèges qui ont été, sont ou seront accordés aux nationaux, pourvu qu'ils se soumettent aux conditions imposées à ces derniers. »
TROISIEME CONFERENCE Iiiiinigratioii (Suite)
SoiiiiAUiE. — I. L'immigration dans l'Amérique Centrale: a) Généralités; l>) Costa-Rica; c) Guatemala; d) Honduras; e) Républiques Insulaires: Cuba, Haïti, République Dominicaine; 1) Nicaragua; fj) Panama; ïi) Salvador.
Mesdames, ]^IessieurSj
1. L'immigration dans l'Amérique Centrale. — u Généralités.— L'Amérique Centrale n'a jamais reçu qu'un faible -appoint d'émigration européenne. L 'éloignement géographique <le l 'Isthme, 1 "absence de communications rapides et fréquentes ^ntre la mer des Caraïbes et l'Europe, la .subordination des communications aux tr'ansbordements terrestres et maritimes des Etats-Unis, la pauvreté économique et commerciale de ces pays malgré leur nature très fertile, la surabondance de la population rurale et indigène sur des territoires montagneux et de peu d'étendue, de même que le manque de confiance suscité par leurs troubles politiques et militaires, jcn même temps ■que l'inexistence d'une propagande adaptée aux besoins des pays, sont autant de causes qui avec d'autres, expliquent qu'il n'a pu s'établir un courant d'immigration important.
Quoi qu'il en soit, la fécondité naturelle de cette région du Nouveau Monde et le caractère hospitalier des habitants et des «iouvernements constituèrent toujours des causes d'attraction sur les étrangers. Les six républiques de l'Amérique Centrale: Guatemala, Honduras, Salvador, Costa-Rica, Nicaragua et
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Panama, les unes sur une plus vaste échelle «lue les autres. accueillent et protègent rémigraut, dont ils connaissent et compriennent l'action bienfaisante, bien que d'une manière incomplète, sur leurs magnifiques territoires. En général, les Européens y sont venus et y arrivent encore, soit individuellement, soit sous l'influence de l'impulsion officielle, mais sans fonner de grands courants.
Les Constitutions et les lois locales offrent à rimniigratioii des garanties et (les faveurs que l'anarchie vient parfois contrecarrer. Cependant, la réussite de nombreux étranger.»^ dans ceâ pays, souvent cruels pour eux-mêmes, mais toujoursgénéreux envers leurs hôtes, fut complète, spécialement pour ceux qui n'ont jamais pris part aux luttes politiques passionnées des partis.
Il n'existe pas dans ces républiques de statistiques sur l'immigration (^) ; mais des antécédents isolés permettent deprésumer que chez elles ce sont les Américains, les Es])agnolset les Italiens qui prédominent. L'immigration d'Américain;^ (des Etats-Unis) ne fut pas toujours un avantage pour ces pays. Quelques uns d'une conduite pas toujours honorable et des commerçants quelquefois peu scrupuleux, ont réussi à faireprendre en considération certaines affaires diplomatiquesabsolument mal fondées et à intéresser les cercles commerciaux ou influents de Washington à des rér-lamations qui se traduisirent par des humiliations et des violences, au grand nréjudj^rde la sympathie que les Etats-Unis inspirent aux esprits éclairés.
Les Républiques de l'Amérique Centrale ont adopté sui" l'immigration une politique uniforme dont les traits domi-
(1) Notre Département d' Immigration, actif et bien informé, qui m'a prêté son; concours efficace en cette matière, n'en a pas obtenu davantage. En 1915, j'ai fait personnellement des recherches et je m'en suis adressé à cet effet aux di verministères des affaires étrangères des Républiques dont il s'agit. Elles ont accueiîlj mes demandes avec déférence, à l'exception du Brésil, et m'onti fourni des documentsel des renseignements qui confirment le contenu de cette Conférence et serviront à illustrer celui des antres où je m'occupe de nouveau des Etats de l'.Vmi'rique ili* Centre
liants sout les suivants: aj attirer réniigration européenne et américaine quand elle réunit les bonnes conditions morales et physiques, et placer les émigrants sur le pied d'égalité avec les nationaux au point de vu;e des droits civils; b) obtenir l'enracinement définitif des immigrants au moyen de lois de naturalisation libérales; c) stimuler de nouvelles activités économiques dans toute retendue de leurs riches territoires en favorisant le capital étranger. Je vais examiner brièvement l'intéressante législation de ces Képubliques.
• b) Costa-Rica. — La solution de la condition de l'émigraut dans cette République est contenue dans la Constitution de 1871 et dans diverses lois judicieusement rédigées. D'après les articles 12 et 47 de la Constitution, les étrangers jouissent de tous les droits ci\'ils accordés aux citoj'ens. Ils peuvent exercer leur industrie et leur commerce, posséder des biens immeubles, les acheter et les aliéner, naviguer sur les rivières et le long des côtes, exercer librement leur culte, tester et se marier conformément aux lois. Ils ne seront pas tenus d'adopter la nationalité, ni de payer des contributions forcées extraordinaires. Tout Costaricien, ou tout étranger, en invoquant les lois, doit pouvoir se faire rendre justice pour les injures ou dommages qu'il a subis dans sa personne, ses biens ou son honneur. On doit lui accorder une réparation prompte, complète et sans déni de justice, d'une manière strictement conforme aux lois.
Le décret du 18 juin 1894 réglemente l'expulsion des étrangers, et, le 13 mai 1889 fut promulguée la loi générale d'extranéité; le 24 décembre 1905 celle de l'immigration, et le 22 mai 1907 la loi spéciale sur les immigrants asiatiques, dont je m'occuperai dans la prochaine conférence (^).
La loi d'extranéité confirme ce droit en établissant les règles ci-après :
(1) Cf. Lie. Don .José Astûa Aguilar, Leyes usualen vigentes de San Jn.»/' H.- Costa Rica, 1905.
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(1 Art. l'^ Sout Costariciens d'origine: 1". L'enfant légitime de père costaricien, quel que soit le lieu où il est né; 2". L'enfant illégitime de mère costaricienne quel que soit le lieu de sa naissance; 3". L'enfant illégitime de mère étrangère reconnu par un père costadicien; 4". L'enfant né ou trouvé sur le territoire de la République de parents inconnus ou de nationalité inconnue; 5". Les habitants de la province de Guanacaste qui s'y sont établis définitivement depuis son incorporation à la République (9 décembre 1825) jusqu'au traité du 15 avril 1858, conclu avec le Nicaragua; 6". Les enfants de père étranger nés sur le territoire national., qui, après avoir atteint l'âge de vingt et un ans accomplis, ont été inscrits sur le registre civique soit d'après leur propre demande soit à la demande de leur père. ou,, à défaut de celui-ci, sur la demande de la mère antérieurement à cet âge. — Art. 2. Les enfants mineurs de vingt et un ans de père costaricien, qui auraient perdu leur nationalité, pourront, à leur majorité, réclamer la qualité de Costariciens en faisant une déclaration dans ce sens devant les agents diplomatiques ou les consuls de la République s'ils résident hors de celle-ci, ou au secrétariat des Affaires Etrangères s'ils résident en territoire national. Si, résidant dans la République et lors de leur majorité, ils ont acicepté quelque empiloi public ou ont servi dans l'armés ou dans la marine nationale, ils seront considérés com,me costariciens. sans qu'il soit nécessaii-e de remplir aucune formalité quelconque. Il en sera de même pour les enfants de mère costaricienne ayant perdu sa nationalité et qui n'auraient pas été reconnus par un père étranger. — Art. 14. Les étrangers jouissent des droits spécifiées dans 'l'art. ,12 de la Constitution, et, en outre de ceux mentionnés, en ce qui les concerne, dans les traités conclus avec les nations étrangères. — Art. 16. Les étrangers sont tenus de contribuer aux dépenses publiques de la manière prescrite par les lois et d'obéir aux institutions, lois et autorités, et de les respecter en se soumettant aux jugements et sentences des tribunaux sans pouvoir exercer d'autres recours ,que ceux que les lois accordent aux citoyens. Il ne peut être fait appel à la voie diplomatique que dans le seul cas de déni de justice ou de retard volontairement apporté à son administration, et seulement après avoir épuisé en vain toutes les voies ordinaires de recours d'appel établies par les lois et dans les foimes .prescrites par le droit international. — Art. 17. Les étrangers ne jouissent pas des droits politiques appartenant aux citoyens; par conséquent ils ne peuvent ni voter ni être élus pour tout empiloi conféré par le vote populaire; ni être nommés à tout autre emploi ou commission les investissant d'une autorité pu d'une juridiction
IMMIGRAT ION 59
ci\nle ou politique; ni s'associer pour tenter d'intervenir activement dans la politique militante de la République, ni prendre aucune part quelconque à cette politique; ni exercer le droit de pétition pour affaires de cette nature.— -in. 19. Seront respectées toutes les dispositions des traités internationaux sur la qualité de citoyen, 'l'extranéité, la naturalisation, les droits et les obligations des étrangers. »
Avec 1111 territoire de 48.410 kilomètres cai'rés et une population de 400,000 âmes, la République de Costa-Rica reçoit en moyenne 8,500 émigi-ants chaque année ;" mais on ne connaît pas le chiffre total des étrangers domiciliés. Il nV a pas là, cependant, une véritable immigration à proprement parler, car une partie len est formée par des touristes, qui s'en retournent dans leur pays.
Les Européens et les personnes du XouAeau Monde qui visitent Costa-Rica, et même ceux qui connaissent le pays par de simples lectures, ont une idée des plus favorables de cette République. Elle s'est imposée à la s\Tnpathie du monde, non seulement par ses beautés naturelles et par son climat salutaire, mais encore par le caractère sérieux et l'ordre avec lequel elle pratiquait ses institutions politiques. C'est un théâtre préféré d 'inmiigration qui sera favorisé par son réseau croissant do chemins de fer. Il y a lieu de lire en que^ls termes un consul italien explique le succès de la jusqu'ici peu nombreuse immigration de ses compatriotes en Costa-Rica :
« Il est regrettable que, le gouvernement ne puisse disposer annuellement d'une certaine somme destinée à faire naître un courant d'immigration agricole pour fertiliser les vastes étendues de terres qu'il possède, principalement sur la côte du Pacifique, puisque, grâce au climat, presque toujours sain partout, il y aurait de vastes champs d' activité et d'avenir certain pour ceux qui viendraient les occuper. Maivs, même encore sans la protection du gouvernement, ceux qui voudraient employer des capitaux à l'achat de terres, trouveraient ici lUn excellent accueil et seraient aidés de tous les éclaircissements nécessaires par la Sociedad Xacional de AgrictiUura. dont l'un des principaux objets est de favoriser le développement des terrains non encore mis en culture. Les gouvernements qui se sont succédés en
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Costa-Rica ont toujours eu pour objectif Jia paix et le progrès; et, à ce point de vue, Costa-Rica peut être appelée, la Suisse de l'Amérique Centrale, puisque, à la faveur de la paix, du progrès et du bon caractère de ses habitants, elle réalise peu à peu un avenir digne de la plus grande considération et qui sera encore plus important quand, avec la réunion des deux océans, l'Atlantique et le Pacifique, le canal de Panama sera ouvert à la navigation (i).»
c) Guatemala. — La Constitiition de 1879, réformée en 1887. établit les règles suivantes qui, ainsi qu'au Nicaragua, accusent les pénibles expériences subies par la nation au sujet de l'abus du droit de réclamation diplomatique.
" Art. 13. Les étrangers, à partir de l'instant où ils pénètrent sur le territoire de la République, sont obligés de respecter strictemient (les autorités et d'observer les lois; et ils acquièrent en même temps le droit d'être protégés par elles.— Art 14. Ni les Guatémaltèques, ni les étrangers ne pourront en aucun cas réclamer au gouvernement une indemnité quelconque pour dommages ou préjudices causés à leur personne ou à leurs biens par les factions. — .irf. 15. Les étrangers sont tenus de se .conformer aux dispositions et règlements de police, et d'acquitter les impôts locaux et contributions établis peur raison de commerce, industrie, profession, propriété ou possesion de biens, de même que celles qui. pour la même raison seraient établies dans l'avenir, soit qu'elles augmentent, soit qu'elles diminuente les taux antérieurs. — lit. 19. Toute personne est libre d'entrer, de demeurer en ijermanence sur le territoire de la République et d'en sortir, sauf dans les cas déterminés par la loi. — Art. 22. Les habitants de la Répubilique, nationaux ou étrangers, peuvent adresser des pétitions à l'autorité. »
Le 21 février 1894, la République a promulgué sa loi actuelle d'extranéité (-). iDe même que la loi nicaraguayenne, elle divise les émigrés en trois groupes : domiciliés, hôtes de passage et émigrés (art. 9). Le droit de libre activité est pleinement reconnu aux étrangers sur le territoire (art. 10). La loi n'admet pas de différence entre le national et l'étranger quant
(1) Santé Saiiitlietti, La Kcpubblica île Costa Rica c la Colonia Italiana. Rome 1909. En 1909, le nombre des Italiens en Costa-Rica s'élevait à deux mille.
(2) Diario Oficial, XXA', N" 27: rrlitinn pu hrnihiirps, Gu.itémala, 1895.
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à la jouissance des droits civils. Les immigrants sont tenus de respecter les lois du pays et de s'y conformer (articles 11 et 12). Les articles 41 et|45 définissent leur situation au point de vue du droit relatif aux nationalités. Voici leur texte :
«.Art. 44. Comme les droits suivants constituent un attribut propre du caractère de la nationalité, aucun étranger ne pourra: Etre électeur ni éligible aux charges publiques conférées par l'élection populaire; exercer des fonctions judiciaires et des einplois auxiliaires; obtenir des bénéfices ecclésiastiques sans une autorisation si)éciale du gouvernement guatémaltèque, étant entendu que par le fait de cette demande suivie de la concession de ces bénéfices par le gouvernement, l'étranger renonce ainsi à la protection de son pays pour tout ce qui concerne l'exercice de sa charge. — Art. 45. Il est interdit aux étrangers d'exercer des professions pour lesquelles on exige un titre les habilitant à cet effet, sans qu'ils aient démontré l'étendue de leurs connaissances acquises dans la forme déterminée par la loi sur l'instruction publique ou les traités; le gouvernement peut cependant autoriser librement les étrangers à l'effet d'exercer le professorat dans les universités et, les écoles supérieures, de même que pour l'exercice de celles des professions au sujet desquelles leurs facultés ne sont pas officiellement reconnues dans la République quand, par suite de le-urs antécédents et de Heurs travaux, l'utilité de leur concours serait notoiTe. »
Les étrangers demeurent exclus de toutes fonctions dans les municipalités de la République ; ils ne sont ni électeurs, ni éligibles à cet effet.
La législation qui précède dérive de la Constitution et principalement des articles 14 à 17 et 53 du Code Civil. Parmi les Républiques de l 'Isthme, c 'est le Guatemala qui possède la plus forte population d'Européens immigrés; mais je n'ai pu en préciser exactement la proportion sur un total de 2.100.000 babitants pour un territoire de 118.000 kilomètres carrés.
L'immigration blanche européenne est peu nombreuse. Ce sont principalement des Anglo-Saxons des Etats-Unis qui immigrent. La race jaune est représentée par des Chinois, et l'on compte de nombreux Nègres des Antilles et des Etats américains du Sud. Les Mexicains forment le plus fort contingent
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et atteignent 20.000 âmes. Il est prol)able (lUC les étrangers qui résident au Guatemala atteignent le chiffre de 35.000. Le 30 avril 1909 fut promulguée la nouvelle loi d'immigration, abrogeant celle du 25 janvier 1906. La nouvelle loi se propose de fomenter énergiquement le peuplement. Le territoire national étant traA'ersé par la ligne ferrée de l 'Atlantique au Pacifique, cette aspiration peut deveni)- une réalité. La première partie de la loi traite de la distribution des terres vacantes en assurant la protection des immigrants par une série de déclarations qui s'inspirent des lois américaines sur la matière. Le second chapitre crée une Commission d'Immigration en tant qu'organe direct de l'Etat; il définit ses facultés et réglemente ses fonctions. Le troisième chapitre donne aux consuls de la République à l'étranger, en outre de leur caractère ordinaire, celui d'agents de recrutement de l'immigration et de protecteurs de cdle-ci. La partie prohibitive de la loi ferme le pays aux Mongols, aux malades, aux rachitiques. aux délinquants, aux pei'sonnes de mauvaises vie et mœurs, à celles qui sont âgées de plus de soixante ans. La distribution gratuite de la terre a lieu à raison de quarante-cinq hectares par famille; elle est assujettie aux conditions de la loi.
L'immigration italienne n'est pas «neore venue dans des proportions appréciables, malgré son importance dans le monde et les avantages qu'offre ce pays. Cinq cents personnes nées en Italie, et leurs enfants, vivent dans la République. L'Italie réclame la nationalité de ceux-ci et leurs consuls les considèrent comme ayant la double nationalité. Mais les enfants d'Italiens «se montrent généralement indifférents à un pays qu'ils ne connaissent pas. » (^).
di Honduras. — La République de Honduras ne compte qu'un nombre restreint d'immigrants sur les 650,000 habitants qui peuplent son territoire de 120.000 kilomètres carrés. Ce
(1) GiosTié Notari, Difficoltâ per Vemigrazione italiana in Guatemala-, publié dans le BoUpUino delV Emigrazione, Rome, 15 avril 1915, p. 27, dit: "Cependant '■e pays aurait besoin de bons irami'jn'ants européens, spécialement de cultivateurs en côréa-li's. dont la production est limitée" (p. 31).
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faible nombre d'étrangers est prouvé, à défaut de statistuiue, par le fait que les Italiens, qui sont les immigrants les plus nombreux et les plus répandus dans le monde, atteignent à peine une centaincien Honduras (^). Cependant la libéralité de ses institutions leur est favorable. La Constitution de ISO-i leur accorde la situation juridique suivante :
«Art. 10- La République de Honduras est un asile sacré pour toute personne qui se réfugie sur son territoire. — Art- 11. Les étrangers sont obligés dès leur arrivée sur le territoire de respecter les autorités et de se conformer aux lois.— Arf. 12. Les étrangers jouissent en Honduras de tous les droits civils des Hondurassiens.— .IrL 13. Ils peuvent acquérir toutes sortes de biens dans le pays; mais ils demeurent assujettis quant à ces biens à toutes les charges ordinaires et extraordinaires de caractère général auquel les Hondiirassiens sont tenus. — Ai-f. 26. La Constiitution garantit à tous les habitants du Honduras, nationaux ou étrangers, -l'inviolabilité de la vie humaine, la sécurité individuelle, la liberté, l'égalité et la propriété (-). »
La loi d'extranéité promulguée le S février 1906 est l'une des plus avancées du Continent. Voici son texte sur les points concernant notre .sujet. Ce texte contient des traces du titre premier de la Constitution de la Képublique Argentine.
« Art- 32. Les étrangers pourront acquérir dans le pays de? propriétés de toutes catégories, mais en demeurant soumis toute, fols, relativement à ces propriétés, à tous les devoirs ordinaires et extraordinaires de caractère général auxquels sont soumis les Hondurassiens. — Art. 33. Les étrangers domiciliés en Honduras pourront occuper des charges municipales ou autres de* caractère purement
(1) D. Drechsel, Gli Italiani nelV Honduras. Rome. 1909. Primer Anuario Eatadistico df la Rt'Di'iblica de Honduras, forre.ujioDdiente al ano 1SS9, par Antonio K. Varejo, Tegucigalpa,, 1890.
(2) Cf. Honduras y su faeilidnd de acceso a las corrientes de inmigranten, dans la revue Centro America, Guatemala, 1916, vol. XII, X" 41, p. 566: "Pour quelle raison la République de Honduras, qui est rune des p'.us privilégiées de la nature, n'a-t-elle pas encore reçu les courants d'imm'igrants qui, par leur multiplication, produisent le miracle de la transformation de petils peuples en grancN centres universels comme l'Argentine? La cause en est dans le défaut de i)rnpagande à l'étranger.
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administratif. — Art- 34. Ils ne pourront réclamer ni exiger aucune indemnité de l'Etat, si ce n'est dans les mêmes cas et dans les mêmes formes que les Hondurassieas pourraient le demander. — Art. 35- Les étrangers ne pourront recourir à l'intervention diplomatique, sauf. dans le cas de déni de justice manifeste, retard anormal ou violation évidente des principes des lois internationales. A cet effet une sentence défavorable au demandeur n'est pas considérée comme un déni de justice. Si, contrairement à ces dispositions, les réclamations ne pouvaient se régler amiablement et portaient préjudice au paj'S, le demandeur perdrait le droit de résider en Honduras (]). — Ai't. 36. L'extradition d'étrangers résidant en Honduras ne peut être accordée que par des lois ou des traités et pour cause de crimes et délits de droit commun, mais jamais pour crimes et délits politiques,, même quand ceux-ci auraient pour conséquence un crime ou délit de droit commun. Art. 37. — Les étrangers résidant en Honduras jouissent à l'égal des nationaux des garanties suivantes: 1". De l'inviolabilité de la vie humaine; 2o. De la sécurité individuelle; 3°. De la liberté; 4". De l'égalité; 5". Des droits de propriiété. Art. 38. — Ces étrangers seront libres, en conséquence, de manifester et de publier leur pensée soit oralement soit par écrit, avec les limitations imposées par les lois. Ils peuvent aussi être agents, propriétaires ou représentarits responsables de journaux ou publications périodiques de quelque nature que ce soit; cependant ils devront toujours se soumettre aux lois du pays et se trouveront à cet égard dans les mêmes conditions que les nationaux, sans avoir le droit de recourir à l'ilntervention diplomatique pour les responsabilités qu'ils pourraient encourir. — Art. 39. Les étrangers pourront résider dans la République après accomplissement de toutes les formalités prescrites par la loi, et ils auront en conséquence tous les droits et seront tenus à toutes les obligations qui en découlent. — Art. 40. Les étrangers démeurent exemptés de tous impôts purement personnels; mais ils ne seront îias affranchis des contributions ou impôts frappant leurs propriétés, leur commerce. If^ur profession ou leur industrie. — -Irf. 41. Dans le cas de suspension des garanties individuelles conformément aux conditions permises par la loi eu temps d'état de ^àège, les étrangers, à l'égal des Hondurassiens, devront se soumettre aux dispositions de la loi qui
(1) Cette clause confirme une fois de plus l'iiupressilon profonde causée en .Amérique Centrale par les réclamations diplomatiques. Ces réserves de la loi sont fondées sur le droit international et elles sont justes; mais eK.es exigent en revanche de la part des gouvernements et de leurs autorités une conduite strictement conforme à la loi à Tégard des immi^ants.
ordonne cette suspension, sauf observation, en tous cas, des stipulations des traités déjà existants — Art. 42. Les étTangers ne jouissent pas des mêmes droits politiques que les Hondurassiens; en conséquence, ils ne peuvent exercer le droit de voter, ne peuvent être candidats aux charges publiques, ni se réunir pour traiter des ■questions politiques de l'Etat, ni prendre part à de telles reunions, ni exercer le droit de pétition sur aucune de ces questions. Art. 43. — Un étranger qui ferait spontanément usage des droits énoncés jlans l'article précédent, se rendra ainsi responsable des dits actes et de leurs conséquences de la même manière que tout Hondurassien, sans qu'il soit considéré, cependant, de ce fait, comme citoyen naturalisé- — .;1/^ 44. Les étrangers sont exemptés du service militaire; mais les étrangers domiciliés restent en tout temps assujettis à celles des fonctions municipailes qui n'impliquent aucune autorité ou juridiction, ou le droit de voter; et ils sont obligés de sei'\ùr au titre de la police armée pour la sûreté de leurs propriétés et le maintien de l'ordre dans la ville où ils résident. — Ait. 45. Toub les étrangers sont obligés de respecter la neutralité du gouvernement de la République en cas de guerre étrangère. Toute violation par eux de cette disposition leur fera encourir la même responsabilité qu'aux natifs (i). — Art. 46. Les étrangers ne pourront prendre part aux démêlés de caractère civil dans le pays. Ceux qui enfreindront cette disposition pourront être légalement expulsés du pays par le Pouvoir Exécutif en tant qu'étrangers dangereux, mais en restant en même temps soumis aux lois de la République pour les crimes ou délits qu'ils auraient commis sur son territoire, sans préjudice du fait que leurs droits et obligations peuvent être réglés par des lois internationales ou par des traités. — Ait. 47. Des crimes ou délits commis antérieurement dans un pays étranger et dont la continuation ou l'achèvement vient se faire dans la République, seront punis conformément aux lois hondurassiennes, que les délinquants ou criminels soient étrangers ou nationaux, à la condition, toutefois qu'ils soient appréhendés sur le territoire hondurassien. — A7-t. 48. Les' étrangers ou les nationaux qui auraient commis un crime' ou délit sur le territoire de la République seront poursuivis et condamnés conformément aux lois de la République.' — Art. 49. Les crimes et délits suivants seront considérés comme ayant été commis dans la République: 1" En haute mer, â bora des navires de guerre ou de navires de commerce nationaux; 2». A bord
(1) La guerre de 1914 a donné lieu en .Vmérl'que à certains faits qui révèlent ï^age prévoyance des législateurs hondurassiens.
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d'un navire de guerre houdurassien dans un port étranger ou dans des eaux étrangères; 3o. A bord d'un bateau marchand hondurassien dans un port étranger ou dans des eaux étrangères, si le crime, ou délit affecte la discipline ou l'administration intérieure du navire, à moins que l'assistance des autorités du port ait été sollicitée a ce sujet. )^
e) Républiques Insulaires. — Les trois Républiques Insulaires de l'Atlantique américain, Cuba, République Dominicaine et Haïti ont adopté la même politique créatrice et civilisatrice de leurs sœurs, en proportion de leurs ressources et du nombre de leurs habitants. Il convient donc de faire un rapide examen des conditions où elles se trouvent en tant que centres d'immigration.
1) Cuba. — -Un éminent homme public de ce pays, Gonzalode Quesada disait que dès la conquête de l'Indépendance,, rimmigratioii a constitué le problème capital de l'Ile de Cuba. Cet homme d'Etat fut commissionné par son gouvernement à l'effet d'étudier les foyers européens d'émigration au point de vue des intérêts cubains (^). Parmi les pays de l'Amérique Centrale, par sa situation géographique, et bien qu'insulaire,. Cuba est l'un des plus favorisés par ce grand élément de civilisation que constitue rimmigration. Elle a réussi à enraciner un courant important d'immigrants qui, au cours de la décade de 1904 à 1913, a atteint 367,232 Européens, avec un chiffreannuel oscillant entre 28 et 54,000 âmes.
Les lois constitutionnelles, civiles et spéciales de Cuba sont protectrices: le succès signalé par la .statistique le démontre. Ces lois favorisent et développent l'immigration sélectionnée sous le triple idéal .suivant : progrès économique, incorporation à la nouvelle nationalité d'éléments utiles et sains et transformation de la race nègre (-). Tous les partis politiques de l'île
(1) Gonzalo de Quesad.i, Emiffranon, Fraitcia. rortiiyai, Suiza. 190S-1909. La Havane. 1009.
(2) Elle tend à diminuer, et en realité e'ie a diminué considérablement, puisqu.d'après les derniers renseignements, 60 % de la population se compose de bUancs^d'oripine européenne. 13 <7f de nègres, 16 </c de mulâtres et 10 % d'étrangersblancs.
de Cuba sont animés au plus haut point d'un grand esprit de progrès et de prévoyance dont les résultats, entourant leur patrie de la sympathie du Monde, permettront à leur pays de recouvrer, dans la Paix et la Liberté, la plénitude de sa souveraineté que des circonstances inévitables l'ont obligée à limiter.
Les droits et garanties accordés à l'immigration prennent leurs profondes racines dans la Constitution de 1901 et dans les lois réglementaires postérieures qui suivront, avec prudence, tact et mesure, les modèles américains déjà connus. La Constitution de 1901 réglemente la condition juridique des étranger.^ dans les termes suivants :
« Art. 10. Les étrangers résidant sur le territoire de la République seront considérés sur le même pied que les Cubains: !>>. Quant à la protection de leur personne et de leurs biens; 2". Quant à la jouissance des droits garantis dans la section première du titre suivant, à l'exception de ceux qui, dans cette section, sont exclusivement réservés aux nationaux; 3'\ Quant à la jouissance des droits civils, dans les conditions et sous les limitations établies par la loi d'extranéité; 4°. Quant à l'obligation d'observer les lois, décrets, règlements et autres dispositions en Vigueur dans la République et de s'y conformer; 5". Quant à la soumission aux pouvoirs publics et aux décisions des tribunaux et autres autorités de ila République; 6". Et quant à l'obligation de contribuer aux dépenses publiqnes de l'Etat, de la province et de la municipalité. »
Cuba est un pays en plein progrès, riche, hospitalier, d'une étendue de 114.524 kilomètres carrés. Sa population d'après le dernier recensement est de 2.050.000 habitants, et le nombre des étrangers établi dans le pays s'élève à 228.477 comme reste ou différence entre ceux qui arrivent et ceux qui s'en retournent dans leur pays d'origine. C'est la plus favorisée des Républiques insulaires au point de vue de la facilité des communications dont elle jouit avec les pays d'outremer et de sa proximité des Etats-Unis dont les immigrants et les capitaux viennent se fixer à Cuba chaque fois d'avantage (^).
(1) Sur la clasiflcation de la' population do lUe et son e.xamen critique, il y a lieu de lire Oarlos E. Velazco, Aupeffos Xm-imiale-i, Habana. 1915. p. 64.
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Les étrangers jouisseiii des droits politiques municipaux. La loi organique du 19 mars 1908 l(afir a accordé la faculté d'occuper la charge de conseiller dans les Assemblées Municipales de la République, pourvu (ju'ils aient cinq années de résidence, dont la dernière dans la circonscription municipale de leur fonction. Ils doivent en outre exercer une pi*ofessiou, être industriels on propriétaires d'immeubles (^).
Le pays se préoccupe de préférence d'attirer l'immigration européenne, qui restait éloignée par la légende de son climat malsain qui, s'il est chaud à certaines époques de l'année, est cependant tempéré par les pluies et les brises de mer; il est sain et sec dans une partie du pays pendant plusieurs mois. L'existence de la fièvre jaune sur quelques points de Cuba jl'a discréditée grandement. Cependant il ne s'agissait pas là d'une question de climat, mais d'une chose d'hygiène. L'assainissement progressif des régions infestées lui a fait accorder la réputation méritée désormais de pays hospitalier.
Le 11 juillet 1906 fut promulguée une loi sur l'immigration, qui commence à autoriser le gouvernement à consacrer jusqu'à un million de pesos or par an pour favoriser l'immigration d'Europe et des îles Canaries de préférence. Dans sa pairtie protectrice et prohibitive, ■cette lo-i s'inspire de la législation des Etats'Unis.
2) Haïti. — ^Les institutions de cet Etat, secoué par de fréquentes commotions politiques, sont encore en pleine évolution. Les textes constitutionnels de 1889 que je transcris ci-après sont prohibitifs; ils contiennent en outre des' contradictions.
(1) L'introduction tV étrangers dans la politique et dans l'administration de la République de Cuba, spéci'alement des Espagnols et des Américains des Etats- Unis d'Amérique, constitue une cause de préoccupations et de discussions da'ns cette île prospère et fortement orgiieilleuse. Je recommande la lecture d'une synthèse do la matière parue dans l'intéressante revue «Cuha Contemporain p-» (année 1915, n." 2. février), insitru,ctif article, de M. Mario Guiral Moreno, intitulé; «-La infr(»iiixw)i de lo.i extra njero.t en nue-ifron a/nnitoa (Joméstirofi»_
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« Art. 6. Personne, s'il n'est Haïtien ne peut être propriétaire de biens, de terres ou d'exploitations rurales (hctcicndas) à aucun titre en Haïti, ni acquérir aucun immeuble. — Art. 185. Tout étranger qui se trouve sur le territoire de la République jouit de la protection accordée aux Haïtiens quant à la personne et quant aux biens, sauf les exceptions établies par la loi. »
L'article 185 ne peut s"appli(iuer ({u'aujc bien.s meubles.
L 'éloignement d'Haïti des eenires d 'éniigratioii, les difficultés des transports et les agitations politiques augmentent les difficultés de l 'inunigration dans ce pays où les industries et le commerce trouvent cependant un champ d'action favorable (^).
j) République Dominicaine. — La Constitution dominicaine contient les bases de son droit d'extranéité et des lois d'immigration. Quelles que soient les condiitions exceptionnelles de cette belle île comme théâtre d'immigration, des causes politiques et géograj^hiques s'opposent à ce qu'il s'établisse un volumineux courant d'immigration d'Européens dans sa direction. Les difficultés au point de vue des communications directes doivent aussi exercer une influence fâcheuse. Je n'ai' pu obtenir les statistiques de cette république sur l'immigration.
La Constitution dominicaine de 1896 contient les déclarations suivantes:
« Art. 7. Sont Dominicains .... 5". Tous les étrangers de toute nation amie quelconque, pourvu qu'ils fixent leur domicile sur le territoire de la République, déclarent avoir l'intention de jouir de la qualité de Dominicains, qu'ils aient au moins deux années de résidence et qu'ils renoncent expressément à leur nationalité aevant qui de droit. — Art. 10 La loi déterminera les droits qui correspondent à la condition d'étrangers. »
Le caractère dominicain est généreux, hospitalier et pacifique. L'immigration, bien riue limitée, ainsi que je l'ai dit.
(1) En 1917. Haï:i était sous VoccupatitTii n.nlitaire des Etats-Unis d'.Vmprique.
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est accueillie avec bienveillance. La capitale, St.-Domingue. compte 24.000 habitants, sur lesquels 3,000 sont étrangers, parmi lesquels prédominent les Espagnols et les Insulaires voisins. La population totale est de près d'un million d'habitants répartis sur un territoire de 50,000 kilomètres carrés.
Un rapport du consul d'Italie à Saint-Domingue, adressé à son gouvernement à Rome en 1908, et publié officiellement par celui-ci, explique dans les tenues suivants les conditions de l'immigration dans la République, savoir:
« Les causes de la faible affluence d'immigrants dans cet Etat sont diverses. Le pays est peu connu, tout au moins en ce qui
concerne ses richesses forestières, minières^ végétales, etc ;
il a une réputation déplorable par suite de la malaria, des révolutions et des cyclones, auprès de ceux qui ont entendu parler de Saint-Domingue. Mais on doit tenir compte surtout, entr'autres causes, que c'est l'absence de voies de communications, ou tout au moins de chemins plus praticables que ceux qui existent ei qui obligent à plusieurs transbordements. Quant à la collectivité italienne, elle jouit du bien-être; elle est tranquille, laborieuse et en général très unie (i).»
f) Nicaragua. — La législation civile du Nicaragua s'est conformée aux tendances qui se sont accentuées au cours du XIX^ siècle sur la condition juridique des étrangers. Cette législation n'admet donc aucune différence entr'eux et les Nicaraguayens (Art. 59 du Code Civil). Le même code établit une harmonie rigoureuse entre les droits et les obligations des immigrants. En effet, en même temps qu'il soumet ceux-ci aux obligations des lois, il leur accorde tous les droits qui en découlent (-).
L'intérieur du Nicaragua présente de belles montagnes peu a-ccessibles du côté du golfe du Mexique. C'est probablement dans -cette particularité qu'il faut voir, en plus des causes
(1) On compte 600 italiens dans la République. Cf. Rodolfo Cambiaso. La Colonia Ifaliana di Sanfo Domingo. Rome, 1909.
(2) Cf. Buenaventura SeVar, InstHuriones àel Derecho Civil Xicaraguenx'', Nicaragua, 18S3.
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politiques, l'une des raisons du peu d'importance de son immijrration. Les anciens projets du canal interocéanique traverijant son territoire, que les Etats-Unis ont fait revivre, sont ■cause que 'ce pays a considérablement attiré l'attention du monde en raison de la facilité de construire ce canal par son territoire. Les Etats-Unis se sont assuré le droit exclusif de •cette construction, mais en portant incontestablement atteinte à l'indépendance nationale du Nicaragua par le traité du 6 juin 1911 (1).
La naturalisation s'y trouve organisée par des lois. La Képublique, avec un territoire de 130,000 kilomètres carrés, ■compte 650.000 habitants parmi lesquels les étrangers sont rares (-).
La réforme de la Constitution a été sanctionnée le 10 novembre 1911 (^). Aux termes du titre IV, elle reçoit les ■étrangers comme dans un «asile sûr» (art. 121). Elle maintient l'égalité civile entre ceux-ci et les nationaux (art. 13). L'.ibus des réclamations diplomatiques dont nous avons précédemment signalé quelques unes, surtout de celles qui émanent de la Orande-Bretagne et des Etats-Unis, ont inspiré aux Constituants la sanction de divers articles, justes et préventifs, ■savoir :
«Art. 14. Les étrangers ne pourront formuler aucune récflamation ni exiger de l'Etat aucune indemnité, sauf dans les cas et dans la forme où les Nicaraguayens pourraient le faire. — Art. 15. Lres ■étrangers ne pourront avoir recours à la voie diplomatique que dans le cas de déni de justice seulement. Ne doit pas être considéré ■comme tel un jugement exécutoire défavorable au réclamant. Si les ■contrevenants à cette disposition ne mettent pas amiablement un
(1) Cf. D. Canipari. Lr Condiziotii delV Inimii/razione JtaUana nel Nicaragitu . Komo, 1909.
(2) A. Colmo, op. cit., 18. évalue leur nombre à 2000. J'ai demandé \& coufirmiat'jon de ce ren.seignement au gouvernement, mais sans succès.
(3) J'ai cité dans le présent ouvrage, t. II, p. 25, la Coustitufion du 30 ■mars 190.5 .
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terme aux réclamations dont ils ont pris Tinitiative, ils perdent le droit d'habiter dans le pays (i).»
L'extradition pour crimes et délits politiques est interdite « bien que. comme consé^iuence de ceux-ci, il en résulte un crime oii un délit de droit commun» (art. 70). L'extradition «pour crimes ou délits de droit commun graves » ne constitue pas un droit reconnu. Cette extradition se base uniquement sur les traités, à la différence des pays qui, comme la République Argentine, ont une loi générale organique sur la jnatière à laquelle les autres Etats peuvent .se |conf armer (-").
Enfin, l'interdiction de pénétrer dans le pays, ou l'expulsion des étrangers, ne sont nullement exposées à l'arbitraire des. autorités executives. Ce sont là les matières que la Constitution défère aux règles de lois spéciales (art. 17).
Le tire VIII de la Charte organique traite des « droits et garanties des habitants, qu'ils soient Nicaraguayens ou étraiigers ». C'est là une affirmation généreuse du titre VI (art. 23). Le droit de libre activité est amplement reeonnu par l'article 51. d'après lequel «toute personne a le droit d'entrer dans la République ou d'en sortir, de vivre en permanencesur son territoire et de s'y déplacer». L'article 59 garantit les droits d'auteur, d'inventeur ou de propriétaire de « marques de fabrique », conformément à la loi ; mais il eut été préférable id 'adopter une rédaction plus claire qui aurait compris en même temps les « marques de commerce et d "agriculture ». cpii sont exclues par la lettre de cet article. On Il 'accorde pas aux étrangers le droit de vote en matière municipale; mais on ne les exclut pas des fonctions de cet ordre 'titre XX ^ (•">.
Ces dispositions ont été réglementées par la loi d'extranéité promulguée le 3 octobre 1894 (^). Elle détermine (clairement
(1) Il est cependant juste de reconnaître que dans d'autres cas les réclamations (htcs aux désordres de la vie politique interne sont fondées.
(2) La loi argentine de 1885 sur l'extradition a été modifiée postérieurement par les codes de procédure criminelle fédérale.
(3) Constitiiciôn PoUtica de la RcpûbUcn de Xiraragua. Managru.T. 1911.
(4) Le;/ de Extranjeria, Managrua, 1914.
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la condition juridique des immigrés. Voici ses principales dispositions :
«Art' l■^ Sont étrangers: 1'. Toutes personnes nées hors du territoire nicaraguayen de parents étrangers; 2". Ceux qui sont nés hors du territoire nicaraguayen de père étranger et de mère nicaraguayenne, tant qu'ils n'iont pas récllamé la nationalité nica-raguayenne; 3". Ceux qui sont nés sur le territoire du Nicaragua de parents étrangers non domiciliés, ou de père étranger et de mère nicaraguayenne, tant qu'ils ne réclament pas la nationalité nicaraguayenne; 4". Ceux qui sont nés hors du territoire du Nicaragua de parents naturalisés qui auraient perdu leur nationalité; 5". La femme nicaraguayenne mariée avec un étranger. — Art. 3. La nationalité des personnes ou entités morales ou juridiques est déterminée par la loi qui autorise leur formation; en conséquence, toutes celles qui se constituent conformément aux lois du Nicaragua sont nicaraguayennes, à la condition toutefois qu'il s'agisse d'actes ou de contrats susceptibles de produire leurs effets dans la RépufcJlique, ou qu'elles aient leur domicile légad daas le pays. — Art. 5. Les étrangers pourront entrer, résider et s'établir librement sur le territoire du Nicaragua. Ils sont considérés comme domicilies, hôtes de passage et rmigrcs. et ils jouiront de tous les droits et seront tenus à toutes les obligations établis par la présente loi. Seront domicilies ceux qui ont une maison de commerce ouverte, ont résidé pendant trois années dans le département, ou se sont fait inscrire sur le registre comme domiciliés. Seront hôtes de passage ceux qui ne se trouvent pas dans l'une ou l'autre des conditions précédentes. bt;iont ('•migres ceux qui. ne se trouvant pas dans les mêmes conditions, ne sont pas incrits sur le registre comme hôtes de passage et ont piîus de trois mois de résidence permanente dans le département. — Art. '6. L'autorité judiciaire de la localité dans laquelle un étranger sera décédé intestat dressera un état des biens et objets ayant appartenu au de cujus et prendra les dispositions nécessa;ires pour en assurer la garde, en donnant connaissance de cet événement au consul de la nation à laquelle cet étranger appartenait, pour qu'il soit fait ce que de droit. — Art- 7. Tout émigré passera à la catégorie d'hôte de passage ou de domicilié dans les six mois de son entrée sur le territoire nicaraguayen, ou antérieureonent, s'il le demande, ou s'il a fait identifier sa personne. — .Irt. 8. Il sera tenu un registre des étrangers dans toutes les localités de la République à l'effet d'y inscrire tous les étrangers qui de demandent. Les municipalités veilleront à ce que dans les bureaux de l'état civi'l soii tenu nn
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registre spécial à cet effet. — Art- 9. L'étranger, eu se faisant inscrire sua* ce registre, présentera les documents le concernant, et à défaut de ceux-ci, des renseignements émanant de témoins ayant l'aptitude voulue pour identifier sa personne. Le fonctionnaire chargé de la tenue du registre délivrera à l'étranger un certificat d'inscription, comme présomption légale de sa qualité d'étranger, saut preuve du contraire. — Art. 10. L'inscription mentionnera le nom, '.'âge, l'état civil, la profession ou le métier de l'intéressé, sa nationalité, sa qualité de domicilié ou d'hôte de passage et son intention de fixer ou non son domicile.; la famille qui l'accompagne ou toutes autres circonstances susceptibles de préciser son état civil. — Art- 11. Toutes ces mentions seront inscrites sur papier libre et ne donneront pas lieu à la perception d'un droit quelconque. — Art. 12. On considère comme le domicile d'un étranger ie lieu où il a son principal établissement, où il exerce habituellement sa profession, son industrie ou son métier, où il habite la plupart du temps et réside avec sa famille. — Art. 13. Ceux qui arrivent en qualité d'émigrants résideront sur les points indiqués par les règlements à cet effet ou signaUés par le gouvernement. — Art. 14. Les étrangers qui arrivent dans la République porteurs d'armes pourront être dépossédés de ces armes par l'autorité si celle-ci décide qu'il y a lieu de prendre cette mesure. — Art- 15. Les étrangers qui participeraient à une conspiration contre l'ordre public au cours des guerres civiles du pays ou qui se (livreraient à des attentats contre la sûreté extérieure de l'Etat pourront être expulsés du territoire de la République par mesure gouvernementale et poursuivis devant la justice au criminel correspondante. Les étrangers qui formuleront des réclamations injustes par la voie diplomatique perdront le droit d'habiter le pays si ces réclamations ne se terminent pas amiablement. La réclamation sera reconnue comme injuste si elle est formulée avant que l'étranger ait fait usage des recours ordinaires que confèrent les lois du pays. — Art. 16. Dans tous les cas où l'on aura dû prononcer l'expulsion d'un étranger domicilié, il sei'a accordé à celui-ci le délai raisonnablement nécessaire pour le règlement de ses affaires. — Art. 20. Les étrangers seront tenus d'exécuter les jugements et sentences des juges et des tribunaux de la République, sans pouvoir invoquer d'autres recours que ceux que ies lois du pays confèrent aux Nicaraguayens. — Art. 21. Quand la suspension des garanties individuelles est déclarée dans les cas autorisés par les lois de la République, les étrangers demeurent soumis aux dispositions de la loi qui ordonne cette suspension, de la même manière que les Nicaraguayens, sauf l'observation des stipulations des traités préexistants. — Art. 24. Aucun étranger ne pourra
être élu ni êligible aux charges ou emplois publics qui auraient un caractère politique,, ni exercer aucune charge qui comporterait autorité ou juridiction- — Art. 25. Nonobstant les dispositions de l'article précédent, ils pourront occuper des emplois dans le professorat ou dans la milice; mais dans ces cas ils devront renoncer à la protection de leurs gouvernements. Ils pourront aussi être nommés consuls. — Art. 27. Seront considérés comme perpétrés sur le territoire de la République les crimes et délits commis à bord des navires nationaux de guerre ou de commerce. — At't. 28. Les crimes ou délits commis à bord de navires marchands étrangers mouillés dans les eaux du Nicaragua seront réputés consommés en territoire nicaraguayen. — Art. 29. Nonobstant les dispositions de l'article 25, les crimes et délits commis à bord de navires marchands du Nicaragua dans des eaux étrangères pourront être punis dans les circonscriptions où ils auront été commis. »
L 'article 3 contient une grave- erreur, à mon avis, quand il attribue la nationalité aux personnes juridiques, en les armant ainsi du droit de réclamation et de protection diplomatiques. Cette disposition peut rendre inopérantes les sages prescriptions des articles 14 et 15 et celles de l'article 20 de la loi d'extranéité. Le système argentin, qui soumet les personnes juridiques à la loi du domicile, est préférable et plus sûr (V).
g) Panama. — Nouvelle république d"un territoire de peu d'étendue, le Panama, par sa situation géographique qui lui donne la mission mondiale de servir de passage entre les deux océans de la civilisation, est destiné à devenir le théâtre d'un eosmopoliti.sme sélectionné. Le peu d'étendue de son territoire ne lui peiTuettra jamais d'assurer à l'immigration agricole un vaste développement. Quant à son cosmopolitisme, il est garanti par la Constitution de 1904. qui offre à l'étranger
(1) J'ai trai/té cette matière d'une manière étendue dan.s: le Disrours d'ouverture dit présent ouvrage, I. pp. 1 et suivantes; Bulletin Argentin de Droit International Privé, II, p. 174; Weiss-Keballcs, Mnnual de Dererho International Privado^ I, 403 et suiv. : Justicia Internacional Positiva, Valence, 1911, p. 38; rt.<.'-urso con motivo del apresamiento del vapor «-Présidente Mitre,» en el Diari(de Sesiones de la Câmara de Diputados, 6 décembre 1915; El C'omercio Argentin" y la neutralidad, dans «La Prrnsaf de Enenos Aires, du 29 novembre 1915. vtc, etc.
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toutes les facilités et lui accorde la même hospitalité et les mêmes droits que ceux dont j'ai fait l'exposé pour les autres Républiques de l'Amérique Centrale. La Constitution ])aiuiméenne contient en effet les dispositions suivantes :
<(.Art. 8. Tous les Panaméens ont le devoir de servir la nation conformément aux dispositions de la loi; et aussi bien ceux-ci que les étrangers qui se trouvent sur le territoire de la République, sont tenus de vivre soumis à la Constitution et aux lois, de resipecter les autorités et de leur obéir. — Art. 9. Les étrangers jouissent en Panama des mêmes droits que ceux qui sont accordés aux Panaméens pa,r les lois de la nation à laquelle l'étranger appartient, sauf les stipulations qui ligurent 'dans les traités publics, et. à défaut de ceux-ci dans les dispositions des lois. — Art- 10. Les étrangers naturalisés ou domiciliés ne seront pas obligés de prendre les armes contre le pays de leur naissance. — Art. 16. Tous les Panaméens et étrangers sont égaux devant la Joi. Il n'y a en Panama ni lois ni privilèges personnels. »
La République de Panama compte 400.000 habitants, panni lesquels 77.000 sont étrangers, massés pour la jjlupart sur le littoral du canal interocéanique. Ainsi, snr 42,700 Anglais, 19,200 vivent sur le canal. Il en est de même pour 4,370 Espagnols, sur un total de 5,473 ; pour 7,000 Américains du Nord, sur un total de 8,000 ; et pour 3,000 Français, sur nn total de 5,000. L'immigration italienne est peu nombreuse; elle n'atteint pas le chiffre de 1,500 Italiens dans tout le pays, dont 810 vivent sur les bords du canal. Il y a aussi en Panama 2,600 Chinois et Japonais (^).
La République a promulgué sur l'immigration orientale des lois prohibitives dont je m'occuperai dans une autre Conférence. Elle a sanctionné aussi, le 19 décembre 1914, nne intéressante loi d'extranéité qui contient des dispositions importantes snr la dénationalisation pour cause d'absence per- 7nanente de l'étranger de son- pays, .sur les différentes iiuniières d'en faire la pi'cuve et sur les règles que doivent
(1) .Te complète la Conférence de 19121913 avec les rensei.snemcnt.s de la léeiflafion panaméricainf» postérieure ù cette année.
c/bsei-ver les juges pour la présumer. Je transcris ci-après ces dispositions, nouvelles dans des l'ois de ce genre.
«An- 2. Aux effets de la loi, les étrangers sont classés en étrangers de passage et en étrangers domiciliés. — Art. 3. Sont étrangers de passage ceux qui, séjournant dans la République, n'y ont cependant pas leur domicilie. — Art. 4. Sont domiciliés les étrangers qui résident en territoire panaméen, avec l'intention expresse, ou présumée, de vivre en permanence dans le pays. — Art. 5. Constitue une intention expresse de vivre en permanence dans le pays la manifestation formelle faite par un étranger devant une autorité politique de la République d'avoir pris la résolution de se domicilier en Panama. — .1/^ 6. Constituent la présomption de l'intention d'habiter en permanence et sont par conséquent la preuve du domicile les circonstances suivantes: a) la résidence volontaire et continue sur le territoire de la République pendant plus de quatre ans; h-) la résidence, réunie à la possession d'une propriété foncière; c) la résidence réunie à lexercice d'un commerce, avec la possession d'un établissement comirierciail ou de toute autre industrie quelconque qui ne peut être considérée comme passagère; cl) avoir contracté mariage avec une Panaméenne et habité en permanence dans le pays pendant plus de quatre années; r) avoir exercé une charge quelconque, un emploi ou occupation au service du gouvernement. — Art. 7. Les étrangers domiciliés sont obligés d'acquitter les contributions publiques de caractère général ordinaires ou extraord'inaires. — Art. 8. Des étrangers de passage sont tenus de payer les contributions indirectes.— Art. 9. Les étrangers sont soumis à la Constitution, aux lois, à la juridiction et à la police de la République. — Art. 11. Li nation n'est nullement resiponsable envers les étrangers, si ce n'est jiour les expropriations et autres actes réalisés par le gouvernement ou ses agents, et dans aucun autre cas elle n'indemnisera pour les dommages et préjudices provenant de ces exprcpri^.ations (i).— Art. 11'. L'étranger qui, même pour une seule fois, exerce des fonctions électora/Ies, ou qui, icontrairement aux dispositions de la Constitution, occupe une charge, un emploi ou un poste public qui auirait comme conséquence accessoire une autorité politique ou une juridiction, ou qui prend part à une sédition, rébellion ou guerre civile, perd le
(1) L'esprit (le la loi paraît coinpreiulre par le ti nue général de >'.rpfopriati<ii) le pri.x de la chose expropriée et l'indemnité naturelle qui en dérive. Toute autre interprétation serait injuste et impliquerait la méconnaissance d'un droit universellement reconnu à l'exproprié.
droit aux exemptions que la loi lui accorde; et dans les cao où ses actes entraîneraient pour lui une responsabilité, il en supportera toutes les conséquences de la même manière et dans la même forme que les nationaux. — Art. 13. Les autorités de la République étant instituées pour la protection et la défense de toutes les personnes qui (résident en Panama, les biens, droits et actions des étrangers seront protégés par les mêmes juges, tribunaux ou autorités administratives que ceux qui protègent ceux des nationaux. Exception étant faite pour les cas dans lesquels, conformément aux traités publics et aux principes reconnus, les étrangers peuvent jouir d'une juridiction spéciale. — Art. 14. Par conséquent, les contirats conclus en Panama entre le gouvernement et une personne étrangère, des individus ou des corporations, seront soumis à la loi panaméenne; et les droits et obligations résultant de ces contrats seront définis exclusivement par les juges ou tribunaux locaux. Il sera de condition expresse, dans tout contrat de ce genre, que l'étranger renonce à intenter toute réclamation diplomatique en ce qui concerne les droits et devoirs qui résultent du contrat, sauf dans le cas de déni de justice. — Art. 15. Conformément à l'art. 9 de la Constitution, les étrangers jouiront en Panama des mêmes droits que ceux qui sont accordés aux Panaméens par les lois de la nation à laquelle l'étranger appairtient, sauf les stipulations contenues dans les traités publics et, à défaut de ceux-ci, les dispositions des lois. — Art. 17. L'entrée du territoire de la République est libre pour tous les étrangers, quelle que soit leur race et leur nationalité, à l'exception des mendiants de profession, des gitanes, des anarchistes, des fous, des maniaques dangereux, des idiots, des criminels ou délinquants en fuite, des aventtiiriers ou vagabonds de mauvaise conduite notoire, des phtisiques, des lépreux, des épileptiques et, en général, de tous ceux des étrangers qui sont atteints de maJladies répugnantes ou conta gieusiœ. Demeurent aussi exceptés des dispositions de la présente loi les Chinois, les Syriens, les Turcs et les Africains du norrl de race turque, dont l'immigration et la résidence , sont réglementées pair des lois spéciales. — Art. 18. Le médecin de santé dans les ports de lia République fera subir un examen minutieux aux étrangers qui arrivent dans le pays avec l'intention de s'y fixer et il signalera aux chefs de la Surveillance ou à ceux qui en feront fonction, ceux des émigrants qui sont atteints de l'une quelconque des infirmités indiquées dans l'art. 17, et ce, pour que l'entrée au Panama leur soit inteirdite, ou qu'on les oblige à quitter le territoire national. — Art. 19. Les capitaines de navires et les compagnies, sociétés, entreprises ou particuliers qui introduisent des étrangers de la catégorie
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de ceux dont l'immigration est interdite, seront contraints de les réembarquer ou de les reconduire au port ou lieu de leur provenance, ou dans tout autre lieu hors du pays; ils encourront une amende de deux cents à quatre cents balboas pour chaque individu qu'ils auront clandestinement introduit C^).»
h) Salvador. — Pour un petit mais beau et fertile territoire (le 134,000 kilomètres carrés, la populatioii de cette République s'élève à 1,254,151 habitants d'après les calculs officiels. C'est l'un de ceux des pays du Nouveau-Monde dont la population présente la plus' grande densité. Ce dernier chiffre est basé sur le recensement de 1911 (-). Il n'est pas tenu de registre d'immatriculation des étrangers. Par les renseignements officiels des consuls', le gouvernement salvadorien sait qu'il existe sur le territoire national environ 3,000 étrangers, parmi lesquels prédominent les Espagnols (1,000) et les Ottomans (500). Il y a lieu de remarquer que seulement 50 personnes originaires des Etats-Unis d'Amérique habitent ce pays (^1.
La Constitution de 1886 définit la condition juridiqiie des étrangers de la manière suivante:
« Art. 11. La République est un asile sacré pour l'étranger qui se propose de résider sur son territoire, sauf pour les criminels de droit commun réclamés par une autre nation en vertu de traités en vigueur stipulant l'extradition. En aucun cas l'extradition ne pourra être stipulée à l'égard des nationaux ou des étrangers pour crimes ou délits politiques, bien qu'il puisse résulter de ceux-cti un crime ou délit de droit commun. — Art. 23. Tous les hommes sont éguax devant la loi. — Art. 4.5. Les étrangers, dès leur arrivée sur le territoire de la République, sont strictement obligés de respecter ses autorités et d'observer ses lois; et ils ont le droit d'être
(1) Les documents qui précèdent m'ont été fournis un an aprè.s que la présente Conférence a été donnée; mais il m'a paru utile de la refaire en y incorporant les nouveaux renseignements afin de compléter l'information.
(2) Communication faite à l'auteur par le Ministère des Affaires Etrangères en décembre 1915.
(3) A. Colmo, op. rit.^ attribue au Salvador 180,722 étrangers, chiffre qui ne concorde pas avec les renseignements que le gouvernement eut la déférence de m'envoyer en 1915, nt supra.
protégés par elles.— -A '"^ 47. Les étrangers peuvent acquérir toutes sortes de biens; mais ces biens ne sont pas exonérés des charges ordinaires ou extraordinaires que les lois établissent sur les biens des Saivadoriens. — Art. 50. Les étrangers seront soumis à iine loi spéciale d'extranéité. »
Cette loi d'extranéité fut publiée le 29 septembre 1886 puis réformée le 13 mai 1897 et le 3 avril 1900 (^). L'esprit cle (Cette loi est libéral ; ses définitions sont précises. Voici les textes qui intéressent mon exposé :
«-Ir^ 32. Les étrangers sont soumis aux dispositions du titre H' de la loi du 3 mars 1877; ils jouissent des garanties accordées par le titre II d« cette Constitution, sauf le droit pour le Pouvoir Exécutif d'expulser l'étranger considéré comme très dangereux. Dans ce cas. la procédure sera l'œuvre du gouvernement seul — Art. 33. Les étrangers joiiissent aussi des droits civils reconnus aux Saivadoriens; mais le Pouvoir législatif peut modifier ou restreindre ces droits en vertu du principe de la réciprocité et pour que les étrangers demeurent frappés dans la République des mêmes incapacités que celles que les lois de leur pays imposent aux Saivadoriens qui y résident. — Art. 34. Les étrangers peuvent, sans perdre leur nationalité, se domicilier dans la République à tous effets de droit. L'acquisition, le changement ou Ha perte du domicile sont régis par les lois salvadoriennes. — Art. 35. Si l'on déclare la suspension des garanties individuelles dans les conditions autorisées par la loi sur l'état de siège, les étrangers demeurent, de même que les Saivadoriens, soumis aux presciriptions de la loi décrétant la suspension, mais en tenant compte des stipulations des traités préexistants. — Art. 36. Les étrangers domiciiliés sont tenus de payer les contributions personnelles générales et locales, ordinaires et extraordinaires, dans les mêmes termes que les Saivadoriens, sauf dans le cas où ils en sont exemptés par les stipulations internationales respectives.
(1) Coiii])i'.a-i6n de leiiex, décrétas ii otras disposicioncu dictada.i e» el rnmn de Relariones Exteriore". Première série, 1908. San Salvador. Côdigo Civil de 1903, articles 55 à 57. L'auteur salvadorien don Juan Francisco Paredes avait préparé une longue et intéressante étude sur le thème XI du programme de la T» Conférence Internationale Américaine qui devait se réunir au Chili au mois de novembre 1914, malts fut, ajournée en raison de la guerre. C*tte étude est intitulée: «Lox extranjeros no han de gozar de derechos civiles y otrox recurtios mds que lox garanfizados por la Constitiiciôn y lax leijes de coda paix a sux riudadanos*; e\le a para dans la revue Centra America, Guatemala, vol. XI n." 4.
■Quant aux charges qui frappent les biens immeubles, elles sont fixées par les disposifons 'de l'artiole 47 de la Constitution. — Art. 37. Les hôtes de passags sont exemptés de toute contribution simplement personnelle, ordinaire ou extraordinaire, de quelque catégorie qu'elle soit; mais ils ne sont pas exemptés de celles qui retombent sur leurs biens immeubles, ni des contributions et impôts ordinaires sur leurs propriétés, leur industrie, leur profession ou leur commerce. — Art. 38. Tout étranger est tenu d'obéir aux institutions, aux lois et aux autorités de la République et de les respecter, conformément aux d,ispositions de H'article 45 de la Constitution; et il doit se soumettre aux jugements et sentences des tribunaux, sans pouvoir recourir à d'autres pouvoirs que ceux qui sont accordés aux Saîvadoriens par les mêmes lois. — Art. 39. C'est seulement dans le cas de déni de justice ou de retard volontaire dans son administration que les étrangers peuvent recourir à la voie diplomatique, mais seulement après avoir épuisé inutilement les pouvoirs ordinaires établis par les lois de la République. Le recours à la voie diplomatique ne devra pas avoir d'autre objet que celui de réclamer l'observation des lois de l'Etat. — Art. 40. On admettra qu'il y a eu déni de justice dans le cas seulement où l'autorité judiciaire refuse de se déclarer formellement sur le point principal de l'affaire, ou sur l'un quelconque des incidents 4e la cause dont elle connaît ou qui est soumise à son appréciation. En conséquence, du seul fait que le juge a prononcé son jugement ou sa sentence, dans quelque sens que ce soit, le déni de justice ne pourra être allégué, même en affirmant que la décision est injuste, ou contraire aux dispositions précises de la loi. —Art. 41. Le retard dans il'administration de la justice ne saurait être considéré comme volontaire quand le juge le motive par quelque raison de droit ou empêchement physique qu'il n'est pas en son pouvoir de faire cesser. — Art. 42. Les étrangers ne jouissent pas des droits politiques appartenant aux citoyens saîvadoriens; ils ne peu- A'ent donc ni voter, ni être élus pour aucune charge conférée par l'élection du peuple ni être nommés à tout autre emploi les investissant d'une autorité ou juridiction civile ou politique; ni être associés à la gestion des affaires politiques de l'Etat; ni y prendre aucune part; ni exercer le droit de pétition pour les affaires de cette nature. — Art. 43. L'étranger qui fait volontairement usage de droits mentionnés dans l'article précédent deviendra par ce fait môme responsable de ses actes et de leurs conséquences au même titre que tout Salvadorien et sans qu'il soit considéré comme naturalisé de ce fait, à moins qu'il ne se tiouve dans le cas prévu par l'art. 4S de la Constitution. »
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La loi de 1886 fut successivement modifiée par le Congrès national. En 1897, le Congrès sanctionna les premiers amendements autorisant les étrangers à recourir à la protection diplomatique de leur propre souverain « conformément aux lois» du Salvador, et c'est en cela que consiste la réforme de l'article 29. L'article 57 est nouveau: il a pour objet de protéger la République contre la mauvaise foi des contractants étrangers qui ont dessei-Ai, dénigré et trompé les Républiques de l'Amérique Centrale et autres pays du Nouveau- Monde. Voici son texte :
« Art. 57. Dans tout contrat conclu par le gouvernement ou d-^scorporations de l'Etat avec des étrangers ou des compagnies étrangères, de même que pour tous transports de contrats et aussi toutesconcessions qui seraient faites à des étrangers, de quelque nature qu'elles soient, il devra être fait mention, en termes exprès, que l'entrepreneur ou les entrepreneurs, employés, actionnaires et fonctionnaires .correspondants seront toujours considérés comme Salvadoriens pour toutes les affaires relatives à l'entreprise basées sur l'exécution du contrat ou de la concession; et pour les mêmes causes ilssont soumis exclusivement à la juridiction des tribunaux de l'Etat pour les affaires dont la cause et la réalisation se produisent sur son territoire. Les étrangers et lés successeurs de ceux-ci qui auront pris part aux entreprises, concessions et contrats de quelque nature quece soit, ne pourront jamais a.11éguer, — au sujet des affaires relative& aux entreprises, concessions et contrats précités de quelque nature qu'ils soient, — des droits d'extranéité sous quelque (prétexte que ce soit; et ils ne pourront faire valoir que les droits et moyens concédés aux Salvadoriens par les lois de l'Etat, sans que par conséquent les agents diplomatiques étrangers puissent aucunement s'ingérer dans ces affaires. L'inobservation des dispositions de cet article a pour conséquence la nullité des concessions, contrats ou conventions respectifs, sans préjudice de l'amende qui sera encourue par le scribe fonctionnaire qui devra régulariser ces actes, pour le seul fait de l'inobservation des dispositions prescrites, soit une amende d'au moins 500 à 1000 $. Cette amende sera prononcée par l'autorité qui connaîtra de l'action en nullité et qui ordonnera que remise en soit faite aux fonds municipaux du lieu où l'action a été introduite. »
Une nouvelle loi du 3 janvier 1900 ordonne que le certificat d'extranéité auquel se réfèrent les articles 23 et 25 de la loi
(le 1886 devra être renouvelé chaque année. Cette disposition, résultat de pénibles expériences, n'est pas normale. En somme elle est préjudiciable, puisqu'elle tend à faciliter aux étrangers la consei'\'ation de leur nationalité originaire.
Enfin, le gouvernement du Salvador a promulgué la loi du 7 m.ai 1908, sanctionnant le décret du Pouvoir Exécutif du 13 avril de la même année, qui déclare « l'in-esponsabilité des Etats au sujet des pertes et préjudices subis par les étrangei^ en temps de troubles intérieui'iï ou de guerres civiles » C).
(1) Compilaciôn de leyes y décrétas, cit. 1908, p. 115. Dans l'exposé des motifs du décret on lit : " Admettre la resiwnsabilité des gouvernements, c'està-dire le principe d'une indemnité, serait créer un privilège exorbitant et funeste, esBentiellement favorable aux Etats puissants et nuisible aux nations plus faiblea
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SoiiMAïKE, — I. Possessions britanniques et européennes, a) Généralités. 6)Bermudes. c Guyane britannique. — II. Canada, a) L'émigration au Canada, bj L'émigration canadienne, le domicile ca nadien et l'émigration, cj Législation du Dominion, dj Immigration italienne au Canada. — III. Les Islas Malvinas.
^Iesdames,
Messieurs,
I. Possessions britanniques et européennes. — a) Généralités. — Les iionibreus«> possessions des Etats européens dans la mer des Caraïbes et dans d'autres zones du Xouveau- -Monde suivent les lois de la Métropole, ainsi que je l'ai indiqué maintes fois dans cet ouvrage. Les colonies britanniques font une exception à cette règle puisqu'elles jouissent de l'autonomie. La législation en matière d'immigration et de relations de celle-ci avec la nationalité manque d'importance. Les' lois coloniales dont je me suis occupé dans cet ouvrage définissent la condition juridique des étrangère en leur attribuant des droits plus ou moins' limités. Je vais les examiner.
La législation des possessions britanniques sur la matière permet de les classer en trois groupes': V. Celles qui se sont bornées à ratifier les lois du Parlement britannique de 1870 et de 1914; de telle sorte que dans ces colonies la condition des étrangers est celle qui résulte de ces lois (^) ; 2°. Celles
(1) Cf. cet ouvrage, tome T, p. 531 et III, .Ippendice, p. TSii.
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qui ont promulgué des lois générales de naturalisation ou nominales et qui n'ajoutent aucune clause sur la condition des étrangers en général; 3°. celles qui ont édicté des lois <] 'extranéité et de naturalisation des étrangers.
Je ne mentionnerai ni celles du premier ni celles du second groupe, puisqu'elles ne contiennent pas de dispositions s 'appliquant à la matière qui nous occupe. Je me bornerai à décrire brièvement la législation du troisième groupe en en éliminant ce que toutes les lois britanniques et coloniales appellent statutory aliens, c'est-à- dire les étrangers naturalisés par le ministère de la loi, comme la femme anariée et le mineur qui suivent la nationalité du mari et du père.
b) Bermudes. — D'après la loi de 1857 que j'ai citée précédemment (^), art. 2, les étrangers qui appartiennent à des Etats amis peuvent acquérir des propriétés dans cette colonie par vente- donation, testament, représentation ou de toute autre manière, mais seulement de biens meubles, à l'exception de ceux des droits d'une natjui'e spéciaile que les lois anglaises appellent « chattels real » (^). Quant aux biens immeubles, l'article 3 dispose que !&& étrangers peuvent les posséder de .la même manière, par concession, location» représentation ou de toute autre manière, pour le seul objet d'y établir leur domicile et celui de leurs serviteurs, ou pour exercer un commerce ou une manufacture pour un nombre d'années quelconque, poui'ATu qu'il ne s'oit pias supérieur à vingt et un ans. Pour la jouissance de ces droits ils sont mis au même rang qne les sujets britanniques.
L'article 12 de la même loi dispose que rien dans son texte ne doit être interprété dans le sens d'un amoindrissement de la jouissance ou de l'étendue des droits accordés aux étrangers domiciliés dans l'île.
Une auti'e loi cle 1897 dispose» dans son article 3, que les
(1) V» cet ouvrage, t.I, p. 561 et t. III, p. 462.
(2) Relativement à ces droits spéciaux, V" la note de la page 562 du toipe I de cet ouvrage.
C-trangers qui possèdent des terres à quelque titre que ce soit dans les îles peuvent en disposer dans la même foi'me que celle que peuvent employer les sujets britanniques avant l'expiration des cinq années; et s'ils ont hérité des dits biens ou s'ils les ont acquis pan- adjudication, ils doivent les vendre ■dans le même délai. L'article 8 dispose qu'aucun étranger ne peut jouir des franchises ou pri\ilèges qui coa-respondent aux terres de son épouse, ou percevoir les rentes ou produits des dites terres dans l'île.
c) Guyane Britannique. — La loi de 1891, intitulée Ordonnance de Naturalisation, reconnaît la capacité des étrangers à l'effet d'acquérir des biens meubles et immeubles de quelque jiature qu'ils soient pour les conserver ou en disposer dans la même fomie que les sujets britanniques.
d) Honduras Britannique. — Le chapitre 38 des lois consolidées de 1887 s'occupe des étrangers. L'art. 1" leur reconnaît la capacité d'acquérir des biens mobiliers de toute nature dans la même forme que peuvent le faire les sujets britanniques. Ils les autorise aussi à acquérir des propriétés inmiobilièrcs par tous les moyens admis en droit.
IL Canada. — a) L'émigration au Canada. — ^Le Dominion n'est pas, à proprement parler, un pays eV émigration spontanée. Le Canada, en effet, cherche avec ardeur, et officiellement, à attirer îles colons en provenance des Etats-Unis, ses voisins, qui regorgent de population, et aussi de France, de Orande-Bretagne, de Belgique, de Hollande, du Danemark. d'Islande, de Suède, de Norvège, de Suisse. A des époques intérieures, le Canada favorisa aussi l'émigration provenant d'Allemagne, de Fiidande. de Russie et d 'Autriche-Hongrie. ]Mais actuellement il n'en est plus de même. Aux Etats-Unisles hommes de gouvernement et toutes les personnes au courant de la question admirent la politique et les moyens adoptés par le Canada en matière d'immigration (^).
(1) "Canada afford.s an interestinç example of a country with a defiuile immigration poliey and an immierration law, admirably adapted to the carrymg
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Cette politique eanadiemie vise, l'oiidamentalement, un ti-iple objectif: 1° 's'assurei' d'mie émigration supérieure au point de vue moral et ethnographique, susceptible de contribuer à la formation d'un bon gouvernement locail; 2° dépenser toutes sommes utiles et effectuer tous actes administratifs nécessaires à l'effet d'attirer les émigrants qui ont Tintention de s'établir sur les terres destinées à être mises en valeur, soit comme fermiers, soit comme travailleurs salariés; 3" effectuer le'^ dépenses nécessaires à cet effet et faire toutes les diligences administratives utiles dans le but d'empêcher l'entrée au Canada de ceux dont la présence tend et contribue à la surpopulation des villages et des villes, et de les expulser au besoin (-).
Le Dominion reçoit une immigration de premier ordre. Cependant» cette immigration n'est nullement spontanée. On remarque au Canada cette préoccupation et cette erreur courante dans certains pays du Nouveau-Monde, partagée par leurs gouvernements, d'après laquelle l'immigration qui résulte de mesures officielles ne saurait être de bonne qualité au double point de vue moral et économique. Ces pays accueillent au contraire avec le plus grand empressement l'émigration spontanée qui, tout naturellement ne vient que lentement et sans grande abondance. Souvent même elle est parfois «anarchiste », révolutionnaire, dépourvue 'des aptitudes nécessair'es quand il n'existe ni liens ni attractions spéciales entre les centres d'émigration et les pays d'immigration. Le Canada a redressé l'erreur que nous venons de signaler par le succès même de son recrutement assur'é par la propagande que font en Europe les agents subventionnés, les directeurs de ses services d'immigration établis à Paris- Londres, Liverpool, Bir-
out of (liât polie y." {Shatracts of the Reports 0/ thc Iiiunï<iration Commission, document. No. 747, (Jlst Congves.s, .3rd session, Wa.shington, 1910-1911; Tfw Immigration situation in olher countrief, II, 607) ; Facts and Figures, reaseignemonts publiés par le Département de l'Immigration du Canada, 1914-1915.
(2) Superintendent of Immigration of Canada, Officiai Circvlar, 4 iui'n 1909. Facts and Figures, oi>. fit.
mingliam, York. Glasgow, Aberdeeu, Belfast, Exeter, DubliD et Anvers.
Ces services' ou départements, répandent des prospectus rédigés en iplusieui-s langues; ils font connaître aux agriculteurs tous les avantages qui résultent des systèmes politiques et économiques de leurs lois. Ils publient des avis dans les journaux et re\'ues et placardent des affiches aux endroits qui attirent le mieux les regards du public (^). Ils entretiejment des expositions per'manentes de produits canadiens et ifont les frais d'expositions ambulantes qui suivent les foires, les expositions et les concours agricoles de tout le Royaume-Uni. Ils paient largement, par la délivrance de certains bons (-) les recruteurs d'immigrants (hooking agents) dans les pays qu'ils ont choisis pour leur propagande. Ils rétribuent de la même manière les agents des compagnies de ohemins de fer et de navigation, les maîtres d'hôtel et autres intéressés, d'autre part, à augmenter leur chiffre d'affaires. Mais la rétribution a, pour objet principal de pousser ces agents à diriger vers le Canada l'émigration qui part pour les Etats-Unis. L'Armée du Salut (The Sulvation Army) so livre aussi, avec un admirable succès, à la propagande et au recrutement des agriculteurs et autres éléments utiles pour le Canada, ainsi que je le dirai, plus loin. Par les moyens que je viens d'indiquer le gouvernement du Canada attire, conduit et séduit l'émigrant d'origine anglo-saxonne et flamandefi'ançaise; mais il ne paie pas son passage, il ne lui avance pas d'argent et ne lui donne que de la terre dans des conditions extrêmement avantageuses.
La forme du recrutement a été expliquée et commentée
(1) Je me souviens d'avoir admiré d'énormes et ijittoresques affiches de ce penre dans le.s hôtels, dans les montagnes et autres endroits de la Suisse, bien risibles de très loin.
(2) Les bons donnent droit ;i un paiement eu numéraire pi'oportitonnellement au nombre d'émigrants recrutés. Les bons sont de 1 livre sterling par personne de 18 ans ou majeure, et de 10 chellins par personne âgée de 1 à' là ans. Le Canada envoie également en Angleterre des délégations d'agriculteurs qui, par 1 exemple de leur réussite, font ainsi une admirable propagande conune agents d'émigration.
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par le ministre de illntérieur du Canada, Mr. Olivei', dans un discours prononcé eu 1909, et dans lequel on remarque les données suivantes:
« Tout immigrant qui se rend au Canada doit se munir à ses frais d'un billet de passage dans une agence (booking office). Mais,: ^^ même qu'il en est dans toutes les pofessions, certains agents sont actifs, alors que d'autres ne le sont pas. Quelques agents font beaucoup d'affaires et gagnent suffisament d'argent, tandis que d'autres ne font que peu d'affaires et sont toujours à court de capital. L'agent actif et énergique se seat de la réclame pour faire connaître au public qu'il tient une agence et en même temps pour le mettre au courant des avantages d'un pays vers lequel il présume que l'on peut diriger des immigrants. Il cherche à décider ceux-ci à prendre leurs billets dans sa maison au lieu de s'adresser à un de ses coucuirrents . Aussi quand le Canada offre un bon de | oro 5 (25 francs) par personne pour que les agents envoient au Canada des émigrants d'une catégorie déterminée, ces agents font de la publicité dans les journaux et donnent des conférences dans le but de faire leurs propres affaires. C'est ainsi que l'argent avancé par le Canada fructifie largement, en raison directe' de la publicité réalisée et de l'intérêt aie ceux qui doivent lui envoyer des émigrants en leur procuirant les passages. Ce sont là des agences de passage pour toutes les parties du monde. Personne n'ignore, par exemple, que la maison Cook a des agences dans toutes les parties du monde et délivre des passages pour toutes destinations. Ainsi, notre offre aux agents d'un bon d'une livre sterling pour chaque passage vendu à un agriculteur qui se dirige au Canada, nous donne pour résultat que cet agent fait de la publicité au bénéfice du Canada et spécialement de ses avantages agricoles. Il gagne ainsi isa commission. C'est par ce moyen que nous nou.? sommes procuré quelques uns des meilleurs avantages de la publicité. Les colonies australiennes se sont réveillées à leur tour et, j'ai le regret de le dire, elles ont adopté notre même système. L'imitation est la forme la plus sincère que puisse revêtir l'admiration; et personne ne saurait dire que nos frères d'Australie manquent d'esprit d'entreprise et de bon sens. Ils admirent ce que nous avons obtenu avec un plein succès et ils ont pris le parti de nous imiter. Il est vrai que nous avons ajouté ce que j'appelle le système de l'émigration assistée (dans le sens d'une aide pécuniaire et personnelle aux immigrants pour leur permettre de se rendre au Canada) ; mais nous ne prétendons pas que ce système soit le meilleur. »
D'autres mesures indirectes concourent également à l'augtnentation et à la sélection de l'immigration au Canada. Je veux panier de la coopération d'une série d'institutions charitables ou religieuses qui exercent en Angleteri'e une influence décisive sur les classes pauvres et les décident à émigrer au Canada. Telles sont VEast End Emigration Fund, institution purement charitable, qui tient son quartier général à Textrême Est de Londres (East End), et dont les fonds réunis au moyen de souscriptions publiques, reçoivent une destination charitable et servent aussi à payer beaucoup de passages pour le Canada à leui*s protégés; la Self -Help Emigration Society, qui a aussi la charité pour objet, mais qui protège spécialement les émigrants; le Church Army, institution diaritable et de correction, qui opère sous la direction de l'Eglise établie (Chnrcli of England); le Church Emigration Societjj. qui a pour but principal de faire aux émigrants l'avance de leur passage ; le Central Unemployed Body, association londonienne qui se propose de secourir les personnes sans emploi ; le Salvation Army, si connu dans l'Amérique du Sud; le Central Emigration Board, de Londres, et autres institutions analogues. Pour que l'on puisse se rendre compte de l'importance qu'ont toutes ces institutions en tant qu'elles coopèrent à l'émigration sélcctionée pour le Canada, je rappellerai que le seul Salvation Army a envoyé 15,000 émigrants dans ce pays en une seule année, parmi lesquels seulement 406 ne possédaient pas les ressources suffisantes pour payer leur passage.
On voit donc, d'ores et déjà, que les Canadiens se proposent d'augmenter leur population laborieuse, tout en maintenant rigoureusement l'homogénéité ethnographique. Ils n'ont d'agences d'immigration que dans les pays cpii parlent les deux langues d'usage courant dans le Dominion, le français et l'anglais, et dans les pays circonvoisins de ceux-ci. L'exclusion de l'Allemagne dans la seconde période de son développement et de tous les autres pays méridionaux et d'Orient comme théâtres de propagande et de sources de population doit être remar-
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quée (^). Les in'éféreiiees du Canada pour ce recnitement portent surtout sur l'Angleterre et les Etats-Unis. Dans ce dernier pays il se livre à une propagande extrêmement active et paie de grosses commissions à ses agents (-). Sans aucun doute le Canada api)réeie hautement les aptitude.s do Tagriculteur américain; mais il y a lieu de se poser la question suivante: TTne propagande dans ce seiLS n'aura-t-elle pas pour effet de donner plus de force aux aspirations de certains cercles politiques des Etats-Unis qui chetclient à absorber le Canada? D'après les renseignements officieils, il est de fait qu'aucune des régions des Etats-Unis n'est à Tabri de l'énergique propagande canadienne (^). Pour ces divers services, tant en Europe qu'eu Amérique, le Canada dépense chaque année sept millions do piastres or (35 millions de francs).
Les statistiques du Canada permettent de diviser par époques les entrées des immigrants (^). Depuis 1909 jusqu'en 1915, le Canada a reçu les nombres d'immigrants suivants: (") 1909: 146.908 ; — 1910 : 208.794 ; — 1911 : 311,084 ; — 1912 : 354.237 ; — 1913: 402.432; — 1914: 384.878; — 1915: 144.789.
Les chiffres suivants démontrent les effets de la politique d'exclusion des éléments qui ne sont pas anglo-saxons. Ils révèlent qu'au cours des quatorze années écoulées de 1897 à 1910. il est entré au Canada les immigramts suivants classés par nationalité :
Anglais, Gallois, Ecossais et Irlandais . 600.846 Des Etats-Unis d'Amérique C') . . . 528.211 D'autres pays d'outre-mer .... 07.564
(1) Cette mesure coïncide avec la période de rivalité commerciale mondiale entre la G-rande-Bretagne et l'Allemagne.
(2) Les recruteurs de l'immigration américaine pour le Canada reçoivent trois piastre.s or (15 francs) pour chaque homme adulte, deux piastres or (10 francs) ])our chaque femme et 1 piastre (5 francs) pour chaque enfant
(3) Report of the Siiperiutendeuf of Immigration, Canada, 1908, pp. Sij et a8.
(4) De 1828 à 1837, il débarqua au Canada 263.100 Anglais et Irlandais.
(5) Pour compléter les chiffres de 'a Conférence de 1912, j'ajoute les renseignements qui concernent les années suilvantes. Les dernières années démontrent l'influence de la guerre.
(6) Dans ce chiffres sont i-ompris un petit nonilire de milliers d'Européens.
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La police et la sélection des imniigrauts se l'ait avec toute l'énergie voulue. Parmi ces immigrants, 11,083 furent refuses en 1914 dans toois les ports du Canada en une seule année à la suite de l'inspection médicale. Les chiffres de chaque année sont toujours d'une importance analogue. Les causes de la non admissibilité de la nationalité ex due sont la folie, la faiblesse d'esprit, la tuberculose et le trachoma. Les causes d'origine légale qui s'opposent à l'entrée des immigrants atteignent ceux qui ont signé un contr'at de travail, les délinquants, ceux qui ne sont pas de bonne vie et mœurs; puis ceux dont la vue est défectueuse, les malades, ceux qui n'ont pas d'argent, ceux qui peuvent devenir u^ne charge publique, ceux qui sont faibles de constitution. Au cours de la même année 1914, on expulsa du ipays en obligeant les compagnies de navigation qui les avaient amenés à les rapatrier en Europe, 8741 immigi-ants épileptiques, aliénés, faibles d'esprit, tuberculeux, rhumatisants, faibles de constitution, criminels, malades et vagabonds.
La loi classe strictement les immigi*ants en deux grands groupes aux effets 'de la sélection: l'émigration désirable (recherchée et accueillie avec empressement) et l'émigration iindesirahle, qui n'est ni agréable, ni désirée, ni recherchée et tombe sous le coup de la rigoureuse législation restrictive. Pour faciliter la tâche de l'application de la loi dans les ports, les règlements détaillent ces classifications en exprimant quels sont les pays dont les émigrants figurent dans cliaque groupe. De la classification ainsi faite par la loi, il résulte que :
La DESIRABLE immigration provient d'Angleterre, du Pays de Galles, d'Ecosse, d'Irlande, de France, de Belgique, de Suisse, d'Allemagne, de Hollande, de Danemark de Suède, de Noi-vège, d'Islande, de Finlande, des Etats-Unis: et que:
L 'UNDESIRABLE immigration provient d'Italie, d'Espagne, du Portugal, de Malte, de Roumanie, d'Autriche, de Dalmatie, de Hongrie, de Grèce, de Croatie, de Bohème; elle comprend encore: les Polonais, les Slaves, les Ruthènes, les Serbes, les Bulgares, les Russes, les Hébreux, les Turcs, les Syriens, les Arméniens, les Chinois, les Japonais, les Indiens (Hindous),
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les Persans, les Malais, les Arabes, les îSucl- Africains, les Nègres, les Brésiliens, les insulaires de l'Inde Occidentale et de Ten'e-Neuve et les Australiens (^).
Mais on ponrl'ait encore faire état d'une troisième catégorie, celle jdes .immigrants prohibés ou interdits, parmi lesquels figurent les Chinois. Bien que la loi n'interdise p'as directement leur entrée au Canada, elle la rend extrêmement difficile en imposant une capitation si élevée qu'elle est hors de la portée des travailleurs oMinaires et équivaut à une véritable prohibition. La loi d'immigration a été intei^prétée officielleluent en ce sens (-).
E:i 1868, le Canada dépensait 36.000 piastres or (180.000 francs) par an en faveur des émigrants. En 1878, ce chiffre •s'éleva à 154.351 piastres or (771.755 francs); en 1888 à 244.789 piastres or (1.223.945 francs); en 1908, à 1.074.696 piastres or (5.373.480 francs) ; et en 1914, à 1.893.298 piastres or (9.466.490 francs) . De sorte que de 1868 à 1914, le Canada a consacré une somme de 20.882.000 piastres or, soit 104.160.000 de francs, à favoriser le développement de l'immigration.
Si l'on considère la composition de la population canadienne au point de vue des nationailités, on remarque qu'il y avait en 1911 sur le territoire du Dominion 1.823.150 Anglais; 1.050.584 Irlandais; 997.880 Ecossais; 24.848 Gallois, ou soit un total de 3.896.985 d'habitants d'origine britannique, soit 54,8 % de la population. La seconde nationalité nomhreuse est la nationalité française avec 2.054.890 âmes, équivalant au 28,51 % de la population. L'Allemagne vient ensuite ave-î 394,320 habitants, soit 5,46 % de la population. Les Hindous étaient représentés par 105,492 personnes et les Scandinaves par 107.585; mais on trouve le chiffre de 147.000 habitants qui n'ont pas de nationalité connue.
Examinant la statistique des nationalités à un autre point
(1) Cf. en outre des sources citées au commencemnet et à la fin du présent paragraphe, Le Bolletino deW Emigrazione^ op. cit. 1912, n.» 7: Quadri f!atistici relativi aW immiorazione canadcse. Roma. 1912, pp. 9, 14, 22, etc
(2) Circulaire, du superintendant de rimmigration du Canada du 4 juin 1909.
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de vue, ou remarque qu'en 1911 il y avait au Canada 6.453.104 personnes nées sous la souveraineté britannique au nombre desquelles 5.619.682 naquirent dans les neuf provinces et territoires du Canada. Ceux nés en 1911 sous des nationalités étrangères atteignairent 752.732 personnes, parmi lesquelles 404.941 seulement étaient européennes, 40.946 asiatiques, 303.680 des Etats-Unis, et d'autres, dans une proportion moindre, de diverses nationalités.
La supériorité de l'élément aaiglo-saxon dans la population du Canada est donc évidente; c'est ce qui explique aussi l'homogénéité du caractère national du Dominion. Le fait que le Canada est essentiellement un pays de travail est très digne de remarque. On n'y signales jamais, en effet, ni grèves, ni agitations ouvrières d'aucune sorte. C'est là, évidemment, un des bons résultats de la stricte sélection de l'immigration.
Au cours de la dernière décade de 1900 à 1910, il entra au Canada 1.224.597 immigrants, le minimum annuel s 'étant présenté en 1901 avec 49.149 entrées et le maximum en 1908 avec 262.469 entrées. Au point de vue de leurs professions, leur classement est le suivant, do 1907 à 1909 :
Agriculteurs et ouvriers agricoles . . 206.104
Travailleurs en général . . . . ". 129.917
Mécaniciens 108.114
Mineurs 12.322
Commerçants et employés de commerce . 34 . 648
Domestiques femmes 22.018
Non classés 27.921
Total en deux ans. ... 534.044
Depuis le 1" juillet 1900 jusqu'au 31 mars 1909. il a été enregistré 235.690 créations de liomestead. En provenance des Etats-Unis 50.000 émigrants par an en moyenne sont venus au Canada. Certaines années, comme 1910 par exemple, don-
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lient le chiffre de 103.984. Cette immigration importe des fonds qui proviennent de l'épargne, de la vente des terres, du bétail, des meubles et objets divers. La statistique officielle nous apprend en effet que le eapital introduit au Canada en 1909 par les immigrants venant des Etats-Unis s'est élevé à 60.000.000 de dollars.
Mais il se produit une sorte de flux et de reflux, car les Canadiens émigrent à leur tour et vont s'établir dans la grande république voisine. En 1870, 500.000 Canadiens étaient domieiliés dans ITiiion; en 1880, il y en avait 717.157; en 1890, ils montèrent à 980.938, et en 1900 à 1.181.255, qui, à leur tour, introduisirent un important eapital, évalué à 500 dollars en moyenne par personne.
b) L'émigration canadienne; le domicHe canadien et l'émigration. — Les lois canadiennes sur l'immigration ont accordé une atteaition toute spéciale aux questions de domicile et de nationolité, précisément pour éviter les conflits entre les autorités administratives et judiciaires et pour faciliter la mission de celles-ci quand il s'agit de les appliquer. La loi du 4 mai 1910. modifiée par celle du 4 a\i'il 1911, a donné dans son article 2 la définition des ternies juridiques de immigrant, domicile et nationalité canadiens. D'après le paragraphe g) de cet article :
« Est immigrant celui gui entre au, Canada ave<- V intention d'acquérir le domicile canadien; et, aux effets de la présente loi, toute personne qui vient au Canada sera présumée immigrante à nioins qu'elle n'appartienne à l'une des catégoiries de personnes Kuivantes. qui, en conséquence, seront dénommées catégories de non immigrants: lo Nationaux canadiens ou personnes qui ont leur domicile au Canada; 2o employés diplomatiques et consulaires et tous représentants officiels accrédités auprès du gouvernement britannique ou de gouvernements étrangers, leur suite, leur famille ou leurs hôtes qui A'iennent au Canada pour y résider ou pour y accomplir une mission officielle ou pour traverser son territoire en transit; 3° les employés et les hommes qui appartiennent ou qui sont attachés aux forces navales et militaires de Sa Majesté, ainsi que leur épouse et leur famille; 4" les voyageurs, dits touristes, ou voyageant pour leurs
études, qui ne l'ont que traverser le Canada pour se diriger dans un autre pays; 5» les étudiants qui viennent au Canada dans l'intention de Créquenter ou qui fréquentent actuellement une université ou un coLlège autorisé par ses lois ou actes de fondation et qui confèrent des actes académiques, ou une école ou institution d'éducation supvV rieure reconnue comme telle par le ministère aux effets de la présente loi; 60 les membres de troupes ou sociétés dramatiques, musicales, artistiques, de gymnastique ou se consacrant au théâtre en général, qui viennent au Canada dans le seul but de donner des représentations publiques ou des, exhibitions de caractère instructif ou récréatif, et les acteurs, artistes, conférenciers, musiciens, prêtres ■et autres sraligieux de profession, professeurs de collèges et autres institutions d'enseignement et voyageurs de commerce qui viennent a,u Canada pour l'exercice temporaire de leurs professions respectives; 7e les personnes munies d'un permis d'entrer au Canada pour un temps déterminé, signé par le ministre ou autre personne autorisée. »
Pour faciliter rintelligciiee de ces dispositioiLS, le paragraphe h) de rarticle déclare que la famille de l'émigrant comprend seulement le père, la mère et les enfants mineurs de dix-huit ans. Le paragr'aphe i) dit que, est chef de famille, le père, la mère, le fils, la fille, le frère "ou la sœur de qui dépendent, principalement au point de vue de l'entretien, les autres membres de la famille.
D'autre part, dans ce droit, le domicile exerce une influence extrêmement importante, ainsi c^u'il résulte du paragraphe d) dudit article 2 et dont voici le texte traduit :
« Par (îomkile on entend le lieu où une personne a sa résidence actuelle, ou dans lequel elle réside, ou auquel elle retourne comme lieu de sa résidence actuelle, avec l'intention d'y demeurer en permanence et non d'une manière purement spéciale ou temporaire. 1° Le domicile canadien, aux effets de la présente loi, ne peut être acquis seulement que par une personne qui aurait eu son domicile au Canada pendant au moins trois années après avoir été comprise dans les dispositions de la présente loi, — en exceptant le cas d'une personne qui serait entrée au Canada antérieurement à l'approbation de !a présente loi, dans lequel cas le domicile canadien ne pourrait être acquis seulement que par la personne qui aurait son domicile au Canada depuis au moins les deux années qui auraient immédiatement
suivi son arrivée; mais on ne comptera pas le temps qu'une personaurait passé dans un pénitentier, une maison de réclusion, d& réformes, iprison ou asiles d'aliénés du Canada, puisque la dite périodene peut s'ajouter à la durée de la résidence qui est nécessaire pour acquérir le domicile canadien. 2o Le domicile canadien se perd, aux effets de la présente loi, pour la personne qui réside volontairement hors du Canada, non avec une intention purement spéciale et temporaire, mais avec l'intention actuelle de fixer sa propre résidence permanente hors du Canada, à moins que toutefois et pendant cetemps il lui survienne quelque événement imprévu ou incertain qui •dit pour effet de la faire revenir au Canada. »
Ces définitions de l'émigrant et du domicile ont pour objet de fixer les relations juridiques de la nationalité canadienne et britannique à l'égard de cette loi. Ainsi, le paragraphe f) de l'article 2 précité donne les définitions suivantes de la nationalité :
«/). Par national canadien on entend: 1° La personne née au Canada qui ne serait pas devenue étrangère; 2° le sujet britannique domicilié au Canada; 3o la personne naturalisée conformément aux lois du Canada qui ne serait pas devenue étrangère depuis et qui n'aurait pas perdu le domicile canadien. Il ne sera pas admis, aux effets de la présente doi, qu'une femme qui ne sera jamais venue au Canada acquiert la nationalité canadienne par le seul fait que soj mari est national du Canada; et l'on n'admettra pas non plus qu'un mineur qui n'est jamais venu au Canada acquièrte la nationalité canadienne sous le prétexte que son père ou sa mère auraient la dite nationalité. »
En appliquant les principes qui découlent des lois, le superintendant des Inspecteurs de l'Immigration au Canada a adressé aux services sous sies ordres des circulaires dans lesquelles il explique que le terme immigrant comprend «toute personne qui arrive au Canada par chemin de fer ou de toute autre manière et qui n'a jamais eu antérieurement son domicile dans le Dominion. » En cas de doute, quand un immigrant prétend qu'il doit être admis à l'entrée en invoquant son domicile antérieur au Canada, la question est soumise à une très rigoureuse investigation sur les antécédents du pre-
mier domicile du réclamant, sur les bateaux à bord desquels il a voyagé, le numéro que portait son billet et autres circonstances qui révèlent une grande minutie et de grands scrupules. Les autorités poui-suivent un double but en procédant ainsi. Tout d'abord, le gouvernement du Canada se propose d'établir la statistique exacte des immigrants qui aii-ivent chaque année, en entendant par immigrants ceux qui pénètrent pour la première fois au Canada ; en excluant par conséquent, ceux qui ayant déjà leur domicile dans le Dominion, sont fréquemment en voyage. On veut éviter ainsi l'exagération du chiffre des immigrants au moyen d'un renseignement qui doit être écarté. En second lieu, île gouvernement cherche à faciliter aux employés de l'administration l'élimination des immigrants qu'ils ne doivent pas admettre. Aux Et-ats-Unis et dans la Eépublique Argentine, la statistique ne peut être exacte ainsi, puisque l'on y compte comme immigrants tous ceux qui arrivent porteurs d'un passage de troisième classe saus se préoccuper de s'enquérir s'ils sont déjà incorporés au pays et par conséquent de savoir si ce sont de personnes qui y reviennent. Les clauses précitées relatives à la nationalité canadienne donnent naissance à diverses questions juridiques dé la plus haute importance. Tout d'abord, il y a lieu de remarquer que le Canada fait partie de l 'Empire Britannique ; il arrive donc souvent que les natiouaux d'autres parties de l'Empire prétendent être admis comme immigrants au Canada. Aloi*s on discute sair le point de savoir s'ils peuvent y entrer ou s'ils doivent être renvoyés s'ils n'ont pas eu antérieurement leur domicile dans le Dominion. Les controverses sur cette question ont été difficiles et profondes au Canada, d'autant plus qu'elles s'y compliquent de l'immigration orientale de sujets britanniques provenant de l'Inde, par exemple, et que le Canada refuse d'admettre. Les lois de 1910 et 1911 ont résolu la question pour mettre fin à la discussion. Ne sont pas considérés comme immigrants au Canada les sujets britanniques qui auront acquis la nationalité canadienne après trois ans de domi-
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elle; ils ont toujours le droit d'entrer librement dans le Dominion. Les sujets britanniques qui n'ont pas la nationalité canadienne ne sont pas considérés comme étrangers; mais ils sont classés comme immigrants et restent soumis à la loi. (Article 2, paragraphes e) et f).
On a discuté aussi sur le cas des sujets britanniques qui, étant nationaux canadiens par l'acquisition du domicile dans le Dominion, ont changé le dit domicile. On se 'demande s'ils ont perdu aussi la nationalité. L'interprétation que donnent les jm-istes de la loi précitée conduit à l'affirmative, car le sujet britannique qui, par l'effet de la naturalisation a acquis la nationalité puis l'a perdue, a cessé aussi de conser\'er son domicile canadien. De cette manière une pei'sonne non canadienne, un sujet britannique par exemple, qui aurait acquis la nationalité du Dominion — perdant par conséquent sa nationalité d'origine — et qui perdrait en même temps le domicile et la nationalité canadienne, se trouverait dans la coaidition de heimatlilos. C'est un cas qui se présente fréquemment dans les relatioiLS du Dominion avec l'Empire Britannique.
La grande importance de ces questions repose aussi sur le fait que les lois canadiennes accordent des facultés pius larges au pouvoir administratif pour résoudre la question du refus des inunigi'ants, et les juges n'interviennent seulement que dans les cas de personjies qui auraient leur domicile au Canada ou qui seraient nationales du Dominion.
Enfin, il se présente une autre question fondamentale. Le parlement britannique a édicté la loi de 1914, qui est entrée en vigueur le 1" janvier 1915. Elle établit la nationalité impériale et ses effets dans tous les Dominions britanniques ou soumis au vasselage de Sa ]\Iajesté. Dans quelles conditions ae trouvent désormais les dispositions des lois sur l'immigi'ation canadienne, déjà citées, dans leurs relations avec la nouvelle loi impériale ? Le ca-s est résolu par les articles 25 et 26 de la dernière loi, qui déclare le maintien de la mise en vigueur absolue de toutes les dispositions législatives que les
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légialatureii ou gouvernements coloniaux auraient prises sur la matière en faisant usage de leurs facultés (^).
La condition juridique des émigrants participe au Canada du caractère féodal évolutif de la tradition britannique. Cette condition juridique est codifiée dans les deux lois sur la nationalité, la naturalisation et le status des étrangers que j 'analyserai dans une autre conférence (^). En général, ces lois sont la confirmation de la loi impérale de 1914.
Les qiLestions de nationalité assument au Canada, au point de vue international, un caa'actère différent de celui qu'elles adoptent aux Etats-Unis, mais elles sont similaii-es en ce qui concerne les institutions locales (").
J'ai déjà rappelé, en effet, que le Canada assure et fortifie l'homogénéité de sa population en attirant les immigrants de leurs sources originaires lélles-mêmes. La nature du but politique poursuivi paraît certaine. Le Canada se propose évidemment l 'assimilation de nationalités au profit de l'Empire Britannique. Le Dominion a fourni une preuve de son loyalisme à l'égard de la mère patrie lors de la guerre de 1812 entre les Etats-Unis et l'Angleterre; puis au cours des ti'oubles qui se produisirent de 1830 à 1840. Les liens nationaux se maintinrefnt toujoui^s: resserrés malgré l 'action absorbante des Etats- LTnis au double point de vue politique et économique (■*).
Enfin les Revised Statutes du Canada, sanctionnés en 1886, chapitre 113. confinnent la loi britannique de 1870 sur la matière. Par conséquent les droits des étrangers dans ce pays sont définis par la dite loi (^).
il) Cf. Je pi-ésent ouvrage, t. IH, Appendice, p. 796.
(2) Cf. le présent volume, page 96, 102 et lO'!, note 1.
(3) J'ai traité cette matière au point de vue de l'acquisiiion de la nationalité dnn.s le présent ouvrage, II, pp. 29 et suivantes.
(4) Au cours de la guerre de 1914, au moment de la remise de cet ouvrage à l'impression, le Canada a donné 300.000 hommes à l'armée anglaise dans un esprit de solidarité admirable entre la colonie et la nation dont elle relève sans exemple dans l'Histoire.
(5) Cf. cet ouvrage, t. I, p. 531. Ce droit a été révisé et confirmé par la loi britaniii(iue do 1914, publiée dan.s VAppeiulice du tome III do cet ouvrage, p. 786.
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c) Législation du Dominion. — La léi^islation du Canada a pour but de peupler le territoire du Dominion. Elle est la plus remarquable de notre époque en raison de son influence utile, bien mise en lumièw par les bons résultats de son application. Le pi-oblèrae du peuplement de ce territoire au moyen d'une émigration sélectionnée au point de vwe ethnique a donné des résultats pi*adigieux qui n'ont jamais été atteints par aucun autre pays du monde. Aussi le Canada peut être présenté comme le meilleur exemple à suivre en cette matière. Ce qui appelle l'attention sur le s>'"stème législatif et administi'atif du Dominion, c'est la pondération avec laquelle l'émigration se trouve stimulée et restreinte à la fois à l 'aide de la sélection. Les hommes publics du Canada se sont caractérisés par une claire conception de la matière. La question qui nous occupe a été. en effet, exposée en résumé par le Sous-Secrétaire de l'Intérieur du Dominion dans son mémoire du 30 juillet 1903, où on lit ce qui suit :
« Sans le moindre doute, la branche la plus importante des services du gouvernement est celle qui concerne l'émigration, puisque l'augmentation de la population influe nécessairement sur les forces de consommation et de production du pays. Le trafic et le commerce, les finances, le développement de l'industrie minière et de la pêcherie, celui de l'industrie forestière et de l'agricuiltuire sont régularisés par l'importance de la population et dépendent en grande partie du nombre de personnes qui composent la communauté. Le fait est tout particulièrement exact à l'égard d'un pays comme le Canada dont la superficie de terres arables constitue la premiièfre source de ses richesses. Il est donc de la plus grande importance que le Dominion, qui occupe la moitié septentrionale et la plus grande partie du continent nord-américain, si riche par ses diverses ressources, reçoive sans retard sa bonne part d'immigrants désirables (desirablej en raison de leurs bonnes qualités, qui abandonnent les zones surpeuplées de leur propire pays pour aller améliorer leur condition sociale dans un autre. Mais la question du nombre ne fut toujours pour nous que d'une importance secondaire. Par conséquent il 'augmentation donnée à la population actuelle d-u Canada à l'aide d'une catégorie de colons sains, actifs et respectueux des lois e3t une circonstance qiii justifie
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pleinement, au point de vue national, l'énormité des sommes que le trésor public dépense annuellement- »
En effet, les Etats-Unis se nionti-ent étonnés dans leurs documents officiels — et spécialement dans l'enquête présidée par le Sénateur Dilligan, président de la commission parlementaire américaine sur l'immigration — du résultat obtenu par le Canada, qui surpasse en importance le nomljre d'immigrants des Etats-Unis. Aimsi, de 1900 à 1909, le Caaiada aurait reçu le 26,1 % de sa population, tandis que les Etats-Unis n'en auraient recueilli que le 20,1 %.
De plus, alors que les ten-es des Etats-Unis susceptibles de t'olonisation sont occupées en leur majeure partie, le Canada possède des zones immenses encore disponibles qui se comptent par centaines de millions d'acres, dont le peuplement et l'exploitation prennent sans cesse de l'accroissement. — ce qui a permis à son premier ministre Laurier d'affiraier que le « XX^ siècle appartient au Canada. »
Les lois promidguées et réfonnées jusqu'en 1902 avaient posé, au cours de vingt-deux années d'application, une série de problèmes et donné lieu à des débats approfondis auxquels les réformes de 1910 et de 1911 ont mis définitivement un ternie. Le sj'stème législatif adopté par le Canada pour peupler le pays embrasse trois vastes horizons, savoir : 1° Le reci*utement et le placement des émigrants de première qualité morale et ethniquement sélectionnés ; 2° la distribution paternelle des terres au moyen d'une loi fort judicieuse qui ne spécule nullcr ment sur leur prix de vente et qui ne cherche simplement <|u'à couvrir les frais d'arpentage, de défrichement et autres, <?n cinq annuités; 3" un système de banque protecteur de l'émigrant. Cette législation révèle donc une politique nationale dont le but est de distribuer à profusion les terres du pays pour en assurer le développement agricole.
Enfin, la réforaie législative de 1910 et 1911 a eu pour objet de ne plus s-uivrc le s>'stème légal et administratif des Etats- Unis et de la République Argentine, et ce, dans le but de don-
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ner au pouvoir exécutif les plus amples f acuités à l'effet de résoudre toutes les questions pouvant naître de rémigration.' de quelque manière qu'elles se présentent «t de diriger le mouvement établi sur l'expérience acquise. Le gourerncment dispose ainsi des pouvoirs les plus étendus, et même, à un certain point de ^-ue. presque diserétiomiaires en matière d'immigration et les hommes pulilics du Canada se déclarent favorables au maintien de toutes ces facultés. La loi de 1910-1911 est flexible et adaptable aux circonstances et au changement dedirections politiques en la matière. Le gouvernement peut, s'il lui convient, interdire l'entrée au Canada de l'immigration vndesirahle C).
d) Immigration italienne au Canada. — Malgré le peu de dispositions du Canada à l'effet d'admettre une hnmigration d'origine etlmique différente de celle qui a été désignée au début, on a cependant pris toutes les dispositions nécessaires en vue d'acheminer l'émigration italienne dans la direction du Dominion. Le gouvernement italien a même envoyé au Canada des inspecteurs de l'émigration qui ont examiné tout ce qui concerne cette question, et leurs études ont été suivies de la
(1) .J'aurai désiTé donner dans le présent chapitre la traduction de la loi canadienne de 1910-1911 sur l'immigration. Son étendue considérable m'empêche de le faire, d'autant jAns. d'autre part, qu'elle est déjà traduite en divers«îlangues européennes. Cependant, les personnes qui désirent approfondir cette question ainsi que les lois analogues de colonisatilon et de banque peuvent consulter les sources suivantes: Revised Statvtes of Canada, 1906-1911: BoUetino deW Emifirazione, op. cit. 1912, n.° 2, qui contien! un recueil de lois, décrets et règlements du Canada en matière d'immi^ation et de distribution de terres, traduit en italien; Prof. B. Antolico, inspecteur royal de l'immigration d'Italie en- Amérique du Xord, L'agricuUura e Vinmigrazione nel Canada, dans le BoUetincr précité, 1912, n? .5, et dans le même BoUetino une intéressante étude de Frank •T. Schntt, chimiste de la station expérimentale agricole du gouvernen-ent canadien à Ottawa, i'ntitulé Descrizzionr dei terren'i drl VTexfern Prairie Cana^c^e, version italienne: Erasmo Ehrenfreund, médecin de la marine royale •italienne et viceconsul d'Italie à Montréal, La disciplina deU'inmigrazione seco-ndo le leggi ranadeiii, etc., dans le BoUetino précité, 1914, nos. 7 et 8 : Canadian national Problêmit en los Annah of t-he American Accademii of Political and Social Science, jaiîvier 1913. n.° 134: Canada Tear Book, 1871-1915: Reports of the Department of the Interior of Canada, 1900-1915; Reports of the Superintendent of Jmmigra-^ tion of Canada, 1905-1915; Frank Oliver, min-ister of the Inter.or. Immirjratiotr. factsand Figures, Otawa, 1909.
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publication des ouvrages que je viens de citer plus haut. Le ministre de la marine italienne a présenté à l'honorable chambre des députés du Royaume, au mois de décembre 1910, un projet de loi avant pour objet l'établissement d'une ligne de navigation au Canada. Ce projet, bientôt sanctionné, devint en 19r2 une loi qui s'occupait précisément du transport des émigrants. Cette loi dispose que le gouvernement du Eoi demeure autorisé à l'effet de conclure avec le gouvernement du Canada une convention ayant pour but la création d'une ligne directe de vapeurs entre l'Italie et le Canada, subventionnée par les deux gouvernements par i^arties égales et dont la concession sera octroyée à une compagnie italienne. Comme conséquence, le roi a autorisé le paiement d'une subvention de 300.000 mille lires à partir de 1913 jusqu'en 1923. L'Italie avait conclu au mois .de juin 1910 un traité de 'commerce préliminaire avec le Canada. Ce mouvement a été cependant entravé par la guerre; et on ne s'occupera probablement de rendre ce traité définitif qu'après la cessation de^ hostilités et la conclusion des traités qui en seront la conséquence.
Au cours des quatorze auiiées qui se sont écoulées de 1897 à 1910, il est entré au Canada, i-égulièrcment ou clandestinement, 82,130 Italiens, en ce non compris les passagers de première et de seconde classe appelés en Italie di salonc e di corridoi et dont la moyenne annuelle de 6.900 approximativement donnerait un total de 96,000 personnes. L'ensemble de l'élément italien an'ivé au Canada dans ce laps de temps serait donc de 178.730 individus (^).
Il existe incontestablement au Canada un esprit préconçu et injuste contre l'immigration italienne, dont il a été donné connaissance au gouvernement de Rome par ses agents et dont nous trouvons plusieurs preuves officielles dans le Bollettino deir Immigrazione, édité par le Commissariat de l'Immigl-a-
(1) Cf. Quadri ■stadistici relative a'd'iminigrazionc canndese, op. cit.. pp. lî 20, 82, 83, e;c
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tion, Tun des services à Rome du ministère des affaire.? éti'angères (^).
L'article 41 de la loi sur rimmigratioii ordonne l'expulsion de tout étrangei* «suspect d'être affilié à une société ou orga- « nisation secrète, ou signalé comme tel par la rumeur publi- « que, ou qui se procure de l'argent par extorsion, ou qui par «tout autre moyen essaierait d'obtenir quelque chose que ce «soit d'-uue personne résidant au Canada, soit par* la force, «soit par la menace d'un dommage matériel ou par ila séques- « tration. »
Le docteur Elirenfreund dit à ce sujet (-) :
« Que cette disposition a évidemment pour but d'atteindre les Italiens affiliés à la Main- Noire (Mano Xegra).»
Assurément, les publications du gouvernement ne l'expriment pas; mais,
« pour qui connaît l'esprit d'aversion largement répandu
dans l'Amérique du Nord contre les Italiens en raison de la caractéristique spéciale que présente leur criminalité, il n'est pas possible de douter que le législateur, en rédigeant les phrases que nous avons transcrites, a eu l'intention de faire aine allusion expresse à la criminalité italienne... La police déclare qu'elle connaît presque tous les chefs; mais il est extrêmement difficile de les prendre sur le fait, parcequ'ils exercent leur action criminelle à l'aide de complices qu'ils tiennent par la terreur, et en outre parcequ'ils sont extrêmement habiles quand il s'agit d'éviter tout ce qui peut constituer une preuve directe de Heur culpabilité, ce qui leur est d'autant plus facile que, aussi bien devant les tribunaux canadiens que devant ceux des Etats- Unis, llinnocence de l'accusé est toujours présumée» (^).
Au mois de février 1910. le député Lewis présenta à la Chambre du Parlement du Dominion un vaste projet de loi
(1) La dinciplinn clfWimm.igrazione seconda le leggi canadesi, etc., op. cit. pnr li> Docteur Erasmo a. Ehrexfrevxd. médecin de la marine, chargé de rétude de la matière au Canada, p. 221: Aveysion per gli italinni. Rome. 1909.
(2) Op. cit., 221. 222.
(?•) Elirenfreund, ibidem.
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dirigé contre les Italiens domiciliés qu'il soumettait à des règles spéciales de surveillance policière et qni se terminait par 1 "article suivant :
« . . . . 2° A partir du l" janvier 1911, l'entrée et leur établissement au Caniada seront interdits aux Européens nés au Sud du 44<" •degré de latitude Nord et à l'Est du 20^ degré de ilongitude orientale, ainsi qu'aux natifs de la Turquie d'Asie» (i).
Le projet fut rejeté; mais la mauvaise volonté canadienne subsiste toujours et se montre plus tenace contre les immigrants du Sud de l'Italie que contre cetux du Nor'd; et ceux qui apprécient à juste titre les qualités positives de l'immigration italienne n'ont pas encore libéré leur esprit de cette prévention. J. S. AVoddswortb, auteur Canadien réputé, divise les Italiens par r^égions et dit respectivement à l'égard des habitants de ces diverses contrées:
« Il est nécessaire de distinguer entre les Italiens du Nord et ceux du Sud. Les premiers sont ordinairement plus cultivés; leur teint a une belle couleur; en général ils jouissent de meilleures conditions économiques que leurs frères du Sud. L'Italllen du Nord est intelligent; il sait presque toujours lire et écrire et il possède fréquemment toutes les co>nnaissances techniques nécessaires à l'éxer cice de quelque profession- Il peut supporter avantageusement la comparaison avec les Scandinaves et les Allemands, et ce n'est que rarement que l'on discute l'opportunité (desirahility) de l'admettre comme immigrant. Généralement il quitte l'Italie sur des renseignements qui luii ont été transmis par ses compatriotes; il vient donc au Canada en pairfaite connaissance de cause, avec des projets per-
(1) Cette rigueur e.st inju-ste à l'égard de la masse générale des Italien.s. D:ni;la République Argentine ils ont fait preuve d'honnêteté et d'énergie par leur travail, l'admirable multiplicité de leurs aptitudes, leur esprit d'ordre, d'économie et de loyauté ei.verg leur.s patrons. J'ai employé des Italiens du Nord et du Sud dans la campagne argenti'jie pendant plus de trente ans. Phisieurs d'entr'eu.v Bont morrs à mon service après, quinze ans de fidélité, de telle sorte que .ie les considérais à la fin plus comme, des amis que comme des serviteurs. Les crimes d'une minorité ne sauraient être imputés à la majorité.
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sonnels et non à la merci d'un patron. L'Italien du Sud, au contraire^ de petite taille, au teint basané, débarque en général! au Canada sans argent et sans but précis, s'abandônnant à lui-même. Il sait rarement lire et écrire et, en général, il ne peut fournir que ses braà pour les travaux agricoles. Sans idées et sans plan préconçu, il se trouve tout naturellement sous la dépendance de ceSui qui parle sa langue. Pour cette raison, il tombe sous la coupe de celui que l'on appelle le patron (padrone), sorte d'intermédiaire, à la fois entrepreneur et banquier, et qui trouve le moyen d'exploiter son compatriote pauvre et ignorant » ( i ) .
III. Islas Malvinas. — Ces îles, situées au sud de TAtlantique. appartiennent à la Képublique Argentine. En 1833. elles étaient administirées par un gouverneur nommé par le pays et qui y résidait; elles avaient une garnison argentine et un petit navire de guerre qui assurait le sei-^'ice de la côte Le gouvernement anglais envoya une expédition militaire qui fit le gouverneur prisonnier et s'empara du petit bateau de guerre; puis cette expédition occupa, au nom de S. ^I. Britannique ces îles, qui depuis cette époque sont restées en son pouvoir, injustement retenues contre tout droit. La Képublique Argentine n'a jamais cessé de protester; elle a persisté dans sa réclamation diplomatique depuis 1833 jusqu'en 1888. époque à laquelle le gouvernement britannique, agissant avec mie violence sans précédent, déclara la discussion close et refusa d'éc-outer de nouvelles protestations et réclamations argentines (-).
M. Groussac, publiciste français, plusieurs fois cité dans
(i) J. s. Woodiworth, Strançerx u-ifhin our f/atex or cominf/ canadians. Toronto, 1909. Ehrenfreund considère comme mal fondée cette classification officielle aux Etats-Unis.
(2) Memoria de Relaciones Exteriores de la Repûblira Argeutina . Buenos Aires. 1888, pp. 148 et 1.59. Cet acte étonnant de force et de manque de courtoisie internationale est en contradiction flagrante avec la déclaratibn faite au cours de la guerre actuelle de 1914, aux termes de laquelle l'Angleterre a proclamé le respect dû aux nations faibles, à leur intégralité territoriale, au Droi^ et à la Justice.
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<;et ouvrage {^), exprime le vœu suivant dans une étude historique et diplomatique importante, dans laquelle il épuise la question de « las Malvinas » :
« Nous n'-espérons pas convaincre le gouvernement anglais de la valeur de nos raisons, ni même des convenances de tout ordre qui conseilllent la solution définitive de cette énervante et traînante question 'des Malouïnes. Il eat le ceux — conime ce i)«rsoTinage d'Aristophane (Plutus, dans le dialogue de Chrémyle et de la Pauvreté) — Qiî'on ne i>€rsuade pas. . . . surtout quand ils sont d'avance persuadés. Ce n'est donc pas pour lui que nous avons écrit, mais peur les hommes de bonne volonté qui, peut-être, n'attendent que de connaître la cause de la vérité et de la justice pour s'y intéresser. Certes, la force règne sur le monde et l'égoïsme dans les cœurs. Pourtant, ce même grand Pascal, qui a souvent répété le premier et désespérant axiome, semble y avoir ajouté une fois: a mais l'opinion use la force » (Pensées, édition Brunschwick, II, page 226. La leçon du fragment n'est pas très sûre) . Acceptons-en l'augure, comme un rayon de soleil qui perce le nuage; et continuons, pour notre humble part, à préparer l'avènement de cette opinion répara Iriee qui peut, nous dit-on, devenir à son tour une foince juste, capable de s'opposer à la force injuste et d'en corriger des excès. Après tout, en ce qui touche aux « Républiques-sœurs », héritières légàtimes aussi de la même Espagne maternelle, et dont la pcflitique internationale garde plus d'un point commun avec la nôtre, ce n'est pas à un idéal sublime de généirosité et d'héroïsme que fait appel notre modeste propagande, mais au sentiment très humain de d'intérêt général et, pourrait-on dire, de l'égoïsme bien entendu, qui leur conseille, pour le salut commun, de sentir au dedans et de faire sentir au dehors qu'il existe une Amérique latine. L'attitude de la République ii.e peut que mériter rapp;robation et l'estime. Après avoir exposé son bon droit, elle ne demande pas que d'Angleterre y adhère six)ntanément et donne sur l'heure à ses autorités l'ordre d'évacuer Stanley et les Malouïnes. Elle attend simplement que le gouvernement britannique reconnaisse — comme il le reconnaîtrait s'il avait devant lui l'Allemagne ou les Etats-Unis — que, même dans l'hj'pothèse où l'Angleterre aurait tous les droits qu'elle s'attribue, ce n'est pas à elle d'en décider; et que le différend des Malouïnes n'a
(1) I, pp. 428 et 445, et III, p. .574, note 2.
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pas été jugé sans appel par une occupation à main armée, qu'on s'efforce de justifier grâce à des allégations inexactes ou, du moins, contredites par la partie adverse. La République Argentine ne prétend pas que l'Angleterre lui donne cause gagnée; elle demande que son litige soit jugé par des juges, en refusant de tenir pour tels les officiers et fonctionnaires anglais qui lui ont imposé la loi brutale (lu plus fort. Après cela, que la Grande Bretagne préfé«rât s'adresser à l'arbitrage direct ou soumettre le cas au Tribunal permanent de La Haye, nous ca-oyons que l'Argentine accepterait d'avance et se déclarerait satisfaite. L'Angleterre donnerait là un noble exemple et digne des belles pages de son histoire. Elle est bien trop puissante pour que son accessicm soit imputée à faiblesse, et bien trop riclie tour qu'une telle restitution — si elle était décidée — comptât pour rien dans son immense empire. Il n'y a pas d'abaissement à se ranger à la loi commune qui veut que personne ne soit juge dans sa propre cause. Le démérite et le discrédit, plutôt, consisteraient à adliérer théoriquement aux doctrines de paix et de justice arbitrale proclamées à la faoe du monde, pour y renoncer dans la pratique et répudier la procédure du haut tribunal dont on fait partie comme on en décline la juridiction» (i).
Par conséaueiit, le droit de la nationalité dans ces îles est le droit de la nationalité de la République Argentine, qui proteste souvent contre l'occupation britannique pour sauvegarder se.5 droits. Cette occupation a eu lieu au moment où I;* fameuse doctrine de Monroë battait son plein. Mais les Américains ont pensé que se mêler de cette affaire argentinobritannique, bien qu'elle constituât un cas prévu, inéluctable, de la dite doctrine, était une cbc^e semblable à la chanson; «It is a long way to go Tipperary » (-).
(1) Paul Groussaq, Les Iles ilalouïnes. Kouvcl exposé d'mi vieux litige, avec vne carte de l'archipel. Buenos Aires, 1910, pp. 154-156. L'ouvrage est précédé de cette dédicace: "A la Repûblicar Argentina ofrece esta evtdencia de su derecho un hijo adoptivo"'.
(2) Sur l'origine, le caractère et l'application de la doctrine de Monroe, V». E. S. Zeballos. Sur les droits de la République Argentine aux Islas ilalvi/ias, \f. les savantes études, très documentées, de M. Francisco Cextexo, ancien bibliothécaire du Ministère des Affaires Etrangères, dans la Revista de Derecho, His'.nria y Letras, Buenos Aires, 1914-1917.
En 1918. le Gouvernement Allemand a déclaré à un rédacteur de « La Naciôn » de Buenos Aire«! que si, au jour de la négociation de la paix européenne, la République Argentine manifeste la volonté de rentrer en possession des Islas ]Malvinas, l'Allemagne proposera la restitution de ces îles (^).
eu 'i La yariôn » de Buenos Aires, du 31 janvier 1918, a publié le té'égramme suivante: « Berlîx (sans date, par radiogramme et cable). Dans le dernier discours que le chancelier allen.and a prononcé au Reichstag, et en faisant allusion au principe de la liberté des mers, soutenu par l'Al'emagne et accepté par 1? Président Wilson, von Hertling parla des Islas Malvinas, déclarant qu'elles constituent l'un des points d'appui maTitimes de la Grande-Bretagne qui doivent disparaître, de même que Gibra'tar, Malte, Aden et Hon-Kong.
Le correspondant de «La KaeiOnv chercha à s'informer dans les cercles officiels sur la portée des paroles prononcées par le chancelier et il recueillit la déc'aratioa que le Gouvernement Allemand estime que les Islas Malvinas doivent être restituées à la République Argentine et que telle est l'intention que renferme la ma::'festation de von Hertling.
Le même correspondant rappelle que dans une entrevue qu'il eut à Berlin il y a deux ans avec il. Ziminermann, alors Ministre des Affaires étrangères, celui-ci lui fit une déclaration identique, en ajoutant que si le Gouvernement Argeïitin le désirait, en cas de triomphe de l'Allemagne, la question de laf restitution de ces îles serait comprise dans les négociations de paix.
Les propos tenus par le chancelier von Hertling sur cette question, au moment le plus important de 'a- guerre, à l'instant précis ou l'-Ulemagne plus forte que jamais et libre de ses deux bras se prépare à imposer la paix par les armepossède toute la valeur d'un événement historique. »
IlllllligTation (Suite)
So-M.MAiKE. — I. Bolivie. — II. Brésil: a) Lois brésiliennes ;&) Condition, des étrangers au Brésil, c) Justice et exterritorialité, d) Immigration italienne, ej Recrutement de travailleurs dans la République Argentine, fj Immigration allemande, gj Colonies allemandes dans le sud du Brésil, h) Incident du '•Panther". — III. — Chili: aj Généralités- b) Législation, c) Essais de Colonisation. IV. — Colombie. — V. Equateur.
^Iesdames, Messieurs,
I. Bolivie. — Pays minier par excellence, bien qu'isolé dans les altiplanicies (hauts plateaux) américains, il a appelé Tattention des capitaux étrangers et les a fixés chez lui sur une vaste échelle. Il communique directement par voie ferrée avec le port de Buenos Aires. Cette circonstance a exercé une grande influence sur l'évolution pacifique actuelle de ses progrès, puisque la distance iqui sépare la Bolivie de l'Europe se trouve ainsi diminuée. Bientôt, les Boliviens seront seulement à dix-huit jours de Paris, via Buenos Aires.
La .superficie de la République est de 1.350.000 kilomètres carrés; elle a 2.500.000 habitants. Ses ressources minérales sont extraordinairement importantes et attirent les capitaux étrangers. ]Mais le nombre de ses immigrants est très réduit. D'après les statistiques officielles, leur nombre s'élève à environ 10.500 personnes, en majeure partie Argentins et Péruviens. Les Européens y sont peu nombreux: ce sont des intel-
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lectuels ou des indTistriels qui s'occupent principalement d'affaires de miues, de chemins de fer et d'autres indiLstries.^ La 'population boli\^enne, malgré la grande masse d'indigènes, est hospitalière ; les étrangers sont favorablement accueillis et três bien traités. C'est l'effet non seulement du caractère des habitants, mais encore des institutions franchement protectrices de la Bolivie, fidèlement appliquées par les autorités. C'est ce qui résulte du texte de la Constitution de 1880,. réfoi-mée en 1888, qui contient notamment les dispositions suivantes :
a Art. .'/. Tout homme a le droit de venir sur le territoire de la République, d'y demeurer en permanence, d'y circuler et d'en sortir,, sans autres restrictions que celles établies par le droit international; de travailler et d'exercer toute industrie licite; de publier sa penséepar la presse sans censure préalable; d'enseigner sous la surveillance de l'Etat sans autres conditions que la capacité et la moralité; de s'associer, de se réunir paqifiquement et d'adresser des pétitions individuelles ou colectives. — Art. 19. Tout homme jouit en Bolivie des droits civils, dont rexero'.ce est réglé par la loi civile.»
L'union du réseau ferré argentin avec les lignes boliviennesdéjà presque tenniné, facilitera le courant d'immigration européenne dans cette Eépublique.
La loi du 13 novembre 1866 fixe les règles destinées à assurer la fondation et le service des terres et colonies de l'Etat, de même que leur vente et leur concession. L'article 5 contient les dispositions suivantes:
« Le Pouvoir Exécutif pourra concéder gratuitement, ou vendre aux enchères publiques, sur une mise à prix équitable, les terrains et maisons dans les proportions et conditions déterminées par le règlement de la présente loi: 1° aux entreprises nationales ou étrangères qui ont pour objet de fonder des centres de population; 2° aux missions religieuses de propagande permanente; et 3° aux nationaux qui veulent s'y fixer. »
Le décret réglementaire de la loi promitlguée le 10 mars 1890, qui s'inspire généralement du droit de la République
Argentine sui* la question dont il s'agit, dispose, dans son art. 44, ce qui suit :
< Conformément à la Constitution politique de l'Etat, sont Bollviens les colons étrangers après une année de résidence; et s'ils veulent exercer les droits résultant de ^ia qualité de citoyen, ils doivent accomplir les formalités requises par la loi. »
II. Brésil. — a) Lois hrésiliennes. — La première législation du Brésil en matière d'immigration appartient à l'Etat de Sâo Paulo et fut promulguée en 1835. Au point de \iie fédéral, la question est réglementée dans le but d'assurer le peuplement du pays avec des éléments européens. Tel est l'objet de pliLsieurs lois, dont nne des plus récentes porte la date du 31 décembre 1810 ; elle est réglementée par les décrets du 3 novembre 1911, du 5 jan\àer 1915, n" 2924, et du 8 janvier 1916, n° 3089. Ce .système, législatif et administratif à la fois, constitue l'organisme fondamental qui opère au Brésil en cette matière (^).
Cette législation a pour but d'a.ssurer le peuplement du territoire par rimmigration et la colonisation, soit directement par l'Union, soit au moj'en de conventions passées par les gouvernements des Etats avec des entreprises de transports fluviaux ou des compagnies de chemins de fer, des compagnies ou a.ssociations particulières soumises aiux dispositions de la loi ou des règlements qui en assurent l'application. Au Brésil .sont considérés comme immigrants les étrangers âgés de moins de soixante ans qui ne sont pas atteints de maladies contagieuses, ni n'exercent de professions immorales, qui ne sont pas des criminels, ou des gens sans aveu, ou des mendiants, des vagabonds, des déments ou des invalides.
Après avoir défini ce que l'on doit entendre par immigration, la législation s'occupe de la protection de celle-ci et de son placement à l'intérieur. Elle supprime la délivrance des
(1) Ministerio de Agricnltura, Indiustria y Comercio, Décrut du 3 novembre 1911, Da novo reglamento ao Servicio de Povoamento. Rio de .Janeiro, 1913.
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passages gratuits de troisième classe d'Europe au Brésil que l'on accordait précédemment et ne paye désormais que ceux des voyages effectués à l'intérieur du pays.
La nation reçoit, loge et nourrit, soutient et place les immigrants à l'intérieur du pays, en même temps qu'elle paye le rapatriement de ceux des agriculteurs venus originairement au pays pour le compte de la nation et qui se trouvent dans les conditions déterminées par la loi.
Une législation exactemente réglementée établit des centres ou noyaux de colonisation et les modes de procéder pour la colonisation fédérale au moyen de la division de la teiTe en lots cédés par adjudication. La terre est vendue moyennant un prix payable par fractions à des conditions raisonnables. Les rapports du Département de l'Immigration eonstateut que ce système a donné des résultats satisfaisants.
Ainsi qu'on Ta dit, la loi a un intérêt tout spécial à favoriser la colonisation au moyen des entreprises de transport par des compagnies particulières ou par des sociétés spéciales. Cette législation est appliquée par un service spécial que l'on appelle le « Directorio General de la Pohlaciôn ciel Pais », dont les attributions sont soigneusement réglementées.
D'après les statistiques officielles du Brésil de 1891 à 1913, le nombre des immigrants passés à l'intérieur du pays s'est élevé à 2.350.603. Mais le chiffre de ces immigrants doit être augmenté si l'on y ajoute les passagers étrangers de seconde et troisième classe incorporés au pays. On obtient ainsi un total de 2.436.175, soit en moyenne 106.000 immigrants par an (^). Parmi les diverses nationalités de cette immigration prédominent les Portugais, les Espagnols, les Italiens, les Russes et les Japonais. Le surplus est représenté dans de faibles proportions par les autres nations du monde. Le Brésil est donc le second pays d'immigration et de colonisation en Amérique du Sud, après la République Argentine.
(1) En 1914, il est t'iiti-é 27.935 immieiaiUs, et en 1915, beaucoup moin'?: 15.115 seulement.
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Le Relatario do Serviço de Povoamento, annexe du Ministère de l'Agriculture, fait remarquer, au sujet de Tinstruction publique dans le système de colonisation, qu'il existe des groupements de Brésiliens qui ne parlent ni ne savent Je portugais. Il s'agit probablement de la colonisation allemande dans le sud du paj's, où, par suite de la négligence des autorités fédérales et locales, les colons étrangers pourvoient eux-mêmes à leurs besoins intellectuels et à leur organisation municipale. Ils font naître ainsi des jalousies chez les natifs, principalement dans les Etats voisins. De là est venue l'opinion erronée d'après laquelle l'Allemagne constitue un péril pour le sud du Brésil et eiherclie à réaliser des conquêtes, erreur qui se base sur le fait de la consei-vation et de la diffusion de la langue allemande et sur le caractère d'Allemand de ceux qui ont peuplé ces régions. C'est là une question d'ordre interne et non d'ordre international. Elle ne révèle pas autre chose que le défaut d'aptitude d'assimilation du peuple et du gouvernement dans ces contrées. Cependant, au cours de ces dernières années l'autorité a réagi et l'on sent une plus grande homogénéité dans l'œuvre de la nationalisation de cette population exotique qui s'est accrue au milieu de la négligence générale.
b) Condition des étrangers au Brésil. — Au cours de la période du droit historique colonial brésilien, la situation des étrangers se trouvait soumise aux restrictions, limitations et même aux interdictions du droit portugais. La Constitution de 1824 n"a pas instauré franchement l'égalité des droits entre nationaux et étrangers. Elle semble au contraire tendre à les exclure, tout en laissant subsister les anciennes institutions qui garantissaient aux seuls citoyens brésiliens l'inviolabilité de leurs droits. Cependant, l'évolution du droit, de même que la nouvelle législation à ses différents points de vue, ont fini par établir peu à peu et successivement Tégalité entre les nationaux et les étrangers. Ces idées atteignent leur point culminant dans l'art. 72 de la Constitution républicaine de 1891, qui assure et garantit tant aux Brésiliens qu'aux étran-
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gers domiciliés dans le pays l'inviolabilité des droits relatifs à la liberté, à la sûreté individuelle et à la propriété. Cependant, malgré cette situation libérale et progressive de l'égalité entre nationaux et étrangers et entre étrangers entre eux devant la loi locale, l'Angleterre avait joui, par application des traités passés avec le Portugal au cours du XVII^ siècle de certaines franchises et privilèges qui portaient ombrage à l'indépendance nationale. Tel était, par exemple, le droit de maintenir un juge «Conservador-» (Conservateur) (^) anglais parmi les juridictions brésiliennes.
Les décrets des 7 janvier et 23 mai 1907 réglementent l'expulsion des étrangers du territoire national.
c) Justice et exterritorialité. — Un internationaliste de Rio de Janeiro qualifie d'« exception odieuse » la mesure qui, au cours des vingt premières années de la nationalité brésilienne imposa le système de la justice « Conservataire » anglaise. Cette exception résultait du traité de paix de AVestminster, conclu le 10 juillet 1674 entre la Grande-Bretagne et le Portugal et dans lequel est établi le fonctionnement d'un juge « consei^v^ateur » anglais pour* toutes les causes concernant des sujets anglais. ]\[ais, après la sanction de la Constitution de 1824. ce traité aurait dû rester désormais sans effet. Cependant l'Angleterre voulut en assurer le maintien ; et lors du nouveau pacte conclu avec le Brésil le 18 octobre 1825, ce dernier pays réclama la suppression du «juge conservateur» en invoquant dans ce sens l'abolition par la Constitution impériale de tous privilèges personnels et de tous droits particuliers. Bien que le principe ait été accepté par la Grande-Bretagne, les choses demeurèrent dans le même état. Le cabinet anglais n'avait pas accepté le traité précité. A la date du 17 août 1827, il avait été conclu un autre traité aux termes duquel la justice anglaise fut maintenue au sein de la justice 'hrésilienne, sous le prétexte que «les codes de procédure et d'organisation
(1) Juez conservador, juge élu pour veiller ,t la conservation des privilèges de certaines ron.Tnunautés.
,Tudic'iaire ii 'avaient pas encore été promulgués». L'art. 10 de ce traité dit :
« La Constitution de l'Empire ayant été abolie, les juridictions particuilières ont décidé que le « juge conservateur » de la nation anglaise subsistera jusqu'à ce qu'il ait été établi pour le remplacer quelque autre institution satisfaisante susceptible d'assurer la même protection aux personnes et aux biens de Sa Majesté Britannique. »
En 1832, le liré.sil pr'oumlgua son Code de procédure criniincllo. On saisit cette occasion pour négocier la suppression du juge conservateur anglais; mais le gouvernement britannique maintint la survivance de ce privilège pendant longtemps <meore. En 1844. en raison de l'insistance du gouvernement brésilien, le ministre britannique Hamilton protesta coiiti'e la cessation du prilège en s 'efforçant de démontrer que le <lit privilège devait subsister quand même, indépendamment ■de tout traité. Le gouvernement brésilien répondit par une Jiote importante en date du 9 novembre 1844, dont le texte original a été publié par Pereyra Pinto (^). Avec cette discuscion prit fin ce que ce publieiste appelle «l'humiliante existence du juge spécial conservateur anglais au Brésil».
Le gouvernement français avait émis la prétention de se faire accorder fie mânie privilège. Il avait invoqué la clause du traitement de la nation la plus favorisée ; mais le gouvernement brésilien refusa de lui donner' satisfaction.
cl) Immigration italienne. — Le fait que l'Italie est l'un •des pays qui jettent le plus grand nombre d'émigrés sur les territoires des Amériques a conduit le Brésil à adopter des disipositions extraordinaires dans le but de faire prendre à ce courant la direction de son territoire. Depuis la loi dtt 26 «octobre 1885, le gouvernement adopta des mesures destinées
(l) .Vntonio Pereyra Pinto, Apontatnentos para o Diifhi. Inievuaciunal ou ■cdllecçao compléta dos tratados celebrados pelo BrazU cou différentes naçoes .estrangeiras acompanhada d^lma. notMa historien e doeumentada sobre as coii. xençoes mais importantes. Rio de Janeiro, 1865, II, p. 282, n. 1": Kodrigo Octavio, Direito do estrangciro no BrazU, Rio de Janeiro. 1909.
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à assurer le paiement de la traversée des colons et travailleui's. enropéens. Mais ces mesures avaient spécialement pour objet d'attirer l'émigration italienne. A partir de 1886, un volumineux courant d'émigrants commença à traverser l'Atlanticiue ; il se divisa en deux branches dont Tune se dirigeait spécialement vers les Etats de Rio Grande, Santa Catiialina et Parana ;. et l'autre s'orientait vers les Etats de Minaai-Geraes, Sâo- Paulo et Espirito Santo. Ce courant comprenait des Italiens à concurrence de quatre-vingt-dix pour cent ; mais il venait s'y mélanger quelques Portugais, Allemands et Slaves. Peu de temps après commencèrent à se répandre des critiques et des récriminations de toutes soi-tes sur le traitement auquel les « fazendeiros » (^) soumettaient les immigrants, sur l 'influence du (climat et sur d'auti'e.s circonstances qui auraient dû être prévues avant d'immigrer.
Cette critique atteignit son point culminant au moment de la promulgation d'un décret sous le ministère de M. Prinetti, en date du 26 mars 1902, qui interdit l'immigration gratuite au Brésil et en même temps réglemente l'immigration subventionnée. Le Brésil a fait en Italie des efforts constants» mais sans résultats. Il a eu d'abord recours à la voie diplomatique, puis à une propagande énergique dans les journaux de la Péninsule pour obtenir l 'abrogation du décret Prinetti. La grande masse des Italiens se fixe tout spécialement dans le sud du Brésil, où l'on conçoit très bien qu'elle puisse atteindre un million cinq cent mille âmes. Mais une partie de cette immigration, peu de temps après son arrivée, se rend bientôt dans la République Argentine.
Le gouvernement 1)résilien a conclu un contrat avec des compagnies italiennes de navigation pour établir le service régulier et direct entre les ports de Rio de Janeiro et Santos et j ceux de l'Italie, afin de favoriser le développement d'un courant d'immigration. Ce contrat est demeuré lettre morte et le décret Prinetti continue à rester en vigueur.
(1) Propi-iétaires de planta"tion.s da café.
D'après les statistiques officielles du Brésil de 1901 à 1913, le nombre des imnii ocrants, italiens qui se sont fixés à l'intérieur du pays s'élève à 127,619 âmes (^).
e) Recrutement de travailleurs dans la Répiihlique Argentine.— Le Brésil a constamment cherché des travailleurs dans les classes pauvres de la République Argentine. C'est ainsi qu'il s'est établi une sorte de flux et de reflux de colonisateurs sur celles des côtes de l'Uruguay qui sont limitrophes de ce pays. Après l'interdiction de l'immigration italienne au Brésil sous le décret Prinetti (^), ce pays a constamment recruté des travailleurs dans la République Argentine pour les chemins de fer du ]\Iatto Grosso, oii des milliers d'ouvriers sont allés
(1) Kn outre, en 1914, il en est entré 15.342; mais, eu 1915, le chiffre s'est réduit à 5.779. Pour les détails concernant la répartition des immigrants italiens au Brésil, leurs re'ations avec la population, .sur le climat, le travail et tout ce qui peut s'appliquer, physiquement, moralement et politiquement à cette matière, il y a lieu de consulter les ouvrages suivants: L'immigrazione italiana nel distretto fédérale e ncllo Stato di Rio de Janeiro (Da un rapporto del R. Console cav. G. L. Rocca) ; Le Stato di Minas Geraos (Rapporto del R. Console T. F. Bernardi) ; Lo Stato del Parana (Rapporto del cav. T. Castiglia) ; Lo Stato di S. Caterina e la colonizzazione italiana (Rapporto del reggente il R. Consolato in Florianopolis, sig. G. Caruso Macdonald) ; L'iinmi- <jration italiana negli Stat>i Settentionali del Brasile (Da un rapporto del R. Console cav. G. Macchioro) ; Lo Stato di Rio Grande del Sud e la crisi economira durante f ûltimo qmnquennio (Rapporto del R. Console cav. T. de Veluti'is) : Lo Stato di S. Paolo e l- immiarazione italiana (Rapport! del R. Ispettore viaggiante dell' emigrazione al Brasile, ing. S. Coletti); Lo Stato di Espirito Santo (Rapporto del R. Console cav. G. B. Beverini). Tous ces rapports forment un recueil imprimé par le Ministère italien des Affaires Etrangères, sous le titre de Emif/ratione- e Colonie, vol. III. America, Parte I, Braiile. Rome, 1908. Enfin, le Bolletino dell' Emigrazione a consacré le u". 10 du 15 août 1913, année XII, sous le titre de Staii Uniti del Brasile, à Tétude de la condition de rimmigrat'ion italienne dans les principaux Etats du centre et du Sud.
(2) Décret italien du 26 n.ars 1902. Cf. le présent ouvraget, III, p. 23, note 1 et p. 101. En 1915 et en 1916, par suite de la guerre européenne, une plus grande nécessité de main-d'œuvre s'est fait sentir dans l'Etat industrieux de Sao-Paulo, du BrêsiL Ce fait donna lieu à ce que le gouvernement italien appela l'attention du gouvernement argentin sur des agissements qui tournaient l'interdiction faite par ritalie à ses sujets d'aller s'établir au Brésil, en même temps que ces agissements portaient préjudice aux industries argentines. Le gouvernement argentin n'a prite aucune des mesures indirectes compatibles avec notre système constitutionnel législatif pour restreindre les recrutements de cette catégorie. Plus loin, en m'occupant de la République .Argentine, je revendrai sur cette question.
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mourir. Les Brésiliens ont aussi engagé des hommes pour leurs Etats du Sud, spécialement pour le Sâo Paulo. Les agences de recrutement établies dans la République Argentine font de fallacieuses promesses extraordinairemcnt alléchantes aux immigrants; mais beaucoup de ceux-ci s'en retournent malades et sans ressources. Ils ne réussissent jamais, car, généralement, dans la plupart des cas, les promesses faites ne sont pas tenues.
La Sociefà di Pafronuto e Bimpatrio pcr gVIinmigranti Italiani de Buenos Aires a combattu ce recrutement dans des brochures connues (^) qui le considèrent comme un moyen indirect de tourner l'interdiction en vigueur dans le Royaume.
f) Immigration allemande. — Dès l'année 1857, commencèrent à se répandre en Allemagne des plaintes et des récriminations sur le sort qualifié d'insoutenable et désespéré, des imgi'a'nts allemands au Brésil. On affinnait que beaucoup d'entre eux étaient tombés dans une dépendance économique telle qu'elle équivalait à une réduction à peu près complète en esclavage. C'était le résultat de l'adoption du système de « l'amédiation » ou colonage en participation, introduit par le sénateur Vergueiro. et destiné à fournir aux propriétaires des plantations de café la main-d'œuvre européenne à prix réduits. A ces dénonciations on en ajoutait d'autres sur les dangers du climat des régions équatoriales du Brésil. Toutes ces réclamations, d'après les documents officiels de l'époque, motivèrent rinterveiition du ministre de Prusse, von der Heydtsch. Celuici rendit le décret du 3 novembre 1859, connu sous le nom de «Von der Heydtsches Reskript », interdisant d'accorder toutes concessions à des entreprises de transport d'émigrants au Brésil et révoquant toutes les concessions antérieurement données. Des décrets semblables furent promulgués dans d'autres Etats allemands.
Plus tard, la situation générale du Brésil, en tant cpie pays d'immigration, fut considérée comme améliorée, spécialement
(1) Italani, son andate in BrazUc, Buenos Aires, sans date.
en ce qui concerne trois Etats du Sud : Rio Grande do Sui, Santa Catharina et Parana. L'interdiction dont il s'agit fut levée pour ces territoires. Le Ministre prussien, à la séance du -1 juin 1896 décréta l'abrogation du rescrit applicable à ces trois Etats et disposa que les demandes de concession d'émigration sur leur territoire devraient être étudiées séparément et appréciées suivant leur valeur.
La loi du 9 juin 1897 autorise le Chancelier Impérial à l'effet d'octroyer des concessions pour le transport des émigrants sans limitation des pays de destination. C'est ainsi que la législation impériale a autorisé indirectement de nouveau rémigration au Brésil. En vertu de cette loi, les compagnies de navigation Norddeutsche Lloyd et Hanihurg Sikl Amerika Linie ont olitenu des concessions pour le transport des éraigrants allemands, mais seulement à destination des trois Etats précités du sud du Brésil, et pour transporter des émigrants non allemands por tout Etat quelconque du même pays. Pour transporter des émigrants dans les trois Etats du sud du Brésil seulement, des concessions ont été accordées aux compagnies Wenzel JcJinel-, IcJion. Missier, de Brème, Compania Colonizadora Hansedtica, de Hambourg, qui transporte les émigrants sur les tecrres' que possède la compagnie dans l'Etat de Santa Catharina, et la Empresa Colonizadora Dr. Meijer, également de Hambourg, à Nueva "Wurtemberg, Xingu, dans l'Etat de Rio Grande do Sul. Ces entreprises avaient introduit 55,000 émigrants allemands aai Brésil, de 1871 à 1904.
g) Colonies allemandes au sud du Brésil. — Cette immigration a fait naître la question politique des prétentions allemandes de conquête dans le sud du Brésil, — question dont je me suis occupé spécialement à la suite d'entretiens que j'ai eu l'honneur d'avoir à ce sujet en 1904, à Berlin, avec S. M. l'Empereur d'Allemagne et M. de Biilow, son Chancelier.
Dès 1873, c'est-à-dire à partir de l'époque à laquelle les colonies allemandes situées au Sud du Brésil commencèrent îl
prendre un grand développement, les journaux des Etats- Unis entreprirent aussitôt de susciter des jalousies et des craintes à propos de l'Allemagne, en attribuant à celle-ci rintention d'établir sa domination dans l'Amérique di Sud, en se sei*vant de ces colonies comme base d'opération. La question fut alors longuement discutée dans la presse, aussi bien en Europe qu'en Amérique et au Brésil. Depuis lors les journaux n'ont jamais cessé de préoccuper périodiquement une partie de l'opinion publique des Etats-Unis, du Brésil et de l'Amérique du Sud.
Saisissant l'occasion de ma visite à Berlin au mois de fé\'i-ier 1904, j'ai voulu me rendre compte de la pensée du gouvernement allemand sur cette question. C'est ainsi que j'ai reçu la confirmation des déclarations faites par l'Allemagne à diverses reprises sur le caractère entièrement et exclusiveanent économique de cette colonisa/tion. Au cours d'une conversation avec le Chancelier de l'Empire, M. von Biilow, sur les inquiétudes auxquelles donnait lieu la colonisation allemande dans le sud du Brésil, celui-ci me fit la déclaration suivante, que je copie textuellement dans mes « Notes de Voyage ». publiées dans la Bevista de Derecho, Historia y Leiras en 1904:
«Nous ne songeons nullement à conquérir une souveraineté territoriale quelconque dans l'Amérique du Sud. Nous ne constituons nullement un péril pour vous dans ce sens; nous aspirons simplement à conquérir le commerce de ces marchés en plein développement et nous espérons y parvenir avec votre propre collaboration, grâce ail profit que vous en retirerez» (i).
Commentant ces faits, j'ai écrit ce qui suit dans la Bevista:
«n voltige une erreur dans l'air au sujet de l'Allemagne et de l'Amérique du Sud. La rivalité entre les Etats-Unis d'Amérique et l'Allemagne est de notoriété publique. Dans la grande république vivent vingt millions d'Allemands nés en Europe et leurs enfants
(1) Rcvinta lie Dereclio, Historiu 1/ Lefras-, Buonos Aires, t. XIX. p. 439.
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eux-mêmea natifs d'Amérique sont hostiles à l'Empire. Telle est Iv. source dont i>rocède la propagande de la presse américaine qui attribue au Kayser des intentions de conquête dans le sud du Brésil et au Chili. L'Empire aillemand est un ami sincère et respectueux des pays sud américains où ses capitaux et ses enfants constituent des éléments de prospérité, honnêtes, infatigables et qui s'identifient avec notre sol par les liens de la famille et de ia propriété. Ils méritent tout notre respect, toute notre sympathie et notre ferme protection (i) ».
h) L'incident du «Panther». — Au mois de décembre 1905, au moment où la canonnière allemande «Panther» mouillait dans les eaux brésiliennes de Itajahi, de l'Etat de Rio Grande, il s'e produisit un incident qui causa une certaine inquiétude dans les pays américains. Le commandant du « Pantlier » avait donné l'ordre aux officiers et soldats descendus à terre avec une permission donnée à cet effet, de se rendre dans la ville pour y retrouver le lieu de refuge d'un marin allemand nommé Hasmann, qui avait déserté. Le gouvernement <iilemand estimait que ce procédé était conforme à la pratique admise par les marines de guerre. Mais l'alarme qui en était résultée se dissipa bientôt, quand le gouvernement lui-même déclara que, en donnant un tel ordre, il n'avait jamais eu l'intention de porter atteinte à la souveraineté territoriale du Bo'ésil, et que, au surplus, pour appréhender le déserteur, le commandant du navire comptait sur l'appui et le concours des autorités brésiliennes locales. Le Ministre des Affaires Etrangères d'Allemagne donna complète satisfaction au gouvernement brésilien par une note de sa légation à Petropolis en date du 2 janvier 1906. Le gouvernement du Brésil, en accusant réception de cette note et des cordiales manifestations de la légation, fit les prudentes' réserves qui suivent, savoir :
« On ne peut, en attendant, et quels que soient les usages des marines de guerre en d'autres pays, faire différemment que de regretter
(1) Revista de Derecho, Ui.itoria y Lelran, t. XXIIT, p. 597.
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que le commandant du <s:Panthcr» ait donné l'ordre à des officiers et à des soldats de son équipage 'de se livrer à des recherches à terre, même en opérant avec la plus grande réserve et la plus grande prudence pour mettre la ' main sur un déserteur, d'autant plus que le commandant lui-même avait déclaré qu'il comptait sur la bonne volonté des autorités territoriales, auxquelles il appartenait incontestablement de pratiquer les recherches nécessaires quand il s'agit de découvrir, de capturer et de livrer les déserteurs ».
III. Chili. — a) Généralités. — Le nombre des étrangers, immigrants d'Europe, ne fut jamais important dans cette République. Il y a trente ans, le chiffre ne dépassait pas 5.000 individus ; actuellement on en compte 134.124 sur une population de 3.870.000 habitants. Mais si le nombre des étrangers est limité, la qualité en est excellente; ce sont les Anglais et les Allemands qui exercent la plus grande influence. En outre, les capitaux européens ont afflué en abondance au Chili, attirés en tout premier lieu par les chemins de fer et les salitres. Les nationalités qui prédominent dans cette inmigration sont représentées par 10.000 Anglais, 9.800 Français, 15.000 Italiens, 12.000 Allemands et 4.000 Autrichiens. Les Espagnols sont les plus nombreux : on en compte 18.000. Il y a, en outre, 2.000 Suisses, 1.000 Américains des Etats-Unis, 2.000 Ottomans et de nombreux Sud Américains (^) .
La situation géographique et une certaine résistance opposée à l'immigrant par les masses rurales expliquent qu'un pays aussi important, avec un littoral très riche et des ressources minérales et naturelles du plus grand mérite et de la plus grande valeur, n'ait pas été le théâtre d'une immigration plus importante.
La société du Chili, très cultivée, et ses gouvernements, pleins de bon sens, ont toujours manifesté un intérêt constant pour la culture européene. Dans tous les milieux sociaux,
(1) Cf. rïntêressant article du publiciste chilien Caelos Silva Vjldosola, publié dans le biiUetin de la Bihliothèque Américaine, ï><' année, nos. 5 et suivants, p. 29. Paris, 1916.
les voyages en Europe constituent une nécessité inéluciaiJe. L'année a été organisée par un nombreux état-major allemand; et, dans la marine, l'école britannique a exercé une influence toute j)articulière. Le chemin de fer interocéanique a fait de Buenos Aires le port principal du Chili pour un voyage en Europe, et ce irapprochement représente des avantages sociaux et économiques évidents pour cette Képublique. Cependant le peuple ne semble pas favorable à l'immigration. La Constitution promulguée en 1833 a proclamé l'égalité civile entre les nationaux et les éti*angers. En légiférant sur les droits et garanties dont jouissent ceux-ci, elle a adopte les dispositions suivantes applicables à tous les habitants :
« Art. 10. — La Constitution assure à tous les habitants de la République: 1" l'égalité devant la loi: Il n'y a pas de classes privilégiées au Chili ; 2'^ l'admission à tous les emiplois et fonctions publiques sans autres conditions que celles im;posées par les lois; 3° l'égale répartition des impôts et contributions en proportion des facultés et l'égale répairtition des charges publiques; une loi particulière déterminera le système de recrutement et de remplacement pour les armées de terre et de mer; 4° la liberté de irésider dans un lieu quelconque de la République, de se transporter de l'un à l'autre ou de sortir de son territoire, en observant les règlements de police, toujours sauf les intérêts dies tiers, sans que personne puisse être emprisonné, arrêté ou exilé, si ce n'est selon les formes prescrites par les lois; 5° l'inviolabilité de tontes les propriétés sans distinction entre celles qui aippartiennent à des particuliers ou à des communautés et sans que personne puisse être privé de son patrimoine ou d'une partie de celuî-ci, si minime qu'elle soit, ou du droit qu'elle a à cette propriété, si ce n'est en vertu d'une décision judiciaire; sauf dans le cas où la nécessité de l'Etat, reconnue par une loi, exige l'usage ou l'aliénation d'une propriété quelconque; ce qui aurait lieu moyennant le paiement préalable au propriétaire de l'indemnité correspondante ou qui serait évaluée à dires d'experts; 6^ le droit de réunion sans autorisation po-éalable, mais sans armes. Les réunions qui auront lieu sur les places publiques, dans les rues et autres lieux à l'usage du public seront toujours régies par les dispo-îitions de I)olice. Le droit de s'associer sans autorisation préalable. Le droit de présenter des pétitions à l'autorité constituée sur n'importe quelle affaire d'intérêt public ou privé n'a pas d'autre limitation que celle
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de procéder à son exercice dans des termes respectueux et couvenables. La liberté d'enseigner; 7" la liberté de publier ses opinions par la presse, sans censure préalable, et le droit de ne pouvoir être condamné pour l'abus de cette liberté, si ce n'est en vertu d'un jugement constatant que l'abus a été préalablement qualifié comme tel pai les jurés, apirès quoi la cause a été jugée conformément à la loi ».
Le Chili u"a pas publié de lois spéciales d'extranéité- Du reste, une loi dans ce sens était inutile, puisque l'étranger e-st soumis aux lois générales comme le Chilien lui-même.
b) Essais de colonisation: — Il n'existe pas de recensement des étrangers établis an Chili. On calciile qu'il y réside près de quinze mille Italiens, et c'est évidemment pour cette raison que ce sont eux qui ont affronté les premiers essais de colonisation agricole.
La société agricole et industrielle «Xiieva Italia» naquit, en effet, d'une concession qui fut suivie d'une société anonyme au capital de un million et demi de piastres chiliennes. On fit venir cent familles d'agriculteurs italiens qui furert entretenues par la société pendant les trois premières années. Le gouvernement chilien accorda pour chaque famille une su perfice de 500 à 700 hectares de terre publique. Une partie d3 cette terre fut donnée par la société en pleine propriété aux colons moyennant le remboursement par ceux-ci de toutes les avances qu'ils avaient reçues. Les colons devinrent ainsi facilement et rapidement propriétaires de leurs domaines. Des cent familles de colons, il n'en est resté qu'une soixantaine, toutes en pleine prospérité, quelques unes même avec un capital dépassant cent mille piastres chiliennes, avec de splendides immeubles. Ils étaient venus d'Italie sans aucun capital.
La société fit remise de la terre aux colons selon les tenues du contrat; mais le gouvernement chilien, pendant huit années, avec la meilleure volonté, fit des promesses, mais san.-^ délivrer la terre à la(iuelle la société avait droit. Celle-ci fut <\oY:C. obligée de citer le gouvernement devant les tribunaux chiliens. Le juge de première instance rendit un jugement aux termes ducpiel il ordonnait la remise de la terre. La cour
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d'appel confirma le jugement de première instance. Bien que le Président de la Répuiblique eût revêtu l'arrêt de la formule exécutoire, celui-ci ne reçut pas son exécution, et la société se trouva dans l'obligation de faire appel au gouvernement italien, dont la légation présenta directement une réclamation. Après de longs pourparlers, le Pouvoir Exécutif soumit aux Chambres, et en obtint l'approbation, une loi autorisant l'expropriation de terres pour donner satisfaction à «La Niieva Itulia ». On procède actuellement à la remise de la terre dont il s'agit, et dont la superficie dépasse cinquante mille hectares.
Avec la société «Xueva If(ili<(.» on forma bientôt le centre de population appelé Capitdn Pastene, en pleine prospérité, dans la Cordillère de Nahuehnita. Les actions atteignirent le nombre de 15.000; elles ont une valeur de cent piastres chiliennes. Avec la mise en possession des terrains que la société peut vendre, elles vaudront de 200 à 300 piastres chiliennes chacune.
Le gouvernement chilien passa un autre contrat très important pour le transport de 30.000 à ] 00.000 émigrants, moyennant 7 livres sterling pour chacun d'eux. Le concessionnaire céda son contrat pour le réaliser sous forme de société commerciale d'armateurs à Savone. Après l'ai- Tivée des premiers émigrants à Valparaiso, le contrat fut suspendu pour divers motifs, mais surtout parcequ'il constituait une charge trop lourde pour l'Etat chilien et sans résultats pratiques pour lui. L'émigration sans sélection, transportée gratuitement et sans but déterminé, a toujours -été condamnée par les résultats et par les techniciens de la matière. L'émigration doit répondre à la nécessité de la demande de bras et à la promesse de se fixer dans le pays d'immigration par l'acquisition de la terre en toute propriété, soit par la méthode employée par la société « Nueva Italia », soit par des paiements à long terme ou autres méthodes que l'on peut étudier d'après les nécessités ou les' offres des autres pays.
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L'émigration en exécution du contrat antérieur, d'après ce que je viens d'exposer, a constitué un échec. Le contrat a été suspendu et le gouvernement n'a pas voulu continuer à en assurer l'exécution en alléguant que le Congrès n'accordait pas l'autorisation nécessaire. Les conecssionaires demandèrent également l'appui du gouvernement italien, qui refusa son intervention, et l'on a dû introduire une demande devant les tribunaux.
Malgré ses conditions naturelles favorables, le Chili n'est pas un pays d'immigration. Il n'a pas de grandes étendues de terre à destiner à 'la culture, ni aucun avantage à appeler en abondance la main d 'œuvre étrangère, puisqu'il ferait ainsi concurrence à ses propres nationaux. Son esprit nationaliste est aussi très vif à l'égard des étrangers.
IV. Colombie. — La République de Colombie a lutté contre l'isolement en relation avec les zones du monde qui influent sur la prospérité écomomiique des pays neufs. L'accès de la Colombie, tant du côté de l'Océan Pacifique que du côté du Ciolfe du ^lexique, est loin d'être facile. Le grand réseau de lignes ferrées' qui affranchira le progrès national de si sérieux obstacles est en voie de constniction et poursuivi avec énergie. L'avenir de la Colombie, en raison de la paix dont jouit ce pays, offre donc de souriantes perspectives'. La vaste étendue de son territoire, qui comprend 1.135.550 kilomètres carrés (M, couverts de richesses naturelles, ses aspects variés g+ ses inépuisables ressources, sa sortie sur deux océans, le Pacifique et l'Atlantique, par des Chemins de fer et par les fleuves orientaux, la facilité d'adaptation de son so'l aux industries extractives, agricoles et d'élevage; ses divers climats favorables à l'énergie du blanc, et le caractère doux et noble de sa population assurent à cette République un opu-
(1) En outre la Colombie réclame aux pays voisins des territoires d'une étendue d'enviïon 300.000 kil. carrés.
lent avenir. Il est question d'y établir des moyens de communication nombreux et faciles.
Sa nature, ses institutions et sa population favorisent l'établissement des étrangers dans de vastes pi'oportions. La situation géographique du pays, son orographie et le manque de chemins de fer ont arrêté cette évolution. Cependant, sur une population de 5.995.000 habitants d'après le dernier recensement, le nombre des étrangers européens atteint le chiffre d'environ 150.000 (^).
La Constitution de 1897 a réglé cette matière dans les termes suivants:
«Il est du devoir de tous les nationaux et étrangers de vlvio en Colombie soumis à la Constitution et aux lois, de respecter les autorités et de leur obéir. — Art. 11. Les étrangers jouissent en Colombie des mêmes droits que ceux qui sont accordés aux Colombiens par les lois de la nation à laquelle l'étranger appartient, sauf les dispositions contenues dans les traités publics. — Art. 12. La loi définira la condition de l'étranger domicilié et les droits spéciaux et obligations de ceux qui se trouvent dans les mêmes conditions ».
La Colombie se sépare ainsi du groupe nombreux des pays du Nouveau-Monde dont la Constitution ofïre à l'immigration étrangère le tout-puissant attrait de l'égalité des droits civils. La Constitution colombienne a réagi dans le sens de l'adoption, pour le traitement des immigrants, du .système de la réciprocité législative et diplomatique du Code civil français. La réaction des hommes d'Etat colombiens, qui affaiblira certainement l'intérêt que leur pays doit inspirer à l'immigration, est fondée sur l'expérience acquise de l'usage et de l'abus des réclamations diplomatiques faites avec l'appui des gouvernements européens et des Etats-Unis.
La Colombie, malgré la vaste étendue de son territoire, n'a pas promulgué de lois spéciales sur l'immigration. Mais un
(1) J'adopte les chiffres qui m'ont été fournis par le Consul général de Colombie à Buenos Aires.
sj^stème légal et administratif protège l'immigrant qui débarque porteur d'un certificat de bonne conduite délivré par un consul colombien, constatant en outre qu'il exerce une profession honorable et n'est atteint d'aucune maladie infectieuse.
La loi appelée Loi sur les terres vacantes permet a l'immigrant d'acquérir la propriété d'un lot de terrain, pourvu qu'il y soit déjà installé et qu'il ait commencé à le cultiver. Le gouvernement lui donne la superficie prévue et un titre authentique, le tout gratuitement (^).
V. Equateur. — La population |de l'Equateur n'a pas reçu non plus les bénéfices de l'émigration par suite de sa situation géographique, de ses guefres civiles et du défaut d 'assainissement de Guayaquil, son principal port maritime. Le nombre des étrangers est faible sur son territoire malgi'é l'excellente situation que leur accordent la Constitution et les lois. La Constitution promulguée en 1897 contient notamment les dispositions suivantes :
«Art. 37. Les étrangers seront admis dans l'Equateur et y jouiront des garanties constitutionnelles tant qu'ils respecteront la Constitution et les lois de la République. Il est fait exception pour l'immigration des communautés religieuses; et aucun ecclésiastique qui ne sera pas Equatorien de naissance ne pourra exercer la prélature, ni tenir un bénéfice eceilésiastique dans l'Eglise équatorienne, ni administrer les biens des institutions monastiques existant dans le pays ».
L'Equateur, avec un territoire de 700.000 kilomètres carrés. y compris l'île de Galapagos, possède une population de 2.500.000 habitants qui ne compte qu'un petit nombre d'étrangers, dont le chiffre n'est pas signalé par la statistique. Ceux qui prédominent sont les Italiens, les Allemands, les Anglais, les Espagnols, les Français et les Grecs. Le pays est favo-
(1) Je reviendrai sur le classement des étrangers en Colombie dans la Conférence conRacrée à l'étude de Tinfluenee du domicile.
rable à l 'immigrant, ainsi <iiie le prouvent les succès des Italiens, peu nombreux cependant, établis dans le pays (^).
Les gouvernements ont fait et font tous leurs efforts pour attirer l'immigration européenne. On prévoit que celle-ci obtiendra un grand succès quand ce que l'on appelle « Orient Equatorien », région à l'est des sommets a-ndins limitrophes de la Colombie et du Pérou, où naissent les premiers affluents du ileuve des Amazones, sera réuni à rOccident au moyen du chemin de fer qui part d'Ambata.
Ce pays n'a pas promulgué de lois spéciales en matière d'immigration. Les lois généi'ales prévoient tout ce qui se réfère aux étrangers, dont l'entrée est libre, nullement assujettie à aucune foinnalité ou documentation préalable. Ii'enirée des Chinois, des prêtres et des religieux de toute nationalité quelconque est absolument interdite (-).
L'Equateur lutte actuellement contre l'absence de communications directes avec l'Europe; ce pays est donc obligé de se sei*\'ir des voies Panama et Buenos Aires. Quand le férou sera uni à Buenos Aires par le rail depuis la frontière équatôrienne, cette voie ferr'ée offrira de grands avantages à l'Equateur, qu'il rapprochera ainsi considérablement de l'Europe. Cet événement ne semble pas lointain, et dépend d'arrangements diplomatiques entre les gouvernements argentin, péruvien et equatorien.
(1) Sur rimmilgration italienne en Equateur (elle n'atteint pa.s 1000 individus), lire VIvforme de Alfonso Rogrgiero, Consul italien dans la Répub^ifiue, ef intitulé La RepubbUra del Equatore e la Colonia Italiana; Rome, 1909.
(2) Je reviendrai sur 'a loi équatorienno d"Extvanéitp en parlant du domicile dans ce volume
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Mesdames,
^Iessieurs, I. Mexique. — a) Politique de l'immigration. — La République du Mexique, en 1824, pai' l'abrogation des dispositions prohibitives héritées de la métropole et qui frappaient les étrangers, engagea sa politique dans une voie libérale dont un seul autre exemple est donné par la Constitution argentine. Aux termes de son décret d'août 1824. le gouvernement mexicain ouvrit le pays à tous les habitants du globe désireux de l'habiter. Il invitait les étrangers, sans aucune exception, à venir se fixer sur son territoire ; et^ en même temps, il proclamait la liberté du commerce avec les autres nations. Il commença ainsi à favoriser le développement de l'immigration, de la colonisation, et la création de nouvelles industries. Il offi'it en même temps l'égalité civile devant la loi. et la naturalisation.
A la date du 15 février 1854, le gouvernement mexicain promulgua effectivement son premier décret dans ce sens, aux tei'mes duquel il organisait en Europe des agences d'immigration et de colonisation. Le gouvernement offrait aux immigrants de payer le coût de leur voyage, qu'ils devaient rembourser une fois établis. Un second décret, du 15 mar*;
136 S;|\IE.Mt; rONKKRENCE
1861, étendait encore les franchises, avantages et facilités du précédent, en vue de l'établissement des colons sur le territoire national. De plus, il favorisait et encourageait la fondation de sociétés colonisatrices. Ces mesures administratives acquirent un caractère organique et reeurent force de loi en vertu de la loi du 15 décembre 1883, ^ui ouvre à la colonisation étrangère toutes les terres non occupées de TEtat. Les colons pouvaient recevoir gratuitement la moitié d'un lot de terres à titre gratuit, avec faculté de se rendre acquéreurs de l'autre moitié moyennant un prix modique. En putre, et pendant dix années, ils étaient exemptés du ser^'ice militaire et du paiement de toutes contributions fédérales. Les compagnies colonisatrices reçurent encore de nouvelles stimulations. Enfin, la loi du 22 décembre 1908 accorda spécialement toute son attention et consacra tous ses efforts à organiser l'immigration et à la réglementer dans le sens le plus' large. Cependant, aux termes d'un décret, du 27 juillet 1909, on suspendit la distribution des terres destinées à la colonisation jusqu'au jour où il serait procédé à un arpentage général aveo désignation des terres réservées par la nation (^).
Parmi les pays de l'Amérique du ^Centre, les Etats-Unis du Mexique sont ceux qui suivent leurs voisins anglo-saxons au point de vue de l'importance de l'immigration admise et établie. Cependant leurs efforts n'ont pas été couronnés de succès. Le voisinage immédiat des Etats-Unis leur a peutêtre causé un préjudice irréparable; car en même temps qu'ils accueillaient les travailleurs et les capitaux bienfaisants de l'Europe, ils en recevaient également de leur-'s puissants voisins, probablement dans des proportions plus importantes. Ceux-ci achetèrent de grandes .étendues de terres et créèrent d'importantes industries. La mauvaise politique interne de la République, ses guerres civiles et en même temps l'intérêt qu'avaient les Nordaméricains à améliorer et à protéger leurs
(1) Le problème agraire prit une importance extraordinaiTe ûaTis les agitations politiques et militaires de ces dernières années.
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affaires, conduisirent ces éléments de hante valeur à prendre une part active aux questions internes du ^Mexique. On les accuse, à juste titre, de fomenter les révolutions qui se succèdent et de poursuivre avec ardeur l'arrivée au pouvoir de gouvernements favorables à leurs intérêts- ,Cette situation est ainsi doublement stérile; elle l'est pour le ^lexique aussi bien que pour les Etats-Unis, puisqu'elle fait naître les conflits les plus graves entre les deux gouvernements et de profondes dissidences entre les deux jDeuples. Les deux interventions armées des Etats-Unis au Mexique, en 1915 et en 1916, ont été attribuées, avec ou sans raison, à ces malheureuses causes mercantiles. D'autre part, les préjudices moraux, politiques et commerciaux (lue supportent les Etats-Unis sont considérables, puisqu'ils perdent la confiance et du terrain dans le Nouveau-]\Ionde. où ils font des efforts de toutes sortes pour rayonner et se fixer dans le but d'éliminer le commerce européen dans ces pays pour y substituer le leur.
Le ]\lexique appliqua les mêmes principes libéraux dans ses autres Constitutions, successivement modifiées en raison des guerres civiles. Le texte de celle qui est actuellement en vigueur est le suivant:
«Art. 33. Sont étrangers ceux qui ne sont pas revêtus des qualités prescrites par l'art. 30. Ils ont droit aux garanties qui leur sont accordées dans la section première, titre I de la présente Constitution (1), sous réserve dans tous les cas de la faculté qu'a le guuverrement d'expulser tout étranger dangereux. Ils sont tenus de contribuer aux dépenses publiques coniformément aux dispositions des lois, de respecter les institutions, les lois et les autorités du pays et de leur obéir, comme aussi de se soumettre aux jugements et sentences des tribunaux sans pouvoir recourir à d'autires voies d'aptpel que celles qui sont accordées aux Mexicaiins par les lois mexicaines ».
Quand les Espagnols découvrirent Tempirc d'Analiuac. le pays comptait 30 millions d'habitants. Sa civilisation était
d) Le titrp dont il .s'agit traite <'Dc<! droits de l'iioninie». Il d<;fjnit et rt'clfnipnte le? liljerfc's oivilps des iMtionaux et des étraneers.
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admirable et ses l'icliesses immenses. Au cours des cinquante premières années de, la conquête la population diminua de près de 4 millions d'habitants, victimes des cruautés de la guerre, des épidémies et de la faim. Cette diminution alla «'accentuant jusqu'au début du XIX*" siècle; de sorte viue pendant toute la période de pais artificielle assurée à la République par le gouvernement du général Porfirio Diaz, le chifre de la population ne dépassait pas 15 millions d'habitants (^). Comme la majeure partie de la population était composée de naturels — puisque l'émigration n'atteignit jamais des chiffres considérables — nous arrivons à cette conclusion: que depuis 1520 jusqu'en 1910, la population du Mexique a subi une diminution de près de 30 millions d'habitants pour les raisons exposées plus haut. Mais cette diminution serait beaucoup plus sensible si l 'on se livrait à une évaluation théorique de la population sur la base d'une augmentation logique de 30 millions d'âmes depuis 1520 jusqu'en 1916.
Mali^ré le caractère hospitalier du pays, qui a permis l'incorporation à celui-ci de quelques centaines de mille d'étrangers dont la statistique ne nous donne pas le chiffre exact, les guerres civiles continuelles, de même que les guerres de l'Indépendance, ont tenu les étrangers et les capitaux à l'écart du pays. Cependant, au moment où éclata la déplorable guerre civile actuelle, le Mexique possédait le nombre d'habitants que nous indiquons, et parmi lesquels figuraient probablement 300,000 étrangers établis et possesseurs de capitaux importants consacrés à la transformation de son agriculture, de ses industries et de ses villes (-).
L'instabilité des institutions du pays se reflète dans le défaut de stabilité de l'immigration. C'est ainsi qu'au cours de la période 1884-1889. dont la statistique paraît exacte. 138.165 étrangers sont entrés dans la République et il en est sorti
(1) Reeenseuieiit iiatiuiml. Mi'xiio, lOld.
(2) Dans rintéressant ouvrage récf-iit du docteur Al.FRJiDO ('oiT.-Mo. iutiinlé Amética Latina (Madrid, 1916), on donne le chiffre de 57.057 étrangers pour ÎTpx'co (tableau de la page 18).
105.289, laissant ainsi en six années le chiffre de 26.876 en faveur de l'immigration.
Le gouvernement, qui dispose de plus de cent millions d'hectares de terres propres à la colonisation, étendue susceptible de recevoir plus de 60 millions d'habitants, fait des efforts pour coloniser ces terres. Mais les colonies fondées sous la protection ferme de l'Etat ne comprirent jamais plus de 10.000 étrangers, en majeure partie Espagnols ou Américains du Nord, alors que le pourcentage des Européens autres que les Espagnols était très réduit. Et comme cette population se trouvait distribuée sur dix-huit colonies, celle de chacune d'elles était presque in.signifiante (M.
Les droits constitutionnels garantis aux étrangers ont fait l'objet d'un code d'extranéité important, dont l'éminent homme d'Etat internationaliste don Manuel Aspiroz (-) a fait l 'exposé et le commentaire. Ce code détermine les droits et les garanties dont jouit l'étranger. Il le fait dans une forme détaillée et étendue tout à l'honneur de l'auteur et de la République du Mexique. Comme il s'agit d'un ouvrage bien connu et très répandu, je ne reproduirai pas ici la centaine d'articles qu'il contient sur. la condition des étrangers, sur leurs droits de famille, leur égalité civile, leur position politique dans le pays, et sur leur situation au point de vue du droit international.
Cette loi d'extranéité sert aussi de base aux lois sur l'immigration et la colonisation, car elle établit les règles g-aiérales qui dérivent des garanties de la charte fondamentale.
b) Immigration italienne. — Le Mexique s'est efforcé d'attirer l'émigration italienne; mais il n'existe aucune .statistii]ue
(1) -Sdolfo Duclos Salinas, The riches of Mexico and its institutior.v. Su Louis, 1893.
(2) Côdigo de Extranjeria de los Estados UtiUdos Hexicanos. Ensayo de Codificacitôn, publicado bajo los auspicios del Ministro de Rdacwne.i Exteriorea P por el de Instru-ccion Pûblira, ad-optado para la ensenanza en la escvela nacional de jurisprudencia Mexico. 1876. Nous verrous plus loin nue le Consr^s sanctionna le projet de Code du Docteur Va.'larta.
sur ce point. Comme il n'y a pas de communications directes entre l'Italie et le Mexique, les émigrants italiens sont obligés de se servir des lignes de paquebots aboutissant aux ports des Etats-Unis, ou encore des navires de la Companîa Transatlânfica Espanola, qui assure le service entre Barcelone et Vera- Cruz. La durée du voyage de l'émigrant européen au Mexique est d'un mois.
Lors de la construction du chemin de for qui traver.se l'isthme de Tehuantepec à Côrdoba, on essaya d'importer des ouvrier.s italiens engagés par contrat ; mais ce mode de recrutement échoua en raison des difficultés de vivre de tous ordres dans la région.
Sur divers points du Mexique, en 1882 et en 1889, des entreprises fondèrent des colonies agricoles ; mais leur réussite fut à peu près nulle, à l'exception cependant de la colonie Aldava, située près de la capitale et qui s'occupe de l'industrie laitière.
Un rapport adressé au gouvernement italien par l'un de ses inspecteurs de l'éducation s'exprime ainsi:
« Les Italiens jouissent en général au Mexique d'une réputation excellente. On peut donc affirmer que dans les collectivités étrangères les groupements italiens figurent parmi les plus appréciés pour leur airdeur an travail » ( i ) .
■e) Nou.vtlle légisJation. — La République n'avait pas fait de lois spéciales sur l'immigration avant 1908. La loi du 22 décembre de ladite année a comblé cette lacune. Elle a pris pour modèle les lois des Etats-I^nis d'Amérique, même dans leur partie restrictive de l'immigration, bien que les conditions et les l)esoins des deux pays soient très différents en cette matière. Cette loi de 1908 comprend six chapitres qui réglementent les points suivants: a) conditions d'admissibilité de rémigrant; h) du débarquement et du refus d'admission des immigrants; c) des immigrants engagés par contrat; d) obli-
(1) c. Ranuzzi-Seguî. — Il Mexico c V Inmiprazinne italiana . Ro-nip, 1909. fEiniprazinne e Colonie), p. 296.
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gatious des compagnies de navigation au point de vue de la sécurité de la vie et de la santé des immigrants; e) de l'entrée des immigrants par les frontières terrestres; /) des attributions des bureaux administratifs de la matière; g) de leur compétence au point de vue judiciaire.
Le règlement sanitaire maritime promulgué en 1904 s'occupe de la santé des immigrants eu mer en ce qui concerne la responsabilité des armateurs et des capitaines. Il contient aussi des dispositions spéciales relatives aux diverses pestes endémiques et fréquentes dans la Mer des Antilles (choléra, fièvre jaune).
d) La nationalité et t^iiiimigration. — Conformément à la Constitution mexicaine et à la loi du 28 mai 1886, sont considérés comme Mexicains les étrangers qui possèdent des biens immeubles sitiiés dans la République, pour\Ti qu'ils ne manifestent pas l'intention de conserver leur nationalité. Cette intention doit être déclarée dans l'acte même d'acquisition des biens (^). L'étranger qui accepte au fond la nationalité mexicaine, mais qui a omis de faire cette déclaration, peut solliciter une lettre de naturalisation du Ministère de l'Intérieur dans l'année qui suit racquisition des biens dont il s'agit.
J'ai déjà étudié la condition des enfants d'Italiens nés au Mexique et la situation des étrangers qui acceptent des emplois publics. Enfin, les étrangère qui viennent au Mexique pourvus d'engagements contractés avec le gouvernement fédéral sont considérés comme Mexicains et doivent faire constater dans leur contrat leur renonciation à leur nationalité d'origine (-).
II. Paraguay. — Cette République a vécu dans l'isolement pendant un demi-siècle environ. C'était la conséquence de vi-
(1) Cf. le présent ouvrage, II, 16.
(2) Cf. dans le présent ouvrage, II, 16". 4fi. 5.5. Len de Inmdi/raeunt de loi Estados TJnidos Mexîcanns, Mô.'cico, 1909; Replamento de Sanidad Maritimn de
Je Rciitiblirn M c.iiccnin, Méxicn, 1904.
eissitudes politiques extraordinaires. Mais en 1870 le Paraguay promulgua sa loi organi(iuc, dont le chapitre II s'occupe dcM droits et garanties accordés sans distinction à tous les habitant.^ du pays. Les droits individuels sur lesquels repose la liberté civile sont ainsi reconnus aux étrangers par ce texte de loi. ]\Iais ils le sont aussi par l'article 33, qui leur accorde la jouissance, sur le territoire de la nation, de tous les droits civils du citoyen. Ils peuvent donc exercer leurs industries, leur commerce ou leur profession; posséder des biens immeubles, les acheter ou les aliéner : naviguer sur les cours d 'eau ; exercer librement leur culte; tester et se marier conformément aux lois. Ils ne sont pas obligés d'adopter la nationalité du pays, ni de payer des contributions forcées extraordinaires.
La superficie du Paraguay est de 500.000 kilomètres carrés environ et sa population compte à peu près 700.000 habitants (^). Sur cette population on peut calculer 20.000 étrangers, dont 51 pour cent sont Argentics, 12 pour cent Italiens et 7 pour cent Brésiliens. Les autres sont Européens ou Américains.
Le Paraguay possède une excellente loi sur la colonisation, dont l'application faite de bonne foi et avec soin par le gouvernement dans un milieu hospitalier, a donné comme résult-at la création de colonies florissantes. Le caractère de la population est favorable à l 'assbniliation des étrangers, ainsi que le démontre le bien-être dont jouissent au Paraguay les résidants et colons' allemands et d'autres nationalités. C'est un champ d'immigration qui s'accroîtra au fur et à mesure que l'ordre public s'établira défluitivement et que les relations avec la République Argentine et l'Europe de\dendront plus fréquentes et plus rapides.
La République n'a pas encore promulgué de lois sur l'extranéité. Cependant il existe un droit de caractère historique sur la matière ; il se rapjiorte aux premières périodes de la vie
(1) Le recensement de 1889-1890, sans doute incomplet, indiquait 355.000 habitants. Au cours des quinze dernières années la population ne fut pas déporuhrée.
nationale, dont les rares mais intéressantes dispositions ont été révélées par l'étude très détaillée et documentée de l'un des hommes illustres de ce pays, l'ancien président de la République, diplomate et publiciste, le docteur Cecilio Baez (^). Dans la première de ces périodes que j'appellerai celle dti l'Indépendance, l'hostilité envers les Espagnols existe d'une manière permanente, ce qui s'explique par l'état de guerre de cette époque. Ainsi, un ban proclamé dans les rues de l'Assomption le 5 janvier 1814, ordonne aux Européens de cette nationalité de se faire inscrire immédiatement sur les listes du recensement .sous peine d'être passés par les anne>;. ['n antre ban du 1" mars de la même année interdit d'une manière absolue aux Européens de se marier avec une fenuno américaine d'origine espagnole; mais il leur permet de contracter mariage avec « des femmes indigènes, mulâtresses connues ou négresses ». Il sanctionnait ainsi la dégénérescence de la race paraguayenne; mais, heureusement, il ne reçut qu'une application restreinte. Un autre décret du dictateur Francia, du 21 décembre 1815, interdit aux étrangers l'exercice des charges publiques.
La Congtitution nationale, promulguée en 1844, «n'énumérait, ni ne consacrait, ni ne garantissait de droits individuels». Il fut supléé à .son silence par un décret du gouvernement rendu en 1845, qui contient les di.spositions suivantes sur l 'extranéité :
<& Art. 2. Tout étranger peut débarquer dans les ports de la République ouverts au commerce extérieur et opérer toutes transactions commerciales avec une entière liberté. — Art. .3 Actuellement, et tant que le gouvernement considérera comme subsistantes les circonstances qui l'obligeront à ouvrir lesdits ports aux étrangers, ceux-ci ne pourront se fixer dans d'autres looailités sans une autorisation
(1) nisforia del Paraguay. Las leyes de Extranjeria. Etude publiée dans la ReviKta del In.^tituto Paragtiayo, de Asunciôn, Année IX, n.° 58, pp. 385 e: suivantes. Le docteur Baez divise son étude en trois pér.odes: de 1810 à 1840: de 1841 à 1869; et de 1870 à 1907. .Je résume les renseignemente contenudans ces excellentes pages.
eipéclale du gouvernement. — Art. 4. Tout étranger, au cours de son séjour dans 'la République, jouira de la plus entière libe'rté pour son commerce et l'exercice de son industrie ou de son métier. Sa personne jouira également de la plus complète protection et sécurité à condition de respecter les autorités et les lois de l'Elat. — Art. 5. Tou; étranger est exempté du seTVice militaire obligatoire dans l'armée de terre ou dans la marine, de toutes « exacciours » (i) ou réquisitions -militaires et de toutes contributions extraordinaires; ?<: il ne paiera les contributions ordinaires éftablie? par les lois nationales qu'avec la ^petite différence que la loi établit entre les nationaux ei les étrangers. — Art. 6. Aucun étranger ne sera poursuivi ni inquiété pour cause de religion, à la condition que son culte particulielr ne puisse être exercé publiquement et que les étrangers respecteront le culte de l'Etat en soi et en la personne de ses ministres, de même que dans ses coutumes et ses manifestations publiques. — Art. 7. Les étrangers ne sont nullement tenus de confier la gestion de leurs affaires à qui que ce soit ou à des agents ou courtiers quelconques; ils jouiTont à cet égard des mêmes garanties que les nationaux. — Art. 8. Les capitaux, revenus et biens de toutes catégories des étrangers résidant sur le territoire de la République et qui sont confiés à l'Etat ou à des particuliers seront respectés et inviolables en temips de paix comme en temps de guerre. — Art. 11. Le suiprême gouvernement de la République pourra expulser du territoire, soit en temps de paix, soit en temps de guerre, tout étranger qui par sa conduite donnera lieu à cette mesure; mais on devra lui accorder un délai raisonnable pour mettre ordre à ses affaires. — Art. 12. Tout étranger résidant {-) dans la République a le droit de disposer de ses propriétés, soit par testament, soit dans toute outre forme oui lui plairait. »
]\rais ces di-oits et sraranties établis par des décrets étaient tout naturellement a'rbitraires et ne dépendaient que du bon ou du mauvais vouloir de l'autorité. Un autre décret du 1" septembre 1854 interdit jusqu'à nouvel ordre la vente de terres à des étrangers; puis un autre du 29 aoiit 1854 s'oppose à la vente d'esclaves des deux sexes aux étrangers non domiciliée. Ce droit transitoire disparut du fait même de la sanction de la
(1) Contribution exigée d'une population comme amende et punition.
(2) Erieui- rtai)i>ri'ciatioii, car cet article concerne les (lomicilh'.s et les résidants.
Constitution de septembre 1870, qui contient les articles suivants :
« Tous les haUtants de la République jouissent des droits ci-après conformément aux lois qui en réglementent l'exercice: naviguer et faire le commerce, travailler et exercer toute industrie licite, se réunir pacifiquement, entrer, dtme'Urer, voyager sur le territoire paraguayen sans passeport, et en sortir, publier ses idées par la presse i&aiis censure préalable, user, disposer de sa propriété, s'assotier à toutes fins utiles, professer librement son culte, enseigner et apprendre. — A?t. 19. La propriété est inviolable et aucun habitant de la Réfpublique ne peut en être dépossédé si ce n'est en vertu d'un jugement basé sur la loi. L'expropriation pour cause d'utilité publique doit être prononcée par la loi après paiement préalable d'une indemnité. Les impôts et les charges publiques ou services personnels peuvent seulement être établis par la loi et sur la base de l'égalité. Tout auteur et inventeur est propriétaire exclusif de eon ouvrage ou invention pour le temps qui lui est accordé par la loi. La confiscation des biens à titre de peine est abalie et les réquisitions militaires sans indemnité préailable sons interdites. — Art. 20. La iiberté individuelle est garantie par une magistrature indépendante, par Vhabeas corpus et par la loi. — Art. 21. On assure la liberté de la défense personnelle devant les juges et magistrats, l'inviolabilité du domicile et de la correspondance par lettres ou par le télégraphe. La peine du fouet et la torture n'existent pas. — Art. 23. Les actions privées des hommes restent hors de la portés de l'autorité des magistrats; et aucun habitant du pays n'est teuu de faire ce que la loi ne lui ordonne pas d'accomplir, ni empêché de faire ce que celle-ci n'interdit pas. — Art. 24. La liberté de la presse est déclarée inviolable et le tribunal comipétent pour connaître des délits de presse est le jury. — Art. 32. Aucune loi n'a d'effet rétroactif. — Art. 33. Les étrangers jouissent sur le territoire de la nation de tous les droits civils du citoyen; ils peuvent exercer leurs industries, commerce et profession; posséder des biens immeubles, les acheter et les vendre; naviguer sur les cours d'eau, exercer librement leur culte, tester et se marier conformément aux lois. »
Le gouvernement s'efforce, d'attirer l'immig-ration, et, au moyen de deux excellents lois sur la matière, l'une relative à l'immigration et l'autre à la colonisation, il atteint à peu près le haut but qu'il poursuit. De nombreuses pépinières de
colons européens se sont développées en pleine prospérité. Lecaractère aimable et hospitalier des habitants du pays assurele développement graduel d'un courant d'immigration au Paraguay.
m. Pérou. — Parmi les pa^^s riverains de l'Océan Pacifique, le Pérou fut le plus favorisé par les capitaux de l'étrangeret les bras de ses travailleurs. Il n'existe pas de statistique de l 'immigi'ation au Pérou, mais on sait que cette immigration a diminué pendant la crise d'un quart de siècle que dut supporter ce richissime et hospitalier pays après la guerrecontre le Chili (1879). Avec la paix et la force, le Pérou renaît aux activités civilisatrices. Sa population et «on commerce prendront un nouvel essort par suite de l'établissement de voies de communications pius rapides. En effet, le chemin de fer interocéanique Buenos Aires- Valparaiso constitue un. élément de succès ipour cette République. Au moyen d'un léger effort, elle peut mettre Lima, sa capitale, en communication directe avec le port de Buenos Aires; elle se trouvera, ainsi à dix-huit jours de l'Europe en se servant des vapears rapides. L'avenir du Pérou est sérieusement lié à ce progrèscontinental qui, en outre, favorisera également l'Equateur et ' la Colombie.
Le dernier recensement effectué dans cette République est celui de 1876. Il indiquait 2.699.106 habitants, dont seulement 371.000 blancs. Le nombre des Indiens s'élevait à 1.554.678. On comptait 52.000 nègres, 669.457 métis de toutes races et 51.186 Asiatiques. Plusieurs démographes péruviens m'informent que la population, en 1917, atteint le chiffre de 4.500.000 habitants, qui conserve plus ou moins, dans la composition de ses divers éléments, la même proportion que celle indiquée dans le recensement de 1876 (^).
(1) Oscar Arruz, commissionné par le gouvernement du Pérou pour étudier les statistiques de la République Argentine; Alberto Ulloa Sotomayor, lettre 'a l'auteur; Luis Pesce, Indigènes et Immigrants au Pérou, Litna 1906, qu'il éva Irait, à cette époque à 3.800.000.
Le Pérou incasique, au cours de la première période de la conquête espagnole et de la colonisation, était ipeuplé de plus de dix millions d'habitants. Il s'est passé dans ce pays la même chose que dans tous ceux d'Amérique, c'est-à-dire la dépopulation et l'extermination des habitants comme conséquence de l'invasion européenne, qui apportait une civilisation impliquant contradiction assurément, car, d'une part elle fondait une nation, et, d'autre, elle anéantissait des peuples.
Les étrangers, peu nombreux au Pérou, y occupent cependant, au point de vue économique, une haute situation. Un recensement fait par la légation italienne ©n 1901 constate l'existence de 10.068 Italiens (^), possédant les capitaux suivants, comptés en livres sterling: propriétaires niraux, £1.507.500; propriétaires urbains, £1.028.400; propriété mobilière et actif commercial, £ 2.354.000 ; propriété industrielle, £765.300; capital immobilisé, £802.000. Total: £6.457.850. Les Français domiciliés au Pérou sont environ 1500, avec un capital de £ 4 000.000; les Espagnols 2.000, avec un capital de £1.500.000. Les Anglais sont probablement plus de 2.000 et se livrent au commerce; mais on n'a aucun renseignement sur le montant de leurs capitaux. Le nombre des Allemands dépas.se 3,000 et leurs occupations sont agricoles, industrielles et techniques (2). Les Nord-Américains sont plus de 4.000, qui s'addonnent principalement au eonmierce d'importation et d'exportation. Us constituent l'immigration la moins stable, car ils ont toujours hâte de retourner aux Etats-Unis.
La loi générale d 'immigi^ation de la République a été promul-
(1) Le docteur Ulloa Sotomayor estime à 13.000 le nombre des Italiens en 1917.
(2) Le docteur Ul'oa Sotomayor, dans une lettre du 25 avril 1917 s'exprime dans les termes suivants: « Les Allemands sont certainement plus de 3.000, dont l'aetivité se partage dans l'agriculture, l'industrie et la spécialisation technique pour le plus petit nombre et le commerce pour le plus grand nombre. La colonie allemande est peut-être la plus active et la plus entreprenante. C'est en même temps celle qui a introduit le plus grand nombre de capitaux mobiliers et autres dans 'e pays, dans la circulation commerciale, par la concurrence djes produits de son industrie d'outremer, par les services de ses lignes de vapeurs
transatlantiques et par la fondation du puissant «Banco Alemânt.
guée le 14 octobre 1893. Elle contient des dispositions sur les « étrangers de race blanche, âgés de moins de soixante ans, qui viennent dans la République » munis du « certilieat nécessaire délivré par les consuls ou agents du Pérou k l'étranger, relatif à la moralité, au métier ou à la jjrofession de Témigrant». La loi ajoute les colons qui, réunissant toutes ces conditions, « auraient été engagés par contrat spécial ». Elle autorise le gouvernement à passer des contrats de colonisation, et charge les consulats de la propagande à faire à l'étranger en vue de fomenter l'immigration, qui est largement favorisée sur le territoire national.
Le gouvernement péruvien apporte une attention toute particulière à la colonisation de ses montagnes, et a pris à cet égard des mesures de prévoyance efficaces (^).
Le caractère aimable, la culture raffinée du peuple, de la haute classe et des gouvernants du Pérou, favorisent l'augme-ntation de l'immigration. Les institutions répondent fidèlement à cet état social et politique. La Constitution eai donne le reflet dans les termes suivants :
«Art. 28. Tout étranger pourra acquérir, conformément aux lois, des protpriétés territoriailes dans la République en demeurant suumis en tout ce qui concerne ladite propriété aux obligations et aux droits du Péruvien. — Art. 32. Les lois sont obligatoires pour tous et les protègent également. Il peut être promulgué des lois spéclalss en tant que la nature des biens le requiert; mais jamais pour établir seulement une différence entre les personnes.-»
Ces textes, qui n'ont pas été rédigés avec toute la clarté qui caractérise les autres Constitutions américaines, ont été illustrés par un solide exposé de Zegarra (^). La législation civile du
(1) Lei/ y Reglamentos de terrenos de Montana, Edition 1914, Lima. C'est un véritable code admiiiistratif, économique et techn que de la matière, contenant un intéressant chapitre sur la protection des travailleurs, des femmes et des enfants.
(2) Félix Cipriano C. Zegarra, La condirién juridica de los extranjeros en ri Perû, Santiago de Chile, 1872.
Pérou est généreuse et large (^). Voici le texte qui nous intéresse :
«Art. 32. Les droits civils sont indépendants de la qualité de citoyen. — Art. 33. Les étrangers jouissent au Pérou de tous les droits foncernant la sûreté de leur personne et de leurs biens et la libre administration de ceux-ci. — Art. 34. L'acquisition de biens immeubles et les conditions du commerce des étrangers sont sous la dépendance des traités conclus avec leurs nations respectives et des lois et règlements spéciaux. Art. 35. Sur les successions des étrangers on observera les dispositions contenues dans les titres du présent code qui s'y rapportent. — Ai't. 36. Aucun babitant du Pérou ne peut s'exempter de raccomiplissement des obligations contractées dans la République conformément aux lois. — .4rf. 37. Aussi bien les Péruviens que les étrangers domiciliés au Pérou, en quelque endroit qu'ils se trouvent peuvent être cités devant les tribunaux de la République pour l'exécution des contrats qu'ils auraient contractés, même en pays étranger, sur des objets au sujet desquels les lois du Pérou permettent de contracter. — Art. 38. L'étranger qu': se trouve au Pérou, bien qu'il n'y soit pas domicilié, peut être contraint d'exécuter les contrats passés avec un Péruvien, même en pays étranger, sur des objets qui ne sont pas interdits. — Art. 39. L'étranger, bien qu'il se trouve absent de la République, peut être cité à l'effet de se présenter devant les tribunaux de 'celle-ci: 1° quand il est intenté contre lui une action réelle quelconque concernant des biens situés au Pérou; 2" quand il est intenté contre lui une action civile quelconque en conséquence d'un délit ou d'un acte dommageable quelconque qu'un étranger aurait commis au Pérou; 3" quand il s'agit d'une obligation contractée par l'étranger dans laquelle il a été stipulé quo les tribunaux du Pérou décideront sur les difficultés qui pourraient en résulter. — Art. 40. S'il s'agit d'une obligation contractée en pays étranger, les lois du pays où l'acte a été passé seront appliquées pour juger sur le contrat, eu tant que ce mode de procéder ne sera pas interdit par les lois péruviennes. Les lois péruviennes ne pourront être appliquées que dans le cas où les contractants s'y seront soumis. — Art. 41. La Péruvienne mariée avec un étranger et l'étrangère mariée avec un Péruvien suivent la condition de leur mari. Si elles deviennent veuves, la première recouvre et la seconde conserve la qualité de Péruvienne à condition
(1) Côdifjo Civil del Pern, cou citas y concorda nciax. par M- A. Fuentes y M. A. (le la Lama, Lima, 1870.
qu'edles résident au Pérou. — Art. 42. L'exercice des droits civils peut être suspendu ou perdu par suite de condannnations à des peines qui, aux termes de la loi, produisent ces effets. — Art. 43. On ne peut exiger au Pérou l'exécution d'obligations contractées entre étrangers en pays étranger, sauf dans le cas où ces étrangers se fcoumettent aux tribunaux de la République. »
Le premier congrès sudaanéricaiu de Droit Privé Humain 66 réunit à Lima en 1878. Il commit la gi-ave erreur d'adopter comme norme des droits peiisonnels le système de la nationalité (^).
La conditiotti juridique des étrangers au Pérou ne fut jamais ni uniforme, ni invariable. Loin de là, elle a subi des modifications au cours des diverses époques et suivant les idées qui prédominaient à chacune d'elles (^).
En 1824 commença l'amélioration de la condition des étrangers au Pérou sous l'inspiration des Argentins, qui, à cette époque, avaient conquis leur indépendance et exerçaient aloi*s leur influence au sein de son gouvernement. Monteagudo, l 'un des hommes éminents de l 'Indépen dance argentine et sudaméricaine, est l 'auteur du décret du 19 avril 1822, qui contient les dispositions suivantes :
c Dès que l'armée libératrice arriva au Pérou, toutes les mesures qui furent alors adoptées portèrent le sceau de la franchise et de la libéralité tant envers les citoyens du Pérou qu'en faveur de tous les étrangers, auxquels on accorda des exemptions et des ménagements qui sont le signe des progrès de la science économique, unique base de la prospérité des Etats.... Un territoire immense entièrement dépeuplé dans sa majeure partie, qui contient cependant des richesses surabondantes et des productions de toutes sortes et offre un vaste champ à des spéculations de tous genres, à des entreprises scientifiques et commerciales et enfin à des projets aussi nouveaux que l'est le paj's lui-même malgré l'ancienneté de sa découverte, exige que le gouvernement, à qui il incombe de donner la vie à la production en
(1) Sur les antécédents et la critiique de son ouvrage, V?. E. S. Zeballos, BvUetin Argentin de Droit International Privé, II, 121.
(2) Zegarra, op. cit., p. rîl.
Tue d'augmenter la richesse nationale, invite les étrangers honorables -et industrieux à venir profiter des délices de son territoire, qui sera certainement un jour ce qu'est aujourd'hui le sol de l'Asie à l'égard de celui de l'Europe et de celle-ci comparée au reste du monde. Tout homme qui possède un talent quelconque constitue une valeur qui doit toujours faire l'objet d'une demande chez les peuples qui marchent vers l'agrandissement. De même, dans les pays où la civilisation retourne en arrière, comme dans ceux où l'ignorance se maintient, on impute à crime de savoir davantage que les autres. La sécurité du savant exige qu'il s'abaisse au même niveau que les ignorants stupides. C'est pour ces raisons que l'on déclarait: 1° que tout étranger connaissant une science ou un art ■et désirant se fixer au Pérou devait être exempté de toutes les restrictions du décret du 4 mars et recevoir, sans frais à sa charge, la qualité de citoyen, après serment prêté de défendre l'Indépendance et d'obéir aux lois; 2° que cette immunité s'étendait aux étrangers désireux d'ouvrir des maisons de commerce et de mettre leurs capitaux en circulation; 3° que tout étranger introduisant toute machine quelconque ou méthode pour favoriser l'agriculture, l'exploitation des mines ou l'industrie en général, ou important quelque chose de nouveau ou offrant des avantages, demeurerait affranchi du paiement des contributions pendant une année, en plus des privilèges Indiqués antérieurement; 4° que l'étranger connaissant quelque art ou métier, sous la condition qu'il démontre qu'il ne possède pas de fonds pour se livrer à son exercice, sera aidé au moyen de subsides de l'Etat, à la charge de les restituer. Des subsides du même genre seront accordés aux agricuîteurs pauvrœ et en outre le gouvernement leur donnera des terres vacantes par lots proportionnés aux besoins et auLX facultés de l'entrepreneur; 5° en plus des faveurs précédemment énoncées, les étrangers compris dans ce décret jouiront de la protection du gouvernement, et dans ce but le ministre d'Etat demeure spécialement chargé de protéger leurs intérêts, pourvu que, en outre de leiir utilité pour le paj's, ces étrangers se conforment aux lois de la nation comme les autres citoyens du Pérou. »
Un autre décret de l'année 1825 rendait la condition civile de l'étranger égale à celle des péruviens. Le seul point sur iequel les étrangers se sont trouvés dans une situation quelque
peu difficile, c'est en matière religieuse jusqu'à la réforme
de 1895 dans un sens libéral (^).
Le docteur Colmo, dans son ouvrage précité, nous indique pour le Pérou la chiffre de 560.000 étrangers sur une population totale de 4 millions d'âmea; mais il ne nous donne pas la source de son renseignement (-).
IV. Uruguay. — .La République Orientale de l'Uruguay a fait figurer dans sa Constitution du 10 septembre 1829 des. dispositions destinées à protéger les étrangers avec la même largeur de vues que la plupart des nations américaines que nous avons étudiées. Elle établit docic l'égalité civile entre les nationaux et les étrangei-s. Les textes relatifs à la question qui nous occupe sont les suivants :
« A7't. 6. Lfes citoyens de l'Etat Oriental de l'Uruguay sont naturels ou légaux. — Art. 8. Sont citoyens légaux: les étrangers parents de citoyens naturels fixés comme habitants dans le pays antérieurement à la promulgation de la présente Constitution; les enfanta de père ou mère natiurels du pays, nés hors de l'Etat, depuis le jour où ils se sont fixés dans le pajTs; les étrangers qui, en qualité d'officiers, ont combattu ou combattraient dans les armées de terre ou de mer de la nation; les étrangers, bien que sans enfants, ou aves des emfants étrangers, mais mariés avec des fiYles du pays, qui, professant quelque science, art ou industrie, ou possédant quelque capital en circulation, ou biens immeubles, se seraient trouvés en résidance dans l'Etat à l'époque où le serment a été prêté à la présente Constitution; les étrangers mariés avec des étrangères qui auraient l'une des qualités prémentionnées et trois années de résidence dans l'Etat; les étrangers non mariés qui auraient aussi quelqu'une des dites qualités et quatre ans de résidence; ceux qui obtiennent une faveur spéciale de l'Assemblée pour services notables et mérites éminents. — Art. 9. Tout citoyen est membre de la souveraineté de la nation et comme tel a le droit de vote et d'élégibilité dans les ras et suivant la forme qui seront indiqués plus loin. — Art*. 10. Tout citoyen peut être nommé aux emplois publics. ■»
(1) L'ouvrage précité de Zcfrarra cont eut une étude doctrinale et documentée Je la condition des étrangers au Pérou, .l'en recommande la lecture: c'est le' meWeur commentaire actuel de la matière.
(2) America Latinn, lor. rit.
Le coi*ps législatif de l'Uruguay promulgua le 10 juin 1890 une loi intéressante pour favoriser l'immigration étrangère (^;. Aux tenues de cette loi, on considère comme immigrant « tout étranger honnête et apte au travail qui se rend dans la République Orientale de l'Uruguay par na^'ire à vapeur ou à voile», muni d'un billet de pa?^sage de seconde ou de troisième classe et avec l'intention d'y fixer sa résidence».
Ces immigrants jouissent d'un grand nombre de franchises accordées par la loi, comme par exemple l'exonération de tou.s droits de douane pour les objets personnels, meubles de service domestique, instruments de culture et outils de leur métier. Ils débarquent gratuitement avec tous leurs bagages aux frais de l'Etat, qui s'occupe de leur procurer un emploi, également gratuitement. Les immigrants qui "viennent au pays munis d'un billet de passage dont le montant a été avancé par le gouvernement ont droit au logement et à la nourriture pendant une semaine à partir de leur annvée et au transport gratuit de leur personne et de tous leurs bagages jusqu'au point où ils vont fixer leur domicile.
Ces avantages peuvent être étendus par le Pouvoir Exécutif à l'immigration spontanée. Mais les immigrés de cette catégorie doivent justifier d'une bonne conduite au moyen de certificats délivrés par les agents consulaires de la République au port d'embarquement ou par les autorités locales de leur domicile.
La loi pourvoit aussi à la protection des immigrants en mer ; elle établit à cet effet des règles de sur\'eillance à l'égard des capitaines de navir&s et limite l'action de ceux-ci. Elle leur interdit d'embarquer à destination de la République des malades atteints d'affections contagieuses, des mendiacits, des individus présentant un vice organique ou des infirmités physiques qui les rendent inaptes au travail, et des vieillards âg('s de plus de soixant-? ans. Les capitaines qui enfi'oiguent
(1) Departamenfo de Ganaderia y Agj^cuISura. Secriôn InmigraciOn i/ Colo- ■nizaciôn. Leyes y décrétas sobre Inniigracion y Colonizaciôn promuJyados por el Poder Eerutivo de la Repv.blicm Oriental del Uruguay, ifontei'ideo, 190S,
ces dispositions de lois sont frappés d'une amende et contraints de rapatrier les immigrants refusés.
Un décret du 10 décembre 1894 réglemente le refus d'admission des immigrants introduits en ^àolation des clauses précédentes. Une autre loi, du 18 novembre 1880, concerne la colonisation des territoires nationaux- par des étrangers ; elle établit des conditions libérales et dispose de fonds pour l'encouragement de cette colonisation. Enfin, des dispositions promulguées en 1882 et en 1889 tendent à assurer le succès des dispositions précédentes en affinnant les intentions du pays dans le sens du développement de la colonisation au moyen des immigrants eurox^éens (^). L'Uruguay a promulgué deux lois dites de
(1) Le 18 février 1915, le gouvernement uruguayen a rendu un décret abrogeant lo dcciet réglementaire de la loi précitée sur l'immigration du 10 décembre 1894. Les amendements et modifications tiennent compte de l'expérience acquise. L'un des points principaux concerne le refus d'admission des immi' grants et le décret du 18 février 1915 contient les dispositions su'ivantes: «Art, 1. Sont considérés comme immigrants dont on doit interdire l'entrée au Uruguay:
A) Les malades atteints de la lèpre, du trachoma et de la tuberculose déclarée;
B) Les déments à quelque degré que ce soit; C) Les mendiants; D) Ceux qui, pour vice organique ou pour imperfection physique seraient inaptes au travail; F) Les Asiatiques ou Africains qu'il y aurait lieu de ne pas admettre d'après les avis de l'autorité de l'immigration; G) Ceux qui ne présentent pas de passeports ou documents justifiant qu'ils ne se sont pas embarqués contrairement aux dispositions de la loi. Il pourra être supléê à ces pièces justificatives par 1« certificat visé dans l'article 9 de la loi; H) Ceux qui sont âgés de phis de soixante ans; I) Ceux qui exercent quelque profession, art ou industrie ambulants ou à l'aide d'installations provisoires qui, de l'avis de la Direction de l'Immigration ne devraient pas être admis, soit à cause du préjudice que leur commerce peut causer à la population, soit pour le défaut d'hygiène. Dans le cas où la Direction de l'Immigration saurait qu''l existe de ces marchands ambulants sur quelque point que ce soit de ^a République^ il devra solliciter U concours de la police du département respectif pour les obliger à abandonner le pays dans un délai raisonnable qui sera; fixé par la Direction de l'Immi- {.'ration. — Art. 4. Les sexagénaires seront admis: A) Quand ils débarqueront comme chefs de la famille et seront accompagnés de celle-ci ; m^is ils seront fpuus de justifier ce caractère à l'aide de documents dont la force probante sera appréci'ée par l'Inspection du débarquement; B) Quand, ne venant pas accompagnés de leur famille, ils auront iust'ifié antérieurement au débarquement qu'ils ont dans la République Orientale des parents qui prennent à leur charge le soin de leur personne et de leur nourriture et qui possèdent des ressources suffisantes à cet effet. —"Art. 5. Les mêmes dispositions qui sont en vigueur pour l'admission des sexagénaires sera applicable dans les cas d'arrivée d'imir.igrants aveugles.» Cette tendance de la nouvelle législation répond à la politique socialiste introduite p.nr le gouvernement de l'Uruguay au cours de ces dernières années
< ciudadanîa » (sur la qualité de citoyen), mais qui, en réalité, concernent la naturalisation. Ce sont celles du 4 juin 1853 et du 20 juillet 1874. Dans la dernière on rencontre une disposition qui se rapporte à ce chapitre, celle de l'art. 12, qui est ainsi conçue :
« Les emplois publics seront occupés par des citoyens naturels oa légaux, conformément aux dispositions de la présente loi. SeTont exceptés les emplois ou fonctions scientifiques ou professionnels qui n'appartiennent pas à la magistrature et qui pourront être remplis par des citoyens ou des étrangers indistinctement Sont compris dans ces exceptions les emplois de précepteurs ou de chargés de cours de l'enseignement scolaire. »
Une nombreuse population étrangère vit en Umguay ; mais les chiffres officiels, que j 'ai demandés à ce sujet, ne sont pas connus- Les Italiens sont les plus nombreux parmi les immigrants. En 1911, des difficultés surgirent entre l'Italie et la République Argentine au sujet de la question sanitaire. Il s'en suivit une rupture de relations diplomatiques entre les deux pays. Le gouvernement argentin soutenait l'application stricte de la convention sanitaire en vigueur entre tous les Etats du Rio de la Plata et le Brésil. Alors que ce dernier pays refusait de remplir ses devoirs de solidarité envers la Républiqe Argentine, l'Uruguay se conforma résolument et loyalement aux termes de la convention, au point de rompre à son tour ses relations diplomatiques avec le royaume.
Le décret du mois d'août 1911, aux termes duquel le gouvernement italien suspendait les permis d'émigration en Uruguay, eut pour effet de maintenir les mêmes dispositions que la République Argentine en matière sanitaire à l'égard des navires italiens, dispositions qui avaient déjà motivé auparavant la même mesure restrictive prise par l'Italie pour l'émigration
Elle confirme l'amende établie à la charge des capitaines de navires, et les responsabilités qu'ils encourent en cas de Violation par ceux de la loi id'immigi'.»tion (Leyes y decretos sobre Inmigrariôn y Colonizaciôn promulgadtui por d Poâer EjeruHvo de la Repûhlica Oriental del Uruguay. Montevideo, 1903).
eu Argentine. L'abrogation, en 1914, de cette mesure résulte de la conclusion entre l'Italie et l'Uruguay d'un traité sanitaire qui résolut la question des médecins sanitaires inspecteurs, qui avait été cause de l'incident primitif, à la suite duquel les relations diplomatiques furent rétablies avec la République Argentine comme conséquence de la signature d'une simple convention sanitaire (^).
V. Venezuela. — a) Généralités. — La République du Venezuela a une superficie de 1.552.741 kilomètres carrés et une population d'environ 3 millions d'habitants. C'est donc l'un des paj's du Nouveau-Monde qui ont la population la plus dense, avec 2,7 habitants par kilomètre carré. La douceur de son climat, la variété de ses produits, les beautés de ses diverses régions et ses ressources commerciales et industrielles infinies démontrent que le Venezuela est une contrée idéale dans l'hémisphère sud à l'effet de recevoir de grandes masses d'émigrants.
Les dictatures et les guerres civiles ont porté atteinte au prestige de ce pays en tant que théâtre d'immigration. Son éloignement géographique relatif de l'Europe a exercé aussi une certaine influence- Enfin des conflits retentissants avec des puissances européennes ont créé autour de ses gouvernements et de ses institutions une atmosphère de défiance dans les divers centres d'émigration et ont donné lieu à des démonsr trations navales, notamment en 1892.
La suite donnée à cette affaire par les tribunaux d 'arbitrage accorda cependant gain de cause au Venezuela. Aussi bien, il est certain que si l'on a établi que la majeure partie des réclamations provenait d'abus des autorités et résultait de guerres ci\àles, il n'en est pas moins certain que les décisions arbitrales ont accordé en général des indemnités tellement inférieures au montant des réclamations, qu'elles ont révélé
(1) V.'' siir ces inoidents dip'omatiques le discours que j'ai prononcé à !a Chambre des Députés de la Nation Argentine à ce sujet. Diario de Sesiones, 1913, et Revista de Derecho, Histor:a y Letras, XLIV, p. 415.
des exagérations de mauvaise foi de la part des réclamants. Il y a lieu de faire une obser\'ation analogue au sujet d'autres réclamations formulées par les Etats-Unis et certains pays d'Europe contre plu.sieurs Etats américains. Le dernier abus ainsi commis émanait du gouvernement italien contre la République Orientale de l'Uruguay, dans Taf faire du voilier Maria Madré (^).
Cependant l'émigration a acquis au Vénoïuéla une importance considérable, et aujourd'hui, à la faveur d'une ère de paix et de travail, le pays réagit: il développe ses industries, attire les capitaux étrangers et réorganise son administration. Ces facteurs de progrès feront considérer ce pays d'émigraiion comme l'un des plus avantageux du Nouveau-Monde.
On évalue à 60.000 le nombre des étrangers qui habitent le territoire de la République, en se basant sur les chiffres du recensement de 1881 (-). Ces chiffres révèlent la vigueur de l'attraction du pays malgré ses calamités politiques et la grande distance qui le sépare de l'Europe. C'est, en outre, la preuve du caractère hospitalier de ses habitants. Ce sont les Espagnols qui prédominent; ils proviennent en majeure partie des Iles Canaries et sont au nombre de 20.000 environ ; puis ^'iennent les Colombiens avec 15.000 âmes. Les Italiens sont 5.000 et les autres nationalités donnent des chiffres inférieurs.
Les institutions politiques concourent à l'évolution du progrès que j 'ai signalé et qui se réalise dans un esprit prévoyant et humanitaire. Les Constitutions successives, jusqu'à celle qui fut sanctionnée en 1893, ont maintenu l'obligation d'attirer des capitaux et des immigrants. La dernière Constitution contenait les dispositions suivantes:
« Les étrangers jouissent de tous les droits civils accordés aux nationaux et peuvent en faire usage, guant au fond et quant à la forme, en se confomiant à la procédure, au point de vue des (recours auxquels ils peuvent donner lieu, absolument dans les mêmes condi-
(1) Memoria del Ministerio de RelaHonea Exteriores del Uruguay, 1915.
(2) Renseignement confirmé par le docteur J. Andrad", ministre des Affaires Etrangères, dans une lettre adressée à l'auteur le 15 dôeembre 1915.
lions que lesdits nationaux. — Art. 10. La nation n'a pas, ni ne reconnaît en faveur des étrangers d'autres obligations ou responsabilités que ©elles qui, en faveur des nationaux, se trouvent établies dans un même cas par 3a Constitution et par les lois» (i).
(1) La réforme sanctionnée le 13 juin 1914 a été inspirée par l'expérience douloureu.se de l'intervention militaire européenne de 1902. Son texte diffère aussi de celui de 1893, et cont'îent les dispositions suivantes qui instaurent une politi>que circonspecte à l'égard de l'étranger: <■ Art. 15. Les droits et devoirs des étrangers sont déterminés par la loi ; mais, en aucun cas ils ne pourront •voir p'us d'étendue que ceux qui sont accordés aux Vénézuéliens. — Art. 16. Les étrangers domiciliés ou hôtes de passage qui prendront part aux luttes puli*tiques encourront dans les mêmes responsabilités que les Vénézuéliens, de même que celles qui résultent du paragraphe 23 de l'article 79 de la présente Constitution.— Art. 17. En aucun cas, ni les nationaux, ni les étrangers ne pourront exiger que la nation on les Etats les indemnisent des dommages, préjudices ou expropiations qui ne résu'teraient pas du fait des autorités légitimes agissant dans ' leur caractère public. — Art. 18. Le gouvernement du "Venezueia ne pourra passer de traités avec d'autres nations sans tenir compte des principes établis dans les deux articles précédents. — Art. 79.., 23. II pourra faire usage en cas de guerre étrangère, les droits dont l'exercice seuait incompatible avec la défense mée contre les institutions après déclaration préalable que l'ordre public «^st troublé et jusqu'au rétablissement de la paix des facultés suivantes: A. Demander aux Etats les subsides nécessaires pour assurer la défense nationale on celle des institutions; B. Exiger le paiement d'avance des contributions; C. Arrêter, exiler ou expulser du territoire de la République les individus nationaux ou étrangers qui s'opposera'ient au rétablissement de la paix; D. Suspendre, en cas de guerre étrangère, les droits dont l'exercice serait incompatible avce la défense du pays, excepté celui de l'inviolabilité de la vie. En cas de guerre civile il pourra faire usage des mêmes attributions sur tout le territoire de laf République et da'ns celles des localités oii cela lui paraîtrait nécessaire, mais seulement en attendant le rétablissement de la paix; E. Indiquer la localité où le Pouvoir Fédéral doit-être tranféré provisoirement quand de graves circonstances l'exigent; F. Poursuivre en justice pour trahison envers le pays ceux des Vénézuéliens qui, de quelque mani'ère que ce soit, seraient hostiles à la défense nationale ou porteraient volontairement préjudice aux intérêts de l'Union; et, G. De délivrer des lettres de course et d'autoriser des représailles. — Art. 121. Aucun contrat d'intérêt public passé avec le gouvernement fédéral, ou le gouvernement des Etats, ou les municipalités, ou tout autre pouvoir public ne pourra être transporté, en tout ou en parti'e, à un gouvernement étranger ; et dans tous ces contrats on devra considérer comme mentionnée, bien qu'elle n'y figure pas en réalité, la clause suivante: Les doutes et difficultés de toutes sortes qui peuvent être soulevés sur les contrats de ce genre et qui ne peuvent être résolus amiablement par les parties contra'ctantes seront solutionnés par les tribunaux compétents du Venezuela conformément à ses lois, sans que pour aucun motif ou cause quelconque, ils puissent donner lieu à des réclamations de la part des étrangers. Les sociétés qui seront formées en exécution des dits contrats devront établir leur domicile légal au Venezuela ». On n'a pas encore promulgué la loi spéciale qui définisse les droits les étrangers et dont parle la Constitutioi. Ces droits sont donc actuellement ceux mentionnés dans le Code Civil et dans les lois générales. D'autre part il y a lieu de remarquer que la nouvelle charte
Le Code civil (^) répète sur la nationalité les définitions de la Constitution et réglemente l'article 9 déjà transcrit, dans les ternies suivants:
« Art. 17. Les étrangers domiciliés jouissent au Venezuela des mêmes droits civils que les Vénézuéliens, avec les exceptions déjà établies ou qui seront établies par la suite. Cette disposition n'empêche pas l'application des lois étrangères relatives à l'état et à la caipacité des personnes dans les cas autorisés par le Droit Internatiomail Privé. »
Lfe texte implique sinon une réforme fondamentale, du moins une addition très importante aux dispositions de la Constitution- Ce texte suscite des critiques. Il y a donc lieu de se poser la question suivante: si l'égalité des droits civils favorise simplement les étrangers domiciliés, quelle est la condition juridique des étrangers non domiciliés? Dans l'état actuel de la communauté juridique et d'intérêts commerciaux il arrive souvent que des personnes réalis(ent des actes juridiques dans un pays où elles n'ont pas leur domicile. La résidence, d'autre part, doit habituellement être longue, compter des mois et des années dans un Etat étranger, pour y produire effet, et je ne doute nullement qu'il en est ainsi et qu'il en sera toujours ainsi au Venezuela. On ne saurait admettre que la loi limite à un groupe d'étrangers la protection que l'article 9 de la Constitution garantit à tous. La limitation de l'article 17 est donc contraire à la Constitution.
D'autre part, le Code de pi"0cédure du Venezuela se met en opposition avec l 'article 17 quand il dispose dans son article 2 que « les tribunaux civils de la Nation, des Etats et du « District Fédéral sont obligés d'administrer la justice aussi
organique ne contient pas la déclaration d'égalité civile do l'art. 9 de celle de 1893 et qui consacre un chapitre aux garanties dont jouissent les Vénézuéliens et non « tous les habitants *.
(1) Codigo civil, promulgado el 9 de Ahril de 1904. Edition officielle, Caracas, 1915. Cette édition contient les réformes succesives introduites en 1831, fX celles de 1896, au texte original du 21 mai 1867.
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«bien aux nationaux qu'aux étrangers qui résident ou sont « des hôtes de passage sur son territoire, et aussi à tous aui res « qui ne se trouvent pas dans ces conditions. »
Le publiciste vénézuélien Rivas (^) soutient avec raison qu'au Venezuela le recours en cassation doit être admis dans les cas suivants: 1" quand le juge a omis de faire l'application du droit étranger dans les cas où la loi vénézuélienne le lui ordonne expressément (art. 9 du Code civil, et art. 20 du traité avec la Belgique, et aussi art. 9 du traité avec le Salvador) ; 2° quand le juge n'a pas appliqué le droit étranger dans les cas autorisés par le Droit Privé Humain ; 3° quand le juge a fait une application fausse ou erronée du droit étranger dans l'un quelconque des cas précités. Il y aurait lieu d'ajouter un autre cas. C'est celui dans lequel le juge vénézuélien se trouve en présence d'un doute ou d'un conflit au sujet de l'application du droit étranger dans la forme où ce même droit est appliqué par d'autres nations (Droit Privé Humain) et qu'il ne se trouve pas en harmonie avec les dispositions positives du droit local.
De ce qui précède on conclut que cette partie de la législation civile du Venezuela doit être révisée avec le plus grand soin, en vue de la suppression de la limitation d'un grand nombre de franchises accordées par la Constitution aux étrangers et dans le but de fixer des règles positives sur l'application des lois d'autres Etats, comme sur le caractère et l'étendue de l'ordre public national.
L 'art 6 du Code civil dispose que « l 'autorité de la loi s'étend à tous les lidbiiants de la République, y compris les étrangers.» Il y a là une source de conflits de droit avec l'art. 17, par suite de l'extension de la protection de la loi vénézuélienne aux étrangers domiciliés et résidants- D'autre part, l'article 6 ne s'harmonise pas non plus avec la seconde clause de l'art. 17, qui constitue une nouveauté introduite dans le
(1) Aiigel César Rivas, Ve lu Observance de la loi étrangère et de sa garaniie, Caracas, 1900, p. 26.
Code. Si, aux termes de l'art. 6, l'état et la capacité des étrangers sont régis par la loi vénézuélienne, il n'y a pas lien et il n'est pas nécessaire d'appliquer les lois étrangères. Une interprétation contraire donnerait lieu à des exigences, à des litiges et à des réclamations diplomatiques.
Cette sanction me paraît erronée au double point de vue scientifique et politique. Le Droit Privé Humain n'a pas encore trouvé une fonnule unique et universelle sur ce point. Les lois se divisent en groupes, obéissant à des systèmes et à des faits différents, souvent inconciliables. S'il s'agit par exemple de la capacité d'agir dans les contrats, il y a lieu d'appliquer la fixation de l 'âge de vingt et un ans établi par l 'article 28 1 du même code. Un Suisse pourrait-il émettre la prétention de faire reconnaître sa capacité civile au Venezuela à l'âge de vingt ans conformément à la loi nationale et dans « les cas autorisés par le Droit Privé Humain 3> ? Quels seraient ces cas? S'il s'agissait de la validité du mariage ou du divorce, les conflits pourraient prendre une forme plus grave. Il en serait de même pour d'autres cas que l'on pourrait citer.
Les Etats admettent aujourd'hui invariablement l'application de la loi étrangère; mais leurs législations varient sur la forme et l'étendue de l'application de cette loi. Les codes civils contemporains réglementent souvent ces points topiques. Mais le code vénézuélien garde le silence dans son titre préliminaire qui traite «Des lois et de leurs effets et des règles générales à suivre pour les appliquer. » Cette omission du Code civil a probablement inspiré à ceux qui l'ont révisé eu 1904 l'idée de suppléer au défaut de dispositions expresses au moyen des principes généraux du Droit Privé Humain.
L'auteur vénézuélien que nous avons cité, docteur Rivas, a fait l'éloge de la seconde clause de l'art. 17. en soutenant que cette disposition «introduit dans le vieux droit féodal (de son pays) un vigoureux rejeton sur 1 "arbre robuste du droit moderne. » Il pense que les textes du Code civil qui paraissent
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contradictoires sont cependant en parfaite harmonie (^) . Mais cette observation a perdu de vue la circonstance mentionnée du défaut d'uniformité et de précision des «principes g-énéraux acceptés par le droit moderne des nations civilisées. » Le même auteur admet cependant que « la nation reconnaît un compromis préexistant qui l'empêcîie de tenir compte dans certains cas des décisions du Droit Privé Humain, qui, ainsi qu'on le sait, décident que l'on doit observer la loi étrangère ». Mais cette loi étrangère ne peut être appliquée que dans les limites de l'ordre public. Quelques codes civils, comme par exemple celui de la République Argentine, constituent un véritable modèle à cet égard, en établissant d'une manière catégorique leur concept de l'ordre public comme une limite à l'application du droit étranger. Le Code civil du Venezuela garde le silence à ce sujet. La disposition de l'art. 17 donne donc naissance à un conflit entre celles des lois vénézuéliennes sur la capacité qui sont d'ordre public, et les lois des autres pays sur la capacité, dont quelques étrangers pourraient exiger l'application au Venezuela en vertu de la clause dont il s'agit.
C'est assurément un progrès juridique honorable réalisé par la République du Venezuela. Elle a tenu compte du grand intérêt et de la nécessité qu'elle a d'attirer sur son territoire des immigrants et des capitaux ; de protéger libéralement les étrangers par le maintien de leur état civil et de leur capacité civile, en tant que garantie de la stabilité de leur peraonne et de leurs droits. ]Mais il eût été nécessaire que le Code civil, ou une loi spéciale, supprimât les limitations, les défauts da précision et les dangers de conflits résultant de l'article 17, par des dispositions expresses définissant la forme et la procédure assurant l'application de la loi étrangère et fixant ses limites en précisant les concepts de l'ordre publie.
La République Argentine soumet l'état et la capacité civile des personnes, nationales ou étrangères, à la loi du domicile.
(1) Rivas, op. ci t., p. 26.
Ces dispositions équivalent à l'incorporation du sj'stème du renvoi, puisque fréquemment la loi argentine du domicile se rapporte à la loi nationale de l'étranger, si le domicile de '^elui-ci est soumis à l'empire de cette dernière loi. C'est aaisi que, sans qu'il y ait conflit, la loi étrangère reçoit son application, simplement en exécution d'une disposition impérative de la loi nationale.
Il est donc opportun de faire remarquer qu'une autre source de conflits résulte du manque de précision de la législation incomplète du Venezuela sur ce point. Elle naît, d'après tout ce qui vient d'être dit, des systèmes fondamentaux irréconciliables par lesquels les nations déterminent et régissent l'état et la capacité des personnes. Ce sont les systèmes du domicle et de la naUonalUé. Au Venezuela, c'est le système du domicile qui prédomine. Il est donc évident que l'art. 17 met ce système en conflit avec le sj'-stème de la nationalité, qui peut être invoqué par les Européens comme règle générale.
b) Lois d'immigratian. — La législation vénézuélienne est libérale et protectrice sur la matière qui nous occupe. La loi la plus importante est celle du 26 août 1904, amendée par le décret du 18 avril 1904, qui contient des dispositions sur la concession des terres destinées à la colonisation. La loi divise les immigrants en plusieurs catégories, qui sont les suivantes a) ceux qui font la traversée à leurs frais j 6) ceux qui viennent munis d'engagements contractés avec le gouvernement ou avec des particuliers, des colonisateurs de terres ou des compagnies industrielles. Elle interdit le débarquement de ceux qui sont âgés de plus de soixante ans, qui ne sont pas sains au point de vue physique ou qui ne justifient pas do bonne vie et mœurs. L'administration assure le logement et la large protection de l'émigrant; elle lui donne gratuitement des terres et lui facilite l 'acquisijtion de la propriété.
Les contrats conclus dans le but d'amener des émigrants sont réglementés par la loi. Les consuls du Venezuela doivent intervenir dans les contrats passés dans l'étendue de leur
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circonscription à l'étranger. Les principales modalités juridiques de ces actes sont: a) dur'ée ne pouvan(t dépasser quatre années; i) paiement hebdomadaire du salaire, partie en numéraire et partie en aliments et fournitures; c) logement assuré à chaque famille pendant une année; d) remise à chaque famille d'un lot de terrain; e) obligation pour la famille de travailler pour le compte du patron au moins quatre jours chaque semaine au moment des récoltes et pendant trois jours aux autres époques de l'année; /) interdiction faite à l'immigrant de travailler pour le compte d'autres employeurs sans le consentement de leur patron.
La colonisation a débuté avec des Allemands arïivés en 1843; elle a été enrayée par les guerres ci\àles malgré l'étonnante fertilité du pays et les facilités qui stimulent le travail.
SEPTIEME CONFERENCE Immiffration d'Extrême Orient
SoMMAiKE. — I. Les émigrants d'Extrême Orient dans le Nouveau- Monde. — II. Opposition à cette immigration. — III. Limitations et prohibitions légales en Californie. — IV. Inconstitutionjialité de ces lois. — V. Législation prohibitive des Etats-Unis. — VI. i^ettre du sénateur Xewland. — VII. Etat actuel de la question. — VIII. Législation fédérale. Son application. — IX. L'opinion universitaire.— X. L'immigration d'Extrême Orient dans l'Amérique du Sud.
Mesdames, Messieurs,
I. Les émigrants d'Extrême Orient dans le Nouveau-Monde. — Vers le milieu du XIX" siècle, l'immigTation chinoise commença à se montrer sur les côtes de Californie et au Canada. L'aspect pittoresque de ces Asiatiques, la singularité de leurs costum'es, leur sobriété et leur abnégation dans le travail frappèrent l'imagination des peuples et créèrent tout d'abord un mouvement de sj-mpathie en leur faveur.
L'immigration d'Orient aux Etats-Unis formait un courant vigoureux et permanent. La proximité de la côte américaine attirait les populations surabondantes des peuples d'Orient. Peut-être dans les traditions des Chinois et des Japonais survivent les souvenirs d'une occupation permanente de l'Amérique du Nord, du Centre et du Sud par leurs ancêtres, dans les temps obscurs d'âges très lointains. Les hypothèses ne manquent pas. La similitude des anciennes civilisations amé-
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ricaiiies,, leurs monuments archéologiques, dont les ruines se consei'\'ent encore merveilleusement bien, et les analogies des langues et des traits physiques des indigènes américains avec les Orientaux, sont des faits indiscutables et fi'appants (^).
Un fait positif surnage ail .milieu des h}i)othèses les plus avancées: c'est l'inclination énergique des civilisations d'Orient à se développer dans les contrées américaines. Les Etats-Unis, le Canada, le Mexique, l'Amérique Centrale et le Pérou sont jusqu'ici les points d'attraction préférés. Les Chinois se sont établis de pi^éférenee aux Etats-Unis. Ils choisirent pour base de leurs opérations commerciales et de leur immigration la côt« du Pacifique. Leur quartier général était cette ville étrange, sorte d'Alexandrie moderne, San Francisco de Californie. î\Iais ils se répandirent aussi dans tout le pays, au Sud, au Nord, au centre et à l'Est, formant une population de 350.000 résidants. Nevr-York en était pledne.
Ces immigrants s'employaient immédiatement à la construction des chemins de fer interocéaniques et locaux, dont l'achèvement constituait l'ardente aspiration du peuple, des industriels et des commerçants. Le manque de bras et l'abstention de l'immigration au cours de la longue guerre de Sécession, laissèrent le champ libre aux Chinois et aux insulaires du Pacifique oriental.
Leur méthode de vie et leur travail à bon m'arché, et des préoccupations de race, plus conventionelles que réelles, firent pousser le cri d'alarme dans toute l'Union contre l'immigration chinoise. Mais elle était déjà fort bien établie. On lui avait fait des concessions extraordinaires dans l'Etat de Californie, reproduisant la libéralité du pharaon Ahmès II envers les Grecs des îles de la Méditerranée. L'exemple de l'existence du gouvernement politique étranger sur le sol de l'Egypte, la ville grecque de Naukratis sur la bouche Canno-
(1) Cf. Bulletin Argentin de Droit International Privé. Buenos Aires, II, 378 et suivantes.
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bique du Nil, fut en quelque manière reproduit dans le municipe Chinatown (la ville des Chinois), incrusté dans la riche et cosmopolite ville de San Francisco. Ils y pratiquaient leurs coutumes, leur commerce, leur vie municipale, même l'esclavage, le jeu et la prostitution, sous Temipire des lois chinoises. L'arbre avait donc poussé ses racines si profondément qu'il ne serait pas chose facile de le déraciner (^).
II. Opposition à cette inmigration. — La résistence commencée depuis 1852 se traina jusqu'en 1868, lorsqu'elle devint \'iDleDte, car elle était inspirée par des motifs économiques; confirmant une fois de plus la remarque historique d'après laquelle les oppositions de race, de religion et de politique, cachent ordinairement dans leurs entrailles de vraies rivalités d'intérêts.
Les ouvriers américains et européens, en effet, ne voyaient pas sans alarme l'irruption des laboureurs orientaux, travaillant à des salaires que pouvait expliquer seulement leur manière de vi\Te très sobre. « L'avenir de la dém'ocratie américaine, dit le professeur Gommons, dépend de l'avenir du laboureur américain. Pour avoir des citoyens éclairés et patriotiques, nous devons protéger les salaires et la meilleure façon de "vivre de ceux qui forment la masse de nos citoyens » {-). A ces arguments politiciues on doit ajouter les raisons d'ordre pratique soulevées contre l'imïnigration de l'Orient aux Etats-Unis. La concurrence des salaires en est la principale. Les Chinois et les Japonais travaillent plusieurs heures de plus par jour que les laboureurs américains, très jaloux de leur limitation universelle des huit heures, toujours réduites à sept, même à six, par des procédés dilatoires très communs dans le travail '{^).
(1) J'ai étudié cette coexistance politique en visitant Chinatown en 1894.
(2) Rares and Immigrants in America, dans The Annals of the American Academy of Policial Science (VoL XXXIX, 2 septembre 1900, page 23).
(3) Les matelots asiatiques, dans la navigation des côtes américaines, reçoivent de $ 5 à $7.50 contre $ 30 or gagnés par les blancs. Les Chinois font le 75 pour cent du travail aux abatto^irs des porcs, et ils se contentent de 35 dollars
III. Limitations et prohibitions légales en Californie
En 1853, la législation de Californie sanctionna la première loi imposant une eapitation à tout immigrant jaune qui pénétrait dans cet Etat. En 1855, cette eapitation fut portée à $ oro 55 (275 francs) pour chaque immigrant chinois. En 1858 on ipromulgua une autre loi qui interdisait l'entrée de l'Etat à tou.s Chinois ou Mongols, sauf dans le cas où ils aiiiraîent été jetés sur la côte par une tempête ou un accident. Mais, même dans ce cas, ils devaient s'embarquer de nouveau pour leur pays. En 1862 la législature de Californie vota une eapitation de $ oro 2.5 (12 fr. 50) pour tous les Mongols âgés de 18 ans ou plus qui débarqueraient dans le pays, à l'exception de ceux qui se consacreraient à la culture de la canne à sucre, du riz, du ciafé et du thé.
IV. Inconstitutionalité de ces lois. — Mais, à leur tour, les émigrants en provenance des pays d'Extrême Orient se défendirent. Ils firent aippel à des défenseurs et dénoncèrent ces lois devant la Cour Suprême de l'Etat de Californie, qui les déclara inconstitutionnelles. D'autres Etats de la côte du Pacifique suivirent cette politique adoptée par la Californie et, malgré la' décision précitée de la Cour, la persécution et les vexations continuèrent contre l'immigration chinoise. La Cour Suprême Fédérale fut saisie de la question, et sa décision porta un coup mortel à l'agitation locale. La Cour déclara, en effet, ainsi que je l'ai rappelé, que la réglementation de l'initoigration ressortissait de l'autorité fédérale et non de
paT mois, tandis que les travailleurs blancs touchent 20 doMars par semaine. L'industrie du blanchissage est presque monopolisée aux Etats-Unis à l'Ouest et à l'Est, par les Chinois. Voici la comparaison des salaires: blanchisseurs américains, 50 heures de travail par semaine, salaire de $ 6 à 8 or; Japonais, de 10 à 14 heures par jour^ $ 6 à 9 par semaine; les Chinois travaillent davantage, tant qu'ils peuvent résister, salaires de $ 3 à 15 par sema-ine. La cuisine attire aussi de préférence les Asiatiques et les gages qui y correspondent sont ceux-ci: blancs, salaire par semaine $15 à 25, et de 10 à 13 heures par jour; Japonais et Chinois, salaire de $ 25 à 35 par mois, travaillant de 14 à 16 heures Les Chino's et les Japonais servent aussi des diners à dix centimes de dollar, ce qui augmente leur clientèle extraordinaircment, et sic de cetera. Us sont à peu près cent mille dans la Californie seulement.
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celle des Etats. Alors la Californie se présenta devant le Congrès pour demander la sanction de mesures contre l'immigration chinoise. Et le Congrès vota, en 1862, une loi qui interdisait le trafic et l'engagement des coolies. Mais, eu face de ces idées prohibitives locales et fédérales se dressait le traité p-assé en 1868 entre la Chine et le plénipotentiaire américain Mr. Burlingame. Les articles 5 et 6 de ce traité garantissaient tous les droits inaliénables de l'homm'e, et parmi ceux-ci le droit de changer de domicile et de nationalité, d'émigrer et d'immigrer librement, en faveur des nationaux des deux Etats contractants. Cependant ce traité interdisait la naturalisation des Chinois.
V. Législation prohibitive des Etats-Unis. — Les agitations attirèrent de nouveau l'attention du Congrès de la Nation, et le 27 juillet 1868 une loi fédérale fut votée ordonnant une enquête sur la matière. En conséquence, une commission parlementaire se rendit en Californie et aux Etats voisins. Le rapport du comité, rédigé en 1.200 pages, favorisait la tendance à l'exclusion de l'immigration des Orientaux;. En 1877 la législature californienne vota la première loi ordonnant un plébiscite sur l'admission des laboureurs chinois. Le 3 septembre 1879 ou vérifia le plébiscite enregistrant 161.405 votes contre l'admission et 638 pour. Ce résultat presque unanime inspira la première loi fédérale d'exclusion, sanctionnée en 1879 ; mais le président Kutherf ord B. lîayes mit son veto à la loi, qu'il considérait comm'e une violation du traité de Burlingame. C'est là, disait le président, le premier exemple dans l'histoire de lois promulguées en contradiction d'un traité international. L'adoption de ce traité en 1869, admettant sans protestation l'immigration chinoise, fut sui\'ie par plusieurs lois hostiles du Congrès votées en 1882, 1884 1888, 1892 et 1902. Des lois restrictives signalent les étapes successives d'une opposition nationale qui devait culminer avec l 'expulsion totale des Chinois à l 'exception des « marchands, professeurs, étudiants et voyageurs par plaisir ou curiosité. »
En Amérique, disait un personnage chinois, nous sommes individuellement et collectivement maltraités, comme si nous étions des criminels. On ne fait pas de distinction entre les emplo^'^és, marchands, étudiants et la populace. Le boycott des marchandises américaines chez les peuples orientaux fut proclamé en conséquence.
VI. Lettre du sénateur Newland. — Le sénateur national Newland, de Nevada, dans une lettre adressée à la législature de son Etat le 3 février 1909, essaya de justifier les motifs de l'opposition que nous venons d'étudier. Voici quelques unes de ses remarques:
« L'iiistoire nous enseigne qu'il n'est pas possible de former un peuple homogène en juxta^posant sur le même sol des races de différente couleur. La tolérance des races sous ce rapport signifie seulement l'amalgame des xaoes, et oelui-ci n'est pas désirable. L'intolérance des races signifie, en dernière analyse, guerre de races et destruction mutuelle ou la réduction d'une des races à l'esclavage. L'admission d'une race de différente couleur, dans une condition de servitude industrielle, est contraire à nos institutions, qui exigent l'égalité des droits pour tous ceux qui sont sous notre juridiction. Telle concurrence de traces se traduira en des perturbations et des hostilités industrielles. La présence des Chinois, qui sont paxitnts et soumis, ne donnera pas >lieu à des complications aussi graves que la présence des Japonais, dont les qualités fortes et viriles seront un facteur additionnel de conflit. Notre amitié avec le Japon exige donc que cette amitié ne soit pas soumise à l'épreuve de mettre en concurrence industrielle des races si puissamtes et aves des caractères si différents. »
VIL Etat actuel de la question. — Mais tel est le point de vue doctrinal et économique. Voyons le point de vue pratique et légal à l'heure actuelle. Le sénat de l'Etat de Californie vota à l'unanimité, le 1" mars 1905, la résolution suivante :
« Le Sénat, avec le concours de l'Assemblée, décide: Qu'en vertu des faits et des raisons exposés (dans le préambule) et de plusieurs autres qu'il serait aisé d'établir, nous, les représentants du peuple de l'Etat de Californie, par la présente, demandons avec le plus
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grand empressement et énergie, et nous réclamons aussi, autant qu'il soit permis, pour la protection du p<juple de cet Etat et pour la propre garantie de ses intérêts, qu'on procède sans délai, soit par la conclusion de traités, soit d'une autre manière raisonnable, à diminuer jusqu'à un icertain degré la future immigration de laboureurs japonais aux Etats-Unis. Qu'en conséquence, nos sénateurs et nos députés au Congrès fédéral soient invités, comme nous les invitons à présent, à soumettre cette question au Président et au Mi- ' nistre des Affaires étrangères. »
L'Assemblée vota aussi à l'unanimité la résolution dans la séance du 4 mars. Le 5 mai suivant, le Conseil d'Education de San Francisco publia une déclaration dans laquelle nous relevons le passage suivant :
« Que le Conseil d'Education est décidé à déployer tous les efforts nécessaires pour établir des écoles séparées destinées aux élèves chinois et japonais, non seulement afin de soulager la congestion existante dans nos écoles, mais aussi en ayant en vue la fin plus haute d'empêcher que nos enfants soient mis dans la condition de ce que leurs impressions enfantines soient affectées par leur contact avec les enfants de race mongolique. »
Le 11 octobre 1906 des mesures furent adoptées pour assurer l'exécution des projets poursui\às par le conseil. Voici la disposition adoptée :
« En vertu de l'article 10, section 1662, de la loi d'Education de Californie, on ordonne par la présente aux directeurs des écoles d'envoyer tous les enfants chinois, japonais ou coréens à l'école publique orientale, située à l'extrémité sud de la rue Clan, entre les rues Powen et Matson, dès le lundi 15 octobre 1906. »
Quelle a été l'attitude des autorités executives fédérales en face de l'agitation des Etats de la côt€ du Pacifique et de la législation nationale ?
VIII. Législation fédérale. — Son application. — L 'Exécutif américain adopta une politique modérée; la conciliation, la prudence et l'écartement des mesures absolues étaient ses vues générales. On aurait tort d'attribuer cette politique à l'attitude menaçante du Japon en 1907, aux dangers d'une
extraordinair'e ^erre navale ou au boycott pacifique des marchandises américaines dans les marchés d'Orient.
Le traité sino-an;érieain du 5 novembre 1881 était une transaction. Il autorisait l'adoption de mesures pour limiter l'immi. gration chinoise, mais le gouvernement américain s'engagea à ne pas prendre de mesures d'exclusion.
Il convient de donner ici un extrait de la Législation Fédérale des Etats-Unis sur l'immigration chinoise. Cette législation commence avec la loi du 6 mai 1882, modifiée par une loi de 1884. Puis viennent les lois suivantes : 3 septembre 1888, 5 mai 1892. 3 novembre 1893, 7 juillet 1898. 30 avril 1900, 6 juin 1900, 3 mars 1901, 20 avril 1902, 27 avril 1904, 20 février 1907, 24 août 1912, 23 juin et 22 octobre 1913. Cette législation eut pour base le traité dont je viens de parler, passé entre la Chine et les Etats-Unis le 17 novembre 1880, promulgué en 1881, et dont voici le texte :
A7-t. 1". — Quand, de l'avis du gouvernement des Etats-Unis, l'entrée de travailleurs chinois ou l'établissement de leur domiicile dans ïel pays porte atteinte ou menace de iporter atteinte aux intérêts de l'Union, ov. met en péril l'ordre public dans celle^oi, ou dans toute loc-alité quelconque de som territoire, le gouvernement chinois oonseait à ce que le gouvernement des Etats-Unis puisse réglementer, limiter ou suspendre l'émigration ou le domicile, mais non l'interdire d'une manière absolue.
La limitation ou suspension sera raisonnable et elle ne sera a<pplicable qu'aux seuls Chinois qui viendraient aux Etats-Unis comme travailleurs, ceux des autres catégories n'étant pas compris dans ces limitations.
La légisilation qui S€ira, adoptée à l'égard des travailleurs chinois îi'aura pas d'autre caractère que celui de la nécessité absolue en vue de l'exécution des règlements, de la limitation ou de la suspension de l'émigration, et les émigrants ne subiront auaun abus ou mauvais traitement personnel.
Art. 2. — Les sujets chinois qui débarquent aux Etats-Unis comme p^rofesseurs, étudiants, mar^'hands ou par curiosité, ide même que leur famille et leurs serviteurs, et les travailleurs chinois qui se trouvent actuellement aux Etats-Unis, auront la faculté de circuler confonnément à leur litire volonté et décision, et jooiiront de tous les droits, privilèges, immunités et exemptions qui seraient accordés aux nationaux de la nation la plus favorisée.
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Art. 3. — Si les travailleurs chinois ou les Chinois de toute autre catégorie quelconque qui résident actuellement d'une maniera permanente ou temporaire sur le territoire des Etats-Unis, subissent de mauvais traitements de la part de toute personne quelconque, le gouverne-ment des Etats-Unis exercera toute son autorité pour adopter toutes mesures de protection et pour leur assurer les mêmes droits, privilèges, immunités et exemptions dont jouissent les sujets de la nation la plus favorisée et leur faire obtenir des droits aux termes des traités.
Art. 4. — Les Hautes Parties contractantes étant tombées d'accord sur les articles précédents, dans le cas où le gouvernement des Etats- Unis adopterait des mesures législatives conformes, lesdites mesures seront communiquées au gouvernement chinois. Si les mesures sanctionnées paraissent de nature à faire violence aux sujets chinois, le ministre de Chine à Washington portera l'affaire à la connaissance du Secrétaire d'Etat des Etats-Unis, qui étudiera le cas. Le Ministre des Affaires Etrangères de Chine portera également l'affaire à la connaissance du ministre des Etats-Unis à Pékin, et les deux ministres l'étudieront afin d'obtenir une solution mutuellement équitable et avantageuse.
La loi de 1881 établit un modus vivendi pour rémi^ation des travailleurs chinois aux Etats-Unis, et la suspendit pendant dix années. La loi édicta des pénalités en vue de réprimer la violation de cette interdiction temporaire, peines qui frappent aiLSsi les capitaines des navires qui conduisent des Chinois en violation de cette loi. Elle offre en même temps quelques garanties en faveur des Chinois déjà établis, en vue de leur donner les autorisations nécessaires. Elle contient des définitions sur ce que l'on doit entendre par travailleurs et commerçants chinois. Parmi ses dispositions réglementaires d'ordre maritime et administratif, la loi de 1882, amendée par celle de 1884, maintient les dispositions fondamentales de la première et, dans son article 14, dispose que désormais, à partir de la date de sa promulgation, «aucun tribunal d'Etat et aucun tribunal des Etats-Unis n'admettra de Chinois à la naturalisation, demeurant abrogées par la présente loi toutes les lois contraires à ces dispositions ».
La loi de 1888 eut pour objet de s'opposer au retour aux Etats-Unis des Chinois qui se seraient absentés pour aller dans
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leur pays. Cependant, la rigueur de la prohibition était atténuée en faveur des Chinois qui avaient laissé femme, enfants et parents légalement établis aux Etats-Unis ou une propriété située dans l'Union d'une valeur non inférieure à 1.000 pesos or (5.000 francs), ou des créances à recouvrer en leur faveur d'une valeur égale.
Le mariage devait avoir été célébré au moins une année avant la demande de l'autorisation de retourner aux Etats- Unis et ce mariage devait avoir été continu et sans interruption.
La loi prend des mesures concernant la propriété dans le but d'éviter des fraudes par transfert ou acquisition de propriétés dans le seul but de tourner la loi. Elle réglemente sévèrement les dispositions prises en vue d'obtenir les permis de retour, lesquels seront valables pour une année et même pourront être prolongés pour un temps raisonnable, puis contient des dispositions pénales applicables à ceux qui violent ses prohibitions et contre les capitaines des navires qui introduisent des Chinois exclus.
La loi de 1892 mit de nouveau en vigueur les lois, prohibitives antérieures pour une nouvelle période de dix ans, et maintint certaines dispositions primitives; et en les réglementant elle imposa des peines d'amende et de prison contre les inf racteui"s de la loi — peines qui sont suivies de la déportation des Chinois aux frais des capitaines ou amiateurs. Elle interdit que la caution soit exigée pour exercer le recours dliaheas corpus. C'est, en somme, une loi de déportation des infracteurs.
La loi de 1893 se propose de définir de nouveau ce que l'on doit entendre par travail ou travailleurs, en même temps qu'elle définit le mot commerçant, afin de faciliter l'application de la loi de déportation.
La loi de 1898 prohiba, l'émigration des Chinois dans les îles Hawaï. La loi de 1900 déclara nationaux des Etats-Unis les nationaux de la République d'Iîawaï. Une autre loi de 1900 concerne le territoire de la capitale fédérale ; elle a un caractèrs administratif. Celle de 1901 réglementa les arrestations. La loi de 1902, modifiée en 1905, confirma toutes les lois prohibi-
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tives antépeures. Enfin, la loi de 1907 réglementa, d'une manière générale, rémigration aux Etats-Unis. Celle de 1912 établit le montant des droits que doivent acquitter les Chinois qui présentent des demandes d'autorisations pour habiter en permanence dans le pays ou y revenir; et celle de 1913 désigne les autorités qui doivent déporter les Chinois. Enfin, la loi du 22 octobre 1913 prévoit les frais nécessaires.
Cette législation a été suivie de décrets réglementaires étendus qui fixent la procédure que doivent suivre les autorités (^).
Le congrès sanctionna touteïois une autre loi interdisant absolument l'immigration chinoise pendant vingt-cinq ans. Le président Arthur mit sou veto à cette loi, parcequ'il la considérait comme une violation de la foi publique. Une transaction entre l'opposition et le pouvoir fédéral suivit cet échec. La loi californienne de 1882 interdit l'immigration des ouvi-iers chinois pendant dix ans, à l'exception des ouvriers qui arriveraient dans les quatre-vingt-dix jours ap^ès la sanction de la loi. L'application de la loi souleva des questions qu'on croyait tranchées par la loi fédérale du 5 juillet 1884 citée.
En 1886 les Etats de l'Ouest furent en même temps le théâtre d'une violente agitation contre tous les résidants orientaux. La conséquence de cette agitation fut la Convention anti-Chinoise signée à Sacramento, qui approuva une représentation demandant au congrès fédéral des lois prohibitives. Des attaques violentes par des foules armées contre les Chinois et leurs propriétés s'ensuivirent. Plusieurs de leurs maisons furent brûlées sans résistance. Plusieurs villes les expulsèrent sans avis préalable; d'autres leur donnèrent de brefs délais pour sortir. Dans quelques ports les Chinois furent obligés de se réembarquer et de retourner en Chine. Quelle différence existe-t-il entre ces malheureux événements et ceux de l'intérieur de la Chine contre les blancs?
L'honneur des Etats-Unis fut sauvé, toutefois, par le président Cleveland, qui, en demandant des fonds au Congrès pour
(1) Treafy, Laws and Rules Governing Ihe Admission of Chinese. Washington,
payer des indemnités aux victimes, disait que la proccaure ouverte pour établir les responsabilités des délits commis était un simulacre de justice. De nouveaux traités furent préparés. La Chine, prenant ces persécutions en considération, décida d'interdire l'émigration aux Etats-Unis, et consentit en retour à laisser à ceux-ci toute la liberté de législation sur ce point, qui avait été limitée par le traité de 1869. Ces démarches échouèrent. Les idées d'expulsion avaient frayé le chemin, et la loi fut votée en 1888, en exceptant les employés publics, les professeurs, les marchands et les voyageurs. Ceux-ci devaient identifier leur personne par un certificat du consul américain du port de sortie. Les résidants chinois qui quittaient les Etats-Unis ne pouvaient plus y revenir s'ils n'avaient pas de famille établie dans le pays, ou bien une propriété d'une valeur minima de 100 dollars. Même ainsi, ils devaient rentrer dans le délai d'un an, d'après un certificat qu'ils devaient oDienir des autorités américaines pour établir le jour du départ. La fameuse loi Geary, 1892, conserva énergiquement les mesures prohibitionnistes. Nous avons \u que le 31 avril 1900 une loi spéciale appliqua aux îles Hawaï la législation américaine antichinoise. Le général Otis, commandant en chef des Iles Philippines, en fit aussi l'application. Finalement la loi du 22 avril 1902 étendit positivement la législation prohibitionniste à toutes les îles et territoires de l'Union. L'agitation anti-japonaise suivit, et elle est bien connue. La situation malheureuse des financ-es du Japon après l'effort colossal de la guerre contre la Russie, et les ressources maritimes formidables dévoilées par les Etats-Unis expliquent le traité américanojaponais de 1908, qui, sauvegardant la paix, établit un modus Vivendi en matière d'immigration.
Ces événements montrent deux courants opposés d'idées sur la matière: d'un côté l'intransigeance du Congrès, d'un autre côté l'esprit conciliateur de l'Exécutif. Après le veto des présidents Hayes et Arthur, leur attitude fut toujours observée par leurs succe^eurs. Le président Eoosevelt disait, dans son
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message au Congrès en 1905. qn'on avait procédé avec une grave injustice contre la Chine dans le but d'empêcher l'immigration des coolies. Il demandait qu'on encourageât Tarrivée des Chinois de position supérieure, et qu'ils fussent traités exactement dans les mêmes conditions que les Européens. Le aninistre du travail et du commerce disait en 1907, dans un rapport au président, que las lois prohibitionnistes n'étaient pas nécessaires et seraient l'origine de conséquences irritantes. Le général Taft, alors ministre de la guerre, actuellement ])résident de la République, prononça un discours, en 1906, dans lequel on lit : « Est-il juste que pour éviter l'entrée d'une <'entaine de coolies en violation de la loi, nous soumettions uu nombre égal de marchands et d'étudiants chinois d'un haut caractère à des. mesures inquisitoriales, les humiliant, les insultant physiquement et moralement?» 11 [insista sur ce qu'on devait observer la justice et la courtoisie envers la Chine (^).
IX. L'opinion universitaire. — La haute opinion universitaire était divisée eu deux courants semblables. M. Koivell, un journaliste respectable, remarque dans son étude Chinese and Japanese immigrants — A comparison (Fresno Bepublican, Fresno Californian), que l'opinion des hommes d'affaires était favorable aux Chinois. Voici quelques-unes de ses opinions, fondées sur une expérimentation sérieuse:
« Le coolie chinois est la machine industrielle idéale, le bœuf humain le plus parfait. II transforme la moindre quantité d'alimentation en la plus grande quantité d'ouvrage avec moins de froissement administratif que n'importe quelle autre créature. Les coolies sont ^patients, dociles, industrieux et surtout honnêtes, parlant dans le sens commercial en tant qu'ila respectent leurs contrats. »
Il ne pense pas de la même manière en ce qui concerne les Japonais. Voici ses opinions:
(\) Chinese 'in the Vnifed States, Trerif.it, Lni'-s rnul h'iile>! Coverninr, the Admission nf Chinese. Washington. D. C. 1910.
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(( Les Japonais sont un peuple très différent. Comme travailleur?, ils sont moins ipatients que les Chinois, mais ils sont plus rapides et plus éclatants. Dans certaines industries, pour la culture de la betterave sucrière et -pour la récolte des raisins, leurs jambes courtes et leur habileté pour travailler agenouillés font d'eux les travailleurs les plus productifs dans la vie. Le Japonais travaille rapidement, mais pas soigneusement. Les Chinois respecteront leurs contrats, les Japonais, non. Les Japonais font un contrat au sujet de la récolte des raisins pour un prix donné. Quand le travail est à moitié accompli, ils demandent un prix plus élevé ou abandonnent !e travail. Quand, par suite d'une ipluie extraordinaire, la récolte est en danger, ils exigent un nouveau prix pour continuer, exerçant un véritable chantage, nonobstant les contrats existants. 3>
Ces opinions sont partagées par la plupart des universitaires américains et des voyageurs européens. Un des diplomates européens qui a résidé \le plus longuement au milieu des peuples d'Orient, qui les a très bien observés, S. E. M. Julius von "Waldthauseii, ministre d'Allemagne dans la Eépublique Argentine, m'a parlé de la manière la plus élogieuse des qualités morales et physiques des travailleurs chinois (^).
X. L'immigration d'Extrême-Orient dans l'Amérique du
Sud. — Quoi qu'il en soit, le triomphe légal de la résistance aux Etats-Unis et en Australie, détourne l'abondante immigration des peuples d'Orient vers l'Amérique du Sud. Les Chinois principalement, et les Japonais dans une proportion moins importante, se sont déjà solidement établis au Mexique et dans certains républiques de l'Amérique du Sud. Us ont pris des positions des plus importantes au Pérou et au Brésil, où ils forment un élément immigratoire et mercantile, méritant d'être pris en considération.
Us se glissent i)resque inaperçus dans les pays américains au sud de réquateur; mais l'immigration en bloc n'est un fait
(1) La Cour de Honololo refusa la uatuvalisatinn du Japonais Fokao Oyana en mars 1916, considérant que le mot blanc, employé par la Constitution américaine, ne comprend pas les personnes de race mongolique.
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établi que dans la République du Pérou. Le Brésil vient do faire l'essai de l'immigration japonaise. Des marchands chinois, quoique en nombre réduit, se sont déjà établis à Buenos Aires, au Brésil et au Chili. Des Japonnais commencent aussi à paraître.
La Chine a été toujours sollicitée par le Brésil, sans d'autre raison apparente que la nécessité de créer des places suffisantes pour un corps diplomatique excessif et très onéreux pour la nation. Une ambassade chinoise vient de visiter le Brésil. Elle demeura dans la belle capitale de cette riche république comme un objet de curiosité, et, enfin, elle se réembarqua pour l'Europe laissant le chemin ouvert aux coolies.
Le Japon se préoccupe sérieusement, avec sa pers-istance caractéristique, d'élargir ses relations avec l'Amérique du Sud. Il a établi des lignes directes de navigation entre ses ports et ceux du Chili, du Brésil et de la République Argentine, pour assurer le grand commerce des marchandises entretenu jusqu'ici par la voie des intermédiaires européens et américains. Des officiers de l'état-major général viennent de parcourir l'Amérique du Sud, étudiant sa situation, ses ressources et son avenir au point de vue militaire. Des marchands avancent partout, et on compte déjà des étudiants, japonais dans nos uniA'ersités. Une légation alternative a été établie par le Japon dans les républiques Argentine et du Chili ; une autre séjourne au Brésil, visitant les autres pay.s du Rio de la Plata. On essaie d'ouvrir un très fort courant d'immigration orientale entre les côtes de l'Amérique méridionale, la Chine, la Corée et les iles de l'Epire du Soleil- Levant. Enfin, dans le grand concours mondial pour l'acquisition de grandes unités de combat pour la flotte argentine, des chantiers japonais ont fait des démarches auprès du gouvernement argentin.
HUITIEME CONFERENCE L'immigration d'Extrême Orient (suite)
Sommaire. — I. Amérique Centrale: o) Généralités; h) Costa-Rica; c) Guatemala; d) Panama.
Mesdames, ^Messieurs,
Amérique Centrale. — a) Généralités. — L'iimnigration d'Extrême Orient commença aussi à passer de Californie dans l'Amérique Centrale, à partir de 1850. Son influence sur la main-d'œuvre à bas prix fut importante, et comme dans ces républiques lesi bras créoles ne font nulllement défaut, la question économique fit bientôt naître des hostilités et des antagonismes sociaux. Telle est l'origine des lois restrictives et pi-ohil)itivcs que j 'examine ci-après. Les lois ont été édictées par quelques unes de ces républiques, les autres n'ayant pas légiféré sur la matière.
b) Costa-Rica. — Costa-Rica fut Tune des Républiques his}:)ano-amérdcaines où l'immigration asiatique inspira toujotirs la plus v\\e opposition. Elle a promulgué une série de lois sur l'immigration des Chinois et des individus de race asiatique, ainsi que plusieurs décrets catégoriques, dont voici les textes :
« Loi du 22 mai 1897. — Article 1"'. L'immigration des individus de nationalité chinoise demeure absolument interdite à partir de la date de la présente loi. Cette interdiction ne s'applique pa» aux chinois déjà établis d'une manière permanente dans le pays. Ils
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■IKturront sortir dii territoire de la République pour y revenir de nouveau quand ids le jugeront convenable. — Art. 2. Le Pouvoir Exécutif a les facultés nécessaires à l'effet de s'opposer à l'immigration d'individus d'autres races qui, d'après lui, seraient nuisibles au progrès et au bien-être de la République. — Art. 3. Le Pouvoir Exécutif édictera le règilement nécessaire pour la stricte ap'pllcation de la présente loi. »
La loi fut largejueut réglementée par un décret tlu 6 mars 1914, qui s'exprime de la manière suivante:
« Art. 1". Les gouverneurs dans les cantons centraux et les chefs politiques dans les autres cantons prendront immédiatement leurs dispositions conformément aux prescriptions du présent décret pour dresser la liste des individus de race chinoise résidant dans leurs cantons respectifs. — Art. 2. Aux effets de l'article précédent et dans les trente jours qui suivront la publication du présent décret, tout Chinois devra se présenter en personne devant l'autorité Indiquée pour qu'il soit .procédé à l'inscription prescrite. — Art. 3. On mentionnera dans l'inscription les nom et prénoms, l'âge, la profession ou métier, le domicile, et l'on inscrira en outre tous les signes physiques les plus importants susceptibles, d'après les autorités, de servir à l'identification de la (personne. Cette Inscription sera signée par le gouverneur ou chef politique et par la personne inscrite, si elle sait écrire, ou par la personne qui aura fait la demande d'inscription en son nom. — Art. 4. Pour ceux qui. en raison de leur âg3 avancé ou pour cause de maladie, ne pourraient pas venir en personne se faire inscrire, et pour les mineurs de sept ans, incapables civilement, l'inscription sera faite en vertu d'une demande écrite que les intéressés pourront faire directement s'ils sont en conditions voulues d'a^r ainsi, ou que toute autre personne quelconque pourra faire au nom de ceux-ci. Dans l'un et l'autre cas, la demande respective doit mentionner le nom de deux personnes honorablement connues habitant le canton, lesquelles doivent comparaître à la demande de l'autorité pour faire toutes déclarations au sujet de l'existence de l'individu de l'inscription duquel il s"agit_ sur sa qualité, son signnlement et le imotif qui d'empêché de comparaître devant l'autorité. Dans le cas prévu par le présent article, l'inscription énumérera toutes les circonstances mentionnées dans le dit article. — A7-t. 5. Une fois l'inscription faite, on remettra à l'intéressé un certificat sur papier timbré de cinquante centimes, sans autres frais, pour lui servir à justifier de son identité. — Art. 6. Après le délai de trente jours dont parle l'article premier, les Chinois qui n'amront pas été
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inscrits, s'ils ne démontrent pas que ce défaut d'inscription ne provient pas de causes indépendantes de leur volonté, seront considéréa comme étant entrés furtivement au pays, en violation des dispositions de la loi de protection du 22 mai 1897 et du présent décret. Ces dispositions sont également applicables aux Chinois qui, à quelque époque que ce soit, et dans les vingt-quatre heures qui suivront la .réquisition à eux faite par les autorités de police, ne fourniront pas la justification de l'inscription. En raison des circonstances, l'autorité ipourra proroger ce délai de dix jours. — Art 7 . Le^ Chinois que se trouveront dans le cas prévu par l'article précédent seront expulsés administrativement du pays dans la forme prescrite par l'article 8 de la loi du 18 juillet 1894, et il leur sera fait l'application des dispositions de l'article 19 de la même loi. — Art. 8. Si les Chinois qui, conformément à la loi du 22 mai 1897 et au présent règlement ont le droit de résider dans le pays s'en absentent avec l'intention d'y revenir, ils devront se munir d'un passeport à cet effet, délivré par le gouverneur du port ou de la province frontière par où ils passent pour sortir. Pour obtenir ce passeport, il est nécessaire de présenter le certificat d'inscription visé par l'art. 5 et sa photographie en duplicata; une copie de ce passeport dûment contresignée par le gouverneur él scellée sera remise à l'intéressé et l'autre sera archivée à la Maison du Gouvernement, pour servir, au retour de ceilui qui se sera absenté, de preuve de son identité. — Art. 9. Les autorités du port et celles des localités frontières s'opii)oseront à l'entrée dans le pays de tout Chinois qui ne justifiera pas par ses passeport, certificat d'inscription et photographie qu'il est protégé par la loi de 1897 et par le présent décret. Il en sera de même pour ceux qui présenteront de semblables documents s'il résulte de toute évidence qu'ils ne les concernent pas. — Art. 10. Aux effets de l'article précédent, et en cas de doute, i^endant le temps où s'effectuera la vérification des photographies et autres documents et que l'on se procurera tous autres renseignements concernant l'identité de celui qui veut entrer dans le pays, les autorités mentionnées pourront détenir celui-ci pendant un temps qui pourra être de dix joutrs. Cependant les autorités dont il s'agit pourront lui accorder la libre entrée, si, en plus des documents dont il s'agit il fournit une caution solvable qui répondra de sa présentation dès que les points douteux auront été éclaircis et les documents vérifiés, et de son réembarquement dans le cas où son entrée dans le pays aurait été effectuée frauduleusement. La caution répondra de la présentation de la personne cautionnée, sous peine d'une amende de cinq cents i^oloncf!.»
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Enfin, le gouvernement se rendit compte clu peu d'efficacité des mesures précédentes. Il les amplifia sons une forme définitive par le décret du 10 juin 1914. absolument prohibitif, et dont le texte est le suivant:
«Considérant qu'il est urgent que le gouvernement prenne des mesures préventives pour s'opposer à l'immigration de gens qui, en raison de leur race et de leur genre de vie comme de leur esprit d'aventure, qui les rend inadaptables à un milieu ambiant d'ordri? et de travail, et qui constitueraient ainsi pour le pays une cause de dégénérescence physiologique, et des éléments susceptibles de favoriser le développement de la paresse et du vice;
« Pour CCS motifs, conformément à l'article 2 de la loi numéro 6, du 22 mai 1897. et sans préjudice des dispositions de cette loi en ce qui concerne les individus de race jaune;
« DécH-te:
« Art. V^. Est interdite l'entrée dans la République des Arabes, Turcs, Syriens, Arméniens et Gitanes 'de quelque nationalité qu'ils soient. — Art. 2. Les tapitainegl du port, en pratiquant la visite sanitaire de chaque navire, prendront note, sur le vu des pièces resipectives, de la race et de la nationalité de l'ensemble des passagers destinés au pays, et. s'il se trouvait parmi eux des individus à qui la qualification de l'article précédent serait applicable, il leur sera donné connaissance sans retard de l'interdiction de débarquer, en Sèx\. donnant en même temps avis au capitaine du navire. — Art. 3. Dans ces cas le sus-dit fonctionnaire rendra compte de ce qui se sera passé au gouverneur de la localité pour rendre l'interdiction effective et au surplus par les moyens résultant de la loi, s'il était nécessaire. »
c) Guatemala. — Sans pouvoir préciser le nombre de.s immigrants de race jaune, ceux-ci existent déjà en nombre appréciable au Guatemala. Ils sV livrent au petit commerce de détail, dont ils retirent des bénéfices qui, pour eux, ne sont ])as ordinaires en raison de leur sobriété exceptionnelle et de leur esprit d'économie. Ils sont frappés de défaveur: on les considère comme un péril public et social.
Aussi, leur entrée sur le territoire est interdite. La loi du 25 janvier 1896 sur l'immigration et colle du 30 avril 1909
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qui la inodilie. t-oïneident sur cette interdiction. La dernière de ces lois contient les dispositions suivantes :
« Demeure interdite l'entrée d'individus de race mongolique, celle de ceux reconnus coupables de crimes ou délits graves de droit commun; de ceux qui n'ont pas une bonne conduite au point de vue de la morale; qui ne jouissent pas d'une bonne santé; de ceux qui sont âgés de plus de soixante ans, à la condition toutefois qu'ils ne soient pas les ascendants de personnes déjà établies dans la République, ou qui débarquent comme chefs de famille. »
Le texte précédent définit clairement le concept social interprété par le congrès national sur rimmigratiou provenant des pays d'Extrême Orient. Le manque de précision des termes ^ race mongolique» laisse une grande liberté d'appréciation aux autorités administratives et, sans doute, celles-ci agissent avec la plus grande aniplitnde.
d) Panama (^). — La matière qui nous occupe est réglementée dans la République de Panama par les lois des 24 mars 1913 et 19 décembre 1914. La première, intitulée « Loi 50 sur lïmigi'ation et l'association de Chinois, Turcs, Syriens et Nord-Africains de race turque », est prohibitive et contient les dispositions suivantes :
« Art. l'■^ Est interdite sur le territoire de la République l'immigration de Chinois, Turcs, Syriens et Africains du Nord de race turque. — Art. 2. Les capitaines de navires qui transportent des immigrants de la catégorie de ceux mentionnés dans l'article précédent et qui s'introduisent ou tentent de s'introduire sur le territoire de la République, paieront la somme de cinq cents halboas à titre d'amende pour chacun de ces émigrants et seront obligés de les rapatrier à leurs frais dans le lieu où ils les auront embarqués. — Art. 3. Les individus qui se trouveraient impliqués dans toute affaire d'introduction d'étrangers de la catégorie de ceux mentionnés dans la iprésente loi, soit qu'ils aient réussi, soit qu'ils l'aient
Ci) Le présent chapitre a éré ajouté à la Conférence afin «le mettre la matière au courant, puisqu'il s'agit de documents publiés depuis nue la présente Conferepce a été donnée.
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simplement tenté, seront passibles d'une peine de un à trois mois d'emprisonnement pour la première fois, et de la peine de trois moin à un an de prison a^our chaque récidive. — Art. 4. Les étrangers mentionnés dans l'article premier de la présente loi qui ont pénétré sur le territoire de la République depuis ie jour où cette loi est entrée en vigueur, seront condamnés à travailler pour l'exéoution de travaux publics pendant une année, puis à partir du pays immédiatement après laccomplissement de leur peine. — Art. 5. Les étrangers mentionnés dans la loi 6 de 1904 qui étaient domiciliés sur le territoire de la République antérieurement à la promulgation de la présente loi auront le droit d'y demeurer s'ils y possèdent une propriété immobilière ou un établissement commercial ou industriel, ou s'ils travaillent dans des propriétés agricoles leur appartenant en Ijropre ou appartenant à autrui, ou s'ils exercent quelque autre métier ou profession iconnus, s'ils se sont fait inscrire en temps opportun sur les registres mentionnés dans l'article 4 de la loi précitée et s'ils se font inscrire en temps opportun sur les nouveaux registres qui seront ouverts à cet effet par les gouverneurs de province, en conformité des décrets réglementaires qui assureront Texécution de la présente loi. — Art. 7. Pour que les étrangers donc s'occupent les deux articles précédents puissent être inscrits sur les nouveaux registres qui seront ouverts en conformité de la présente loi et des décrets d'exécution qui la développent, il est nécessaire qu'ils se présentent persormellement à cet effet devant le gouvernement respectif, qu'ils prouvent qu'ils réunissent les qualités requises pour résider en permanence sur le territoire de la République et qu'ils consignent quatre estampilles du timbre national de troisième cJasse pour ceux qui doivent établir par la présentation de la cédule d'inscription respective qu'ils étaient domiciliés sur le dit territoire antérieurement à la date de la promulgation de la loi 6 de 1904, — et vingt estampilles de quatrième classe pour chacun de ceux qui ne peuvent prouver cette circonstance. — Art. 8. Les Africains du Nord de race turque actuellement domiciliés dans le pays auront légalement le droit de résider en permanence dans l'étendue du territoire de la République pourvu qu'ils réunissent les mêmes conditions que celles exigées des autres étrangers mentionnés dans la présente loi, et qu'ils comparaissent personnellement pour se faire inscrire, de même que ceux-ci, devant le gouverneur de la province dont dépend le district où ils résident, et en consignant en même temps, chacun d'eux, deux estampilles du timbre national de quatrième classe. — Art. 10. Les étrangers mentionnés dans la lO' 6 de 1904 qui, à quelque moment et pour quelque motif que ce soit, présentent
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comme leur appartenant d'anciennes céduJes d'inscription ou des nouvelles, délivrées en faveur d'autres personnes, seront frappés d'une amende de cent balboas et exipulsés du pays, dans le cas où ils ne se feraient ipas inscrire dans la forme établie par l'article 6 de 'la présente loi comme immigrants venwB au pays après la promul gation de la dite loi 6. — Art. 11. Les étrangers mentionnés dans l'article 1" de la présente loi qui ne peuvent prouver qu'ils réunissent les conditions requises pour résider en permanence sur le territoire de la Réipiublique, seront expulsés à l'expiration du délai imparti par le pouvoir exôc-utif pour effectuer la nouvelle inscription requise, après notification expresse à eux faite d'émigrer, sous peine d'être condamnés à travailler à l'exécution de travaux publics pendant six mois avant que d'expulsion forcée soit mise à exécution. — Art. 12. Les étrangers visés par la présente loi qui se font inscrire sur les nouveaux registres plus haut mentionnés pourront sortir à l'effet de se rendre à l'étranger pour un délai qui .pourra atteindre jusqu'à deux années, après qu'ils se seront munis préalablement d'un passeport à cet effet délivré conformément aux prescriptions du pouvoir exécutif. A l'expiratioa de ce dêlaii, qui ne pourra jamais être prorogé, 11 ne leur sera pa.s permis d'entrer sur le territoire de la République, et ils seront soumis aux mêmes prescriptions que celles qui sont imposées à ceux qui viennent pour la première fois dans le ipays. — Art. 13. Les étrangers dont s'occuipe la présente loi qui traverseraient le territoire de la République pour se rendre dans d'autres pays, seront soumis J.UX mesures prises à leur égard par le pouvoir exécutif au cours de leur résidence dans les lieux de transit, et à continuer leur voyage dans le plus bref nombre de jours qui leur aura été imparti à cet effet. — Art. 14. Tous les six mois, les étrangers dont il s'agit présenteront personnellement au gouverneur de la province de leur résitlence la nouvelle cédule d'inscription qui leur aura été délivrée. Le gouvernement fera constater au pied de cette cédule la présentation en question, si l'intéressé consigne en même temps une estampille du timbre national de 3" classe, qui sera fixée sur le document même et annulée de la manière indiquée dans l'art. 9 de la présente loi. La personne qui ne se conformera pas à cette disposition sera passible d'une amende de dix haihoas. — Ait. 15. Les étrangers auxquels se réfère la présente loi et qui fument de l'opium ou se livrent clandestinement au commerce de ce produit, ou qui auront été condamnés à des peines corporelles pour infraction aux lois et décrets qui prohibent les jeux de chance ou de hasard, ou pour délit de droit commun, et ceux qui auront été condamnés dans d'autres circonstances distinctes à ipayer l'amende prévue par l'article précédent pour
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omission ou retard de Qa présentation exigée dans la République, — seront expulsés du territoire de la République et seront soumis à '.a sanction établie par l'article 11 de la présente loi, s'ils ne se conforment pas à il'ordre d'expulsion. — Art. 16. La prohibition d'émigrer faite aux étrangers ci-dessus mentionnés s'applique à tous les individus des mêmes races, bien qu'ils aient été naturalisés dans des pays autres que celui de leur orùgine. — .1?-^. 17. Les prescriptions de la présente loi ne sont pas applicables aux agents diplomarique.s et consulaires des races dont l'immigration est prohibée. — Art. 18. Les gouverneurs des provinces sont les fonctionnaires compétents pour appliquer les peines que la présente loi établit contre ceux qui la transgressent; ils se iconformeront à la procédure écrite prescrite dans les affaires de police. Les décisions des gouverneurs pourront être frappées d'appel devant le Prérident de la République. — Art. 19. Les individus qui seront déclarés responsables de l'introduction par terre des personnes vUsées par la présente loi, seront frappés des mêmes amendes que les capitaines de navire et seront tenus, à l'égal des immigrants, de quitter le pays. — Art. 20. Les étrangers visés par la présente loi pourront exercer le droit d'association reconnu par l'article 20 de la Constitution, mais eu se conformant aux prescriptions des dispositions suivantes. — Art. 21. Les fondateurs ou promoteurs d'une association d'étrangers de icette catégorie présenteront au Secrétaire de Gouvernement et de Justice, dix jours au moins avant la constitution de la dite société, deux exemplaires rt> digés en langue nationale et signés par tous les sociétaires, ûci statuts ou règlements qui régiront la société, en exprimant clairement dans ces statuts le nom et l'objet de l'association, son domicile, la forme de son administration, les ressources dont elle peut disposer ou avec lesquelles elle se propose de faire face à ses dépenses et la destination qu'il y auraiit lieu de donner aux fonds sociaux ou à l'actif social en cas de dissolution. — Art. 22. Si les documents représentés ne réunissent pas les conditions exigées par l'article précédent et s'il résulte de ces documents que l'associ.ition doit être considérée comme licite, le président de la République décidera que la dite société peut se constituer et foncHionner si les engagements pris sont exécutés et si les garanties imposées par la présente loi sont «icfcordées. — Art. 23. Si les documents représentés ne réunissent pas les conditions indiquées, le Secrétaire de Gouverne.ment et Justice les rendra aux intéressés dans le délai de dix jours avec la mention des omissions qu'ils contiennent, en les avertissant que la société ne peut être constituée avant que les omissions aient été réparées. — Art. 24. Une association sera
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considérée comme illicite quand elle aura pour objet la perpétration de délits ou l'infraction aux lois, accords et traités, ou décrets de police et la désobéissance aux ordres des autorités; et quand, par son objet et les circonstances qui l'accompagnent cette association sera contraire à la morale publique et aux bonnes mœurs.— Arr 27. Toute association entre étrangers dans ces conditions tiendra un registre où seront inscrits les nom, prénoms, profession et domicile de chacun des associés, avec l'indication du nom de la rue, du numéro de la maison et de l'appartement qu'ils habitent, s'ils en ont, ainsi que le numéro et la date de la cédule d'inscription et de domicile. Sur ce registre seront mentionnés les noms de ceux qui exercent dans l'association les fonctions d'administrateurs, de directeurs ou de représentants. Il devra être donné connaissance au Secrétaire de Gouvernement et de Justice de la nomination ou élection de ceux-ci dans le délai de cinq jours à partir de la date à laquelle ces nominations ou élections auront eu lieu, et on leiir remettra une copie littérale en langue nationale de l'enregistrement ci-dessus mentionné. — Art. 29. Les autorités gouvernementales et les employés de la police pourront pénétrer à n'importe quel moment dans le local où une association a son domicile ou tient ses réunions : et ils donneront l'ordre de suspendre séance tenante toute assemblée ou réunion dans laquelle il serait commis ou aurait été décidé de commettre quelque délit ou contravention. Si le fait punissable est passible de prison préventive, même pour l'instruction de l'affaire, les autorités mettront immédiatement en état d'arrestation toutes les personnes présentes à la séance et en donneront immédiatement avis au Secrétaire de Gouvernement et de Justice. — Art. 30. Le président de la République, en indiquant avec la plus grande clarté possible les fondements sur lesquels il s'appuie, peut prononcer la suspension des séances de toute association, quand de ses statuts ou des agissements individuels de sociétaires qui la composent, il résulte des raisons suffisantes pour qu'elle soit considérée comme illicite, ou que les faits constituent des délits ou de graves contraventions. De cette résolution ainsi que des faits qui a/uront motivé la suspension de l'association ou de ses assemblées, ainsi que de la radiation des noms des associés ou assistants qui apparaîtraient responsables de ces infractions, il sera donné connaissance, avec dcHîuments probants à l'appui, à la Cour Suprême de Justice pour que, dans le délai de quinze jours, elle confirme ou révoque la suspension, après audition du représentant ou fondé de pouvoir de l'association suspimdue et du procureur général de la nation, lesquels pourront produire des preuves au moment même où
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se tiendra Taudience ou à tout autre moment antérieur. — Art. 31. L'autorité judiciaire qui prononcera un jugement à l'effet d'agir contre les membres d'une associart,ion pour cause de délit donnant lieu à la dissolution de fcelle-ci, décrétera en même temps la suspension de la dite société et donnera avis de cette décision au Secrétaire de Gouvernement et de Justice. — Art. 32. La Cour Suprême de Justice est la seule autorité compétente à l'effet de décréter, à la requête du Pouvoir Exécutif ou de toute autre personne particulière, ou d'office, la dissolution des associations constituées conformément aux dispositions de la présente loi. EUle devra rendre son arrêt suivant motifs aux termes desquels elle déclare une association illicite conformément aux dispositions de la présente loi et d'après lesquels elle «se prononce S'ur des délits commis au sujet de l'application des statuts de l'association elle-même. Elle pourra aussi motiver sa décision dans les sentences qu'elle prononce contre un ou plusieurs associés pour délits commis dans l'application des statuts de l'associaticn, en tenant compte dans chaque cas de la nature et des circonstances des délits, de la nature des moyens employés pour les commettre, et de la part que l'aissociation aurait prise dans la mise en œuvre desdits moyens et dans les infractions perpétrées. — Art. 33. Quand la dissolution d'une association résultera d'une sentence définitive, aucune autre ne pourra se constituer BOUS le même nom ni avec le même objet, si ceux-ci ont été déclarés illicites. Dans le cas contraire, s'il s'était constitué une autre association sous le même nom et avec le même objet, ne pourront en faire partie les personnes auxquelles une peine aura été infligée par la sentence- — Art. 34. La suspension aura pour effet d'empêcher qu'une autre association se constitue sous la même dénomination, avec le même objet, si en font partie d'anciens membres de l'association suspendue. Cette suspension entraînera l'incapacité des membres de cette même association, pendant tout le temps que la suspension subsistera, à l'effet de se réunir dans le local de ses séances ou dans tout autre local quelconque, hôtel, restaurant, auberge ou cabaret, sous quelque prétexte que ce soit. La dissolution de la société en résultera si ces incapacités sont définitives. Les individus qui enfreindront la présente disposition seront frappés par mesure de police de huit jours d'emprisonnement et d'une amende de cent à cinq cents balboas chacun. — Art. 37. Le Pouvoir Exécutif demeure autorisé à l'effet d'interdire aux étrangers visés par la précédente loi l'exercice de toutes industries ne réunissant pas les conditions requises de moralité, sécurité et salubrité publiques prescrites par d'article 29 de la Constitution. »
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La même loi, dont la sévérité et la réglementation minutiense sont remarquables, a été réglementée à son tour par lo décret du 31 mai 1913, qui contient les dispositions suivantes: «.Art. 1. Les alcades devront procédei', dans les quinze jours qui suivront la publicajtion du présent décret, à l'établissement d'uiie liste et d'un recensement des Chinois, Tui'cs, Syriens et Africains du iNord de race turque résidant dans le district. Ce recensement ne s'appliquera qu'aux individus du sexe masculin, quel que soit leur âge, et devra indiquer le nom exact de chacun d'eux, le surnom ou sobriquet sous lequel ils sont généralement connus, la race à laqueille ils appartiecnent, leur nationalité respective, le lieu de leur résidence et le métier ou profession qu'ils exercent. Chacun de ces détails figurera dans une colonne séparée. Les alcades chargés de dresser ces listes de recensement en enverront une copie littérale au gouvernement resiiectif et au Secrétaire des Affaires Etrangères. — Art. 3. Les CJliinois, Turas, Syriens et Africaiui-, du Nord de race turque qui seraient venus dans le pays antérieurement à la promulgation de la loi 50 de 1913 et qui désireraient demeurer en permanence devront demaaider par écrit l'autorisation correspondante au gouverneur de la province où ils résident. Cette demande sera faite par écrit /sur une feuille de papier au timbre de première classe, antérieurement au 15 août de la, présente année. — Art. 4. L'écrit qui contiendra cette demande devra mentionner le nom exact du sollicitant, le surnom ou le sobriquet sous lequel il est connu, la date de sa naissance ou soai âge approximatir, le lieu de sa naisance, les noms de ses père et mère, ceux de sa femme et de ses enfants s'il ein a, et ceux des autres membres de sa famille qui dépendent ide lui, la date de leur arrivée au pa>a, le nom du navire sur lequel ils ont fait la traversée, la date de leur inscription comme domiciliés isur le territoire de la République antérieurement au 18 mars 194)4, s'ils l'ont obtenue légalemein. les noms particuliers des employés qui lui ont délivré sa cédule d'inscription comme domicilié et le numéro d'ordre de celle-ci, les moyensd'existence dont il peut se prévaloir, avec les détails qu'il y a lieu ■ de bien indiquer pour s'introduire dans le pays, dans le cas oil il y serait venu postérieurement au 18 mars 1904, la nature, la situation et les tenants et aboutissants des immeubles qu'il possède, la nature et la situation de l'établissement commercial ou industriel qu'il exploite; la catégorie ou le genre des travaux agricoles ou cultures auxquels il se livre, les noms exacts et sobriquets des personnes qui sont employées par lui ou sont sous sa dépendance^ et le métier licite ou la profession honnête qu'il exerce, ou l'occupa-
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tioû régulière qu'il a actuellenieut. — Art. 5. Las Chinois, Syriens et Turcs qui étaient domiciliés sur le territoire de la République antérieurement au 18 mars 1904 établiront cette circonsitance au moyen de da cédule d'inscription correspondante si celle-ci se trouve conforme aux indications des trois daivres dénommés Registro de ivscripcioncs, Registro de filiaeiones (signalements), et Talonario (registre à souches) de cédnlas, mentionnés dans l'article 12 du décret n° 35 de 1904, rendu en exécution de la loi 6' de la .présente année, qui prohibe l'immigration chinoise, turque et syrienne. Cette vérification sera faite par le goiuverneur et 'Son secrétaire en présence de l'intéressé lui-même ou de la personne qui sera désignée à l'effet de le réprésenter pour l'accomplissement de cette formalité. Si la cédule dont il s'agit ne peut pas être confrontée ave? les registres ci-dessus mentionnés par suite de la disparition de ceux-ci, ladite cédule sera consildérée comme preuve des détails qu'elle exprime, si ceux qui l'ont délivrée conformément au décret précité, o'U ceux qui l'ont complétée conformément au décret n" 14 du 21 septembre 1907, qui fixe d'autres règles concernant les Chinois, les Syriens et les Turcs domiciliés dans la République en leur qualité, sont investis du caractère d'employés publics ave? tous pouvoirs à cet effet et reconnaissent la régularité du document en question, au moyen de la déclaration faite sous serment devant le gouverneur lui-même ou devant tout autre employé quelconque commissionné à l'effet de la recevoir. Dans le cas où cette vérification ne pourrait être pratiquée paî* suite du décès, de la disparition ou de l'absence du pays des personnes qui doivent y procéder, il sera admis cominie preuve sui>plétoire de la légitimité de la cédule présentée, le témoignage de trois pecsonnes de nationalité panaméenne, propriétaires de biens immeubles ou d'un établissement commercial ou industriel, qui confirmeront l'exactitude de toutes les mentions figurant sur ladite cédule, ou de celles qui seraient suffisantes pour établir que le sollicitant était effectivement domicilié sur le territoire de la République antérieurement au 18 mars 1904. — Art. 9. Dans chaque Gùternacion (résidence, bureaux du gouverneur), il sera ouvert à partir du 15 juin de la présente année, à charge et sous la responsabilité du -gouverneur, les registres suivants: l'un qui portera le titre de Registre des Chinois, sur lequel seront inscrits les Cliiinois résidant dans la province, qui ont obtenu une autorisation à l'effet de résider en permanence dans le pays, conformément aux dispositions de l'article précédent, et un autre qui portera le titre de Registre des Turcs, Syriens et Nord- Africains de race turque, sur lequel on inscrira les étrangers de cette catégorie qui ont obtenu la même autorisation. — Art. 10. Les
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mentions faites sur ces registres devront contenir: 1° les lieu, jour, mois et année de l'inscription des étrangers qui se sont présentés personnellement à cet effet; 2° les nom et prénoms du gouverneur et de son secrétaire qui procèdent à ladite inscription; 3° les nom et prénoms du fiscal (ministère public) qui intervient au même acte; 4" les nom et prénoms, âge, état civil, profession ou" métier et domicile de l'étranger inscrit et ceux de la pei sonne qu'il présente comme témoin pour cette inscription. Le domicile de chacune de ces deux personnes s'exprimera en consignant le nom de la localité où elles sont domiciliées au moment de l'in-scription, avec mention des rues, numéros, maisons qu'ils habitent respectivement; mais s'ils habitaient dans une localité où les maisons ne portiîraient pas de numéros et où les rues n'auraient pas de nom, on mentionnerait seulement le nom du municipe respectif et celui du district auquel il appartiendrait; 5" les déclarations certaines sur les autres circooistances spécifiées dans l'art. 4 du présent décret; 6° le signalement de l'étranger inscrit, qui doit contenir aine descrition physique de celui-ci aussi minutieuse et précise que possible, en s' efforçant d'éviter cependant ceux des détails physionomiques qui, en raison de la similitude de types inhérents à sa race, ne contribuent pas à l'identification de la personne dont le signalement est dressé; on mentionnera en même temps si l'individu inscrit parle ou ne parle pas l'idioma national; 7° la quantité et la catégorie des estampilles du timbre national qui ont été consignées pour obtenir l'inscription. — Art. 11. A la droite de chaque inscription on réservera un espace de sept centimètres de long sur cinq de large pour y fixer une photographie de la personne inscrite, laquelle photographie sera assujettie au moyen de liens inviolables, scellés à froid avec le timbre du gouverneur, de son secrétaire et du fiscal de la circonscription. — Art. 24. Les Chinois, Turcs et Syriens actuellement absents du pays avec le droit d'y revenir et d'y résider en permanence pour avoir été dûment munis d'un passeport régulier, sont tenus de satisfaire dans le délai de trente jours à partir de la date de leur arrivée, à toutes les exigences contenues dans la loi 50 de 1913 et dans le présent décret. A celui qui omettrait de remplir les dites formalités, il sera notifié l'ordre de quitter le pays dans un délai maximum de dix jours. — Art. 37. Les capitaines des navires qui débarquent dans les ports de la République des étrangers de la catégorie de ceux mentionnés dans le présent décret comme passagers en transit pour d'autres pays doivent remettre au capitaine du port à l'arrivée une liste de ceux-ci avec leur signalement respectif et une déclaration signée dans laquelle ils affirment que ces individus passeront par
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l'isthnio pour le travor^or. Los capitaines qui omcttronl ootto déclaration sorxmt pa-ssiblos dos poinos «.'>dioti''Os par l'artiolo 2 de la loi r>0 dti 15>13. Ils seront soumis î> la môme sanction dans le cas où, &près Qu'ils ont fait cette déclaration, il sera établi que lets étrangers tnïusitant ont transsivssé ou tenté de transgresser les prohibitions établies dans la loi préc:itée et dans le présent décret. — Art. Sï\. Le capitaine do voilier ou de vapour qui aura s<ubi une peine pour transgression de la dite loi. qui ne renilwrquera pas les émvgiiuits et n'acquittera pas les amendes encourues dans le délai à lui imparti à cet effet ne sera pas autorisé A sortir du port sans avoir subi ou a<tx'ompli préjvlablement les peines encourues. Cettv> même mesure sera prise coa\tre le capitaine appelé à comparaître pour infraction ;\ la loi précitée et qui refuserait de se présenter ou éludemit la citation, sa.ns prt^judice des autres responsabilités eiïcourues pour sa désobéissance ;\ des ordres de l'autorité compéteiite, — Art, 43. I^es Chinois qui se trouvent actuer.ement dans risthme comme employés dos maisons de commeroo chinoises qui y sont établies et ceux qui ont Tintention d'y venir comme employés de cette catégorie étaavt munis d'une permission accordée déjà conformément ;\ des dispositions antérieures au présent décret, peuvent résider en permanence dans le pays pour la durée de la permission précitée. A l'expiration de oe délai ils sont tenus de sortir du territoire de la République sans le moindre rotard En cas de i-vfus de leur i>art, il leur sera appliqué les sanctions établies contre les immigrants clandestins et Ton exigera l'application des consé«îuences d^ la respojisabilité ejicourue par les propriétaires, patrons ou représentants des maisons de commerce qui les ont amenés au iv^ys connue étant leurs employés. — Art. 44. Les Chinois auxquels s'applique l'article précédent pourront opter poor la résidence permanente dans le pays en se conformant aux dispositions de l'art, 6 de la loi 50 de 1913 et en remplissant toutes les formalités proscrites à cet effet. — .Art. 4S. La dénomination de Xonl-Africains de race tuniue tx»mprond tous les individus d'origine tuniue nés ou domiciliés das le nord de l'Afrique, queilile que soit leur nationalité, — Art. 49, Ne seront pas soumis aux dispositions du présent décret les enfants des étrangers mentionnés qui seraient n<^s sur le territoin^ de la République, quel que soit leur âge. ni ces étrangers eux-métiies s'ils ont obtenu une lettre de naturalisation diélivrée à l'époque où un tel avantage leur était accordé, >
Depuis la pronmljratàou de cet te loi et du décret de 1913. plusieurs Chinois se sont adressés au Ministère des Affaires étrangères de Panama et ont déelai^é qu'ils étaient entrés dans
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la République munis de copies et de décisions délivrées par ce ministère; mais que plus tard, quand ils se sont absentés (]n X)ays, ils se sont r^ndu compte que ces documents étaient apocryphes; et en raison de ce fait, ils ont sollicité l'autorisation de revenir dans le pays. Le gouvernement de Panama autorisa le retour des CJhinois qui justifiaient de l'exactitude de leurs dires, sous condition du paiement préalable de la contribution établie par une loi «péciale de 1904 rarticle 7 de la loi de 1913). Pour accorder cette concession, on avait connidéré que le nombre des autorisations invoquées était Triinirne. Mais i)eu après on se rendit compte que le nombre de ces documents apocryphes devenait beaucoup plus grand et l'on sr)upçonna que la falsification n'avait pas cessé. En conséquence, le gouvernement rendit, le 5 juin 1915, un décret contenant les disj-jositions suivantes:
«Annuler toutes le» autorisations spéciale» délivrées pour <iue piilssfiTvt revenir au pays les étrangers compris dans la loi .SO de l'Jl'i et ordonner la restitution des sommes déposées par les inté-
Un décret du 5 septembre 1916 fixe un délai pour l'inscription des Asiatiques qui se trouvaient dans le pays, ou hors de celui-ci, munis de passeports quand fut i>romulguée la loi 50 de 1913 et rendu s^^r: décret réglementaire de la mém»i année. Ce décret déclare qu'à l'expiration du délai imparti j)Our l'enregistrement des Chinois, Syriens et Turcs, seulement dans des cas spéciaux et en vertu d'une c^mcession péciaàe du pouvoir exécutif, il pourra être délivré des cédules de fixation de résidence permanente. En conséquence, le gouvernement décréta également que tous ceux qui auraient une cédule de résidence permanente, en désaccord avee les prescriptions légales et administratives précités seraient déportés.
La loi n" •'52, promulguée par le congrès de Panama le 19 'lécembre 1914 s'occupe de l'extradition et de la naturalisation, l/artiele 17 de cette loi exclut les Asiatiques de types
déterminés, mais non îles Japonais. Voici le texte de cet article :
«Art. 17. Reste libre l'entrée sur le territoire de la République pour tous les étrangers, quelles que soient Jeur race et leur nationalité, à l'exception des mendiants de profession, des gitanes, anarchistes, fous, maniaques dangereux, idiots, délinquants en fuite, aventuriers ou vagabonds de mauA-aise conduite notoire, phtisiques, lépreux, épileptiques, et en général de toois ceux des étrangers qui sont atteints de maladies répiignajntes ou contagieuses. Ne «ont pas non plus compris dans l'autorisation de la présente loi les Chinois, Syriens, Turcs et Africains du Nord de race turque, dont l'immigration et la résidence sont réglementées par des lois spéciales. »
Enfin, le congrès de Panama a légiféré définitivement sur la matière dans sa loi 31 du 3 février 1917, qui ferme tous les ports de la République à l'admission des Asiatiques, sauf le port de Balboa. Voici le texte de cette loi :
« Article 1". — Les Chinois, Syriens, Turcs et Africains du Nord de race turque qui s'absentent du paj^ munis d'un passeport et après avoir accompli préalablement les formalités prescrites par l'article 12 de la loi 50 de 1913, devront réintégrer le territoire de la République par le port de Balboa, où ils seront mis à la disposition du Secrétaire des Affaires Etrangères, auquel ils remettront en même temps leurs documents respectifs pour permettre à ce fonctionnaire de se prononcer sur la légitimité des passeports et l'identité de la personne qui en est porteur.
Sont exemptés de cette disposition les Chinois, Syriens, Turcs et Africains du Nord de race turque qui reviennent au pays par l'Atlantique dans des navires qui n'ont pas traversé le Canal; ces individus débarqueront à Cristobal et seront immédiatement dirigés au Secrétariat des Affaires Etrangères par le gouverneur de Colon.
Art. 2. — Les cédules provisoires qui auraient été acquises à titre provisoire par certains Chinois, Syriens, Turcs et Africains du Nord de race turque, conformément aux dispositions de l'article 7 de la loi 50 de 1913, seront considérées comme définitives, et les porteurs de ces cédules qui auront consigné dix estampilles de 4^ classe, au lieu de vingt, restent exemptés de l'obligation de consigner les dix estampilles de surplus.
Art. 3. — Est abrogé l'art. 14 de la loi 50 de 1913 et toutes les dispositions antérieures contraires à la présente loi.
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Cette "loi a été réglementée par le Pouvoir Exécutif aux termes du décret u" 8 du 12 mars 1917, dont on trouve ci-après les dispositions fondamentales :
« Le Président de la République, en vertu de la faculté que lui concède l'article 4 de la Loi 31 de 1917,
Décrète :
Art. 1". — A partir de la date de la publication du présent décret, les Gouverneurs de Provinces adresseront au Secrétariat des Affaires Etrangères une copie authentique de chacun des passeports qu'ils délivrent aux personnes mentionnées dans la loi 50 de 1913. Cette copie devra être munie, de même que l'original, de la photographie du porteur du passeport, signée par le Gouverneur, par son secrétaire et par l'intéressé et fixée à la copie par des agrafes inviolables.
Art. 2. — Les personnes munies de passeports conformément aux articles 26, 27 et 28 du Décret n'^ 44 de 1913 et de l'article 1" du présent décret et quand elles reviendront au pays par le port de Balboa, présenteront le passeport que leur aura délivré le capitaine dudit port, lequel le remeitra au Secrétaire des Affaires Etrangères. Une fois autorisé le débarquement de l'Asiatique par ce bureau, après confrontation préalable du passeport avec la copie authentique qui en aura été remise par le Gouverneur de la Province qui l'a délivré et avec la cédule originale déposée aux archives du secrétariat, l'Asiatique sera examiné dans le même bureau, en le comparant au portrait ei au signalement de la cédule et du passeport et en confrontant sa signature avec celle qui figure sur les deux documents. S'il n'en résulte 'pas la preuve de son identité, il sera immédiatement rembarqué à ses frais ou aux frais de la compagnie de navigation. Si, au contraire, cette identité est démontrée, le passeport sera adressé au Gouverneur de la Province respective, et l'Asiatique demeurera immédiatement libre de toute garde, et devra se présenter dans le plus bref délai possible au bureau du Gouverneur respectif afin de retirer sa cédule.
Art. 3. — Les Asiatiques qui seront tenus de débarquer dans les ports de Cristobal ou de Colon parcequ'ils re^-iennent dans le pays Sur des na\ires qui ne traversent pas le Canal, présenteront leur? passeports à l'Inspecteur du Port de Colon. Cet employé avisera par téléphone le Secrétariat des Affaires Etrangères de l'arrivée de ceux-ci, en indiquant les numéros de leurs passeports ou cédule? ou le numéro et la date de la décision autorisant leur retour, et
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le capitaine du na^ Ire ne les autorisera à débarquer que lorsque llnspecteur du Port luii rprésentera l'autorisation écrite du Secrétariat des Affaires Etrangères.
Les Asiatiques seront mis par ledit inspecteur à la disposition du Gouverneur de la Province de Colon, qui, à son tour, les dirigera sous bonne garde au Secrétariat des Affaires Etrangères, où ils seront examinés dans la forme indiquée ipar l'art. 2 du présent décret.
Art. 4. — Dans tous les cas où il serait nécessaire de mettre un Asia/tique quelconque qui revient au pays sous la garde d'agents du Corps de Police national, ceux-ci ne devront pas être revêtus de leur uniforme.
Art. 5. — A partir du 15 mai 1917, il ne sera plus permis à aucun Asiatique de débarquer dans d'autres ports que ceux de Balboa. Crfistobal ou Colon. Les capitaines de navire qui acceptent de transporter des passagers chinois, syriens ou turcs à destination d'autres ports que ceux cités, et les Capitaines de Port qui les laisseroni débarquer, seront punis conformément aux dispositions de l'art. 2 de la Loi 50 de 1913.
Ai't. 6. — Les capitaines des navires qui conduisent aux ports de Balbao, Cristobal et Colon des étrangers dont l'immigration est prohibée, soit comme voyageurs de simple passage, soit comme passagers à destination de la République, doivent remettre au capitaine du port d'arrivée une liste de ces passagers en indiquant s'ils sont des voyageurs de simple passage, ou des passagers à destination du territoire de la République. Les capitaines qui omettent cette déclaration seront punis conformément aux dispositions de l'art. 2 de la Loi 50 de 1913. Les listes dont il s'agit seront envoyées immédiatement par les Capitaines des Ports au Secrétariat des Affaires Etrangères.
A7-t. 7- — Les consuls de la République à l'étranger autoriseront seulement l'embarquement à destination des ports de Balboa, Cristobal et Colon (pour ces deux derniers ports seulement dans le cas où les navires sur lesquels ils s'embarqueront ne traverseront pas le Canal) des Asiatiques porteurs de passeports légalement délivrés, munis du portrait représentant exactement l'intéressé, sans surcharges ni ratures, pour le cas où ils n'auraient pas le temps de se rendre à destination avant l'arrivée du passeport à Panama, en tenant compte du nombre de jours nécessaires pour effectuer ce voyage. Ils n'autoriseront l'embarquement d'aucun Asiatique par suite d'une décision du Secrétariat des Affaires Etrangères s'ils n'ont pas reçu une copie authentique de cette même décision,
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Adressée directement par le Secrétaire dans la forme officielle. Dans les permis d'embarquement qu'ils accordent sur le vu de la décision du Secrétariat des Affaires Etrangères, les consuls doivent faire mention du numéro et de la date du document officiel de la chancellerie constatant la remise de la copie authentique de
cette décision.
^^.f 8_ _ Ti est bien entendu que les dispositions de l'article précédent ne portent aucun préjudice aux permis d'embarquement pour passagers de transit que les consuls délivrent conformément aux dispositions de l'article 39 du Décret n° 44 de 1913. Ces passagers en transit quand ils devront séjourner temporairement à Panama, seront logés dans un local spécial préparé à cet effet, mais leur entretien et leur nourriture resteront à leur charge, ce dont il sera donné avis à leurs consuls respectifs.
Art. 9. — Les consuls de Panama adresseront au Secrétariat des A-ffaires Etrangères une copie de chacun des permis d'embarquement qu'ils délivreront aux Asiatiques de passage ou à destination de la République le jour même de leur remise.
Art. 10. — Les indivl.dus de race chinoise, syrienne et turque nés à Panama, ceux qui ont obtenu la lettre de naturalisation à l'époque où l'on conférait la nationalité aux personnes appartenant à ces races, ou les enfants des dits naturalisés s'ils étaient alors mineurs ou avaient opté pour la nationalité panaméenne à leur majoritî, devront, avant de sortir de Panama, se munir d'un passeport en qualité de Panaméens, au Secrétariat des Affaires Etrangères; et, avant de revenir -au pays, ils feront viser ce passeport au Consulat panaméen du port d'embarquement, visa pour lequel il ne sera perçu aucun droit. Ceux qui se trouveraient actuellement à l'étranger sans avoir rempli la formalité du retrait de ce passeport devront s'adresser au Secrétariat des Affaires Etrangères par l'intermédiaire d'un représentant qui sollicitera de cette admini'stration uno décision à ce sujet, et l'envoi par communication officielle au Consul, de l'autorisation nécessaire à l'effet de permettre l'embarquement à destination de Panama. Il est interdit aux Consuls de la République de délivrer les passeports visés par le Décret numéro 32, de 1916, aux Panaméens d'origine asiatique.
Art. 11. — Dans aucun cas les Consuls ne pourront délivrer des autorisations d'embarquement sur le vu de lettres de naturalisation sans joindre la décision s'appliquant au cas, postérieur à la date du présent Décret.
Art. 12.— Bien qu'un Asiatique arrive porteur d'une autorisation d'embarquement délivrée par un Consul panaméen, le Secréw-
riat des Affaires Etrangères s'opposera à son débarquement ou i son séjour sur le territoire de la République, s'il apparaît que les documents dont il est porteur ne lui ai>partiennent pas ou sont viciés par une irrégularité quelconque qui aurait échappé à l'examen du Consul. Par conséquent, les compagnies de navigation doivent exiger des Asiatiques le dépôt du montant de leur passage en vue de cette éventualité-
Art. 13. — ^ Les individus de race chinoise, syrienne ou turque, naturalisés en d'autres pays, conformément à l'article 16 de la Loi 50, de 1913, demeurent compris dans les prohibitions de la dite loi et dans les dispositions du Décret numéro 44, de 1913, et du présent Décret, mais non les individus de race chinoise, syrienne ou turque qui seraient citoyens natifs d'autres pays et seraient porteurs ds passeports délivrés par le Ministre des Affaires Etrangères de leur pays ou par des fonctionnaires diplomatiques ou consulaires du dit pays. Ces derniers, quand ils désirent sortir du pays, et dans le but de s'éviter des difficultés à leur retour, devront présenter leur passeport au Secrétariat des Affaires Etrangères pour le faire viser. Art. 14. — Les Gouverneurs de Province qui n'auraient pas encore ouvert dans leurs bureaux respectifs le registre d'inscription des maisons chinoises mentionnées dans l'article 38 de la loi 50, de 1913, devront l'ouvrir immédiatement, en faisant en sorte que les chefs des maisons respectives viennent personnellement s'inscrire sur ces registres, en représentant leurs cédules et celles de leurs employés, dont les noms et numéros des cédules devront être mentionnés suiv le registre ainsi que la dénomination- et le lieu de l'établissement commercial, l'indication du domicile et tous autres renseignements utiles. Pour faire cette inslcription, qui sera gratuite, il est imparti un délai de deux mois.
Ari. 15. — Les commerçants chinois qui ne résident pas dans les districts chefs-lieux de Province pourront se présenter personnelle, ment devant l'alcade du district de leur domicile pour effectuer l'inscription dont il est question dans l'article précédent. Dans ce cas, l'alcade adressera immédiatement une copie de l'inscription au Gouverneur de la Province.
Ai't . 16. — Les commerçants chinois sont obligés de donner avis aux Gouverneurs de tous changements de leur domicile et aussi de toutes mutations dans leur personnel, en représentant, dans ce dernier cas les cédules d'identité de l'employé sortant et de l'employé entrant.
Art. 17. — Les Gouverneurs de Province et les Alcades s'oppo-
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seront à l'ouverture de tout établissement de commerce ou industriel chinois dont les chefs et employés ne présenteront pas leur cédule d'habitant de la ville (vecindadj et dont l'identité n'est pas dûment établie, sans préjudice de la décision d'expulsion de ceux qui n'auraient pas le droit de demeurer en permanence dans le pays, conformément aux dispositions de la Loi 50, de 1913.
Art. 18. — Demeure abrogé l'article 36 du Décret numéro 44, de 1913.
Art. 19. — Restent en vigueur les dispositions du dit décret qui ne sont pas contraires à celles contenues au présent décret.
Art. 20. — Le présent décret sera publié en espagnol et en anglais dans un bulletin faisant suite à la loi 50, de 1913, au décret numéro 44, de 1913, et à la loi 31, de 1917, qui constituent les dispositions légales en vigueur en matière d'immigration chinoise, syrienne et turque» (i).
(1) Ley 32 de 1914 (de 19 de diciembre). et Derretn y." 4 (de 1916, 1.» d* mayo) tobre Extranjeria y Xaturalizaciôn, Panama, 1916; Disposiciones légales vigentes en la Repûblica de Panama con respecta a inmigraciôn china^ .firia y tvrra^ suivie d'une traduction angaise des mêmes documents. Panama, 1917 ConstUufiôn de la Repûblica de Panama.
NEUVIEME CONFERENCE L'iiniiiigration d'Extrême Orient (suite)
Sommaire: I. Brésil. — a) Généralités. — 6; Lois brésiliennes sur l'immigration. — II. Canada. — III. Chili- — IV- Colombie. V. Cuba.
Mesdames, Messieurs,
I. Brésil. — a) Généralités. — Antérieurement à ces dix dernières années, peu de Chinois ou de Japonais débarquaient dans les grandes républiques de l'Atlantique, Argentine et Brésil. Ce n'était qu'à titre de voyageurs libres qu'ils arrivaient dans leurs ports. Ils faisaient généralement partie de grandes tournées artistiques, surtout acrobatiques, et attiraient à ce titre, l'attention populaire. Les Japonais éveillaient une "vive sjTnpathie.
La longue lutte soutenue par les agriculteurs brésiliens qui se livraient à la culture des plantes tropicales, qui, dans l'Etat de Sâo Paulo produisent le plus grand volume de café, l'une des bases de la ^ie économique du Brésil, venait toujours échouer contre l'absence d'une immigration adaptée à cette culture spéciale et, en même temps, susceptible d'une acclimatation facile. L'immigration italienne répond assez avantageusement à cette nécessité: et, grâce à ses grands efforts, parfois héroïques, le Brésil peut compter maintenant, dans la province de Sâo Paulo et autres circonvoi.sines, sur la prospérité de la culture du café. Mais la crise du manque de bras s'est renouvelée «ans cesse et se renouvelle encore aujourd'hui même avec une plus grande intensité à cause de la guerre.
On a donc dû songer aussi dans ce pays à recourir à l'immigration asiatique, et depuis 1880 le Brésil a jeté les yeux sur la Chine et le Japon, en se proposant d'attirer leurs émigrants. Il a créé une légation à Tokio et une autre à Pékin. En retour, la Chine et le Japon ont établi une légation à Rio de Janeiro. Ces relations prirent corps, et le Brésil aussi bien que la Chine et le Japon transmirent des instructions à leurs diplomates à Pékin et à Paris à Teffet de conclure des traités qui, au fond, ont pour objet d'ouvrir les portes de Brésil à l'émigration asiatique.
Il n'est pas encore possible d'indiquer le chiffre txact des Chinois déjà établis au Brésil; mais les vapeurs japonais qui font le service de l'émigration de leur pays embarquent aussi des Chinois. C'est pour cette raison que le gouvernement brésilien a accrédité une mission spéciale en Chine en 1881, qui signa à Tientsin, le 3 octobre 1881, le traité d'amitié et d'immigration qui lie les deux pays. Voici les clauses principales de ce traité, le plus ancien de ceux conclus par des nations de l 'Atlantique avec des pays asiatiques :
« Airticle 1". Il y aura paix perpétuelle et amitié constante entre l'Empire du Brésil et l'Empire de Chine, ainsi qu'entre leurs sujets respectifs. Ceux-ci pourront aller librement d'un Etat dans l'autre des deux Hautes Parties contractantes et résider dans chacun d'eux. Ils jouiront dans chacun des deux pays de la pleine et entière protection pour leur personne, leur famille et leurs biens; et ils jouiront aussi de tous les droits, avantages ou franchises concédés aux sujets de la nation la plus favorisée. — Art. 2. Dans le but de faciliter pour l'avenir les relations entre les deux Etats, Sa Majesté l'Empereur du Brésil aura la faculté, s'il le juge convenable, d'accréditer un agent diplomatique près la Cour de Pékin, et Sa Majesté l'Empereur de Chine pourra également accréditer un agent diplomatique près la Cour de Rio de Janeiro. Les agents diplomatiques de chacune des Hautes Parties contractantes pourront, de même que leur famille et les personnes de leur suite, résider dans la capitale de l'autre ou la visiter temporairement, conformément aux décisions de lears goaivernements respectifs. Les agents diplomatiques de cha^-une des Hautes Partiesi contractantes jouiront dans leurs résidences respectives de toutes les prérogatives, exemp-
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tions, immunités et privilèges octroyés aux agents diplomatiques de la même catégorie de la nation la plus favorisée. »
L'art. 3 réglemente les nominations des consuls que les deux gouvernements pourraient faire et détermine leurs fonctions et attributions en accordant toujours le traitement de la nati(.:u la plus favorisée. L'art. 4 établit les garanties dont doivent jouir les voyageurs brésiliens qui résident et circulent dans l'intérieur de la Chine, et s'occupe du passeport nécessaire à cet effet. Cette clause, sous le couvert de la réciprocité, est à l'avantage des Chinois. L'article 5 réglemente le commerce entre les deux pays et l'art. 6 vise la situation et les privilèges des navires de guerre en leur accordant tous les avantages de la nation la plus favorisée. Le commerce maritime fait l'objet de l'art 8. L'article 9 établit les formes et la procédure des réclamations qu'auraient à faire les sujets brésiliens contre les Chinois, et réciproquement. L'article 10 traite de la criminalité des sujets des pays respectifs. L'article 11 établit la juridiction exterritoriale dans les ternies suivants:
« Tous les conflits juridiques qui, en raison des personnes ou de la propriété s'élèveraient entre sujets brésiliens en Chine, ou entre sujets chinois au Brésil, demeureront soumis aux autorités de leurs pays respectifs. Si un sujet chinois se trouve engagé dans l'un quelconque de ces procès, il sera procédé confoi^mément aux dispositions des deux ^clauses précédentes. Si. dans l'avenir, le gouvernement chinois juge opportun d'établir, d'accord ave3 les puissances étrangères, un Code unique destiné à statuer sur la matière de la juridiction relative aux sujets étrangers en Chine, le Brésil devra adhérer également au dit accord. »
L'article 12 s'applique au débarquement des marins de la marine marchande ou de la marine de guerre qui provoquent des désordres à terre. Cet article est conçu suivant les règles ordinaires du droit international. L'article 13 garantit aux Chinois le libre accès aux tribunaux de justice du Brésil pour la défense de leurs droits. L'art. 14 interdit d'importer l'opium et son transport à toute personne, soit pour son compte
personnel, soit pour le compte crautrui. Le commerce de l'opium demeure interdit. L'article 15 dispose que le traité sera rédigé en trois langues: portugais, chinois et français. L'article 16 donne au traité une durée de dix années qui pourra être modifiée du consentement des parties après l'expiration de ce délai. D'après les renseignements que j'ai recueillis, le traité n'a pas été modifié et continue à rester en vigueur.
Les négociations avec le Japon en vue de conclure un traité analogue ont été suivies à Paris, où le plénipotentiaire de cet empire et celui des Etats-L^nis du Brésil y ont apposé leurs signatures respectives le 5 novembre 1895, dans les termes suivants :
a Article 1"'. — Il y aura paix perpétuelle et amitié constante entre les Etats-Unis du Brésil et l'Empire du Japon et les citoyens &t sujets respectifs.
Art. 2.— Son Excellence le Président des Etats-Unis du Brésil pourra, si bon lui semble, accréditer un agent diplomatique auprès du gouvernement du Japon, et Sa Majesté l'Empereur du Japon pourra également, s'il le croit à propos, faire résider un agent diplomatique au Brésil; et chacune des deux Hautes Parties contractantes aura le droit de nommer des consul? généraux, consuls, viceconsuls et agents consulaires pour les faire résider dans tous les ports et places des territoires de l'autre partie contractante où les mêmes officiers consulaires de la nation la plus favorisée sont autorisées à résider. Toutefois, avant qu'un consul général, consul, viceconsul ou agent consulaire entre en fonctions, il sera, dans les formes usuelles, approuvé par le gouvernement du pays où il est envoyé moyennant un exequatur gratuit. Les agents diplomatiques et consulaires de chacune des deux Hautes Parties contractantes jouiront, conformément aux stipulations du présenti traité, dans les territoires de l'autre partie, des droits, privilèges et immunités qui sont ou seront accordés aux mêmes agents de la nation la pliJS favorisée.
Art. 3. — Il y aura entre les territoires et possessions des deux Hautes Parties contractantes une liberté réciproque de commerce et de navigation. Les citoyens et sujets respectifs de cJiacune des deux Hautes Parties contractantes auront le droit de se rendre librement
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et en pleine sécurité avec leurs navires et leurs cargaisons dans tous lieux, ports et rivières des territoires et possessions de l'autre où les citoyens ou sujets de la nation la plus favorisée sont autorisés à rester ou résider; et ils pourront y louer et occuper des maisons et des magasins et s'y livrer au commerce en gros ou en détail de toutes espèces de produits, objets fabriqués et marchandises de commerce licite. En tout ce qui concerne l'acquisition, jouissance et cession de propriétés de toutes sortes, les citoyens ou sujets d'une des deux Hautes Parties contractantes seront placés, dans les territoires et possessions de l'autre sur le même pied d'égalité que le^ citoyens ou sujets de la nation la plus favorisée.
Art. 4. — Les deux Hautes Parties contractantes conviennent que
^tout privilège, faveur ou immunité en matière de commerce, de na-
rigation, de voyage et de résidence que l'une des deux Hautes Far.
Kies contractantes accorde actuellement ou pourra accorder dans
[l'avenir aux citoyens ou sujets d'un autre Etat, seront étendus aux
[citoyens ou sujets de l'autre partie contractante, gratuitement, si
la concession accordée en faveur de cet autre Etat a été gratuite,
et avec les mêmes conditions ou avec, des conditions équivalentes si
la concession a été conditionnelle; leur intention étant de placer,
sous tous les rapports, le commerce et la navigation de chaque pays
sur le pied de la nation la plus favorisée.
Art. 5. — n ne sera imposé à l'importation au Japon de tous les articles produits ou fabriqués des Etats-Unis du Brésil, et réciproquement il ne sera imposé à l'importation aux Etats-Unis de tous les articles produits ou fabriqués du Japon, aucuns droits autres ou plus élevés que ceux qui sont ou seront imposés aux mêmes articles, produits ou fabriqués, de tout autre pays étranger importés, dans le même but. Il ne sera pas non plus imposé, dans les territoires ou possessions de l'une des deux Hautes Parties contractantes, à l'exportation de tous articles pour les territoires ou possessions de l'autre, au'cuns droits ou charges autres ou plus élevés que ceux qui sont ou seront payables à l'exportation des articles similaires à destination de tout antre pays étranger. Aucune prohibition ne sera imposée à l'importation de tous articles, produits ou fabriqués sur les territoires ou possessions de l'une des deux Hautes Parties contractantes, dans les territoires ou possessions de l'autre, à moins que cette prohibition ne soît également appliquée à l'importation des articles similaires, produits ou fabriqués dans tout autre pays. De même, aucune prohibition ne sera imposée à l'exportation dtj tous articles des territoires ou possessions de l'une des deux Haute"
Parties contractantes à destination des territoires ou possessions de l'autre, sans que cette prohibition soit également étendue à l'exportation des articles similaires à destination de tout autre pays.
Ai't . 6 . — En tout ce qui concerne les droits de transit, magasinage, primes, facilités et drawbacks, les citoyens ou sujets de chacune des deux Hautes Parties contractantes seront dans les territoires ou possessions de l'autre, placés sous tous les rapports sur le pied de la nation la plus favorisée.
Art. 7. — Ne seront imposés, dans les ports du Japon, sur les navires des Etats-Unis du Brésil, et dans les ports des Etats-Unis da Brésil, sur les navires du Ja;pon, aucuns droits ou charges de tonnage, de phare, de port, de pilotage, de quarantaine, de sauvetage ou autres droits ou charges similaires ou analogues, de quelque dénomination que ce soit, levés au nom ou au profit des gouvernements, des fonctionnaires, publics, des particuliers, des corporations ou des établissements quelconques, autres ou plus élevés que ceux qui sont ajctuellement ou seront à l'avenir appliqués en pareil cas d^ins les mêmes ports sur les navires de la nation la plus favorisée.
Art. 8. — Le cabotage des deux Hautes Parties contractantes est excepté des dispositions du présent traité. Il sera respectivement réglé par les lois, ordonnances et règlements des deux pays.
Art. 9 . — Dans le présent traité, tous les navires qui, conformément aux lois brésiliennes pourront être considérés comme navires japonais, seront respectivement considérés comme navires brésiliens et japonais.
Art. 10. — Les sujets et les navires du Japon qui se rendent au Brésil ou dans ses eaux territoriales, seront, aussi longtemps qu'ils y resteront, soumis aux lois et à la juridiction du Brésil et les citoyens et les navires des Etats-Unis qui se rendent au Japon ou dans ses eaux territoriales seront aussi égaUmient soumis aux lois et à la juridiction du Japon.
Art. 11. — Les citoyens et sujets de chacune des deux Hautes Parties contractantes jouiront respectivement, dans les territoires et possessions de l'autre partie, de la parfaite protection pour leurs personnes et propriétés; ils auront un accès libre et facile auprès des tribunaux pour la poursuite et la défense de leurs droits et ils auront, sur le même pied que les citoyens ou sujets du pays, la faculté d'employer des avoués, des avocats ou des mandataires pour se faire représenter devant les susdits tribunaux. Us jouiront également d'une liberté entière de conscience et auront, en se confor-
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niant aux lois, ordonnances et règlement^ en vigueur, le droit de se livrer à l'exercice privé eu public de leur culte; ils jouiront aussi du droit d'inhumer leurs nationaux respectifs, suivant leurs coutumes religieuses, dans les lieux convenables et appropriés, qui seront établis et entretenus à cet effet.
Art. 12. — En ce qui concerne l'obligation de loger les militaires, le service obligatoire dans 'les armées de terre ou de mer, les réquisitions militaires ou les emprunts forcés, les citoyens et sujets de chacune des deux Hautes Parties contractantes jouiront, dans les territoires et possessions de l'autre des mêmes privilèges, immunités et exemptions que ceux dont jouissent les citoyens ou sujets de la nation la plus favorisée.
Art. 13. — Le présent traité entrera en vigueur immédiatement après l'échange des ratifications et restera obligatoire pendant une période de douze ans à partir du jour où il aura été mis à exécution. Chacune des deux Hautes Parties contractantes aura le droit, à un moment quelconque, après que onze années se seront écoulées depuis l'entrée en vigueur du présent traité, de notifier à l'autre partie son intention d'y mettre fin, let, à l'expiration du douzième mois qui suivra cette notification, ce traité cessera et expirera entièrement .
Art. 14. — Le présent traité sera fait en double dans les langues portugaise, japonaise et française, et, dans le cas où des différences existeraient entre les textes portugais et japonais, il en sera décidé d'après le texte français, qui est obligatoire pour les deux gouvernements.
Art. 15. — Le présent traité sera ratifié par les deux Hautes Parties Contractantes, et les ratifications seront échangées à Paris aussitôt que faire se pourra.
En foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y ont apposé leurs sceaux.
Aprè.s la signature de ce traité, environ 8.000 Japonais ont ■débarqué au Brésil, grâce à la ligne de navigation qui fait des voyages bimensuels. ^Mais, de même que pour d'autres immigrants provenant d'Europe, les résultats ont été négatifs pour ce pays. En effet, soit par suite du caractère peu hospitalier •de la population indigène, soit en raison du climat, soit encore par suite du manque d 'humanité et de loyauté que l 'on attribue
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à un certain nombre de fazendciros (propriétaires de plantations de café), les étrangers émigreut bientôt à la République Argentine par le port de Santos ou en traversant l'Etat Oriental. C'est ainsi que sur les 8.000 Japonais qui débarquèrent au Brésil au cours de la dernière décade, au moins 3.000 d'entre eux se sont déjà établis dans la République Argentine. Ils y prospèrent, ont fondé des sociétés de secours mutuel et possèdent même leur journal particulier, écrit dans leur langue. De sou côté, le Japon stimule et encourage ce mouvement. Il a accrédité une légation à Buenos Aires et au Chili avec résidence dans ce dernier pays, parce que c'est là qu'abordent les navires japonais après la traver.sée du Pacifique (^).
Dernièrement on annonçait la conclusion d'arrangements ayant pour objet de faciliter l'introduction de 20,000 Japonais dans les fazendas (plantations de café) brésiliennes pour atténuer ainsi l'énorme cherté de la main-d'œuvre et l'échec des tentatives faites dans l'Argentine pour s'en procurer. Le courant d'immigration japonaise est fortement établi dans la direction du Brésil, et le gouvernement japonais paraît intéressé à le développer, puisque l'on assure en même temps qu'il paiera 80 yens (200 francs) à chaque Japonais qui émigrcra dans cette république sud-'araéricaine (-).
(1) Ces renseignements sont pris dans des publications faites an Brésil en novembre 1916; mais il m"a paru ut'le de les ajouten* au texte de la présente- Conférence, pour la met'tre à jour.
(2) Le jour même de la publication de cette nouveSe à Buenos Airea, un des journatix autorisés de cette ville, ''La Razôn",. (mars 1917), la commentait dans les termes suivants :
« Une communication télégraphique, datée d'hier, de Rio de -Janeiro, annonce que le gouvernement de Sao Paulo a engagé par contrat 20,000 Japonais qui vont s'établir dans diverses régions de cet Etiat pour y former des centres coloniaux ou se livrer aux travaux agricoles dans divers endroits. Cette initiative officielle du gouvernement de Sao-Paulo ne laisse pas d'être curieuse. Nous avons signalé dernièrement les périls au triple point de vue industriel, sociai et politique qu'implique la croissante immigration de jaxines au Mexique où l'on ealfltile que dans dix ans il pourra y avoir plu£.<eurs millions de Japonais s' l'on ne restreint pas l'intensité du courant d'immigration. Les sociologues ont signalé la menace que signifie pour les grandes nations cette nouvelle immigraiion des peuples jaunes qui débordent de leurs pays .surpeuplés et envahis-
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M. Joaquin Rocha, membre de la Direction de l 'Immigration du ^liuistère de l'Agriculture du Brésil interrogé sur la mesure prise par le gouvernement japonais à l'effet de subventionner par une remise de 80 yens tout Japonais s 'embarquant à destination de l'Amérique du Sud, a répondu ce qui suit:
« J'ai connu, par la voie télégraphique, le décret du gouvernement japonais. Nous ne pouvons pas fermer la porte à l'émigration japonaise, bien que nous ayons soutenu que la colonisation asiatique ne saurait nous convenir. Aussi, pour cette raison même, elle a été insignifiante. »
La question est en discussion depuis 1865. Alors le docteur Lacerda Werneeke, dans une série d'articles insérés dans La Prcnm (de Rio) de cette époque, a démontré tous les inconvénients qui résultaient de cette immigration. Cet historien n'est pas le seul qui l'ait combattue. Oliveira Montero fit de même, et démontra ses désavantages dans ses études sur la colonisation au Brésil et dans les colonies portugaises. Salvador de Mendoza, chargé par le conseiller Sinimbû de rédiger un mémoire sur les « Trahajadores Asiâticos», ne condamne pas absolument ceux-ci, mais, au point de vue de leur valeur pour le Brésil, il s'exprime ainsi:
« C'est le peuple que nous convoitons surtout comme le meilleur instrument de notre prospérité. L'employer pendant un demi-siècle
sent les continents. Les ouvriers de race jaune, — et cela cqtumence à se faire sentir dans les zones agricoles et les districts industriels de la Californie depuis plusieurs années, — apportent la perturbation dans l'équiiibre social et industriel de.s régions qu'ils envahissent. Dans les villes où se sont constitués de grandes groupements de Japonais, tes salaires diminuent, la vie sociale et industrielle, paT suite d'une concurrence démoralisatrice, souffre des perturbations et du manque d'équilibre. Personne n'ignore que la race japonaise est ex.traordinairement prolifique. Les groupements initiaux augmentent progressivement, ainsi qu'on le constate au Mexique et dans le coui's de trois ou quatre générations, ces noyaux de population se transforment en un parti important et dominateur de-s régions où ils s'établissent. Ce qui convient le moins aux grands pays producteurs de TEst ide l'Amérique, aux nations qui sont en pleine évolution ethni(,ue, tn plqin" développement indtu'striel et con:|tiiea-cial, ce itont ces immigrations de i<aces jaunes que le gouvernement de l'un des plus riches et plus populeux Etats du Brésil, comme l'est celui de Sao Paulo, s'en vieit provoquer et favoriser.
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sans conditions de permanence parmi nous, sans le laisser se fixer sur notre sol, avec un renouvellement périodique des personnes et des contrats, nous paraît constituer le procédé susceptible de donner le meilleur résultat pour vaincre les difficultés du présent et préparer, dans les meilleures conditions, l'avenir national. »
L'émigration japonaise, pour tous les pays du monde, a Avarié de 95.000 personnes eu 1908, jusqu'à 192.000 en 1913, pour tomber eu 1915 à 32.000 personnes par suite de la guerre. De 1908 à 1915, le Brésil a reçu 15.158 Japonais.
En fomentant ainsi l'émigration en Amérique du Sud, le Japon poui'suit assurément certaines visées politiques, et il est probable que ces visées politiques résniltent des périls et des conflits qui naissent de leurs relations avec les Etats-Unis d'Amérique, ou du manque de territoires propres à l'agriculture. Eu effet des officiers japonais occupant de hauts grades' dans 1 "armée de leur pays et possédant une réelle valeur personnelle, ont parcouru les républiques sud-américaines de l'Atlantique et du Pacifique pour s'y livrer à des études militaires très complètes, tant sur mer que sur terre, à l'effet de se rendre compte des éléments sur lesquels l'Amérique du Sud peut compter dans l'in'potlièse d'une conflagration. Ils cherclient aussi à s'informer de la valeur de l'appui que les Etats-Unis d'Amérique pourraient y trouver dans le cas d'une guerre entre les deux nations. Peut-être aussi se bornent-ils à s'occuper de quelques autres plans de colonisation et d'émigration sur une vaste échelle, et qui naturellement pourraient donner lieu plus tard à des conflits. Le Japon, très certainement, tient ses regards fixés sur l'Amérique du Sud (^).
b) Lois brésiliennes sur Vimmigration asiatique. — Comme conséquence de ces relations internationales arrêtées par des conventions entre le Brésil et les pays d'Extrême Orient, le
(1) Lisez dans la présente Conférence les obserTations relatives au Pérou, a»
Chili, PU Brésil; et, plus 'oin, ce que ^ j'ai dit sur la même question sous le
titre "Le Péril japonais'' dans la partie de ce volume réservé à lar République Argentine.
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Congrès brésilien a publié la loi n" 97. du 5 octobre 1892. Cette loi, d'après mes informations, est la première édictée par un pays sud-américain en vue d'établir sur une base certaine le courant d'immigration asiatique. Voici le texte de cette loi:
li Article !"■. — Demeure autori&ée la libre entrée, sur le territoire de la République, des immigrants de nationalité chinoise ou japonaise pourvu qu'ils ne soient pas indigents, mendiants, pirates, ni poursuivis pour crimes ou délits dans leurs pays respectifs; qu'ils soient sains de corps et d'esprit et aptes au travail dans une industrie quelconque. — Art. 2. Le gouvernement demeure autorisé a: 1°. Prendre «des mesures en vue d'assurer l'exécution du traité passé avec la Chine le 5 septembre 1880 (i); 2°. à conclure des traités de commerce, de paix et d'amitié avec le Japon; 3". à établir des agents diplomatiques et consulaires dans les dits pays, afin de maintenir avec eux de bonnes relations, — les uns ou les autres de ces agents étant spécialement chargés de veiller d'une manière efficace à éviter des abus dans l'émigration qui, de ces pays, se dirige vers le Brésil. — Art. 3. Demeurent abrogées les dispositions con. traires, et sont chargés de l'exécution de la présente loi les ministres d'Etat, de TAgriculture, du Commerce, et des Travaux Publics. »
II. Canada. — Le Canada est un pays dont les côtes font face à l'Orient aussi bien qu'à l'Occident. Il attire ainsi au même titre les intérêts de l'émigration des deux mondes extrêmes. Les premiers Chinois se montrèrent au Canada au cours de la décade qui commence en 1860, c 'est-à-dire aussitôt après la découverte des mines d'or de Californie et des mines canadiennes de Casiar et de Caribou. Cette émigration continua à progresser jusqu'à ce que, au cours de la décade qui débuta en 1880, on entreprit la construction de la gigantesque ligne ferrée du Cmiadian Pacific, qui, unissant les deux océans, met en communication le Dominion du Canada
(1) Ces documents brésiliens contiennent' des inexactitudes. Ainsi, à maintes reprises, on a copié à la légation du Brésil à Buenos Aires, et il y a lieu d'en faire laf remarque, que le traité précédent a été sigrné à Tientsin le 3 octobro 1881,, d'après la mention d'usage inscrite au pied du document, tandis que la loi présentement citée lui attribue la date du 5 septembre 1880.
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avec les lignes transcontinentales de navigation. Les chemins de fer des Etat^Unis et du Canada se développèrent simultanément, et cette eireoustauee devint un stimulant pour la protection des travailleurs chinois que les entreprises de chemins de fer estimaient très avantageux d'employer. Cependant la pléthore de travailleurs de cette catégorie se fit bientôt sentir, et une partie de ceux-ci ne put s'assimiler à la population canadienne. Spécialement sur la côte du Pacifique, les habitants du Dominion redoutèrent que la population chinoise ne les dépassât par le nombre et qu'elle ne devînt ainsi la race dominante. Telle est la cause de la nomination d'une commission par le gouvernement du Dominion en 1884. chargée d'étudier les questions relatives à l'immigration d'Extrême-Orient, spécialement l'immigration chinoise. Il en résulta spécialement l'adoption de mesures restrictives que j'énumère plus loin et l'imposition d'une taxe de $ or 50 (250 francs) comme droit d'entrée par tête d'immigrant.
Le recensement de 1891 mentionne au Canada la présence de 9.129 Chinois, dont 8.910 domiciliés dans la Colombie Britannique. L'impôt de $ or 50 fut considéré comme trop faible et porté à $or 100 (500 francs) en 1900- Mais la population canadienne de la Colombie Britannique n'en resta pas moins alarmée, et elle obtint qu'en 1900 l'impôt fut encore augmenté à $ oro 500 (2.500 francs), aux termes d'une loi ài parlement canadien qui entra en vigueur en 1904. Au premier janvier 1904, il y avait 30.000 Chinois fixés au Canada et l'immigration avait subi une diminution notable par suite du chiffre élevé de la ca,pitation portée à deux mille cinq cents francs; mais cette immigration n'était nullement supprimée.
L'opposition des Canadiens à l'immigration d'Extrême- Orient ne s'appliqua pas seulement aux Chinois; elle se fit sentir également à l'égard des Japonais et des Hindous,, qui commençaient dé.ià à immigrer en très grand nombre au
Canada.
En 1907. une profonde agitation de races, tout spéciale-
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ment dans la Colombie Britannique, se manifestait contre les Orientaux. Ce sentiment de haine anti-asiatique prit corps dans de telles proportions que, dans la région de Vancouver, au mois de septembre 1907, des soulèvements populaires éclatèrent contre les Chinois et les Japonais, dont les personnes furent maltraitées et les biens détruits. Le conflit était d'autant plus grave pour le Canada qu'il s'agissait en même temps des "intérêts de la Grande-Bretagne, dont les sujets originaires de l'Inde étaient ainsi persécutés. Le Canada, cependant, garda tout son sang-froid et réussit à résoudre le problème. Pour atteindre ce but, le gouvernement canadien avait nommé une commission chargée de rechercher les causes et les effets des dommages supportés par les Orientaux, et d'en fixer le montant. Les indemnités ainsi détenninées furent acquittées ( ^ ) .
Cependant la législation du Canada édictait des mesures si rigoureuses qu'elles équivalaient à l'exclusion des immigrants asiatiques. C'était la conséquence de la lutte économique des salaires et des heures de travail déterminée par l'affluence de Chinois à partir de 1885. ainsi que je l'ai dit, et aussi antérieurement par l'arrivée de Japonais en très grand nombre. A ses débuts, cette législation fut l'œuvre de la province. En 1900 la Colombie Britannique en prit l'initiative, puisque, en raison de sa situation sur les côtes de l'Océan Pacifique, elle était l'objet de la préférence des immigrants d'Extrême Orient (-).
En outre, la loi canadienne interdisait l'entrée du pays à tous ceux qui ne savaient ni lire ni écrire. Peut-être, et principalement pour cette raison, lord Minto, gouverneur général du Dominion, frappa la loi de son veto ("). La législature
(1) W. L. Mackensie King: Report of (he Royal Commission fo inquire iiUo lhe iriethodu b;/ which Oriental laborers hare been induced to corne fo America. M^ck-nsio Kirifr, deputj/ m^nister of labor on mission to Enffland to conter with British a.vthorities on the subject of immigration to Canada from the Orient and imm,iffration from India in particular . Otawa. 1908.
(2) British C'olumbia, Immigration Act, 1900.
(3) Veto publié dans The Bnlixh Coliimbut Gazette. 1901, p. 1GT7.
de la province vota cependant de nouveau les mêmes dispositions à pluseisurs reprises successives, en 1902, 1903, 1904: et 1905, et toujoui-s elles furent frappées de veto. Une lutte ardente surgissait et de graves dissentiments s'élevaient donc entre les intérêts de la proviiuee et les idées fondamentales de la Cou'-onne au sujet de l'immigration d'Extrême Orient. Mais l'agitation populaire dont nous venons de parler décida le parlement du Dominion à adopter des anesures générales, et l'on aboutit enfin au régime de l'exclusion sanctionné par la loi générale de 1906 et confirmé ,par celle de 1910-
L'immigration japonaise fut prohibée et cette interdiction réglementée par un traité conclu entre le Canada et le Japon. Ce dernier s'engagea à ne pas délivrer plus de quatre cents passeports par lan à des Japonais émigrant au Canada, c'està-dire le nombre strictement nécessaire pour ne pas porter atteinte aux relations commerciales. L'immigration hindoue, qui depuis 1905 se développait graduellement, fit aussi l'objet d'une mesiu'e d'interdiction.
La .-itatistique de l'immigration chinoise au Canada cummença à s'organiser en 1886 par l'inscription de 211 personnes. En 1914 le nombre fut de 5.274 malgré les lois prohibitives, et le chiffre le plus élevé atteignit 7.078 en 1913. Le total de l'immigration chinoise durant cette longue période fur. d^ 72.222 personnes, au nombre desquelles 5.132 seulement furent dispensées de payer l'impôt dont l'application débuta en 1885 par $ or 50 (deux cent cinquante francs) par tête, pour monter à $or 100 (500 francs) en 1901, et à $ oro 500 (2.500 francs) Qn vertu de la loi de 1904 (^). La somme payée par les Chinois qui ont acquitté la capitation de 1886 à 1914 a fourni au trésor une entrée de $or 17 millions, soit 85 millions de francs. C'est la démonstration évidente de la grande attraction exercée par le Canada et en même temps des grands avantages qu'il offre.
(1) Lois 48 et 49 Vicîoria, ehap. 71, 1885: 63 et 64. Victoria, chap. 1900, et Statuts 3 de Edouard VII, chapitre VIII. 1903 et 1904.
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L'immigration japonaise débuta en 1901 par le débarquement de 6 pei'sonnes. Elle atteignit son maximmn en iy08 avec 7.601 immigrants, pour descendre en 1915 au chiffre de 592. dû à la difficulté das transports. Depuis 1901 jusqu'en 1915, il est aussi entré au Canada 5.296 Hindous.
Les lois nouTelles sur la nationalité et la naturalisation sanctionnées en 1914 par le Parlement du Dominion ne eontienuent aucune dispasition législative sur cette <iuestion (^),
L"n décret du gouvernement canadien du 3 juin 1908 (Ordcr in Council) contient les dispositions suivantes:
<" Le Canada recherche surtout des immigrants appartenant à la classe agricole, en vue de leur assurer l'occupation des terres vacantes. Et du moment que les immigrants provenant d'Asie appartiennent ordinairement à la classe des « journaliers » et que leur langue, leur genre de vie, les rendent impropres à la colonisation au Canada, où ils ne trouvent pas de colons de leur nationalité susceptibles d'assurer leur entretien dans le cas où ils n'auraient pas réussi à se procurer du travail. — il est nécesaire de prendre des dispositions spéciales afin que les émigrants de cette classe soient pourvus lors de leur débarquement d'une somme d'argent suffisante pour assurer temporairement leur indépendance quand ils viennent au Canada dans des conditions défavorables au point de vue du travail. »
L'art. 37 de la nouvelle loi sur l'immigration confirme cette politique. Depuis la. sanction de la loi de 1910. le gouvernement du Dominion a rendu le décret du 9 mai de la même année, dans lequel il n'est pas question de maintenir en \'igueur l'interdiction faite aux émigrants asiatiques de pénétrer dans le payo ainsi que l'établissait le décret précédemment cité. Le nouveau décret décide que tout immigrant d'origine asiatique doit apporter sur lui, en numéraire, au moins $ or 2^0 (1.000 francs). La loi nouvelle et les décrets qui en assurent la réglementation gardent le silence au sujet des immigrants eu provenance de l'Inde anglai.se. Ce conflit avec les intérêts de l'Empire Britannique se trouve résolu par la loi canadienne antérieure, qui prévaut, et par les lois postérieures de ce
(1) Cf. le présent ouvrage, IV.
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pays, qui aiiportent des restrictions à rimmigration d'origine asiatique.
Ces mesures ont eu pour résultat l'envoi en mission spéciale à Londres du Secrétaire d'Etat du Canada dans le but de négocier avec le gouvernenient impérial sur les questions re-latives à Timinigration d'origine asiatique et spécialement hindoue. Cette mission ne donna aucun résultat par suite du contraste entre le.^ idées courantes en Angleterre et celles du Canada en matière d'immigration. Les Hindous continuèrent donc à raster compris dans la catégorie des immigrants exclus, par l'application des lois et règlements à eux faite avec la plus grande rigueur.
Ces mesures amenèrent la diminution de l'immigration japonaise et hindoue au Canada. Mais il n'en fut pas de même de l'immigration chinoise, qui augmente sans cesse malgré les pei*sécutions dont elle est l'objet.
III. Chili. — L'émigration japonaise a aussi porté ses visées sur le Chili. On évalue à deux mille pereonnes les Japonais qui occupent déjà le territoire de ce pays, où les hommes publics et l'opinion générale sont défavor'ables à l'émigration asiatique. ^lais la politique officielle tend à la favoriser. Elle commet ainsi, de l'avis des pi'emiers, une sérieuse erreur dont l'effet se fera sentir dans l'avenir.
Les observations sociologiques faites au Chili présentent l'émigration japonaise comme très unie, d'une intelligence extraordinaire, réservée et pinidente. Les Japonais se consacrent à la vente des objets de bazar et au petit commerce de détail. Ils font ainsi une concurrence très active aux Italiens dans les villes les plus importantes et dans la capitale même. Au Chili, les Japonais se montrent économes, cidtivés et studieux-
En 1914, ils ont organisé une exposition de l'industrie et de l'art japonais: elle fut favorisée par le gouvernement dans le but de développer les échanges commerciaux entre les deux pays. Cette exposition ne fut pas très importante, puisqu'elle
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ne comprenait principalement que des articles de fantaisie et de bazar. Elle fut cependant avantageuse pour le «Japon, puisqu'elle permit aux exposants de réaliser un gain d'un demi-million de $ or (2.500.000 francs). Les organisateurs de cette bonne opération préparent une autre exposition. Dans ce but ils ont formé à Tokio une société dénommée Pacific Trading Co., dont le principal objet est de fomenter le conimerce entre le Chili et l'Empire du Soleil-Levant. On a déjà commencé à importer du salitre au Japon, mais dans des proportions peu importantes et plutôt à titre d'allèchement. en quelque sorte dans le but de s'assurer la tolérance et la protection des autorités chiliennes. Cependant on ti-ouve au Chili des hommes d'Etat qui espèrent que les engrais ou amendements du nord de leur pays trouveront m\ marché impoi-tant au Japon.
Pour favoriser ces e>spéranceSj le Chili a créé une légation qui exer'ce sa juridiction alternativement au Japon et en Chine. La' compagnie de na^àgation Toyo Kisen Kaislia maintient un trafi,a constant entre le Chili et les ports japonais. Tous les deux mois un vapeur part: de Hong'-Kong pour se diriger aux Etats-Unis ; puis' il descend via San Francisco et Amérique lOentrale jus'qu'à Valparaiso. Cette ligne die navigation transporte au Chili de nombreux passagers japonais et chinois; mais les premiers sont plus nombreux que les Beconds.
Au cours de ces dernières années, des compaguies japonaises de pêche firent leur apparition sur les côtes chiliennes. On a remarqué que ces Japonais étaient non seulement des pêcheurs, mais aussi et surtout des acheteurs de poissons péchés par les Chiliens eux-mêmes et que les Jaipunais allaient vendre dans les marchés de la capitale et des villes les plus importantes. On s'est rendu compte éga-lement que les pêcheurs japonais avaient grand soin de naviguer le long des côtes à faible distance et de les étudier avec le plus grand soin, dans le but évident d'acquérir la connaissance la plus complète de ces rivages, tout en se maiutenant ea
même temps en relations constantes avec la légation de leur pays. Tons ces divers agissements ont fait naître une certaine suspicion à l'égard de ces prétendues sociétés de pêche. On les a donc considérées comme de simples groupes d'officiers de la marine japonaise venant se livrer à l'étude de la côte chilienne. Ce fait a paru confirmé par la circonstance que ces compagnies de pêche ont complètement disparu au bout de deux années d'études et d'observations. Il est d'opinion courante au Chili, ainsi qu'on l'a su, qu'il s'agit d'officiers de la marine et de l'armée du Japon, qui, en toute tranquillité, ont accompli la mission qui leur avait été confiée par leur état-major, et ont fait le lever de tous plans hydi'ographiques et terrestres, en opéi^ant au surplus, ainsi qu'on le sait, sur toute la côte du Pacifique. Enfin, on a appris au Chili que les Japonais désireraient acquérir par personnes interposées les minerais de fer les plus importatits du pied des montagnes chiliennes, tout particulièrement dans la province de Coquimbo.
On ne remarque encore, pour le moment, aucun signe d'hostilité contre l'immigration japonaise de la parte des autorités chiliennes; mais, ainsi que je l'ai déjà dit, dl'opinion publique est défavorable à cette immigration ; et les symptômes que l'on commence à découvrir produiront une réa'ction.
Pour cette raison, le gouvernement chilien a passé avec le gouvernement japonais un traité qui, en ouvrant les relations d'amitié et de couunerce dans la forme ordinaire, a fixé les bases de l'immigration japonaise au Chili. L'importaïice que présente cette question pour les nations de la côte du Pacifique et les compHcations qu'e*lle peut amener dans l'avenir, rendent utile la pul)lication de ce traité dans les pages qui vont suivre. Il a été signé à "Washington le 25 septembre 1897 et les ratifications furent échangées dans la capitale deg Etats-Unis le 25 septembre 1906. Le Chili l'a promulgué le 31 mars 1907. Voici le texte dont il s'agit:
Art. V^. — Il y aura paix perpétuelle et amitié constante entre la République du Chili et l'Empire du Japon et entre leurs citoyens
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et sujets respectifs. — Art. 2. Son Excellence le Président de la République du Chil'i pourra, si bon lui semble, accréditer un agent diplomatique auprès de la Cour de Tokio, et Sa Majesté l'Empereur du Japon pourra également accréditer, s'il le juge opportun, un agent diplomatique auprès du gouvernement de la République du Chili, et chiacune des Hautes Parties contractantes aura le droit de nommer dans l'intérêt du commerce des consuls généraux, des consuls, des vice-consuls et agents généraux avec résidence dans tous ports et dans tautes places des territoires de l'autre partie contractante où les fonctionnaires consulaires de même ordre d'autres nations sont autorisés à résider. Toutefois, avant qu'un consul général, consul, vice-consul ou agent consulaire puisse agir comme te!, il devra, dans la forme d'usage, être accepté et admis pour le gouvernement du rpays auprès duquel il aura été nommé. Les fonctionnaires diplomatiques et consularlres de chacune des deux Hautes Parties contractantes jouiront dans les territoires de l'autre partie, conformément aux stipulations du présent traité, des droits, privilèges, exemptions ou immunités qui ont été concédés ou seront concédés à des fonctionnaires de même ordre de n'importe quelle nation d'Europe ou des Etats-Unis d'Amérique. — Art. 3. Il y aura entre les territoires et possessions des deux Hautes Partie-» ■contractantes une liberté réciproque de commerce et de navigation. Les citoyens et sujets de chacune des Hautes Parties contractantes auront respectivement le droit de se rendre librement et en pleine sécurité avec leurs navires et leurs cargaisons dans tous les lieux, ports, fleuves, rivières et détroits des territoires et possessions de l'autre, dans lesquels l'entrée serait permise à des citoyema ou sujets d'autres nations; ils peuvent demeurer en permanence ou résider en tous lieux et ports dans lesquels on consent à ce que les citoyens ou sujets d'autres nations puissent demeurer en permanence ou résider; et ils peuvenrt y louer et occuper des maisons et magasins et faire le commerce en gros et en détail de toutes sortes de produits, objets manufacturés et marchandises de commerce licite. — Art. 4. Les deux Hautes Parties contractantes conviennent que tous privilèges, faveurs ou immunités en matière de commerce, de navigation, de transit ou de résidence sur leurs territoires ou possessiions que l'une quelconque des deux parties contractantes accorde ac. tuellement ou accorderait dans l'avenir à des sujets ou citoyens d'une nation quelconque d'Europe ou des Etat&:-Unis d'Amérique, sera étendue à l'autre partie costractante sons exiger la réciprocité, si la concession accordée à la nation d'Europe ou aux Etats-Unis d'Amériqu?» a été ainsi accordée et dans les mêmes conditions ou dans des condi-
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tions équivalentes si la concession avait été conditiouelle. — Art. 5. Il ne sera pas imposé de droits, autres ou plus élevés, à l'importatiori dans la République du Chili, sur tous articles naturels, produits ou objets fabriqués au Japon; et il ne sera pas impose a l'importa tion au Japon sur tous articles naturels, produits ou objets fabrl qués dans la République du Ciliili-, — soit que cette importation soit destinés à la consommation, à l'emmagasinage, à la réexportation 011 au transit, — d'autres droits plus élevés que ceux qui sont payés ou seront payés dans l'avenir pour l'exportation à des fins identiques d'articles naturels, de produits ou objets manufaoturés de tout pays quelconque d'Europe ou des Etats-Unis d'Amérique. Il ne sera pas non plus imposé dans les territoires ou possessions de l'une des deux Hautes Parties contractantes, à l'exportation de tout article quelconque pour les territoires ou possessions de l'autre, aucuns droits ou charges autres ou plus élevés que ceux qui sont ou seront payables à l'exportation d'artijCles similaires à des-tination de tout autre pays d'Europe ou des Etats-Unis d'Amérique. Aucune prohibition ne sera imposée à l'importation de tout article naturel, produit ou objet fabriqué sur les territoires de chacune des parties crontractantes ou à leur transit sur les territoires ou possessions de l'autre, à moins que cette prohibition ne s'étende aux articles naturels, produits, ou objets manufacturés similaires de tout pays d'Europe quelconque ou des Etats-Unis d'Amérique. De même, aucune prohibition ne sera imiposée à l'exportatioti de tout article quelconque provenant ides territoires de chacune des Hautes Parties contractantes à destination des territoires ou possessions de l'autre, sans que cette prohibition soit également étendue à l'exportation de tout autre article similaire à destination des territoires des nations européennes ou des Etats-Unis d'Amérique. — Art. 6. Pour tout ce qui concerne les droits de transit, magasinage, primes, facilités, dévolutions et réexportation, les citoyens, sujets, marchandises et navires de chacune des Hautes Parties contractantes seront, soas tous les rapports, dans les territoires et possessions de l'autre, mis sur le même pied que les citoyens, sujets, marchandises et embarcations des nations européennes ou des Etats-Unis d'Amérique. — Art. 7. Dans les ports, fleuves, rivières et détroits de la République du Chili, il ne sera pas imposé aux naviresi du Japon et dans les ports, fleuves, rivières et détroits du Jajpon il ne sera pas imposé aux navires de la République du Chili, de droits ou charges autres et plus élevés pour cause de tonnage, phare, port, pilotage, quarantaine, sauvetage, en cas d'avarie, ou autres droits ou charges semblables ou correspondants, de quelque nature qu'ils soient ou sous
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quelque dénomination, que ce puisse être, soit qu'il soient réclamés au nom ou au bénéfice du gouvernement ou des fonctionnaires publics, personnes privées, corporations ou établisements, — que ceux que payent ou pourront payer dans l'avenir et dans des cas ideu tiques les navires des nations d'Europs ou des Etats-Unis d'Amérique dans les mêmes ports, fleuves et rivières ou détroits. — Art. S. Le commerce de cabotage des deux Hautes Parties contractantes est excepté des dispositions du présent traité. Ce cabotage sera réglé conformément aux dispositions des lois chiliennes et japonaises, respectivement. — Art. 9. Tous les navires qui, conformément aux lois et règlements du Chili doivent être considérés comme navires chiliens et tous les navires qui, conformément aux lois et règlements du Jaipon doivent être considérés comme navires japonais, seront considérés, aux fins de ce traité, comme navires chiliens ou japonais, respectivement. — Art. 10. Les citoyens et les navires marchands de la République du Chili qui se rendent au Japon ou séjournent dans les eaux territoriales japonaises seront soumis, tanr qu'ils y resteront, aux lois du Japon et à la juridiction de ses tribunaux de justice; et, réciproquement, les sujets et les navires marchands de Sa Majesté Impériale qui se rendent au Chili ou séjournent dans les eaux territoriales chiliennes seront soumis tant qu'ils y resteront, aux lois et à la juridiction du Chili. Il demeure cependant entendu que la stipulation du présent article ne s'étend pas à des matières qui concernent exclusivement la discipline intérieure des navires de l'une quelconque des parties oontra :• tantes dans les ports ou eaux territoriales de l'autre. — Art- 11. Les citoyens o'i sujets de chacune des deux Hautes Parties contractantes jouiront respectivement, dans les territoires et possessions de l'autre partie, de la même large et parfaite protection que celle qui est accordée aux citoyens et sujets naturels, pour leur personne et leurs propriétés; ils auront accès libre et facile auprès des tribunaux pour l'exercice et la défense de leurs droits; et ils auront, sur le même pied que les citoyens ou sujets du pays, la faculté de recourir au ministère des avocats, avoués ou mandataires pour £e faire représenter devant les susdits tribunaux. Ils jouiront également de la liberté entière de conscience et auront dans les limites où les lois en vi gueur le permettraient, le droit de se livrer à l'exercice public ou privé de leur culte; ils jouiront aussi du droit d'inhumer leurs nationaux respectifs, conformément aux règlements en vigueur, dans des lieux convenables et appropriés qui! seront établis et entretenus en vue de cet objet. — Art. 12. En ce qui concerne l'obligation de loger les militaires, le service obligatoire dans les ar-
mées de terre ou de mer, les contributions de guerre, les réquisitions militaires ou les emprunts forcés, les citoyens et sujets de chacune des deux Hautes Parties contractantes jouiront, dans les territoires et possessions de l'autre, des mêmes privilèges. Immunités et exemptions que ceux qui sont accordés ou seraient accordés aux sujets ou citoyens des nations européennes ou des Etats-Unis d'Amérique. — A7-t. 13. Le présent traité entrera en vigueur immédiatement après l'éoli'ange des ratifications et restera obligatoire pendant six mois à partir du jour où l'une des Hautes Parties contractantes aura notifié à l'autre son intention d'y mettre fin. — Art. 14. Le présent traité liera fait en double exemplaire dans chacune des langues espagnole, japonaise et anglaise; et dans le cas où des différences se présenteraient entre les textes espagnol et japonais, il en sera décidé d'après le texte anglais, qui est obligatoire pour les deux gouvernements. — Art. 15. Le présent traité sera ratifié par les Hautes Parties contractantes et les ratifications seront échangées à Washington dans le plus bref délai possible.
Au Chili, les Chinois sont en plus greaid nombre que l's Japonais. On évalue leur nombre à 5.000. Ils se fixent spécialement dans les provinces du Nord, car la majeure partie d'entre eux sent arrivés au diili en passant par le Pérou. Il en sera ainsi jusqu'à ice qu'on ait établi une ligne de navifation du Japon au Chili. L'opinion publique redoute les Japonais et méprise 'les Chinois. Au Chili, le public est convaincu que ce sont ces demi-ers qui ont importé dans le pays la' terrible épidémie de traclioma qui y sévit. Cette immigration n'est réglemeinitée par aucun traité, et il est fort possible que le gouvernement chilien ait tendance à adopter, un jour ou l'autre, quelques mesures prohibitives à cet égard.
IV. Colombie. — L'article 4 de la loi 62, sanctionnée le 2-îavril 1887, contient les dispositions suivantes :
« Demeure prohibée l'importation de Ohinois pour tous travaux quelconques sur le territoire colombien, sans préjudice des conditions stipulées avec des coimpagnies déterminées, antérieurement à la promulgation de la présente loi. »
Cependant la Colombie, de même que le Brésil, éprouva la nécessité d'importer des travailleurs susceptibles de ^'adapte'aux climats semi-tropicaux. Tel fut l'o'bjet de la loi promul-
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guéc en 1892, abrogeant la prohibition de 1887. La nouvelle loi autorise le pouvoir exécutif à prendre les mesures qu'il juge opportunes en vue de l'introduction dans le pays de travailleurs ^chinois aptes à la culture du café, de la canne à sucre et aux autres industries agricoles et minières du pays. Voici le texte de cette loi, en date du 16 novembre 1892 :
« Article 1". — Le gouvernement est autorisé pour le cas où j] Je jugerait opportun, à introduire sur le territoire national des ouvriers chinois destinés à travailler dans des entreprises industrielles de quelque nature qu'elles scient.
Art. 2. — Les contrats conclus avec des ouvriers étrangers, à l'effet de travailler en Colombie, auront force légale; et les autori tés de la République donneront aux entrepreneurs tout l'appui né cessaire pour que les dits contrats reçoivent une prompte exécu tion pour toutes les dispositions qu'ils contiennent. Il sera fait exception dans le cas où les dits contrats seront contraires aux Traités ou Pactes internationaux ou à la Constitution de la République.
Art. 3. — Demeure modifié, dans les ternies de la présente loi, l'article 4 de la loi 62, de 1887. »
Le Ministère de Gooivernement et de Justice de Bogota a publié, le 9 juillet 1914, la résolution suivante:
M. M. les docteurs Jullân Restrepo Hernândez, Eduardo Rodrîguez y Fadul Hermanos ont adressé à ce ministère divers mémoires tendant à obtenir une Résolution qui, conformément à la loi, iixe les conditions que doivent réunir certains étrangers qui entrent en Colombie, et, pour décider:
Considérant que:
La Commissio^n des Affaires Etrangères, en prenant en considération un décret du Gouverneur du Départament -de l'Atlantique sur les conditions exigées des étrangers pour entrer sur le territoire colombien, décret qui a été soumis à son examen par le ministère compétent, décide d'émettre l'avis suivant:
« La Commission des Affaires Etrangères estime que la Résolution numéro 53, du 8 janvier 1898, rendue par le Ministère de Gouvernement, et le Décret législatif du 14 juillet 1906, soir la police des ports, investissent le Pouvoir Exécutif de facultés suffisantes à l'effet de prendre, — dans l'exercice du droit de conservation et de
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défense que peut et doit exercer tout Etat souverain, — les mesures nécessaires afin de s'opposer à l'entrée d'étrangers dangereux sur le territoire de la République.
En conséquence, «lie estime que le Décret du Gouverneur de l'At^lanlique n'est pas susceptible d'exécution, et que ce fonctionnaire, de même que ceux des côtes frontières de la République doivent se borner à se conformer aux dispositions du Décret législatif et de la Résolution précitée.
La Commission est d'avis que, dans le cas où le Gouvernement (•om,muiquierait à ses agents lesi instructions dont il s'agit, il aurait à leur faire remarquer qu'il y a lieu de se conformer à la prudence afin de ne pas porter atteinte aux légitimes intérêts d'étrangers qui ne seraient ni dangereux, ni suspectst »
La résolution du Ministère du Gouvernement n" 53 de 1898- publiée dans le Diario Oficial, n° 10.589. et dans sa partie concernant la question dit ce qui suit:
« L'entrée sur le territoire de la nation est interdite aux anarchistes expulsés d'Europe ou d'Amérique par leurs gouvernements respectifs. Les Ministres et Consuls de la République, dans les pays où des décrets ou résolutions sur cette question sont promulgués ou publiés, en rendront compte le plus promptement possible au Ministère des Affaires Etrangères, en indiquant le nombre des individus expusés et celui des bateaux sur lesquels ris se sont embarqués, et ce pour faciliter ainsi l'exécution de la présente Résolution et éviter des erreurs dans son application. »
L'avis de la Commission des Affaires Etrangères et la résolution ci-dessus mentionnée sont fondés sur des raisons dignes d'attention. En conséquence, la présente décision leur fait bon accueil, et, conformément au décret précité, numéro 38,
. Décide:
1*'. — Les sujets ottomans, de même que les autres étrangers devront être porteurs d'un passeport en bonne et due forme, visé par le Ministre ou Consul Colombien du pays ou port étranger de s?. provenance.
Dans le passeport devront être indiqués la nationalité de l'étranger, sa profession, ses antécédents et ses bonnes mœurs.
2''. — Il ne sera pas (permis de débarquer à tout étranger suspect au point de vue de la sécurité publique; et il sera obligé de se rembarquer sur le navire qui l'aura amené.
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Il en sera de même lorsque les documents relatifs à l'identité de l'étranger présenteront quelque irrégularité.
3*. — L'entrée au pays est Interdite aux individus atteints de maladies contagieuses d'aipi^ès l'avis du Médecin de Santé du port respectif.
V. Cuba. — Les traités conclus au XIV' siècle eutre l'Espagne et l'Angleterre pour l'abolition de la traite des Noirs ont eu pour résultat une diminution du nonïbre des travailleurs adaptés aux travaux du pays, puis l'alanguisscment des industries sucrières de l'île et de la culture et du commerce de son tabac. On comptait à cette époque à Cuba environ 300.000 Noirs. Mais leur nombre diminua, et l'î manque de bras amena la crise des industries cubaines.
Les cultivateurs résolurent alors de faire l'essai de la colonisation avec des blancs d'Europe; mais l'échec fut complet. En 1845 ils songèrent à introduire des Chinois sous le vocable de colons (^). Les Chinois étaient considérés comme dociles^ laborieux, frugaux, de bonne vie et mœurs résistant aux fatigues de la culture de la canne à sucre. Les planteurs les préféraient donc aux Noirs. Cependant, au début l'emploi de ces colons donna lieu à des difficultés. Les agriculteurs, en effet, voulurent l}es traiter de la même manière que des Nègres à peu près idiots, c'est-à-dire à coups de fouet et sans la moindre considération humaine. Il en résulta qu'à Cuba les Chinois furent soumis au même traitement que de véri'taibles esclaves.
Depuis 1847 jusqu'en 1859, il aborda dans l'île en^àron
(1) Traités entre l'Espagne et la Grande-Bretagne du 5 juillet 1814 et du 23 septembre 1817; Ordonnances Royales d'Espagne du 16 septembre 1851 et du 20 mai 18.52, du 16 janvier 1853 et autres postérieurs octroyant ra^itorisation d'importer des coolies; Diario de la Marina, La Havane, 18 septembre 1859; Règlement du 22 mars 1854 sur l'introduction et le réigime de colons chinois à Cuba'; flaeeta de la Habana du 22 avril 1858; décret' du Gouverneur de La Havane du 11 février 1860; M. Villanueva.. La emigraciôn de C'olonos Chinos, dans la RevÎKfa Cuntemporânea, de Madrid, 1877, VII; Antonio D. Valverde, La Train de Chinos en la Isla de Cuba, dans laf Reforma SociaJ, de La Havane, 1914; Juan Guiteras. La ^nmigrariôn China y el Canal de Panama, dans la Reforma Social, de La Havane, avril 1914; Lo'i de Cuba du 11 juillet lO'ifi; Rmlnuimlo d-i Inmigraciôn, du 20 août 1910.
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cent vingt navires transportant des Chinois qui, dès le début, .s'embarquèrent au nombre de 50.000 individus, dont environ 7.700 périrent pendant ,1a traversée.
Lfes mauvais traitements auxquels les Chinois furent soumis aboutirent à une véritable épidémie de suicides parmi eux, et les autorités durent prendre de sérieuses mesures de protection à leur ég-ard. D'aratre part, la presse s'occupa de la manière dont on les recrutait dans leur propre pays. Ces coXons, victimes de toutes .sortes d'abus et de violences, et dupés pour la ])lui)art, n'avaient pas de plus ardent désir, au cours de leur long voyage, que de redevenir libres pour s'en retourner dans leoir patrie. Le gouvernement espagnol châtia quelques entreprises de recrutement; mais, malgré certaines prohibitions adoptées par la suite, l'importation des Chinois continua. En 1861, il y avait 35.000 Chinois h Ouba; en 1877, 43.800; en 1899, leur nombre s'était abaissé à 14.000, et en 1907 il avait augmenté pour atteindre le chiffre de 24.000.
Au cours de roecupation américaine de Cuba, le général Léonard Wood, plus tard a?mbassadeur des Etats-Unis dans l'Argentine, rendit, le 15 mai 1902, un décret organisaiit l'immigration dans l'île. Ce décret contient notamment les dispositions suivantes:
« Section VI — Sera considéré comme une infraction aux paragraphes précédents le fait de coopérer à l'introduction ou à l'immigration de tout étranger, — ou de la favoriser, — au moyen à<? la promesse de lui iprocurer du travail par des annonces imprimées ou publiées dans tout pays étranger quelconque; et toute personne étrangère qui entre dans le pays après avoir ajouté foi à une annonce de ce genre sera considérée comme venant engagée par contrat, conformément .aux dispositions des iparagraphes précédents. Aucune compagnie de vapeurs ou de transports, ni aucun patron d'embarcation qui, — isoit directement, soit par Tintermédiaire de leurs agents, soit par écrit ou prospectus ou par l'intermédiaire de leurs représentants, — solliciteraient, aviseraient ou faciliteraient et encourageraient l'immigration de tout étranger quelconque dans l'île de Cuba sauf par le moyen de la correspondance commerciale
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usuelle, OU de arculaires, annonces ou dessins qui indiqueraient le départ de leurs navires et les conditions et modes de transport, et, en cas d'infraction à ces dispositions, le dit navire ou la dite compagnie de transport et les susdits propriétaires de ceux-ci, de même que les agents qu'ils emploient, — seront passibles des peines édictées dans le paragraphe deux de la section quatre de la présenta loi. — Section VIT. Aucun des paragraphes qui précédent ne sera applicable aux Chinois, dont l'immigration est prohibée; et pendant tout le temps que durera la dite prohibition, 11 ne sera pas conforme à la loi, qu'aucun travailleur chinois vienne à Cuba, eu provenance de quelques ports ou localités étrangères que ce ooit. Le capitaine de navire qui, sciemment, conduit à bord de son navire et débarque dans lîle de Cuba, ou essaye d'y débarquer, ou permet d'y débarquer tout ouvrier chinois quelconque, qu'il soit ou non apte à l'exercice d'une profession quelconque, sera considéré comme coupable d'une infraction; et même s'il est de bonne foi. il lui sera infligé une amende d'au moins cinq cents pesos pour chaque ouvrier chinois qui sera amené à Cuba dans ces conditions; de plus il pourra être en outre emprisonné (pour un temps qui ne dépassera par une année. Toute personne quelconque de race chl' noise qui se trouve illégalement sur le territoire de l'île de Cuba frais du Trésor de l'île, après avoir comparu devant une autorité est obligée de se rembarquer pour le pays d'où elle provient, aux judiciaire ou un tribunal de Cuba et après qu'il aura été établi qu'elle n'a aucun droit à se trouver à Cuba et à continuer d'y rester. Et, dans ces dits cas, la personne qui a amené à Cuba, ou facilité le transport du dit individu à Cuba, sera responsable à l'égard du Gouvernement de Cuba de toutes les dépenses nécessaires occasionnées par les investigatfions et le rembarquement, et l'île de Cuba paiera tous les frais et le coût d'entretien et de retour de tout individu chinois quelconque que sera muni du certificat prévu par la loi qui habilite les Chinois de cette catégorie à se rendre a Cuba et auxquels il n'a pas été permis cependant de débarquer pour f-ause de l'une quelconque des dispositions qui précèdent. — Sec ti07i VIII. La prohibition d'introduire des Chinois sera applicable à tous les Chinois; mais elle ne sera pas applicable aux fonctionnaires diplomatiques du gouvernement chinois ou de tout autre gouvernement qui voyageraient dans le but de s'occuper des affaires de leur gouvernement, et dont les lettres de créance seraient considérées comme équivalentes au certificat que l'on exige des commerçants ou autres personnes qui voyagent pour leurs plaisirs ou pour leurs affaires, — contenant l'exposé de ces faits, ainsi que l'énon-
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ciation de la nature et de la valeur estimative des affaires, ainsi que le signalement du commerçant mentionné ou de la personne dont il s'agit. Les secrétaires et les domestiques du service person nel de la maison des fonctionnaires diplomatiques du gouvernement qui voyagent pour s'occuper des affaires de leur gouvernement, ainsi que les travailleurs chinois et les commerçants qui se trouvaient à Cuba à la date du 14 avril 1899 et qui depuis lors ont continué à habiter Cuba, de même que ceux qui résident actuellement à Cuba ou en dehors de l'île et peuvent prouver leur identité, sont aussi exemptés des dispositions qui sont applicables aux autres Individus chinoia. »
Le g'ouvememeut de la République de Cuba ayaut remarqué i'affluenee toujours plus grande de Japonais malgré la' législation prohibitive, édicta un règlement sur le débarquement de ces derniers. La loi précitée sur l'immigration autorise, dans ses paragraphes seipt et huit, l'entrée des Ohinois cummerçants et d'autres qui, à proprement parler, ne seraient pas autre chose ciue de simples coolies. Le règlement édicté le 11 novembre 1915 reproduit la règle prohibitive suivante:
Article 1". — Conformément à la dite loi, sera illégale l'introduction de tout travailleur chinois quelconque sur le territoire de la République. Seront exceptés comme compris dans les sections VII et VIII les personnes des catégories suivantes:
A. Les fonctionnaires diplomatiques et consulaires du gouvernement chinois ou de tout autre gouvernement qui voyagent dans le but de s'occuper des affaires de leur gouvernement;
B- Les secrétaires et les serviteurs attachés à la personne des fonctionnaires précités et à leur maison;
C. Les commerçants chinois qui viennent à Ciiba pour leurs affaires commerciales ;
D. Les personnes chinoises qui voyagent pour leurs plaisirs on pour affaires;
E. Les commerçants et travailleurs chinois qui se trouvaient à Cuba le 14 avril 1899 et ont continué à demeurer à Cuba;
P. Ceux qui se trouvaient aecidentelleiment hors de la République et pouvaient établir leur résidence à Cuba à une date quelconque comprise entre le 14 avril 1899 et le 15 mai 1902. »
Quant aux Chinois autorisés par les exceptions précédente?;,
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ils irout pas non plus le droit d'entrer librement, puisque le déeret établit les conditions suivantes de débarquement :
A}-t. 2. Les étrangers chinois seront examinés au point de vue de leur droit d'admission à Cuba, conformément aux dispositions qui règlent l'immigration en général, à l'effet d'établir s'ils se trouvent ou non compris dans quelques unes des catégories exclues par les dispositions de la section I de la loi sur l'Immigration. ] S'ils ne sont jpas visés! par la dite section I, il sera procédé à leur identification afin de savoir s'ils se trouvent au nombre des personnes jouissant de l'exception et qui sont énumerées dans l'article premier du présent décret.
L'examen des personnes chinoises en ce qui concerne leur identification ne pourra être fait qu'en présence des fonctionnaires du gouvernement ou de celle des personnes autorisées à cet effet par le Commisaire de l'Immigration. »
^lais. aux termes de ce décret, qu'entend-on par commerçant chinois? L'article 3 du décret en donne la définition en déclarant que, est commerçant chinois toute personne qui se consacre à l'achat et à la vente des marchandises dans un établissement ouvert à son nom dans un locial déterminé, soit comme membre de la raison sociale, soit comme titulaire de l'établissement, ou encore s'il figure sur les livres de comptabilité ou dans les articles du contrat social. Ces personnes ainsi déterminées sont obligées, pendant le temps qu'elles demeurent à Cul^a. d'exercer vsimplement le commerce, sans pouvoir se livrer à aucun travail manuel ou eoiporel quelconque, à roxeeption de ceux des travaux qui seraient indispensables pour le fonctionnement de l'établissement commerr-ial.
Ce décret réglementaire iprévoit aussi la situation des Chinois résidant à l'étranger mais qui se proposent de venir dans l'île de Cuba en voyage de plaisir ou d'intérêt. Ceux-ci ne peuvent déba'rquer sans présenter un certificat rédigé en espagnol, en français ou en anglais, délivré par le gouveriiement de la nation de leur dernier domicile ou de leur dernière résidence let revêtu du visa du représentant diplomatique ou oonsnlaire de Cuba dans ces pays, et, dans le cas où il n'en
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existerait pas, par Tageiit cubain du lieu le plus proche. Le certificat doit être rédigé de manière à permettre de s'assurer de l'identité de la personne d'une manière certaine au point de vue administratif, de déterminer ses occupations antérieures et actuelles, comme aussi de ise rendre icompte de l'importance de son commerce s'il en existe un. On joindra au certificat la' photographie de l'intéressé, et cette photographie portera le sceau ou la signature de l'agent de l'autorité qui délivrera ce certificat, et en outre celui ou celle dosautorités diplomatiques ou consulaires qui l'auront visé. Le commissaire général de l'immigration de Cuba examinera ces certificats, et après avoir constaté qu'ils sont en bonne et due forme, il exigera encore du Chinois l'engagement solennel que pendant tout le temps qu'il restera à Cuba il ne se livrera à aucun travail manuel ou corporel (art. 4 et 5 di' décret).
Quel est le sort réservé aux personnes de race chinoise qui se trouvent dans des conditions contraires à la loi clans l'étendue du territoire de la République de Cuba? Les autorités les obligent à se rembai'quer immédiatement à destination du paj-s de leur provenance aux frais du Trésor de jDuba, après une instance devant la justice correctionnelle aHi cours de laquelle on démontre l'absence de tout droit à demeurer dans l'île. Si le Chinois a été amené directement ou indirectement par une personne quelconque, cette personne sera tenue de pa^yer tous les frais de rapatriation (art. 6 du décret). Le Trésor de Cuba rapatriera aussi les Chinois qui en aiTivant sur le territoire de la République munis du certificat ci-dessus mentionné ne se trouveront cependant pas dans les conditions légales nécessaires leur permettant d'y rester défijiitivement.
D'autre part, le décret réglementaire s'occupe de la condition des Chinois qui, se trouvant à Cuba, sortent de l'île avec l'intention d'y revenir. Les règles établies à ce sujet sont très sévères et il convient d'en reproduire îe texte, qui est le suivant :
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Art. 8. — Les travailleurs et autres personnes qui se trouvent axrtuellement à Cuba, qui y résidaient antérieurement au 15 mai 1902 et qui se proposent de s'absenter temporairement de la République avec l'intention d'y revenir, devront solliciter personnellement du Commissaire de l'Immigration, au moins vingt jours avant la date à laquelle ils auront l'intention de fixer leur embarquement, le document nécessaire à cet effet. Cette demande sera faite en double exemplaire, et par écrit, contenant leur signalement et le lieu dans lequel ils auront résidé à toute époque comprise entre le 14 avril 1899 et le 15 mai 1902, en joignant à cette demande deux de leurs photographies de la dimension prescrite dans le paragraphe (C) de l'article 4, ainsi qu'une attestation établissant qu'ils ont justifié, devant l'alcade municipal compétent, du lieu dans lequel ils résidaient à Cuba à toute époque quelconque comprise entre les dates cï-dessus indiquées. Il est aussi de condition indispensable que deux personnes réunissant les qualités indiquées par le Commissaire de l'Immigration déclarent sous la foi du serment devant celui-ci, que l'individu dont il s'agit est le même que celui auquel s'appliquent la demande et l'attestation. »
Le Commissaire de l'Immigration se livrera à un examen complet au sujet de l'exactitude de la déclaration descriptive de la photographie jo/lnte à la demande et s'assurera que la taille et le signalement sont <:onf ormes à ceux de l'intéressé.
En cas de doute, le Commissaire de l'Immigration exigera qu'il lui soit fourni la justification des faits énoncés sans préjudice de la preuve que l'intéressé peut offrir pour démontrer que la loi sur l'Immigration a été ponctuellement observée.
Art. 9. — Sur le vu des documents et renseignements prémentionnés, qui seront dûment archivés, le Commissaire de l'Immigration délivrera une pièce dans laquelle seront mentionnés tous ren- -^eignements généraux, et où l'on constatera qu'il a prouvé son droit de revenir à Cuba conformément aux prescriptions de la section VIII de la Loi sur l'Immigration. Ce document sera revêtu Je la photographie de l'intéressé, signée et .scellée par le dit fonctionnaire de manière qu'il soit impossible de lui en substituer une autre.
Le signalement et les autres renseignements nécessaires pour établir son identité seront annotés sur le registre de "Sortie des Chinois", en donnant le même numéro d'ordre au document et à sa copie. A côté de la dite inscription on fixera l'une des photographies auxquelles se réfère l'article 8. »
Le.s commerçants admis sont eux-mêmes soumis à une
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rég-lemeutation spéciale relative à leurs voyages et à leur retour à Cuba. A ce sujet, rartiele 10 du décret contient le.s dispo- .sitions suivantes:
((Art. 10. — Les commerçants chinois établis dans la République et dont le débarquement aurait été légalement autorisé et qui désireraient s'absenter temporairement de Cuba, présenteront devant le Commissaire de l'Immigration et au moins vingt jours avant la date par eux choisie pour leur embarquement une demande rédigée en double exemplaire acompagnée du document qui leur aura été délivré à l'époque de leur arrivée à Cuba. Il est également indispensable que deux personnes remplissant les conditions indiquées par le Commissaire de l'Immigration affirment devant celui-ci, sous la foi du serment, que l'individu dont il s'agit est le même que celui auquel s'applique la demande. 3>
Les ports de la République de Cuba sont fermés à rinianigration chinoise, à l'exception de La Havane, mais ne sont pas compris dans cette interdiction les fonctionnaires diplomatiques ou consulaires ou de toute autre catégrorie quelconque comme envoyés du Céleste-Empire.
Au sujet de la navigation, le décret prévoit la condition des Chinois qui sont chargés d"en assurer le service. Il les considère comme de simples journaliers, et, par conséquent, leur interdit de débarquer, sous la responsabilité la plus stric1:e du capitaine du navire, qui peut être poursuivi même an criminel en vertu des dispositions de la loi sur l'immigration et de l'article l''" du décret réglementaire. La prohibition d'introduire des Chinois peut être étendue à tous les sujets de la Chine et à tous les Chinois, conformément aux dispositions de la loi sur l'immigration.
Finalement, l'article 13 du décret réglementaire établit des sanctions pénales dans les termes suivants:
(( Ar't. 13. — Les personnes chinoises qui auraient été admises à Cuba pour la raison que l'on aurait estimé qu'elles sont comprises dans l'une quelconque des catégories d'exemptés, mais qui, après leur débarquement auraient été reconnues comme ayant rempli faussement quelque formalité ou ayant falsifié quelque document.
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— OU bien celles qui auraient été surprises à exercer quelque travail (manuel ou corporel qui ne serait pas un travail d'une nature strictement nécessaire dans l'exercice du commerce pour lequel iis auraient été admis; — et, de même, toutes celles des autres personnes dont le séjour en permanence à Cuba aurait pu être estimé comme illégal : — seront arrêtées, puis obligées à se rembarquer aux frais du Trésor de Cuba, pour le pays, d'où elles provenaient, mais «près leur comparution devant un juge correctionnel et après que "l'on aura établi qu'elles n'ont nulleiment le droit de se trouvler et de tester à Cuba. Dans ces cas, la personne qui amène à Cuba, ou contribue à faciliter le débarquement à Cuba de ceux dont le rembarquement sera ordonné, seront responsables devant le gouvernement des dépenses nécessaires qui résulteront de l'examen du cas et du rembarquement. î>
La loi cubaine du 11 juillet 1908 interdit l'importation des Chinois comme colons. Elle ne leur permet d'entrer qu'à titre de commerçants et de voyageurs libres. Cependant, les agriculteurs ont abusé de cette loi pour introduire des travailleurs sous couleur de voyageurs et de commerçants. Le règlement concernant la loi sur l'immigration, la colonisation et le travail, du 22 aoilt 1910, contient les mêmes interdictions.
L'immigration chinoise fit naître à Cuba une sérieuse opposition à la tête de laquelle se mirent des hygiénistes éminents. Non seulement on imi>uta aux Chinois la diffusion de maladies connues, mais encore on les accusa d'augmenter le coefficient de la criminalité. Enfin, la loi sur la nationalité cubaine, du 7 novembre 1892, 7ie fait aucune allusion à l'immigration interdite (^).
(1) Leii sobre la nacionalidad cubana en la Bepûblica de Cuba. Publoadn en la Gaceta Oficial del dia 7 de noviembre de 1902. Publicaciôn autorizada par el Gobierno. Hah-ina. 1902.
DIXIEME CONFERENCE Introduetion au droit d'expatriation dans le nouveau monde
Sommaire: I. Système législatif et constitutionnel. — II. Défaut d'uniformité dans le droit américain. — III. La politique locale dans ce droit. — IV. Effet des causes générales de dénationalisation. — V. Conflits internationaux. — VI. L'action juridique et diplomatique des Etats-Unis antérieurement à 1868. — VII. La même action depuis 1868 et les traités Bancroft. — VIII. Dénationalisation des naturalisés. — IX. Réaction diplomatique et législative en Grande-Bretagne et autres Etats. — X. La doctrine américaine et la politique de Monroe.
Mesdames, Messieurs,
I. Système législatif et système constitutionnel. — ^L 'étude
(le législation comparée qui précède enseigne que le droit de la nationalité en Europe a été dévolu à la législation ordinaire (^). Les traditions féodales profondement enracinées pendant des siècles et dont la rigueur commença à s'aitténuer au XIX" siècle, expliquent que les nations européennes n'ont pas envisagé les questions de nationalité sous le même point de vue ciue celui que leur attribue le Nouveau-Monde. Les législations européennes maintinrent le principe du ju-f soli jusqu'au XVIIF siècle, pour, plus tard, faire leur évolution dans le sens du respect réciproque du jus sanguînis pour les
(1) Jo me reporte à l'exposé fait dans les trois premiers vo'umcs du présent ouvrerge.
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raisons de caractère militaire et politique (^ue j'ai expliquées. Le Nouveau Monde est en opposition avec l'Europe su ce point. L'origine et le développemest des nouvelles nationalités attribuent à la matière un caractère désormais permanent et organique.
Dès l'origine, le système législatif européen ne fut adopté que par les Etats-Unis, dont la première Constitution attribuait au Congrès la faculté de promulguer des lois sur la nationalité et la naturalisation des étrangers. Ce même .système fut suivi par deux républiques: Costa Rica et Guatemala. Dans sa charte organique de 1860, la République Argentine adopta la base du jus sali. ]\Iais à peine la Cons- . titution américaine fut-elle ipromulguée, qu'il surgit de telles difficultés qu'elles déterminèreat un conflit entre l'Amérique et l'Europe et donnèrent lieu à une réaction contre le système primitivement adopté. ,Les Etats-Unis abandonnèrent donc, en 1868, leur système législatif sur la nationalité pour adopter de nouvelles bases constitutionnelles, à l'exemple de l'Argentine. Toutes les Constitutions du Nouveau Monde, sauf les deux exceptions que je viens de signaler, ont suivi le système eonstitationnel de ces deux grandes républiques.
La nationalité — avec son acquisition, son changement, sa perte et sa suspension — constitue une 'ohose si importante pour ces pays nouveaux, qui se forment précisément par le mélange de groupes humains de tant d'origines politiques différentes, qu'il fut prudent que les constitutions aient édicté des règles inflexibles destinées à établir ou caractériser ces faits juridiques, à la différence de l'Europe, où la législation flexible et mobile, subordonnée à la politique organiqaie généralement conservatrice, permet de se modeler sur les événement humains au moyen de lois qui, ainsi qu'il se produit avec le système législatif de la France et des autres nations que nous avons étudiées déjà, constituent une masse de législations incohérentes, incomplètes et désordonnées. Jusqu'à ce jour, le cumul des principes n'a pas été organisé avec méthode.
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II. Défaut d'uniformité dans le Droit américain. — Le système constitutionnel des pays d'Amérique possède sur le système lé^slatif des pays d'Europe l'avantage d'établir sous une forme claire, définitive et permanente, les bases du droit de la nationalité. Mais, ainsi qu'il est arrivé en Europe, et comme je l'ai démontré en traitant de l'acquisition de la nationalité, les nations américaines, malgré des idéals communs et obéissant à des principes philosophiques et politiques rapprochés, n'ont pas pu établir davantage une législation uniforme en matière de nationalité. Les solution>s constitutionnelles sont différentes d'un pays à l'autre, comme elles le sont en Europe.
En condensant et résumant l'exposé à notre point de vue capital du changement et de la conservation de la nationalité, nous constatons que d'après la constitution de vingtdeux républiques américaines la nationalité se perd ou se change par .suite d'une série de causes identiques à celles qui existent dans le Droit européen, et par d'autres qui obéissent à des raisons locales, parmi lesquelles certaines, qui sont nouvelles dans le Droit du Nouveau Monde, prennent leurs inspirations dans la politique interne.
III. La politique locale dans ce Droit. — Il peut paraître étrange, et il l'est, en effet, que les nations aient coutume de se prévaloir des lois de la nationalité pour empêcher, contenir et corriger leurs inauvaises habitudes électorales, leurs révolutions endémiques, leurs dictatures, leurs abus de pouvoir.
Mais, ainsi que nous l'avons expliqué dans les précédentes Conférences sur le changement et la perte de la nationalité européenne, aux causes que nous avons mentionnées nous pouvons encore en ajouter toute une série d'autres qui, selon les Constitutions des pays américains, dénationalisent, avec comme résultante des effets internationaux et internes C^).
(1) Cf. le pi-é«'nt ouvi-;ige, IV.
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Parmi ces causes spéciales au XouAcau Moude et que l'ou n-e trouve pas ^dans les législations eu7-opéeunes, je citerai notamment r« abandon de la patrie au moment d'un péril imminent.» Je m'empresse de signaler immédiatement les motifs politiques régionaux que nous offrent quelques Constituftions, spécialement celles de l'Amérique Centrale» d'après lesquelles la nationalité se perd par le fait de provoquer « la réélection du Président de la République. » Un autre exemple véritablement surprenant est celui des pays qui, comme la République du Salvador, ont voulu, au moyeu d'une interdiction inscrite dans leur Constitution, mettre un frein à la perj^étuatiou des Présidents de la République au pouvoir par des réélections officielles successives. Les fonctionnaires civils ou militaires qui limitent la liberté du droit de vote ou d'éligibilité sons punis de la perte de la nationalité et de la qualité de citoyen. Ceux qui n'acceptent pas la déclaration de l'Indépendance nationale sont dans le même cas extraordinaire. Nous le trouvons mentionné dans la Constitution de la République de Panama, et cette disposition a pour but la défense contre la Colombie, dont les habitants n'ont pas accepté rindépendauee du territoire séparé à la suite de complications politiques avec les Etats-Unis.
Mais, dans les Constitutions américaines, on remarque une confusion fondamentale entre les droits de la nationalité et les droits politiques (ciudadanîa). Une partie de ces Constitutions font abstraction de la première. Elles se bornent à légiférer simplement sur le changement, la perte ou la suspension de la qualité de citoyen (ciudctdania). Comme ces Constitutions établissent que la nationalité et la qualité de citoyen diffèrent essentiellement, il en résulte que la plupart d'entre elles ne se sont nullement préoccupées de définir, défendre et conserver la nationalité de la masse totale de la population; elles se sont limitées à fixer des règles inflexibles sur la qualité de citoyen, c'est-à-dire sur la capacité d'exercer le droit de vote et d'éligibilité et d'accepter des fonctions publiques. Une influence s'est exercée sur ces Constitutions
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par des visées d'ordre interne qui excluent les grandes questions de droit international auxquelles ont donné naissance les conflits de lois sur la matière.
IV. Effets des causes générales de dénationalisation. — Mais, même quand elles légifèrent sur la perte de la qualité de citoyen, c'est-à-dire sur un aspect limité de politique interne, ces Constitutions ne sont pas d'accord entre elles. En tant qu'elles se réfèrent à la perte de la nationalité on de la qualité de citoyen par l'acceptation d'emplois <*ivils, militaires ■et ecclésiastiques, de titres, d'honneurs, de pensions ou de décorations, par l'entrée dans les ordres monastiques qui exigent le séjoiur de la personne hors de la patrie d'une manière stable, nous pouvons en faire le classement sous au moins sept systèmes différents. Les républiques américaines se préoiccupent peu des emplois ou fonctions que peuvent accepter à l'étranger leurs sujets absents. Seuls paraissent les intéresser ceux de leurs nationaux qui les acceptent, pendant qu'ils sont domiciliés sur leurs territoires à titre de fait exceptionnel. C'est, par exemple, ce qui se passerait si un national était nommé consul ou agent d'un gouvernement étranger.
Ainsi, lie premier système établit que ce n'est pas la nationalité qui se perd, mais simplement la' qualité de citoyen (ciudadania), par le fait de l'acceptation de ces fonctions à l'étranger. Dans ces lois, le problème de la nationalité reste toujours posé. Si un individu perd le droit de voter dans son pays par suite de l'aceptation d'emplois d'un gouvernement ■étranger, se voit-il, par cela même, privé de sa nationalité et du droit de réclamer la protection diplomatique dans un cas donné. Ce sont là des questions qui restent o'uvertes et sont, par conséquent, livrées à l'appréciation des chancelleries et des tribunaux, qui, en cas d'intervention, devraient certainement répondre à cette question dans le sens de l'affimative.
Le second système détermine la perte de la nationalité par l'acceptation des emplois que je viens de mentionner, à
l'exception toutefois des fonctions purement honorifiques et des titres littéraires, scientifiques ou philanthropiques.
Le troisième système établit que- en fait, la qualité de citoyen s'évanouit quand la nationalité est elle-même perdue. La solution est raisonnable, car le citoyen, dès qu'il n'a plus sa qualité de national, est aussi dépouillé de tout droit à l'effet de voter.
Le quatHème système est celui des Etats qui n'ont pas de loi sur la perte de la nationalité ou sur la perte de la qualité de citoyen.
Le cinquième système n'admet pas que la nationalité soit perdue par raeeeptation d'emplois ou de fonctions de gouvernements étrangers. Il n'impose la perte de la nationalité que daas le cas où l'emploi ou la fonction sont •conférés par un pays, ennemi. Ce principe prend son origine dans le droit anglo-américain, qui établit la liberté d'expatriation et de cha'ngement de nationalité, sauf dans le cas où il s'agit d'un pays ennemi. On estime alors que cet acte constitue une véritable trahison.
Le sixième système applique seulement la perte de la nationalité à ceux qui sont domiciliés dans le pays, abstraction faite des nationaux qui acceptent les fonctions dont il s'a'git quand ils sont domiciliés à l'étranger.
Enfin, dans le septième système il n'est pas fait de lois sur la perte de la nationalité. Celle-ci est seulement suspendue dans les cas mentionnés. Les nationaux de ces pays qui acceptent des fonctions à l'étranger continuent à jouir de la nationalité et ils perdent seulement la qualité de citoyen (ciudadania), c 'est-à dire l 'exercice actif de la souveraineté.
Dans chacune des Conférences suivantes, en groupant et en analysant les causes de la dénationalisation, je traiterai du droit positif de chacune des républiques qui l'ont adoptée.
V. Conflits internationaux. — Le droit américain sur la perte et le changement de la nationalité, tel que nous venons de le condenser et résumer, ne nous indique rien qui soit sus-
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ceptible d'intéresser ces nations appelées à résoudre les problèmes revêtant nn caractère international et qui fréquemment se posent avec des Etats européens, c'est-à-dire avec la source de l'immigration que toutes reçoivent dans des proportions plus ou moins grandes. Et la situation serait navrante dans le «as où nous admettriouvs que, même les plus avancées comme par exemple la République Argentine, sont régies par des lois si incomplètes en cette matière qu'elles paraissent des essais partiels plutôt que des solutions organiques de questions de très haute imjDortance.
Cependant, les intérêts de l'Amérique, non seulement scientifiques mais encore politiques, économiques, et même encore son indépendance nationale elle-même, ont été sauvés par les Etats-Unis. Pays formé par l'immigration européenne pendant la première moitié du XIX^ siècle, l'Union commença sa vie par le développement d'un phénomène nouveau dans la politique, sinon dans l'histoire et dans les faits sociaux. Ce phénomène nouveau consiste dans le tratisvasement ae la population européenne en territoire américain, dans l'immigration de millions d'hommes de l'ancien continent venant s'établir d 'une manière définitive dans le Nouveau- IMonde, A la fin du XVIII® siècle, quand leur population s'élevait à cinq millions d'iia'bitants, les Etats-Unis se trouvaient dalis la même situation que la République Argentine il y a vingt-cinq ans. Les difficultés de la navigation maritime, qui se faisait alors à la voile, expliquent que la masse d'immigrants ne commença à se développer que bien plus tard, lors de l'établissement de la facilité des communications. Mais le noyau de la population formé par les Européens émigrés au pays et leur agglomération dans la région orientale posa immédiatement aux Etats-Unis le problème des conflits de la nationalité et de la naturalisation dans leurs relations civiles et politiques. Depuis le XVIIP siècle jusqu'à cet instant même où j'ai l'honneur de vous adresser la parole, il s'est produit une extraordinaire activité juridique et diplomatique, un ohoc profond d'intérêts entre l'Amérique et l'Europe. Cependant — il
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importe de le dire pour l'honneur des pays qui intervinrent dans le conflit — on finit par admettre les solutions les plus conciliantes et les plus raisonnables.
YI. L'action juridique et diplomatique des Etats-Unis d'Amérique antérieurement à 1868. — La discussion très documentée de la question, dont les antécédents constituent ane véritable bibliothèque, se divise en deux périodes : première ment, Tépoque qui s'écoule de l'origine jusqu'en 1868; deuxièmement, les événements, les solutions et les traités postérieurs à cette dernière date.
Le premier précédent que nous rencontrons dans la première période résulte d'un passage contenu dans la déclaration de l'Indépendance des Etats-Unis qui a donné lieu à un débat juridique sensationnel. La Constitution déclare qu'il s'agit des droits inaliénables pour toiLs les hommes; que ceuxci ont reçus comme une faveur de leur créateur le don de la vie, de la liberté, et du droit à la recherche du bonheur. Pour les pays d'Europe, ce droit au bonheur se traduit par la faculté d'immigrer sou§ la protection d'institutions politiques en harmonie plus coimplète avec les idéals de la conscience humaine par la recherche d'un sol productif et facile à cultiver, d'un foyer, 'de la tranquillité et du perfectionnement moral. Mais, la déclaration de l'Indépendance des Etats-Unis établit-elle le droit d'expatriation, quand elle reconnaît le droit de la libre activité que j 'ai indiqué comme constituant l'une des garanties internationales de la liberté civile contemporaine? Les opinions sont divisées. Dans la première période, les hauts magistrats, les penseurs et les diplomats américains admettent que le droit d'expatriation n'est pas un droit naturel, mais un droit politique contingent et relatif.
Un cas spécial de naturallisation fit naître le débat sur la question et fut l'origine d'un premier arrêt célèbre dans l'histoire de ce droit. Il s'agissait d'un Américain qui voulut prendre part aux guerres de la Révolution Française et qui, parti des Etats-Unis, s'arrêta dans l'une des Antilles étrangères
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pour s'y faire naturaliser. Puis, il équipa uii navire appelé ^L'Ami de la Liberté» et se livra à la guerre de course sur les côtes de France. Vaincu et capturé, il revendiqua sa nationalité américaine pour se défendre contre les accusations criminelles qui l'accablaient. Alors, la question changea de face; elle perdit son caractère diplomatique pour devenir une affaire judiciaire, et les tribunaux de l'Etat de Pensylvanie, où l'Union avait alors sa capitale, rendirent un arrêt qui trace les premières directrices de la justice américaine en matière de nationalité.
Cet arrêt contient les déclarations suivantes que je vais résumer ainsi :
a) Le droit d'expatriation ne constitue pas un droit naturel et inaliénable, soumis à la volonté des individus.
b) Tout homme, comme membre de la société, possède des droits et est soumis à des devoirs.
c) Par conséquent, le droit d'expatriation est un droit moral et raisonnable que l'on peut permettre à tout homme d'exercer sans autres limitations que celles inhérentes à la sécurité publique et à l'intérêt général, devant lequel doivent toujours s'incliner les droits particuliers.
dj Un homme ne doit pas, contre sa volonté, rester dénnitivement fixé à tout jamais en un lieu déterminé par le simple fait qu'il y est né.
e) Cependant, les opinions diffèrent au sujet de la manière dont il peut faire usage de son droit-
fj II doit administrer la preuve d'une expatriation réelle et sincère. "Il doit avoir, dit le juge iredelle, l'intention of expatriate himself for evcr. »
Dans l'affaire dite du navire ''Channing Betsy", évoquée devant la Cour de Circuit du Connecticut, le grand-juge Ellsworth soutint les conclusions suivantes:
a) Tous les membres d'une communauté civile sont liés les uns aux autres en vertu d'un contrat (by compact); et aucune des parties ne peut rompre ce contrat par acte de sa seule volonté.
b; Un membre de la communauté ne peut dissoudre son contrat
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si ce n'est pas consentement mntael ou défaut de consentement originaire.
c) L'action d'un gonvemement, quand il s'agit de naturaliser des étrangers n'exiee pas le consentement de la patrie de ceux-ci.
Ces idées négatives apportent la désorganisation dans les principes fondamentaux dn droit de libre action, c'est-à-dire du droit de s'expatrier et de changer de nationalité. A cette époque, en 1793. cet arrêt ne fut pas admis dans ses conclusions par un homme éminent, Jefferson, alors secrétaire d'Etat, qui fit connaître son opinion contraire à eeUe du tribunal dans une communication en date du 16 août 1793, contenant les déclarations suivantes: "Nos citoyens ont incontestablement la liberté de changer par eux-mêmes leur nationalité, soit en émigrant, soit en exprimant leur intention par d'autres actes; et ils peuvent devenir les sujets d'une autre puissance et jouir de la liberté de faire ce que pourrait réaliser n'importe quel sujet de la dite puissance."
Mais, les idées de Jefferson, qui révèlent un esprit génial en avance de cinquante ans sur les solutions qui devaient intervenir plus tard, n'eurent alors auenn succès et les tribunaux continuèrent à appliquer les principes qu'ils avaient déjà adoptés. Ainsi, le célèbre auteur "VTheaton, à cette époque ministre plénipotentiaire des Etats-Unis en Prusse, exprimait dans une communication adressée le 24 juillet 1824, que le ''retour dun naturalisé aux Etats-Unis dans la patrie de sa naissance faisait revivre le domicile et le caractère national originaire, tout au moins pendant tout le temps qu'il y résidait d'une manière continue. Le sujet doit respect et obéissance aux lois de ce pays et n'a pas le droit de jouir de la protection diplomatique des Etats-Unis". Cette doctrine, bien qu'elle provienne d'une origine aussi éminente. est absurde; mais il faut bien dire qu'elle était l'effet des idées dominantes de cette époque.
Une réaction, bien que timide et graduelle, s'opère à partir de 1824. Le premier leader de ce mouvement fut le Secré-
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taire d'Etat Webster. Il adressa une note au ministre américain au Mexique le 8 juillet 1842. Il' n'est pas nécessaire de dire que Webster est l'une des célébrités des Etats-Unis, un éminent orateur parlementaire, un remarquable commentateur de la Constitution et un homme d'Etat dont les œuvres constituent un double modèle d'enseignement politique et de beau style littéraire anglais. Etant ministre des Affai^res Etrangères, il s'adressa au ministre américain au Mexique, Mr. Thompson, en lui écrivant: "Le gouvernement des Etats- Unis ne soutient pas et n'a jamais soutenu la doctrine du vasselage pei*pétuel."
Ainsi demeurèrent jetées les premières bases d'une réaction destinée à prospérer. La soumision à perpétuité au souverain est contraire à la liberté civile, car l'homme à le droit d3 changer de nationalité. "L'homme, ajoute Webster, a le droit d'abandonner le vasselage sous l'empiro duquel il est né. Les Etats-Unis n'ont pas de lois interdisant à leurs citoyens naturels ou naturalisés l'abandon de leur souveraineté pour l'adoption d'une autre. Le gouvernement des Etats-Unis manque donc du pouvoir nécessaire à l'effet d'accorder sà protection diplomatique à des citoyens naturalisés qui retournent volontairement au pays où ils sont nés."
Il faut donc remarquer, tout d'abord, que si la réaction doctrinaire et philosophique était active, l'action diplomatique demeurait stationnaire, car, bien qu'on eût déclaré qu'il s'agissait d'un national, on refusait à celui-ci la protection diplomatique due à l'individu qui revenait dans sa patrie d'origine.
En 1844, le Secrétaire d'Etat Buehanan, s 'adressant au ministre plénipotentiaire américain en Angleterre, l'illustre Bancroft, lui déclara que "les Etats-Unis ordonnent, chaque fois que l'occasion s'en présente, de s'opposer à la doctrine anglaise du vasselage perpétuel et déclarent que les sujets anglais naturalisés dans l'Union jouiront de la même protection que ceux qui sont nés sur leur territoire."
Telle est la réaction qui, en 1844, alors que les Etats-Unis
n'étaient pas encore devenus une puissance mondiale, s'opéra par un trait de virilité nationale digne d'éloge. Les Etats- Unis proclamèrent ainsi la nouvelle doctrine américaine, la doctrine de l'avenir, d'après laquelle le sujet naturalisé dans un pays doit avoir di'oit à là même protection diplomatique que celle dont jouit le natif dès qu'il se place sous la protection de sa nouvelle patrie.
Ces doctrines atteignent leur point culminant en 1859, dans l'affaire Christian Ernst, sujet hano'V'îrièu qui, naturalisé aux Etats-Unis, fut appréhendé à Hambourg par les autorités^ pour inaceoniplissement du service militaire.
Les Etats-Unis, avec la même énergie que celle qu'ils avaient apportée à discuter les principes avec l'Angleterre, s'adressèrent à l'Allemagne pour défendre leur sujet. Ils posèrent alors la question extrêmement grave de la nationalité. A cette époque l'Europe n'admettait pas encore le principe absolu de la libre activité; elle ne reconnaissait nullement le droit illimité d'expatriation. La majeure partie des nations européennes maintiennent sur ce point une exception pour le service militaire. Toute personne qui émigré ou change de nationalité avant d'avoir accompli son service militaire est tenue, lors de son retour dans son pays d'origine, de se faire incorporer dans l'armée. De plus elle est punie par application de la législation locale.
Ernst n'avait pas satisfait à la loi militaire, il fut donc mis en état d'arrestation dès son arrivée dans sa patrie d'origine. Les Etats-Unis inter\'inrent alors en invoquant une importante distinction juridique entre, d'une part les infractions à la loi sur le service militaire commises avant l'émigration, et d'autre part les transgressions à la même loi après l'émigration. Cette distinction est importante, car les premiers émîgrants ont cherché à éluder la loi militaire de leur pays. Ils ont ainsi commis une infraction prévue par leurs lois respectives, tandis que les seconds ont émigré et se sont fait natu raliser dans un pays étranger avant d'être en âge de servir.
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Quand ils reviennent dans leur patrie d'origine, ils sont déjà citoyens de leur patrie d'adoption et ont atteint Tâge auquel ils doi\ent y accomplir le service militaire. Ils ne peuvent donc pas être traités avec la même rigueur que les premiers.
Le 8 juillet 1859, le secrétaire d'Etat, Mr. Cass, adressa des instructions au ministre des Etats-Unis en Prusse, Mr. Wright, aux termes desquelles on ne devait nullement reconnaître au pays d'origine d'Ernst le droit de lui infliger une peine quelconque pour cause d'infraction à la loi. Il eût fallu, pour qu'il en fût ainsi qu'il eût commis cette infraction étant encore sujet, c'est-à-dire au moment où il devait fidélité au dit gouvernement. Il aurait dû s'agir d'une infraction d'un caractère tel, que l'on dût la poursuivre et la punir au moment même de l'émigration. C'est en vertu de ces clairs principes que l'on ordonna au ministre "Wright d'exiger du gouvernement prussien la mise en liberté immédiate d'Ernst.
Les Etats-Unis font usage d'un langage international tout spécial, que l'on a pour habitude d'attribuer, par erreur, à la prépotenee de leurs forces sur les pays débiles. Ainsi, quand ils adressent une note à l'un quelconque des pays de l'Amérique Centrale dans le but d'exiger le paiement d'une indemnité sous la menace de mettre la main sur leurs douanes, ils ont provoqué chez les Américaine du Centre (avant ce que ceux-ci appellent la lecture du papier (^), de vives protestations pour ce qu'ils considéraient comme un abus et une humiliation. Cependant il est nécessaire de rappeler que telle est l'arrogance nationale nord-américaine envers l'étranger, '^jue les Etats-Unis s'adressèrent sur le même ton à l'Angleterre pour repou.sser sa doctrine du vasselage perpétuel, que celui avec leciuel ils protestèrent pour son intervention dans les questions du Venezuela. Us employèrent le même langage quand 'ils exigèrent la mise en liberté immédiate d'Enist et
(1) Allusion au cas d'un commandant de navire américain qui, lors de l'occupation d'une douane de l'Amérique du Centre, à titre de garantie, lut à l'administrateur de cette douane lar proclamation du Président ordonnand cette occnpation. L'administrateur avisa' son gouvernement qu'on lui avait lu le papier.
une indemnité pour les dommages qu'il avait subis dans sa personne et dans ses biens.
La Prasse régla le cas d'Ernst avec beaucoup de prudence. Sans décider sur le principe, elle passa une note aux Etats-Unis pour annoncer Taequittement et la mise en liberté de ce jeune homme; mais elle ajouta que, comme il pou:*rait se produire fréquemmet dans l'avenir des conflits de ce genre, il était à désirer ^que les Etats-Unis renonçassent à cette interprétation philosophique si absolue du di'oit d'émigration.
VII. La même action depuis 1868 et les traités Bancroft. — C'est le cas de se demander si les Etats-Unis ont renoncé à cette défense de la liberté civile de l'homme, à ce droit de respecter la volonté de l'Européen qui s "est fait citoyen américain et de le protéger comme s'il était né sur le territoire de l'Union. La seconde période du droit américain, postérieure à 1868, et dont nous allons étudier succintement les dispositions fondamenltales, se caractérise par l'abandon des principes soutenus par la Prusse. Les premières négociations américaines en xue de changer le système diplomatique et législatif européen sur ces Ratières et qui avaient pour but d'exiger de l'Europe la modification de ses principes s'adressèrent tout d'abord ^ l'Angleterre. Dès les premiers temps cette puissance avait contribué par son grand contingent immigratoire au développement des Etats-Unis et du monde. Il en résulte tout naturellement, dès le commencement du XIX^ siècle, des questions nombreuses sur la nationalité.
La politique internationale américaine n'obéit pas (et cela se remarquait surtout à cette époque) aux règles unitaires de la politique internationale européenne, qui est dirigée généralement par le Souverain, dont l'action est plus ou moins atténuée par le président du Conseil de Ministres, par les cabinets ministériels et par le parlement. Aux Etats-Unis, la politique internationale est l'œuvre du Président, du Secrétaire d'Etat qui esit le seul ministre proprement dit, et du
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Sénat, Mais, derrière ces ressorts s'agite ropinioii publique qui s'émeut, organise des .meetings et détermine des courants d'opinion qui emportent souvent des solutions diplomatiques qu'il serait impossible d'obtenir en Europe, étant donné l'organisation des gouvernements. Ainsi, en 1812, l'opinion publique entraîna le gouvernement américaine dans une guerre contre la Grande-Bretagne, parce qu'elle prétendait que la France et l'Angleterre avaient manqué de respect ,aux Etats- Unis et blessé leur dignité à propos de certaines affaires commerciales et spécialment au sujet de diverses questions relatives à la nationalité.
En 1886, ces mêmes questions se reproduisirent au sujet de plusieurs Irlandais naturalisés aux Etats-Unis, mis en état d'an*esttation ,et condamnés en Irlande. Les Etats-Unis se mirent en devoir de les protéger en se basant sur ce qu'ils étaient Américains naturalisés. Le Secrétaire d'Etat Mr. Seward, adressa au ministre à Londres, Mr. Johnson, le 20 juillet 1868, des ^instructions péremptoires, soutenant le droit pour les hommes de changer de nationalité en cherchant un milieu plus propice pour leur assurer ''la liberté et le bonheur".
C'est là le fondement ,des nouvelles doctrines américaines, c'est là l'ongine de la liberté active, le concept de la liberté civile garantie de nos joui's par le droit public international. Dans ce débat, le gouvernement américain soutint que les Irlandais naturalisés aux Etats-Unis « avaient cessé de rester sujets britanniques. »
En effet, nous verrons bientôt que, en raison de l'énergie avec laquelle ces négociations furent conduites, il se produisit une réaction dans l'esprit du peuple et ,du gouvernement britanniques, qui eut pour conséquence la réforme de la législation anglaise en matière de naturalisation.
« Tout sujet britannique quelconque, dit la nouvelle loi britannique du ^4 mai 1870, qui, frappé d'une incapacité quelconque et qui, pendant qu'il réside en pays étranger s y
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fait naturaliser, cesse cVctre sujet britannique et est considéré comme étranger ». De leur côté, les Américains déclaraient que l'Anglais ^naturalisé aux Etats-Unis était un étranger pour l'Angleterre. Ainsi se trouvait détruite la règle séculaire du vasselage perpétuel .(allégeance).
Mais, ce cas des Irlandais capturés à Dublin avait causé une profonde agitation politique aux Etats-Unis. De New- York à la Californie, le peuple avait organisé des meetings énormes réclamant du gouvernement une politique énergique dans la défense des droits des naturalisés. Et comme dans ce pays l'opinion publique est écoutée, et écoutée précisément par le parlement, le Congrès des Etats-Unis ci*ut, en 1868, que le moment était venu de ne pas clôturer ses séances sans consacrer par une loi solennelle la réaction qui venait de se produire dans la doctrine et par les décisions prises en .matière de nationalité pour fixer les principes de l'avenir et appuyer l'action diplomatique qui luttait en Europe.
Mais le Congrès des Etats-Unis ne se borne pas à accueillir l'écho de la clameur populaire; il réunit encore une Convention dont la mission consistait à réformer la Constitution. Telle est l'origine de l'Amendement XIV, de 1868, qui vint réagir contre le système législatif alors en vigueur en matière de nationalité. Cet amendement affermissait le principe d'après lequel tous ceux qui sont nés aux Etats- Unis, de même que ceux qui se sont fait naturaliser aux Etats-Unis et ont établi -leur domicile dans ce pays, sont citoyens américains et ont, par conséquent, un droit absolument égal à la protection la plus large comme les natifs.
Le principe de l'Amendement XIV est fondé sur la loi du 27 juillet ,1868, loi admirable et célèbre, qui imposa à l'Europe les principes américains, loi qui fonda la doctrine au moyen de laquelle toutes les nations les plus faibles de l'Amérique peuvent sauvegarder la nationalité des enfants d'étrangers, l'uniqiie loi qui ait produit des effets exterritoriaux directs et dont je traduirai le texte plus loin, en traitant du droit d'expatriation aux Etats-Unis.
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Cette loi contient la nouvelle théorie de la nationalité qui, originaire d'Amérique s'imposa à l'Europe par l'énergie diplomatique américaine, qui constitue un haut exemple pour les peuples qui sacrifient leur droit, leur dignité et leurs intérêts sGus l'empire de la crainte de blesser les , susceptibilités d'autres pays qui s'intitulent amis, mais ne sont souvent par fois que des ennemis ou des rivaux déguisés.
Quel fut l'objet de cette loi? Je l'ai déjà indiqué. Elle se proposait de donner une base à un plan de négociations diplomatiques que les Etats-Unis avaient résolu de conduire à fond en Allemagne pour mettre un terme à la situation dans laquelle se trouvaient des milliers de jeunes Allemands émigrés et naturalisés aux Etats-Unis sans pouvoir revenir en Allemagne, si ce n'est en courant le risque d'y accomplir le service militaire, et d'y subir, en outre, des condamnations à ce sujet. Il ne faut pas perdre de vue que le nombre des Allemands, y compris leurs enfants, domiciliés et nés en Amérique, s'élève à plus de vingt-cinq millions, dont la plupart sont enfants de parents naturalisés.
Les négociations furent ouvertes en 1867. Un éminent publiciste américain, Bancroft, fut chargé de l'honorable mission de prendre en Allemagne l'initiative de la négociatioji des traités. Lts instructions qui lui furent données ont été rédigées par le Secrétaire d'Etat, Mr. Seward, à la date du 22 mai 1867. Elles sont si importantes, que je vais me permettre de vous en lire quelques paragraphes que voici :
Vous êtes familiarisés avec l'interminable discussion entre ce gonvernement et les gouvernements européens qui insistent pour exiger le service militaire des enfants nés sous leur nationalité, mais quli se sont fait naturaliser aux Etats-Unis. Da question appartient à la catégorie de celles destinées à atteindre leur niEfturité après de très sérieuses discussions, alors surtout que la guerre civile qui venait d'éclater nous obligea à écarter tous débats quelconques susceptibles de faire naître de l'hostilité ou de produire de l'irritation à l'étranger. La question donna lieu à des difficultés des plus sérieuses dans nos pourparlers avec la Prusse.
Dès que notre guerre civile fut terminée, le comte de Bismarck
fit immédiatement aux Etats-Unis certaines offres conçues dans un esprit de large libéralité. Votre prédécesseur, le regretté Mr. Wright, iivait «lors le bon espoir que la négociation commencée permettrait aux deux gouvernements d'obtenir une solution satisfaisante. Cependant, il devint bientôt évident que le Gouvernement des Etats- Unis ne pouvait sacrifier le principe du droit absolu d' ex-pat riation, en même temps que de son côté la Prusse n'était nullement décidée à admettre ce même principe dans toute son étendue. La situation actuelle de la Prusse est la force et le repos, comme l'est également celle des Etats-Unis. La Prusse trouvera une force plus grande encore par la concession des principes démocratiques sur la réclamation desquels nous insistons (^) .
Les fcuneiises instructions de Seward reçurent auprès de Bismarck un accueil favorable au plus haut point. Ce caractère do fer pour tout ce qui concernait sa patrie, affrontant la haine du monde entier et d'une partie de ses concitoyens pour faire son pays plus grand, comprit que les Etats-Unis constituaient une source de prospérité commerciale inépuisable pour rAllemagne, depuis que des millions de ses sujets ét<iient allés s'y établir. Bismarck facilita donc le règlement de toutes les questions et manœuvra pour décider la Conférence de rAllemagne du Nord à signer, le '22 février 1S6S, le premier traité de nationalité dans lequel on admit les principes du droit américain proclamés par rAmendement XIV de la Constitution et par la loi historique de 1868. D'autres traités conclus avec les Etats Allemands suivirent. Celui du 26 mai 1868, avec la Bavière, reconnaissant également le« mêmes principes; celui du 19 juillet, avec le grand-duché de Bade: celui du 27 juillet avec le AVui*temberg : celui du 1". aoitt, avec le grand-duché de Hesse-Darmstadt.
Qu'établissent ces traités qui, dans le droit international, portent le nom de Bancroft, leur illustre négociateur? Ils incorporent à leur texte le principe de la libre action, le droit pour les Allemands, grâce à l'habileté diplomatique et à la fermeté des Etats-Unis, de changer de patrie. Ils disposent
(1) M. s. S. du Département d'Etat de 'Washington, résumés par Basset Moore, Digest, III, 359.
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qu'une fois adoptée la nationalité américaine, cettii nationalité les protège, même en Allemagne, absolument comme s'ils étaient nés aux Etats-Unis. L'Allemagne reconnaît à son tour que ces sujets ont perdu la nationalité allemande; et elle décide que quand ils reviendront sur son territoire, elle les traitera comme dos étrangers. Ils jouissent donc du droit à la protection diplomatique des Etats-Unis en Allemagne, protection qui, comme nous le verrons, s'est manifestée dans plus de quatre cents affaires.
VIII. Dénationalisation de naturalisés. — C'est alors, que surgit sur ce point une question du plus haut intérêt. Si ces Allemands naturalisés Américains reviennent en Allemagne avec l'intention d'abandonner la nationalité américaine et de recouvrer leur nationalité allemande primitive, comment déterminer la volonté, comment déterminer l'intention de ces personnes.
Ce problème donna lieu à une nouvelle discussion diplomatique d'interprétation. Sur les 447 cas de réclamatious diplomatiques américaines qui se sont présentées et qui avaient pour objet de protéger des Allemands naturalisés Américains, 326 reçurent un accueil favorable auprès du gouvernement allemand, qui admit le bon droit des Etats-Unis. Ils mirent donc ces personnes en liberté. On les indemnisa et elles furent traitées absolument comme si elles étaient nées aux Etats-Unis. Dans 106 cas, les réclamations furent rejetées après preuve fournie par l'Allemagne que ces .sujets américains d'origine allemande étaient revenus dans leur pays d'origine avec l'intention de recouvrer — en faisant ain.si usage de leur droit — leur nationalité primitive. L'homme réalise ainsi un acte de sa volonté propre quand il revient se faire naturaliser dans son pays d'origine.
Les traités Bancroft donnent la solution de ce problème quand ils stipulent que lorsque l'Allemand naturalisé aux Etats-Unis revient en Allemagne et y établit son domicile
pendant au moins deux années, on admet qu'il recouvre ainsi la nationalité allemande.
La libre expatriation, les règles de la naturalisation, le droit de changer de nationalité et les droits inhérents à ce changement de nationalité demeurent ainsi définis d une manière précise, tout en évitant le principe de la double nationalité.
IX. Réaction diplomatique et législative en Grande-Bretag-ne et aux Etats-Unis. — Au grand triomphe obtenu par la diplomatie américaine quand elle mit ses principes en concordance avec ceux de rAlleniagne, il faut ajouter son succès complet dans ses négociations entreprises avec l'Angleterre qui, mue par les mêmes raisons politiques et économiques c[ui inspirèrent l'Allemagne, consentit à modifier ses vieilles lois du vasselage perpétuel, en sanctionnant en 1870 la fameuse loi sur la naturalisation, qui reconnaît le principe de la libre expatriation, et pour la première fois vient rompre et briser les maillons de la vieille chaîne.
Des traités passés postérieurement avec l'Autriche, avec le Danemark, avec la Suède et Norvège et d'autres nations européennes, incorporèrent le principe américain à la législation continentale. L'Europe abandonna ainsi ses traditions féodales sur ce point pour suivre le courant instauré par les Etats-Unis à partir de 1868. Un seul pays résista : ce fut l'Italie, qui soutint qu'elle était obligée de se conformer à son Code civil et à ses lois sur l'immigration, d'après lesquels l'Italien qui émigré pendant qu'il est soumis au service militaire et revient plus tard en Italie, est contraint d'accomplir ce service et doit, de plus, subir une condamnation.
Il est intéressant de rappeler brièvement quelques uns des documents relatifs aux négociations que les Etats-Unis engagèrent avec l'Italie sur cette matière; mais, je m'en occuperai d'une manière étendue dans les prochaines conférences.
De nombreux documents échangés entre l'Italie et les Etats-Unis établissent les conclusions générales suivantes.
DROIT d'expatriation DANS LE XOLVEA.- MONDE 257
L'Italie maintient ses principes et les Etats-Unis conservent aussi les leurs. Des sujets italiens, en -rand nombre naturalisés aux Etats-Unis sollicitent la protection diplomatique parcequ on les persécute. Le gouvernement américain déclare qu-il a prote.sté plusieurs fois contre l 'intransigeance de l'Italie dans l'application de ses lois; mais, il fait^connaître aux Italiens naturalisés aux Etat.s-Unis. que s'ils i-etournent en Italie, ils courent le risque de s'v voir arrêtés et astreints au service militaire, et que, par conséquent, il est préférable pour eux de ne pas revenir dans leur patrie d orignie. Cependant, le gouvernement italien ne se montr-^ nullement nitransigeant. Dans de nombreux cas de réclamations diplomatiques et par pur esprit de courtoisie et aver- 1 intention de faire preuve d'une déférente amitié, il a mis eu liberté les jeunes Italiens astreints au service militaire.
Nous savons tous qu'au moment actuel (1913), il s'opère en Italie une réaction qui tend à faire reconnaître la nationalité étrangère aux enfants d'Italiens nés à l'étranc^er En ce qui concerne le service militaire, la loi déclare que ceux qui ont atteint lage de 31 ans révolus ne seront nullement inquiétés à leur retour en Italie; et elle ajoute enfin que ceux qui doivent le sei-vice militaire en Italie, mais l'auraient accompli dans les pays qui les réclament comme leurs nationaux-les fils d'italiens nés dans la République Argentine par exemple -demeurent exemptés d'un nouveau service' militaire en Italie.
C'est que ce royaume commence déjà à éprouver la néces «ite de reagir, comme les autres nations d'Europe, pour rendre hommage aux principes élevés soutenus par CAmérique, et a la réciprocité des intérêts économiques. On s'explique la résistance de l'Italie si Ton considère qu'elle est la dernière nationalité européenne formée sur les champs de bataille, ou, par conséquent, le sentiment national se trouve encore en pleine effervescence. Mais, l'atténuation de cet état
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d'esprit amènera, avec le temps, rincorporation de l'Italie aux grands principes libéraux que l'Amérique a proclamés en matière de nationalité.
X. La doctrine américaine et la politique de Monroe. — Cet
exposé, Messieurs, vient confirmer une fois de plus les paroles de M. Daneff, membre de la Cour permanente d'arbitrage de La Haye, quand il m'écrivait, pour rendre hommage à la doctrine argentine de Droit Privé Humain, qu'il «est déuontré que la lumière doit nous venir d'Amérique» (^).
La célè])re campagne diplomatique menée par les Etats- Tnis eu matière de nationalité et qui r^st venue incorporer au droit public, sous une forme positive, des principes philosophiques universels et inattaquables, en obtenant en même temps que l'Europe reconnaisse, malgré leis traditions et les intérêts politiques, économiques et militaires antagonistes, constitue une victoire, non seulement de la science politique et du droit international, mais ecoure de la haute idée de la justice et des sentiments altruistes du Nouveau blonde .
J'estime que la doctrine américaine en matière de nationalité et son acceptation par l'Europe dans les traités solennels que j'ai mentionnés, présente une importance beaucoup dIus grande que la politique de ^lonroe, si discutée, et qui a fait sou temps. Cette doctrine a pu naître en 1823, en tant que moyeu d'empêcher l'Europe de considérer l'Amérique comme un continent susceptible d'être colonisé au même titre que l'Asie ou l'Afrique. Mais, aujourd'hui, l'Amérique ets peuplée et civilisée par ses propres éléments; aujourd'hui florissent sur ce nouveau continent des Etats qui inspirent le respect. Tout péril de conquête de la part de l'Euro-
(1) Bulletin Ariietitin de Droit IntemaHoiial Privé^ I, 141. «A nous autn'i? liabita'nts du vieux inonde, voti'e étude nous ouvre des hoi-izons iiiconnusi, qui {rappent autant, par leur liardiesse de conception, que par leur basa vraiment noderne et démocratique. X'est-ce pas une nouvelle preuve, que désormais c'est lu Nouve.iu Monde que nous arrivera la lumière?»
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pc a donc disparu définitivement, et la doctrine de Monroe reste connue une simple tradition célèbre, comme un vieil étendard qui pourrait un jour flotter au vent, mais qui ne sera jamais déployé. Tandis que le principe proclamé par TAmendement XIV et consacré par les traités Bancroft constitue une égide qui nous couvre, nous tons, peuples américains qui recevons dans notre sein des millions d'étranger? et que nous n'avons eu ni le patriotisme, ni la prévoyance de nationaliser.
ONZIEME CONFÉRENCE La dénationalisation dans le droit du Nouveau 3Ionde (^^
Sommaire: I. Caractère de ce droit. — II. Division de la matière: a) Droit indigène; bj Droit européen; <j Droit diplomatique. — III. Premier système: Droit positif de dénationalisation: nj Bolivie; bJ Brésil; cj Chili; dj Colombie; ej Costa-Rica; /; Cuba; g) Equateur; hj Guatemala; i) Haïti; ;'; Mexiquo; k) Panama; Ij Paraguay; mj Pérou; nj Salvador; oj Uruguay; PJ Venezuela.
Mesdames, Messieurs,
I., Caractère de ce Droit. — Au cours du développement des idées que nous avons exposées, nous avons assisté à la naissance des doctrines, aux luttes politiques qui les ont incorporées aux solutions positives et aux progrès graduels des principes de la liberté civile se détachant du Féodalisme pour venir inspirer à l'Europe l'adoption du principe général de la libre expatriation ou changement de nationalité. Nous avons aussi remarqué que la doctrine européenne se traduit en lois générales, absolument comme si les gouvernements avaient cherché à se réserver toujours une certaine liberté d'action pour traiter des matières aussi graA-es. A la différence du système juridique européen, celui du Nouveau Monde est permanent. Il n'est nnlleinent oxiiosé aux varia-
(1) Excepté la République .Vrgentine à laquelle je consacrera'! vue étude spéciale dans le présent volutu-e.
.io,>. de l'action légbda.ive. r.r il résalte de la t»! ..mUo • Les dispositions qui, dans le droit européen, ont ete con - .nées dans des lois changeantes forment en ^7"^»;' "^ positions définitives. Les chartes organiques des «qu s américaines contiennent, en effet, des <^-^^^'^°-' ^^^J^^. tionalité et la naturalisation des étrangers^ Leurs ^ "- Générales fixent également, bien qu'avec de rares exceptions, Ta condition du national et celle du citoyen.
J'ai déjà signalé l'erreur qui consiste a ne fane aucun distinction entre la natioualiU et la ^uaMi de cUoyen ()■ j'a fait remarquer alors que dans tous les Etat, vivaient^e^i majorité, des nationaux qui n'étaient pas des « ^^^^fsi sont nationaux, la femme, l'enfant mineur. 1 mtei dit e même 'étranger auquel les lois générales ou locales concèdent gracieusement certains droits politiques tel. par exemple^c hii du vote municipal, et qui contribue a soutenu 1 E at e .prenant sa part de toutes ses e'-^^es. Cependant m es uns. ni les autres ne sont citoyens, puisqu.ls ne *»« P^ J^ tie du peuple proprement dit. En général, ce sont les natio nau-x qu constLent la plus grande partie de la population, : Tesdtoyens viennent figurer au nombre ^f --/;; ;-» ". naux nui sont investis du droit de voter, c est-a-diie de 1 «er Xeê de fiantes fonctions organiques de la souvei^inete na lle (=). Dans un certain "ombre de Constitutions e de lois américaines une confusion s'e.t établie en ^^^^^^^^ quand on a légiféré sur la «alionaUié et sur la .uaUUde c ?<,!/«! sans tenir compte de la différence qui existe entie
X'r"::, est très grave, car la nationalité est une <,ue2. d'ordre juridique international. Elle pU.e souven l'habitant d'nn pays. qualifié comme national, en V'^^^^^J^ la nationalité d'un autre pays. La qualité de citoyen, au con-
(1) Cf. le présent ouv.a.'e. T. U.. e ^^
(o> Cf. ,,l ouvru'ir. I. iK.rav'vni.lu. M. V- l'-- i".
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braire, est d'ordre politique interne; elle a pour objet d'habiliter l'homme ou la femme à l'effet d'exercer une certaine influence sur la direction du Gouvernement et d'y prendr3 part. S'il est bien possible de discuter la nationalité d'un enfant d'étranger né dans la Képublique Argentine, aucune nation étrangère ne songera à contester sa qualité d'électeur telle que nos lois la déterminent: la première est d'ordre international tandis (lue la seconde est d'ordre public interne.
J'ai dit que les Constitutions des Républiques américaines contiennent des dispositions sur la natonalité, mais qu-î l'Europe a légiféré sur cette question par des lois spéciales. Quatre seulement des vingt-deux Etats d'Amérique ont attribué la solution des .problèmes sur la nationalité et la naturalisation à la législation ordinaire. Ce sont la République Argentine, les Etats-Unis, le Guatemala et Costa-Rica. Leurs Constitutions disposent, en effet, que la faculté d'édicter des lois générales sur la nationalité et la naturalisation appartient au Congrès. En réalité, il y aurait lieu d'éliminer les Etats-Unis de cette liste, car, ainsi que nous le verrons bientôt, ils ont dû, après des débats qui ont duré un siècle, abandonner le système législatif pour résoudre la question fondamentale de la nationa/lité par une réforme de la Constitution.
]\Iais, si dans le Droit américain, la nationalité constitue U]ie matière constitutionelle. les solutions n'ont pas toujours été uniformes, ni efficaces. La majeure partie de ces solutions manquent de caractère scientifique ; elles souffrent de la confusion des idées et accusent de graves erreurs. Tout cela doit être attribué au défaut de concept scientifique et d'idéals nationaux (^).
L'Amérique s'est ti-ouvéo dans l'obligation de promulguer ses Constitutions sur la base de populations sans caractères précis, originairement à demi barbares, livréos ]iour la plu-
'1) ff. Il- préFcnt ouvrapo, T pflriagraphe TX. 22!»: T \', r>Ti; II. par.Tcrapli' I. 1 ot suivants.
part aux horreurs de la fjuerre civile et qui vivaient absolument dispersées et eu pleine discorde intellectuelle, politique et sociale, sans traditions, ni antécédents communs autres que les droits historiques européens. De sorte que leurs Constitutions ne sont souvent que le simple greffage du droit exotique sur des bases américaines mal définies. De là paraît résulter leur caractère théorique, de même que les calamités qui ont suivi leur application. Cet échec au point de vue constitutionnel, s'explique par le fait que les dispositions des Constitutions ne pénétraient pas au fond de la conscience des peuples, pour la simple raison qu'elles n'avaient pris racine ni dans les mœurs, ni dans le mouvement social. C'étaient des Constitutions artificielles qui appliquaient le droit étranger à des choses et à des hommes nullement préparés à recevoir leurs dispositions. Aussi, certains Etats américains ont réformé jusqu'à vingt-six fois leur Constitution (^), sans avoir encore atteint le terme de leurs épreuves et de leurs malheurs. Seuls, un petit nombre, les Etats-Unis et la Képublique Argentine parmi eux. ont eu la bonne fortune de se donner un code et de le conserver. Les Etats-Unis eux-mêmes ont dû réformer et compléter le leur après avoir su])i la plus grande et la plus horrible des guerres civiles.
Ces précédents nous font comprendre sans difficulté les raisons qui rendent incomplet et confus le droit américain sur la nationalité. Si ce droit semblait définitif, nous pourrions l'analyser, Etat par Etat, de la même manière que nous l'avons fait pour le droit européeiL ]\fais le droit américain, sauf quekiues rares exceptions, reste encore à l'état provisoire.
II. Division de la matière. — Au point de vue historique, le droit d'exj])ati'iation dans le Nouveau Monde se dévelopi^e dans quatre périodes et suivant l'ordre ci-après: a) droit indigène originaire; h) droit de provenan<'e européenne; c) droit national; (1 ) droit diplomatique.
(1) Cf. le i)i-i'.>-eiit ouvi-iisrp, Moxi(|Tic. TT, 10. av.Tiit la léfovnie dn 1916.
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a) Droit indigène. — Ce premier droit n"a jamais été formulé. Il y a trente-cinq ans, lors des recherches entreprises par la Société Scientifique Argentine, puis, plus tard, par l'Institut Géographique, j'ai commencé à réunir des docaments sur les institutions politiques et juridiques des Indigènes. Ces documents encore inédits, présentent le plus grand intérêt. En 1910, j'ai fait quelques communications au Congrès International des Américanistes, réuni à Buenos Aires. Je ne connais pas d'autres études sur ce point. J'ai donc tendance à croire que je suis, en An;érique, un précurseur de la question. La nationalité n'était pas connue des Indigènes: elle ne pouvait l'être. Le lien primitif, — développé graduellement depuis, jusqu'au point de devenir la nationalité- constitua d'abord la trihu, puis la nation, quand des tribus se réunirent pour une vie sociale c^onimune. C'était un lien politique: l'individu appartenait à la masse sociale au sein de laquelle il était né. Le jus soli ne pouvait s'appliquer puisqu'il s'agissait presque toujours de peuplades errantes. Le lien social se perdait par l'abandon d'un milieu social pour aller prendre place dans un autre.
Il ne fait aucun doute pour moi que. postérieurement à l'Epoque de la Découverte, un droit royal ou impérial se rapprochant beaucoup de la nationalité moderne existait dans le Nouveau blonde. Les empires qui eurent pour siège les Hauts- Plateaux de la Bolivie, le Pérou, la Colombie, le Yucatan et le Mexique l'ont connu. Il est clair que son ancienneté remonte à l'origine même de ces civil i.sations ou de celles presque obscures (}ui les précédèrent, comme celle de Tiahunnacu, dans le lac de Titicaca (^).
Il me pai-ait également facile d'établir que les Américains connurent et pratiquèrent depuis les temps les plus reculés jusqu'à nos jours un type de civilisation comparable à celle des Cités de l'Orient, de la Grèce et de Rome. Tels sont les
(1) Cf. le prpspnt ouvrage, I, 09.
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« PuebJos », si communs dans la i)réhistoire de l'Amérique du Nord (1).
Dans ces civilisations, le lien s'ac(juérait par la naissance dans l'empire ou dans le «Puehlo». C'était peut-être un ju.< soli bien défini qui se perdait par l'incorporation à un autre empire ou « Puehlo ».
b) Droit curopicn. — C'est avec les navires d(s nations conquérantes qu'il vint se substituer aux nations indigènes.
c) Droit national. — Il naît avec la Kévolution des Colonies aniéricaiues s "affranchissant de l'autorité des Métropoles d'Outre-^NIer. Il se développe et s'affirme le jour où, dans la vie nationale. l'Indépendance est déclarée. Il ne crée pas d'institutions nouvelles: il adopte ou modifie celles de l'Ancien Monde.
d) Droit diplomatique. — Enfin, plusieurs Etats du Nouveau Mo2ide ont conclu (.les traités avec des nations indigènes et des Etats modernes sur des questions de nationalité. Parmi les premiers il convient de citer les fréquentes conveiitious signées par les gouvernements de la République Argentine et des Etats-Unis au cours du XIX^ siècle avec de nombreuses nation.'i d'Indiens (-). Mais j'étudierai cette matière dans des chapitres séparés.
Examinons donc la dénationalisation en Amérique au quadruple point de \-ac que nous avons énoncé, et, en même temps sous son double aspect, i^ositif et négatif. J'appelle droit positif de dénationalisation celui qui admet l'expatriation de l'étranger en vue de le naturaliser. Je douue le nom de droit négatif de dénationalisation à celui qui est reconuM au national à l'effet de s'expatrier et de se faire naturaliser à l'éti'angei". Ce concept nous ]')ermet de grouper le
(1) '-l'urbUi* ('(iiiiviiiit ;'i la trilui. (•■('sî<-;i-dire il une réunion de famillch sous une même autorilé, ((ui construisent leurs maisons avec des matériaux solides et dura'bles. IjPS publications de la Smlthnonian Institution sont parti cul i ère» ent clairs et détaillés sur ce point.
(2) Ceux que j'ai publiés danij le (irésent ouvra<;(v I, îi:^.. peuvent servir de modèle.
droit d "expatriation dans le Xonveau Monde eu trois grands systèmes. Je les exposerai pays par pays en suivant l'ordre alphabétique.
III. Premier système. — Droit positif de dénationalisation
— Ce système est observé par toutevs les législations américaines sans aucune exception.
a) Bolivie {^). — La matière est régie par la Constitution du 17 octobre 1880, article 32, paragraphes 20 et 30, qui admet la naturalisation des étrangers, soit par l'effet de la volonté, en tant qu'exercice d'un droit, soit comme un honneur que peut décerner la Chambre des Députés.
Telle est la situation légale en général. Dans le droit aborigène nous trouvons seulement la règle usuelle suivant laquelle la dénationalisation s'opérait volontairement pour l'Indien qui se détachait de sa société originare et s'incorporait à une autre. Mais les autorités n'admettaient pas ce fait «t quand le dénationalisé tombait de nouveau sous la main de sa juridiction primitive, il encourait des peines. A l'époque qui a suivi la Constitution de 1880, la Bolivie a confirmé sa procédure concernant le droit de libre expatriation des étrangers dans ses conventions diplomatiques passées avec l'Italie le 18 octobre 1890 et avec T Allemagne le 28 juillet 1908. dont je me suis déjà occupé (-).
Enfin, les publieistes boliviens prennent en liien plus grande considération le droit de libre expatriation que les conventions dont il s'agit. Federico Diez de Médina, un de ses commentateurs du droit international, s'exprime ainsi qu'il suit, confondant la nationalité et la qualité de citoyen:
« La qunlitc de citoyen cesse soit par Vexpairiat-on pinalc, soit
(l) Cf. cft ouvrage^ I, 636. .Je m'occuperai du droit espagnol, dit de.-5 Indes, coninmn à toutes les ancienues possessions hisjlano-américaiues. qua"nd je traiterai de la République Argentine.
(2) Cf. cft ovvraye, I. 637, texte de la Convintion avec r.MIemagne, simple référence à lu Bolivie. .Je les étudie plus loin dnms le présent volumo.
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par l'expatriation volontaire. Dans le premier cas, c'est l'effet d'un châtiment que la société inflige a un ou à plusieurs de ses membres; dans le second, c'est la séparation volontaire, qui peut avoir lieu par la naturalisation en pays étranger. En général, tout citoyen d'un pays est maître de demeurer dans ce pays ou de le quitter quand bon lui semble, pourvu que ce ne soit pas dans des circonstances ou d'une manière susceptibles de causer un dommage certain à son pays» (i).
Aspiazii, dans son Càdigo InfcrndcianaJ, a diseiité et illustré le droit de libre expatriation dans les termes snivants:
« Doit-on permettre l'expatriation volontaire? Nous répondons par l'affirmative. Les liens qui unissent le citoyen à sa patrie ne doivent jamais rester indissolubles. Si le souverain a l'autorité sur ses sujets, il est soumis en même temps envers eux à des devoirs sacrés qu'il doit remplir. Son devoir est de leur assurer la paix, la tranquillité, le travail; en un mot un bon régime administratif à l'ombre duquel se développent le bien-être et la félicité des membres de la société. S'il n'accomplit pas ce devoir, il manque à la condition fondamentale de l'Association. Le principe qu'il assigne à ses sujets: «Accomplissez vos devoirs de bons vassaux», mérite qu'on lui réponde: «Accomplissez d'abord vos devoira de bon souverain ».
Rien ne peut justifier la conduite des gouvernements qui s'efforcent de fermer leurs frontières dans la crainte de se voir abandonnés par leurs citoyens. Une bonne administration est le meilleur moyen de mettre un terme à ce mal. Mais, passant à un autre ordre de considérations, il dit : « De quel droit retenir le citoyen qui ne trouve pas le moyen de vivre dans le pays? Peut-on exiger de Uii qu'il supporte simplement la faim, le dénûment et la misère? On n'ignore nullement que ces lois prohibitives ont été édictées contre le gré de la population de l'Etat par una minorité opulente qui vit
(1) Ouvrage cité, 232: Cf. le piOsent (>uvia;;(>. Xote l)il)liogvaplii([ue de la Bolivir, I, 637, et Index, II, 445 et 464. .l'ai déjà déiiiontré dans le troisième volume de cet ouvrage, XXe. Conférencev paragraphe IV, p. 753, que la' dénaliJDnalisation ne peut se produire à titre de peine. Elle ne peut être appliquée Himplement, que comme perte des droits civiques ou de la qualité de citoyen.
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aux dépens d'autrui et pour qui la faim n'est qu'un spectre imaginaire
Mais, même en admettant que le sol natal soit assez fécond pour assurer la subsistance de tous ses enfants; en supposant aussi qu'ils trouvent au sein de leur patrie toutes les facilités et le bien-être nécessaire, à quel titre leur interdire d'aller chercher sur la terre étrangère des facilités plus grandes encore et un sort meilleur? Pourquoi s'opposer à ce qu'un sujet aille augmenter sa fortune dans un autre pays? On répond que c'est dans l'intérêt de l'Etat; mais on oublie en même temps que ce sont ceux qui souffrent qui composent la majorité dans l'Etat- Ce vasselage perpétuel est un re3t-3 de l'ancien système féodal, qui considérait les hommes comme des immeubles attachés à demeure à la terre comme de simples instruments destinés à la culture. La terre était l'élément principal et l'homme un simple accessoire.
L'énergie morale comprimée constitue partout un élément dangereux; et bien souvent l'émigration n'est rien de plus qu'une protestation contre le mauvais régime des gouvernements. Contre le dépeuplement du pays, il n'y a 'pas d'autre remède que l'encouragement du travail et de l'industrie et la diminution des im])ôts qui renchérissent le coût de la vie. Au lieu d'entourer un peuple d'una muraille de Chine, on/ doit ouvrir la porte au travail ».
La Constitution précitée admet implicitement, dan.s ses articles 31, 32, 33, 34, 35 et 36, le droit de libre expatriation. Ces articles donnent la définition de la nationalité ; mais ils font la confusion entre ila nationalité et la qualité de citoyen. En effet, dans l'un des textes mentionnés on définit la nationalité proprement dite; mais l'article 34 parle de la qualité de citoyen en di.sposant qu'elle consiste dans la participation comme électeur ou élu, à la formation et à l'exercice des pouvoirs pu])lics. Quand on mentionne la perte de la «qualité de citoyen» dans cette Constitution, on fait allusion, par conséquent, à la perte de ceux des droits politiques qu'elle comprend. Telle est la terminologie de la Constitution. Dans quelles conditions se trouve le Bolivien qui a perdu les droits politiques, par exemple, en se faisant naturaliser en pays étranger? (Article 35, paragraphe premier de la Constitution.) Sera-t-il considéré dans l'avenir comme de nationalité
bolivienne? Evidemment non. puisque le texte précité l'autorise à changer de nationalité et à adopter une nationalité étrangère. Si l'on interprète strictement l'article 35 de la Constitution bolivienne, le Bolivien qui se fait naturaliser en pays étranger ne perdra pas la nationalité bolivienne, mais seulement les droits civiques. L'erreur est évidente et provient sans doute de la confusion entre la nationalité et la qualité de citoyen. Je suis donc enclin à admettre que les tribunaux boliviens, dans le cas dont il s'agit, interpréteraient le texte eonstitutioamel dans le sens que la perte des droits résultant de la qualité de citoyen doit s'étendre à la perte de la nationalité. Voici, du reste, le texte de la Constitution.
M Art. 35. Les droits résultant de la qualité de citoyen fciudadania) se perdent: 1". Par la naturalisation en pays étranger; 2". Par suite de condamnation en justice, prononcée par les tribunaux compétents à une peine corporelle (affljctive) jusqu'à ce que la réhabilitation ait été prononcée; Z^. Par la banqueroute frauduleuse déclarée; et, 4''. Par l'acceptation d'emplois, de fonctions et de décorations d'un gouvernement étranger sans une permission spéciale du Sénat. — Art. 36- Les droits attachés à la qualité de citoyen sont suspendus par le fait d'être placé sous la main de justice (suhjudice) en vertu d'un décret d'ac<?usation et par le fait d'avoir été exécuté en tant que débiteur du Trésor public à terme échu ».
b) Brésil. — Dans le premier volume de cet ouvrage je me suis occupé du droit portugais, c'est-à-dire du droit de la Métropole du Brésil. Ce droit resta en vigueur jusqu'à la Constitution de 1824 et même encore après la promulgation de celle-ci (^). Il subordonnait l"acqui.sition de la nationalité coloniale et la dénationalisation au domicile et aux biens des parents (-). L'un des illustres commentateurs du droit impérial s'exprime dans les termes suivants:
(1) Cf. cet ouvrage, I, 63(<.
(2) Ordeitaçoes Alfonginaji, livre II. titre Jô. «Niro sera havido por natural de este Reino, o nacido nelle da pai oxtraiijeiro salvo se o pai extranjeiro tiver doniivilio et bens nelle, e nelle viver por dez aunos continues ».
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« Les principes de la civilisation exercent en tout et partout une influence profitable, puisque, à tous les points de vue, rhomme lait sentir son influence sur le sol. Il est libre et appartient ou non à son association politique selon sa volonté. Il peut donc émigrer, et môme abandonner sa nationalité pour en adopter une autre. Il peut s'ossurer le bonheur dans une partie quelconque 'du monde et vivre comme il lui p'iaît à la condition de se soumettre à la domination des lois de sa préférence- La naturalisation est une sorte de contrat politique aux termes duquel l'étranger abandonne sa nationalité antérieure pour en acquérir une nouvelle. Donc, l'étranger qui obtient la naturalisation brésilienne perd sa qualité et cesse d'appartenir à sa nationalité précédente» (i).
Ces doetrires fui-ent confirmées par le droit administratif de l'Empire du Brésil jusqu'à ravènement de la Eépubliqiic, le 15 novembre 1889 (-). Enfin, la Constitution du 24: février 1891 maintient les doctrines et les solutions positives examinées, article 69, paragraphes 4", 5" et 6". dont le texte est le suivant :
<( Art. 69. Sont citoyens brésiliens: 4". Les étrangers qui, se trouvant au Brésil le 15 novembre 1889, n'ont pas déclaré dans les six mois qui ont suivi l'entrée en vigueur de la Constitution, leur intention de conserver leur nationalité d'origine; 5". Les étrangers qui possèdent des biens immeubles au Brésil et sont mariés ave;- une Brésilienne, pourvu qu'ils résident au Brésil, sauf s'ils ont manifesté l'intention de ne pas changer de nationalité; 6". Les étrangers naturalisés de toute autre manière. »
L'une des premières Constitutions américaines fut celle du Brésil, promulguée en 1824. Nous retrouvons dans ses dispositions le concept limité des garanties. Elle mentionne les droits, privilèges et garanties dont jouiront les citoyens du Brésil. Le mot « citoyen. » est eini)]()\'é dans le texte comme
(1) l'iii.entii Bueno, viiria;/r vite, 39. Cf. ci't i,iirrti(/,; I, 63S. note 1 ••! In- •icx, II, 452 et 473.
CJ) Lois sur la iiatiirali.sation di-s '-'IJ Dctobic 1832 et 18 septi'iiibri- 1850; l)<k-i-L"*s dev 30 août 184:'.. <i septi'mltr.' 18."):5 et 23 juin 18.5.5.
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T fi^9 note 1 • l^\ Cf cet ottvrage, 1, «>■>»■
aux droits de libre émigration, de libre immigration et de libre expatriation. La déclaration du ministre Boeayuva affirmait, en effet, que le Gouvernement provisoire n'avait nullement imposé la nationalité aux étrangers et qu'il n'avait donc pas violé ces droits fondamentaux. Ce décret, ajoutait-il, doit être interprété comme une simple in\ntation à l'effet d'adopter la nationalité brésilienne, puisqu'il laisse la liberté d'opter pour la nationalité étrangère (^). Ce droit fut incorporé à la Constitution de 1891, article 69. ut supra.
A ses meilleures traditions juridiques, la doctrine brésilienne avait incorporé le principe de la libre expatriation. Le Code civil brésilien est en préparation, et cette matière, tout naturellement, fut traitée dans de nombreux travaux juridiques et dans les divers projets présentés. On remarque dans tous une tendance à la restriction qui ne s'harmonise nullement avec la doctrine libérale de Pimenta Bueno dont nous avons parlé. Cette tendance limitative fut condensée dans l'un des projets les plus intéressants, celui du Dr. A. Coêlho Rodriguez (-). Ce projet, précédé d'une savante introduction historique et juridique sur la codification brésilienne, établit que les droits du citoyen brésilien se perdent par la naturalisation en pays étranger (article 55). Mais il n'admet pas le principe de la naturalisation pure et simple puisqu'une autre disposition finale mentionne que la naturalisation d'un Brésilien en pays étranger, même quand il est marié avec une femme étrangère n'a nullement pour conséquence la perte des droits inhérents à la qualité de Brésilien pour les enfants mineurs qu'il aurait eus antérieurement. Ceux-ci conservent leur nationalité primitive, sauf le droit d'option (article 57).
On s'aperçoit donc immédiatement de la confusion prérappelée entre la nationalité et les droits du citoyen . Si par droits •du citoyen on doit entendre comme on le fait au Brésil, les fa-
(1) Crf ouvrage, I, C42, note 1.
(2) A. Coêlho Kodriguez. Projecto do Codiyo Civil, prercdido da hixtoria do- ■cumentada do mesmo e dos anteriores. Rio de Janeiro. 1897.
cultes politiques inhérentes à la nationalité, il est évident qQ& le projet de Coêlho Rodriguez établissait une double nationalité: la nationalité naturelle du Brésilien et la nationalité légale qu'il acquiert dans un autre pays, puisciue, en perdant ses facultés politiciues, il ne perdra par le caractère de Brésilien. Cependant, l'esprit du projet paraît être tout autre et les mots « perte de la qualité de citoyen brésilien » se réfèrent à la perte de la nationalité elle-même (^).
Enfin, la jurisprudence des hauts tribunaux brésiliens a examiné eontradictoirement certains procès concernant la dénationalisation d'européens. Quelques auteurs brésiliens soutiennent que la dénationalisation positive ne se produit pas dans les cas suivants: a) quand l'étranger n'a pas satisfait dans son pays aux exigences de la loi sur le service militaire ; h) quand le dénationalisé revient à son pays d'origine et y établit son domicile sans esprit de retour dans l'Etat où il s "est fait naturaliser; c) quand ce domicile s'est prolongé pendant plus de deux ans. sauf cependant la preuve contraire; d) quand le domicilié au Brésil ne peut fournir la preuve^ qu'il appartient à une nationalité étrangère (-). Le Suprême Tribunal Fédéral de Justice a rendu le 18 dé-
(1) Le projet de code de réminent juriste Bevilacqua, qui élimine de son texte les questions politiques, a été discuté, réformé et converti en loi. Le nouveau Code Civil brésilien, promulgué le l^'. janvier 1916^. et qui est entré en vigueur le l*'. janvier 1917, ne traite pas de la nationalité, comme le font d'autres codes. La personne n'est envisagée qu'au point de vue de ses relations avec le droit privé. Le Code contient cependant dans son titre préliminaire, certaines règles relatives à la solution de conflits de lois. L'article 8 dispose que la « la loi nationale de la personne détermine la capacité civile, les droits de famille, les relations personnelles des conjoints et le régime des biens dans le mariage, et permet quant à ce régime., d'opter pour la loi brésilienne ». L'article 9 statue sur « l'a.pplication subsidiaire du domicile et, à défaut de celle-ci de la résidence, quornd la personne n'a pas de nationalité. Quand on lui attribue deux nationalités par suite d'un conflit non résolu entre les lois du pays de la naissance et celles du pays d'origine, si dans ce ca^s l'un des deux pays est le Brésil, la loi brésilienne prévaudra ».
(2) Epitasio Pessoa, ouvrage cité, articles 62 à GG; Cf. cet ouvrage, I, 639,. note 2, Bibliographie du Brésil.
cembre 1895 un arrêt (^) claus lequel il établit les règles suivantes sur la dénationalisation:
« 1°. Le citoyen français perd sa qualité de Français, notamment lorsqu'il s'établit à l'étranger sans esprit de retour. Il en est ainsi spécialement lorsque, ayant vécu de longues années à l'étranger, il y a manifesté clairement son intention de ne point rentrer dans sa patrie. 2°. Lorsque deux étrangers domiciliés au Brésil se sont mariés dans ce pays sous le régime dotal, la constitution d'une dot ne fait point obstacle à la communauté des biens acquis pendant le maria» ge, sauf convention contraire et expresse. Le sieur Boudoussier, citoyen français, s'est établi au Brésil où il a vécut plusieurs années sans jamais manifester le désir et l'intention de rentrer dans sa patrie. Il y acquit de nombreux immeubles et s'y maria en adoptant le régime dotal sans aucune clause relative aux biens acquis pendant le mariage- A sa mort, une action en partage fut intentée par ses héritiers contre la veuve et <îe fut alors que les tribunaux proclamèrent la déchéance de la qualité de Français pour avoir transporté au Brésil, sans esprit de retour, son domicile et le centre de ses affaires. »
Cet arrêt fut critiqué et combattu dans une note insérée au Journal de Clunet. La critique dont il s'agit ne me paraît pas fondée. En effet, en règle générale, l'acquisition et la perte de la nationalité constituant des actes de la libre volonté, il est nécessaire de toujours chercher à découvrir et d'accueillir favorablement les manifestations des personnes fi cet égard. L'observation du Journal est la suivante:
« L'examen du point de savoir si l'esprit de retour subsiste chez rémigrant est une question de fait laissée à l'appréciaf-on des tribunaux. Toutefois,, dans l'espèce, il y a lieu de critiquer la décision des tribunaux brésiliens. Le sieur Boudoussier, en effet, après avoir ainsi transporté son domicile à Rio de Janeiro, avait accepté les fonctions de vice-consul de France dans cette ville. Or, en supposant que cette aceptation ne puisse pas être considérée comme devant exclure toute idée d'émigration définitive, ne devait-on pas y voir une cause de retour à la nationalité française perdue par lo
(1) () Dircilo, Rio de .Janeiro, 189G, p. 494.
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fait de l'établissement à l'étranger, mais recouvrée en vertu de l'acceptation de fonctions publiques d'un gouvernement étranger?» (i).
L'observation de Cluiiet est, en effet, importante. Mais, je le répète, elle ne me paraît pas définitive. Dans les pays d'Amérique, il est fréquent de constater la nomination de fonctionnaires consulaires sans émoluments, faite par les Etats d'Europe, d'Américains, de personnes sans nationalité et de leurs propres nationaux. Les nominations d'Européens qui ont perdu automatiquement la nationalité, par l'effet des lois de leur pays d'origine, ne modifient pas leur caractère de dénationalisés par l'acceptation de fonctions gratuites et commerciales dans des vice-consulats. La nationalité abdiquée ou perdue ne se recouvre que par les moyens expressément mentionnés dans les lois, et aucune loi française n'a prévu le cas de Boudoussier. Le jugement du tribunal de Rio de Janeiro me paraît inattaquable.
c) Chili. — Le Chili a promulgué sa Constitution en 1833 (-). C'est un pays qui eut la bonne fortune de vivre sans révolutions, du moins jusqu'à ces derniers temps où la richesse commença à éveiller des aspirations inconnues. Nous trouvons dans sa Constitution un concept distinct de celui de la Constitution brésilienne. Tandis que celle-ci est restrictive pour l'étranger et ne s'applique seulement qu'au citoyen-, la Constitution chilienne parle en termes généraux des Jiahitants du pays. « Tous jouiront des mêmes droits », répète-t-elle souvent. Elle établit l'égalité civile entre les nationaux et les étrangers. ]\lais quand vient le moment d'appliquer ce principe à l'incorporation des étrangers à la société chilienne, quand il s'agit de les placer dans des conditions favorables à leur assimilation par la famille, par la propriété et par la naturalisation, alors la libéralité de la Constitution disparaît et le droit chilien devient restrictif. L'assimilation comporte la dénationalisation positive.
(1) Journal, cit. 1897, p. 405.
(2) Cf. cet ouvrarje. I, Col et suir. " '
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Le distingué professeur à l'Université catholique du Chili, Docteur Miguel Cruehaga Tocornal soutient ce point de vue en termes précis. La nationalité, dit-il, se perd par l'expatriation volontaire, suivie de l'acquisition d'une nouvelle nationalité; et il ajoute:
« Le droit de changer de nationalité appartient à l'homme quand cette modification lui paraît conforme à ses intérêts ou à ses senti menis» (1).
Déjà au numéro 201 de son ouvrage, il avait soutenu que le droit de déclarer la nationalité à laquelle il veut appartenir, ou d'en changer à son gré, appartient à l'homme, à la condition qu'il se conforme à certaines règles établies, obligatoires en droit.
Les questions relatives à la nationalité, à la qualité de citoyen et à la naturalisation danâ les institutions du Chili ont été étudiées dans un sens très judicieux par le Dr. Luis P. Borja, ancien professeur à l'L^niversité de Quito (Equateur) et membre des Académies de Jurisprudence et de Législation de Madrid (-)• Le Dr. Borja observe avec raison, comme je viens de le dire, que les Constitutions américaines emploient généralement comme .synonymes les mots « nationalité » et (a qualité de citoyen», qu'il y a lieu de distinguer «pour éviter la confusion entre la ciudadania (qualité de citoyen) qui confère les droits politiques et la ciudadania (nationalité) qui donne le caractère national» (^). Dans son exposé doctrinal il admet, dans le sens le plus large, le droit d'expatriation et très rationnellement, sa différence d'avec le droit d'émigration. Il donne la définition des deux coP-r-opts juridiques (^), et il critique les écrivains modernes pré-
Ci) Miguel Cruehaga Topornal. Nocinneti de Berorho IiifernarionaJ, 2e. édition. Santiago de Chile, 1902, pages 151 et suivantes, n.» 260.
(2) Luis F. Borja, Entudio lobre el Cédif/o Ciril ehilfno. 2 volumes. P.tris, 1901.
(3) Ouvrarje rite, II, 33.
(4) Ouvrage rite, H, 38.
tendûment libéraux qui, tout en reconnaissant le principe en vertu duquel tout homme a le droit de s'expatrier, le placent dans de telles conditions restrictives que si ces limites imposées étaient admises, le droit demeurerait illusoire. Il soutient, avec la majorité des auteurs " contemporains, que l'Etat ne peut imposer aux nationaux l'obligation de conserver toujours leur nationalité, et il ajoute: «Le droit d'expatriation est la conséquence nécessaire de la liberté individuelle. S'opposer à son exercice constitue un acte d'insupportable despotisme » (^). Cet écrivain, dans son commentaire des institutions' chiliennes, s'inspire des auteurs français que j'ai étudiés précédemment. Il soutient qu'il est contraire aux idées de liberté qui prédominent aujourd'hui de retenir par force dans les liens d'un assujettissement odieux les personnes que des circonstances particulières et des aspirations légitimes ont conduites à rompre les liens qui les rattachaient à leur patrie d'origin-î pour venir s'incorporer à un autre Etat.
Quand il connnente l'article 9 de la Constitution du Chili, suivant lequel entre autres causes^ la qualité de citoyen se perd par la naturalisation en pays étranger, cet auteur considère évident que le dit article de la Constitution chilienne ne se réfère pas à la perte de la nationalité, mais simplement h la perte des droits politiques. Il se fonde sur ce que l'article 5 de la Constitution détermine ceux qui sont Chiliens et que l'article 7 de cette Constitution définit ceux qui sont citoyens actifs, c'est-à-dire jouissant du droit de vote ou d'éligibilité Les termes de la Constitution chilienne sont donc absolument clairs. Ils comporteraient un cas de double nationalité si le paragraphe 3° de l'article 9 ne déclarait pas catégoriquement que la qualité de citoyen chilien se perd par la naturalisation en pays étranger. INIais si, comme le Dr. Borja le comprend, par perte de la qualité de citoyen on entend seulement la perte du droit de vote et d'éligibilité (suffrage) et des autres droits actifs et passifs du citoyen, il en résultera un cas de
(1) Ouvrage cité, II, 40, 41.
double nationalité qui ne me paraît pas entrer dans l'esprit de la Constitution chilienne. Par conséquent, nous devons admettre que l'article 9, en parlant de la perte de la qualité de citoyen par naturalisation en pays étranger établit la perte non seulement du droit de vote et d'élégibilité, mais encore la perte de la nationalité. Le Dr. Borja nous dit encore que si le. Chilien ne perdait pas la nationalité en se faisant naturaliser en pays étranger, la Constitution aurait sanctionné une anomalie et il ajoute:
« On s'explique bien que si lors de l'élaboration de la Constitntico m n'a pas prévu les conflits entre deux nationalités, c'est parce qu'alors l'expatriation ne se produisait que très rarement et que leiî relations entre les Etats sud-américains et les pays d'Europe n'étaient pas aussi fréquentes. Mais, comme la Constitution chilienne a été réformée postérieurement, la négligence des législateurs qui 'n'ont pas édicté de dispositions expresses sur une matière aussi importante, est inqualifiable» (H.
En ce qui me concerne, j 'ai tendance à croire que la jurisprudence chilienne ets d'ans de soutenir que la perte de la qualité de citoyen de l'article 9 par la naturalisation en pays étranger comporte la perte de la nationalité chilienne. La République du Chili accorderait-elle sa protection diplomatique, pacifiquement ou militairement, à une personne qui se serait fait naturaliser dans la République Argentine plusieurs années après cette naturalisation? Evidemment non. Le Chili refuserait sa protection à cet émigré. — ce qui équivaudrait à reconnaître que la naturalisation du Chilien à l'étranger entraîne la perte de la nationalité.
Enfin, l'éminent publiciste chilien Jorge Huneeus, auteur d'un commentaire important sur la Constitution de sort pays (2), explique les articles de cette Constitution qui s'appliquent à la nationalité et dans lesquels on confond l'idée de qualité de citoyen avec celle de nationalité. Sauf cette erreur,
fj) Ouvrage cité. II, 47, 48.
(2) Obrag de don Jorge Huneeus^ Santiago de Chile, 1891, I, 76 et .suivantes.
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le commentaire de Mr. Huueeus est clair et définitif dans le sens des inteiprétations précédentes qui excluent la double nationalité résultant de la perte de la nationalité chilienne dans le cas de naturalisation. Mr. Huneeus s'exprime de la manière suivante :
« Cet article établit que c'est la qualité de citoyen qui se perd et non seulement la simple condition de citoyen actif avec droit de suffrage pour les quatre motifs énumérés dans cet article. Par conséquent la qualité de citoyen passif, c'est-à-dire la qualité de Chilien se perd également. Ceci se déduit de la rédaction de l'épigraphe, qui ne fait aucune distinction, et des termes du paragraphe troisième qui fait figurer « la naturalisation en pays étranger» parmi les causes qui amènent cette perte. Il est clair que celui qui se fait naturaliser Français cesse de rester Chilien pour tous les effets de la loi. Il en résulte que le Chilien qui accepte un emploi d'un gouvernement étranger sans la permission spéciale du Congrès perd la qualité de citoyen sans aucune limitation (i); il cesse d'être Chilien aux yeux de la loi et, par conséquent, le droit de demander la protection de notre drapeau lui fait défaut dans le cas où il se trouve victime de quelque agression injustifiable. Quelle peine barbare imposée à celui qui accepte un emploi qui lui pemiette de vivre honorablement! On n'ignore pas qu'à une date récente un jeune Chilien s'est enrôlé dans l'armée bolivienne, alors que îi> général Melgarejo -était président de la République voisine- Ce jeune hom.me fut assassiné traîtreusement par une personne notable du pays au milieu d'un banquet, à La Paz. La famille essaya d'introduire une réclamation en raison d'un fait aussi scandaleux. Notre Chancellerie ne voulut pas y donner suite en se basant sur le fait que la victime avait cessé d'être Chilien par suit de son enrôlement dans l'armée bolivienne sans une permission spéciale de notre Congrès. Cette décision de notre Gouvernement est conforme à la lettre de la Charte» (2).
(1) La seconde Chambre de lar Cour d'Appel de Santiago a établi le contraire dans son arrêt du 13 septembre 1884, c'est à-dire que ra perte de la qualité de citoyen par les motifs énumérés dans l'article 11 (£4*) n'entraîne pas la perte de lar nationalité pour d'autres effets que les effets pohtiques. Ce'a peut-être très certain pour les motifs !<>. 2» et 4"; mais en est-il de même en ce qui concerne le 3o, c'est-à-dire la naturalisation en pays étranger?
(2) Ouiratje cité, I, 95-96.
Voici le texte de la Constitution dont le commentaire précède:
a Art. 9 (11). La qualité d© citoyen se perd: 1°- Par la condam nation à une peine affiietive ou infamante; 2.o Par la banqueroute frauduleuse; 3°. Par la naturalisation en pays étranger; 4°. Par l'acceptation d'emplois, de fonctions ou de pensions d'un gouvernement étranger sans une autorisation spéciale du Congrès. Ceux qui pour l'une des causes mentionnées au présent article auront perdu la qualité de citoyens pourront obtenir du Sénat leur réhabilitation. »
Les principes exposés eurent pour le Chili leur pierre de touche internationale dans les réclamations que quelques Sud- Américains et Espagnols lui adressèrent pour dommages subis au cours de la guerre contre le Pérou (1879-1881). Les réclamations équatoriennes et espagnoles s'élevaient ensemble à environt soixante millions de piastres. INIises en instruction, elles firent l'objet de l'avis juridique du ministère public de la Cour Suprême du Chili, l'éminent homme d'Etat Ambrosio Montt. Celui-ci estima que, comme question préalable, il y avait lieu de déterminer tout d'abord le status civitatis des réclamants, afin de savoir ainsi s'ils avaient le droit d'invoquer le privilège de la protection diplomatique, ou si, étant domiciliés dans la République du Pérou, où ils avaient eu à subir les dommages, la responsabilité du Pérou devait être écartée. Cette question préjudicielle était opportune, car les réclamations se basaient s:ur le principe fondamental que les victimes des préjudices étaient des sujets étrangers et se trouvaient, par conséquent, protégés par les règles de la neutralité (1). Cette étude donna à l'illustre homme d'Etat roccasion de se prononcer sur le droit de libre expatriation. Il soutint que le status civitatis des réclamants avait perdu sa force ou
(1) Ambrosio Montt. Dictamen emitido al présidente de la Repûblira por el figeai de la Corle Suprema, sobre las reclamaeinnes interinieslas ante el Supremo Oobierno por (findadnnos ecntatnrianos i sûbditos espannles, ion moKvo de Uil overitriones del ejérrito t escuadra de Chile en la ûllima giurra con el Per*'i Rantiseo. 1890, p. 106.
était devenu caduc et avec lui le droit à la prûtectiou de leurs gouvernements respectifs pour cause de naturalisation ou pour cause d 'éloignement du sol natal pendant longtemps, suivi de l'établissement d'un domicile en territoire péruvien. Il synthétise sa pensée dans ce sens et dans les termes suivants :
a La Qualité de citoyen n'est pas une condition inséparable, inaliénable et qui imprime un caractère perpétuel et indélébile. Dans le droit moderne, fondé sur des notions supérieures et de raison, et aussi de respect à la liberté individuelle, l'homme n'est nullement fixé à perpétuité sur le territoire de sa naissance, ni définitivement lié à la souveraineté de la république ou du prince sous les lois duquel il est né. Ces idées archaïques, moyenâgeuses et tombées en désuétude ont été rectifiées par les principes mieux conçus qui, de nos jours, dominent ainsi dans l'organisme de l'Etat, ûe même que dans les relations internationales et de peuple à peuple. La nationalité n'est pas un simple accident de naissance; elle s'acquiert oa se perd par acte de la volonté et de la réflexion. Elle peut être aussi plus ou moins étendue selon le système de gouvernement et la capacité du sujet » (i) .
En conséquence, le ministère public rejeta ces réclamations et la majeure partie de celles-ci ne furent pas admises par le tribunal arbitral chargé de les examiner (-).
d) Colombie.' — ^Dans la Constitution de 1863 de ce pays, le titre II s'occupe spécialement des hahitants, des nationaux tt des étrangers. Bien que dans cette Constitution on paraisse confondre les termes de qualité de ciioyen et de nationalité, son article 9 établit cependant que le status civitatis d'un «citoyen colombien» se perd par l'acquisition de la naturalisation en pays étranger et par l'établissement de son domicile dans ce pays. Par conséquent, ce n'est pas seulement la qualité de citoyen qui est perdue, mais aussi la nationalité. L'article 10, aux termes duquel les citoyens et les étrangers sont
(1) Montt. op. cit., p. lOT.
(2) Montt. op. cit., p. 237.
tenus de vivre en Colombie soumis à sa Constitution et à ses lois confirme cette interprétation. Enfin l'article 16 accentue la différence de ce concept quand il déclare que la qualité de citoyen se perd en même temps que la nationalité.
Les principaux articles de cette Constitution sont les suivants :
a Art. 9. La qualité de national colombien se perd par le fait de se faire délivrer une lettre de naturalisation en pays étranger et en fixant ce domicile dans ce pays. — A.rt. 11. Les étrangers jouissent en Colombie des mêmes droits que ceux qui sont accordés aux Colombiens par les lois de la nation à laquelle l'étranger appartient, sauf les stipulations contenues dans les traités. — Art. 12. La loi définira la condition de l'étranger domicilié et les obligations et droits spéciaux de ceux qui se trouvent dans cette situation. — Art. 13. Le Colombien, bien qu'il ait perdu la qualité de national, et qui sera surpris les armes à la main dans une guerre contre la Colombie, sera mis en jugement et condamné comme traître. Les étrangers naturalisés et domictiliés en Colombe ne seront jamais contraints de prendre les armes contre leur pays d'origine. — Art. 15. Sont citoyens les Co'lombiens du sexe masculin, majeurs de vingt et un ans, qui exercent une profession, un art ou un métier, ou se livrent à une occupation licite ou possèdent un autre moyen légitime et connu de subsistance. — Art. 16. En fait, la qualité de citoyen se perd quand la nationalité disparaît. Perd aussi la qualité de citoyen celui qui s© trouve dans l'un des cas suivants, judiciairement déclarés: 1". S'être engagé au service d'une nation ennemie de la Colombie; 2". Avoir appartenu à une faction soulevée contre le gouvernement d'une nation amie; 3". Avoir été condamné à une peine afflictive; 4", Avoir été destitué de l'exercice de fonctions publiques par suite d'une condamnation au criminel ou d'un jugement prononçant une responsabilité; 5". S'être livré à des actes do violence, de falsification ou de corruption dans les élections. Ceux qui auront perdu la qualité de citoyens pourront solliciter leur réhabilitation du Sénat. — Art. 17. L'exercice de la qualité de citoyen est suspendue: 1" Par suite d'alit'>nation mentale notoire; 2" Par l'interdiction judiciaire; 3°. Par suite d'ivresse habituelle; 4". A la suite d'une instruction criminelle en cours, si le juge prononce l'emprisonnement. — Art. 18. La qualité de citoyen en exercice est une condition préalable indispensable pour l'exercice dos fonctions
électorales et pour remplir des emplois publics qui portent avec eus participation, à l'autorité ou juridiction» (i).
L'honime d'Etat et professeur Uribe maintient résolument le droit de dénationalisation. « Ce droit, dit-il, en vertu duquel l'homme attentif à son propre intérêt peut changer de patrie, se fonde sur la liberté naturelle de l'individu et sur le caractère essentiellement volontaire du lien qui attache l'homme à un Etat détemiiné » (-).
Le professeur Restrepo Hernândez ne traite pas cette matière au point de vue doctrinal dans son volumineux ouvrage. Il se borne à donner des extraits des Constitutions, des lois; et. des cas particuliers qui se sont présentés. Mais le défaut de remarques de caractère général dans le texte me conduit à interpréter sa pensée dans le même sens que pour Uribe (^). « Les personnes sont libres, dit-il, en effet, de prendre la nationalité d'un Etat qui la leur accorde, en se soumettant aux conditions imposées par celui-ci» ('*).
« Le Code Civil de Colombie, ajoute Restrepo Hernândez, traite dans le titre I, livre I, des personnes au point de \'Tie de leur nationalité et de leur domicile: mais il ne dit pas un Seul mot de la nationalité. La dénationalisation fut traitée pour la première fois dans la Constitution de 1886 » (•'').
La nationalité s'acquiert par la naturalisation et par l'enrôlement dans l'armée; ce qui a pour conséquence la dénationalisation à l'égard du pays originaire. Mais les mêmes personnes perdent la nationalité colombienne si elles reviennent animo nianencli dans leur première patrie (^)-
(1) Je prends ces textes de la dernière édition de la Constitut-lon Colombienne dams l'ouvrage suivant: Constitution et lois usuelles de la Colombie, édition publiée par Eduardo Pineres, etc., Bogota, 1913. La dernière réforme de la Constitution a eu lieu en 1910.
(2) Antonio José Uribe. AiWles Diplomâticos y Considares de Colondua. Bogota, 1901, II, 858.
(3) Juliân Restrepo Hernândez. Derecho Internacional Privado. Bogota, 1814, pages 15 et suiv.
(4) Ibidem, p. 16.
(5) Ibidem, p. 18.
(6) Aititle 23 de la loi de 1888.
Conforménieut aux lois colombiennes de procédure il est du ressort de la Suprême Cour de décider « si l'on a perdu ou si l'on a recouvré le caractère de Colombien ». Pour décider si ce caractère a été recouvré, — et pourvu que la perte ait été constatée en vertu d'arrêts de la même Cour — il suffit de fixer le domicile sur le territoire national et de déclarer devant le gouverneur du département ou devant le Ministre des Affaires étrangères que l'on a l'intention de recouvrer la nationalité colombienne. Celui qui a pris du service militaire dans une autre nation contre la Colombie demeure définitivement dénationalisé (^).
Le Dr. Vicente Olarte Camaclio a publié une étude exacte sur l'admision du droit à la libre expatriation dans les institutions et dans les lois de la Colombie depuis la Constitution de 1821, jusiqu'à celle de 1903 (-). Il est intéressant de lire, comme précédent juridique, la loi de septembre 1821 qui se proposait d'uniformiser la dénationalisation des individus nés hors de la Colombie et qui avaient l'intention de venir s'y faire naturaliser. La loi du 11 juin 1823 destinée à encourager et favoriser l'émigration constitue un progrès; elle dispose même que, demeureront dénationalisés et incorporés à la nationalité colombienne les étrangers qui viennent se domicilier sur le territoire. La loi du 3 mai 1825 a appliqué la même règle aux étrangers qui auront servi pendant six mois sur les navires nationaux de guerre ou marchands. La loi du 10 juin 1862 déclare que lesi étrangers domiciliés dan?, la République peuvent y acquérir des biens immeubles et elle ajoute que « les émigrants, dès leur amvée dans le pays seront naturalisés et acquerront tous les droits et seront tenus à toutes les obligations des autres citoyens colombiens. Cette politique a été suivie plus tard ajinsi ^lue je l'ai déjà dit, par la République Argentine, en 1815, par le Mexique, en 1886,
(1) CAdigo Judicial de Colombie, articles 1992 à 1999; Restrepo HernAndez, ouvrage dfê, page 22.
(2) Ccndiciôn légal de los extranjeron en Colombie!. Bogota 1908, pages 8 et suivantes.
et par le Brésil, en 1889 C). La loi de 1883, sur les lettres de nationalité naturelle des enfants de père ou mère colombiens, nés hors du territoire de la République et qui viennent ou lion s'y domicilier ont droit à ce qu'il leur soit délivré des lettres de naturalisation; mais la Cotnstitution do 1886 a abrogé cette disposition en exigeant des personnes de cette catégorie le domicile dans la République (article 8, paragraphe 2) (2).
La dénationalisation est une matière traitée expressément dans la Constitution de 1886. D'après cette Constitution, la qualité de national colombien se perd par l'acquisition de la lettre de naturalisation en paj^s étranger et en y fixant son domicile (article 9). Cette Charte fondamentale, dans son article 16, légifère sur la perte de la qualité de citoyen, en relation avec le droit électoral. On se rend compte ainsi, immédiatement, de la sagesse et de la clairvoyance avec laquelles auteurs de la Constitution de Colombie délimitèrent les deux principes fondamentaux. Enfin, les articles 8, paragraphe 3, et 20, paragraphe 19, admettent la dénationalisation de l'étranger pour acquérir la nationalité colombienne (^).
e) CosTA-RiCA. — La Constitution costaricienne de 1848, révisée eu 1861, donnait des règles sur la nationalité. Ces règles furent réglementées par le décret-loi du 18 juillet de la dernière année (1861), promulguée le 25 du même mois (■*). Les articles 6 et suivants se réfèrent à la naturalisation des étrangers. L'article 17 établit, au contraire, les circonstances en vertu desquelles la nationalité costaricienne se perd. Les
(1) Cf. cet ouvrage, République Argentine, I, 632, et II, 104; Brésil, I, 640, Mexifiue, II, 16.
(2) Cf. cet ouvrage, II, 5 et suivantes.
(3) Cl. comnAe moyen d'illustration générale la monographie de E. Champeau, professeur à L'Ecole de Droit de Bogota, intitulée De la Condition ac- Etrangers en Colombie (Journal de Clunet, 1S94, pages 929 et suivantes).
(4) Cf. cet ouvrage, II. 18, sur l'évolution constifutionnelle de Costa-Rica; Colecciôn de las Leges, décrètes y ôrdenes expedtdos por los supremos poderes ejecutivo y Icgislativo dt Costa Rica, San José, 1841, pa'ge 37.
cas de dénationalisation sont au nombre de deux, savoir: la naturalisation en pays étranger et l'invasion armée à Costa- Kiea. Cette dispositon était dirigée contre l'esprit révolutionnaire.
Le Code général de Costa-Riea est l 'œuvre du licencié Braulio Carrillo, homme éminent. Il a été promulgué -en 1841, et réformé depuis (^). La première partie comprenait 'le Code Civil. L'article 127 de ce Code admettait la dénationalisation des étraaigers. L'article 133 s'occupait de la perte |de la qualité de national comme cause de la perte des droits civils, et l'article 13-1 définissait les causes de cette dénationalisation. Voici le texte dont il s'agit:
«134. — La qualité de Costaricien se perd: 1". Par la naturalisation en pays étranger; 2". Par l'acceptation de charges publiques conférées par un
gouvernement étranger sans le consentement du national. 3". Par tout établissement fait en pays étranger sans esprit do
retour; 4:0. Pour avoir pris sans l'autorisation du gouvernement du.
service militaire chez une nation étrangère ou s'être enrôlé dans un corps militaire étranger; 5". Par le fait d'envahir la République avec des forces armées
ou de se joindre à ses ennemis en leur prêtant aide et
secours; 6". Pour la femme costaricienne, quand elle contracte mariage
avec un étranger. »
Jimenez commente ces divers cas dans une forme intéres- .sante et reconnaît, sans aucune réserve, le droit de la libre expatriation, principe déjà incorporé à l'article 23 de la Constitution de 1869, et à l'article 28 de la Constitution réformée de 1871. Cet auteur costaricien s'exprime ainsi:
«135. — Le premier de ces modes constitue une abdication explicite de la nationalité, puisque personne ne peut appartenir en même
(1) S.Tlvador .Jiménez, Elementos de Dcrrrho Civil y Penrtl de Costa Rira. San José, 1874. Cet auteur accorde une haute valeur à l'ouvrage du juriff- Carrillo, I, parge 12.
temps à deux pays différents, car on ne peut remplir à la fois les obligations qae chacun d'eux impose. Le droit de renoncer à la nationalité primitive ou actuelle est un droit naturel s.inctionné par les lois positives, puisque le droit qu'a chacun de choisir le point de la terre qui lui convient le mieux pour y fixer sa résidence est conforme à la liberté naturelle- »
La nouvelle Constitution de 1881 admet formellement le droit de libre expatriation (^). Dans ses articles 4 à 8 elle légifère sur les Costariciens ou nationaux, tandis que les articles 9 à 12 sont consacrés à la « qualité de citoyen ». Son article 12 établit; en admettant le principe de la libre expatriation, que le changement de nationalité n"a pas d'effet rétroactif.
La loi du 26 décembre 1886 sur l'extranéité et la naturalisation reconnaît la dénationalisation de l'étranger et contient des dispositions législatives sur le moyen de se l'assimiler (articles 3 à 13). La loi du 29 juin 1909, relative à la procédure de la nationalisation, confirme implicitement les principes antérieurs en ce qui concerne la dénationalisation des étrangers (-). Quant à celle des Costariciens, l'article 10 de 'a Constitution de 1871 dispose que «l'exercice des droits inhérents à la qualité de citoyen est suspendu, se perd et se recouvre par les causes fixées par la loi ». Ce texte se réfère incontestablement à l'exercice des droits électoraux qui appartiennent au citoyen; mais il ne s'applique pas à la perte de la nationalité. Je suppose que ce point reste encore indéterminé dans la législation de cette Képiiblique amie du progrès, puisque dans la collection de lois précitée je n'ai rien trouvé à cet égard.
Etant donnés ces antécédents, je me demande si les Consti-
(1) Cf. cet ouvrage, II. 10, où j'analyse in extenso ces textes constitutionnels.
(2) Cf. José Astria Aguilar, Leyes Vsuales Tigentes, San José de Costa Ricaf, 1905; La Oaceta. Journal Officiel de Costa-Rica, l»'. juillet 1909, Loi numéro 72. L'état d'isolement où vivent les unes à l'égard des autres les nations du Nouveau Monde ne m'a pas permis de trouver à Buenos Aites les travarux de ceux qui ont exposé et commenté le droit de Costa-Rica, de mênL« que d'autres études. Pour cette raison, mes références ne sont pas aussi complètes ouf je l'aurais désiré.
tutions postérieures jusqu'à la loi sur la nationalité promulguée en 1886-1889 ont abrogé la loi sur la dénationalisation de 1861. Jimenez admet que la loi de 1861 est toujours en vigueur bien qu'elle constitue la réglementation des Constitutions de 1858 et de 1859, abrogées à leur tona* par celles de 1869 et de 1871. « Le texte de 1861 sur la dénationalisation, ajoute l'auteur précité, fut transcrit intégralement dans les Constitutions postérieures sans plus de différence que celui qui s'applique au temps de domicile exigé des étrangers pour consommer leur dénationalisation; et l'on peut dire, au surplus, que la loi fondamentale en vigueur sur la matière dont il s'agit est la même que celle de 1859 » (^).
Il y a lieu de remarquer cependant que les commentaires de Jimienez sont de 1874 et que la nouvelle loi de Costa-Rica sur la nationalité est du 13 mai 1889. L'article 16 de la Constitution de 1886 fait simplement allusion en passant et dans nn but de politique électorale à la dénationalisation des Costariciens. « La qualité de citoyen, dit-il, se perd ipso facto quand la nationalité s'évanouit». Conformément à ce précepte constitutionnel, on édicta la loi sur « les étrangers et la naturalisation » de 1886, promlulguée en 1889, d'après laquelle la dénationalisation se produit dans les cas que nous avons mentionnés ut supra, puisque cette loi consente le text^ du Code Civil.
f) Ctba. — La nationalité, ainsi que nous le savons (^}, était régie dans ce pays par les lois espagnoles, par le Code Civil et enfin par la récente Constitution. Aucune loi n'autorise expressément l'expatriation; mais l'article 1" de la loi du 30 octobre 1902 l'admet implicitement quand il permet la renonciation à la nationalité. La Constitution, dans son titre II, articles 4 à 8. traite de la nationalité cubaine et non des droits politiques. Enfin, la loi du 30 octobre 1912 est une
(1) Jiménez, imv. rit,, I, 72. note 1.
(2) Cf. cet ouvrage, II, 13 rt suivantes.
véritable loi sur la nationalité, dans laquelle le droit de libre expatriation est admis et réglementé.
Pour exprimer le concept simple de la nationalité, la Constitution fait nne périphrase quand elle nous parle de l'acquisitioii et de la perte de la condition de Cubain. Est-ce là une condition internationale ou simplement électorale? Evidemment, l'esprit et la lettre des clauses des articles 5 et 7 se réfèrent à la «nationalité». L'article 4, en effet, s'oppose à ce que cett« condition s'acquière par la naissance ou par la naturalisation. Donc, ce qui se perd d'après les deux textes 5° et 7°. c'est la nationalité cubaine. L'article 6 encourage la dénationalisation des étrangers dans le but de se les assimiler. L'article 7 autorise la dénationalisation des naturels et dispose ce qui suit :
a Art. 7. — La condition de Cubain (i) se perd:
lo. Par l'acquisition de la qualité de citoyen (-) étranger;
2". Par l'acceptation d'emplois ou d'honneurs d'un autre goavernement sans l'autorisation du Sénat;
3°. Pour avoir pris du service militaire chez une nation étrangère;
4°. Par le fait pour le Cubain naturalisé d'avoir résidé .pendant cinq années non interrompues dans le pays de sa naissance, à moins que ce ne soit pour tenir un emploi ou accomiplir une mission du gouvernement de la République. »
La Constitution cubaine, pour accorder la nationalité de ce pays, attache une importance toute particulière à la permanence prolongée sur le territoire, et ne réclame pas l'accomplissement d'autres formalités préalables. Tel est, par exemple, le cas des Espagnols qui ne se sont pas fait inscrire dans
(1) La '< Nationalité Cubaines, 13, 14 et suiv.
(2) V». « Une Xalionaiité itran'jire >. II, 7 et suiv.
leur consulat après rémancipation (^), de même que des Nègres qui auraient été esclaves à Cuba.
g) Equateur. — La Coustitutiou de 1897 admet le principe de la libre expatriation. Dans les articles 6 à 7 elle légifère sur la nationalité équatorienne et, dans les articles 8 à 11 sur les droits du citoyen, qui ont leur fondement naturel dans la nationalité (-).
Etant admis la dénationalisation des étrangers comme moyen d'arriver à la nationalité équatorienne (article 6, paragraphes 5° et 6°), la Constitution légifère sur la dénationalisation des sujets propres et elle tombe dans la confusion fréquemment signalée et qui naît de l'emploi erroné du mot «ciudadanîa, qualité de citoyen». L'article 9 s'exprime ainsi :
«Les droits résultant de la qualité de citoyen se perdent: 1». Par l'entrée au service militaire de la nation ennemie; 2°. Par la naturalisation dans une autre nation; 3". Dans les autres cas qui sont déterminés par les lois. »
On se rend compte inumédiatement, par le paragraphe 2,
(1) A la séance de 'a; Cliajiibre des Députés de Cuba, du pi-emier lundi d'avril 1915, on ar discuté la nationalité de Mr. Carlos Samuel, né à Cuba de mère cubaine et de père qui, lors de la signature du traité de T'aris, entre l'Espagne et les Etats-Unis, avait son domicile à Cuba,, et qui par suite ds cette circonstance se trouva compris dans la nationalité collective qui succéda à la nationalité espagnole. Depuis^ Mr. Samuel devint électeur et employé de la République de Cuba. Il vécut en conservant la jouissance Je son stattts civitatin cubain et fut ainsi élu député national. Son élection fut 'contestée et la Chambre la valida après un impoi-tant discours du député José Maria Collantes. I..es adversaires de cette validation invoquaient comme argument qu'il était fils d" -anglais. La nationalité du père ne fut cependant pas établie devant la Chambre. La commission parlementaire confirma que ni Mr. Carlos Samuel, ni son épouse ni .son enfant n'étaient inscrits comme Anglais et que, au contraire, ils avaient vécu domiciliés à Cuba sans interruption pendant trente-sept ans, à partir de 1878. Mên.e en supposant que M. Samuel eut été Anglais, — et cet argument nefut pas invoqué devant la Chambre cubaine, — il aurait acquis la nationalité cubaine par vecindad (domicile établi) (Constitution de 1837, article l". Va. Cet 'iiii-rage, I, p. 318), pouvant ausei se prévaloir du traité de Paris et abandonner la nationaMté anglaise pour adopter la nationalité cubaine. Cependant i-,
Chambre soutint que M. Samuel n'était pas étranger.
(2) Cf. If préKcnt ouvraf/e, II 7 et s-niiv.
que l'on abandonne la règle de la déuationalisation pour ser- \'iees rendus aux nations étrangères, eoniimune à toutes les Constitutions américaines. L'Equateur limite cette cause au seul cas de service pris cliez des nations ennemies.
Les lois auxquelles il est fait allusion dans le paragraphe 3 ont-elles été promulgnées ? Je penche vers la négative. La doctrine équatorienne est favorable au droit de libre expatriatioc.
Le professeur de l'Université de Azuay. Don Remijio Romero Léon, l'expose dans les termes suivants:
«Nous étudierons maintenant les modes d'acquisition de la naturalisation, cette belle conquête du Droit qui, de tous les peuples fait une seule famille et de toute l'huimanité un seul être. Si la nationalité se fonde sur le grand, sur l'humanitaire principe en vertu duquel tout homme doit avoir une patrie — ■ ce qui signifie non seulement avoir un droit et des prérogatives, mais encore i>osséder des affections, un culte et d'autres choses auxquelles on tient — la naturalisation naît du droit qu'a tout homme d'en changer- Un être intelligent ne peut être perpétuellement attaché à quelque lien juridique que ce puisse être; la liberté dans l'ordre est la seule sauvegarde des relations et des droits qui constituent la suprême aspiration des peuples et des individus» (i).
h) GT'ATÉ:M\LA.--Ce pays a légiféré sur la libre expatriation aux termes de sa loi de 1874 concernant les étrangers, modifiée par celle de 1894. Ni cette loi. ni la Constitution de l'Etat n'admettent le droit de la libre expatriation d'une manière absolue. Au contraire la naturalisation d'un Guatémaltèque en pays étranger n'entraîne pas la perte de la nationalité, mais simplement sa suspension et s'il revient au Guatemala, sa nationalité renaît avec toute sa force. Bien qu'en réalité, la législation du Guatémiala n'autorise nullement la renonciation à la nationalité, elle admet cependant implicitement que celle-ci peut demeui'cr suspendue, ou perdue, quand
(1) Renii^io Romero I.pilii, La Xacionalidad en las rtlaciones interyiacionalet, 1913. Cupnca. Ecuador. 29.
elle édicté des dispositions sur son recouvrement. Le droit de libre expatriation est admis à titre de faveur, c'est-à-dire dans des cas où des étrangers viennent établir leur domicile au Guatemala, ou s y faire naturaliser. L'article 6 de la Constitution ajoute que tous les natifs centro- américains ,qui manifesteront deva;nt l'autorité compétente le désir d'adopter la nationalité guatémaltèque seront considérés comme issus de celle-ci. D'après le paragraphe premier de l'article 7, sont considérés dans le même cas les domiciliés qui appartiennent aux républiques américaines et qui ne revendiquent pas leur nationalité propre. Le 20 septembre 1887, le Guatemala a passé avec l'Empire Allemand un traité analogue aux traités Bancroft, dans le but d'éviter les conflits de nationalité. Sont donc considérés comme Guatémaltèques en Allemagne et comme Allemands au Guatemala ceux qui ont transféré leur domicile d'un pays dans l'autre et ont conservé la nationalité de naissance conformément à leurs lois (').
Les réformes constitutionnelles successives de 1872 au 30 août 1897 ont respecté les textes originaires relatifs à la nationalité et à la naturalisation. Pour bien affirmer le jus soli, ces textes appellent « naturels » les « nntionanx ». Mais au point de vue scientifique, il eut été préférable de maintenir par le dernier vocable l'unité du concept international. La dénationalisation est seulement l'objet d'une clause suivant laquelle « la qualité de citoyen se perd conforaiément aux lois, ainsi qu'il est expliqué dans le Code Pénal et de procédure pénale». La périphrase précédente fait donc naître, une fois de plus, un doute sur le point de savoir si ce sont « les droits politiques » ou la nationalité qui se trouveront perdus aux termes de la clause précédemment rapportée. La Constitution examinée divise clairement la matière en deux parties qui s'appliquent l'une aux Guaiémnltèques et l'autre aux citoyens. Elle ne dit rien sur la perte de la condition de Gua-
(1) \c\t cpt oiivr:iKC, I. fifiG .
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témaltèque, étant donné que ce texte ne produit que des effets politiques internes seulement.
La loi du 21 février 189-1 sur les étrangers et la naturalisation (^) a interprété la Constitution dans cette forme exacte; elle a admis la dénationalisation positive.
« Art. 4. Le Guatémaltèque qui aura perdu cette qualité pour acquérir la naturalisation en pays étranger, de même que la femme divorcée d'un étranger et résidant tous les deux hors du Guatemala
pourront recouvrer leur nationalité primitive, etc — Art. 7.
Le Guatémaltèque qui serait entré au service d'un pays étranger, soit en prenant du service militaire, soit en acceptant une charge municipale, ou toute axitre juridiction accessoire sans la permission du gouvernement sera considéré comme étranger »
lie Code Civil du Guatemala traite dans son titre III (articles 48 à 59) des «Guatémaltèques et des Etrangers»; mais il ne marque nullement un progrès sur la Con.stitution au point de vue des règles générales ; il n'en définit même aucune. L'un de ses commentateurs dont nous avons le livre sous les yeux garde le même silence (-). Il mentionne seulement au sujet du dernier article cité que « la perte de la nationalité ne produit pas d'effet rétroactif».
Le Code Pénal s'étend longuement sur les actes de trahison dont les Guatémaltèques se rendraient coupables. Mais, au nombres des pénalités qu'il édicté, je n'en trouve aucune qui s'appli([ue à la dénationalisation. Tout naturellement, le Code de procédure criminelle ne stipule rien de plus que le précédent.
Au Guatemala la dénationalisation est donc une matière qui attend encore la promulgation des règles légales promises par la Constitution.
(1) Journal Offiricl, XXV, n." 9^~, 294.
(2) Code Civil de la République de Guatemala, 1877; décret numéro 272, du président Barrios promulfcuant la Lnj de Reformat al Côdigo Civil, Guatémal*. 20 février 1882; Informe de la Comitiôn Codificadora (Code Oivil), Guatemala, 1877, Pt dans l'Introduction à l'édition précitée du Code Civil: Antonio Gonzalez Saravia, Derecho Vatrio, Guatémahr. 1910, page 11.
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i) Haïti. — J'ai étudié antérieurement les sources du droit sur la nationalité dans cette République (^). Je me borne actuellement à examiner le droit relatif à la perte de la nationalité, sauf en ce qui concerne la femme et l'enfant. Je m'occuperai plus loin de cette matière ainsi que je l'ai dit.
L'article 7 de la Constitution de 1889 dispose ce qui suit:
«Tout Haïtien qui se fait naturaliser à l'étranger en due forme ne pourra revenir dans le pays qu'après cinq r-nnées et s'il veut redevenir Haïtien, il sera tenu de remplir toutes les conditions et les formalités imposées à l'étranger par la loi- »
La Constitution ne dit rien de plus à ce sujet. Cela signifie que la natiooialité haïtienne ne se perd que par la naturalisation en pays étFanger. Sur ce point, la Charte fondamentale est plus claire et plus scientifique que la majeure partie des Constitutions du Nouveau Monde. Elle consacre un chapitre spécial à la définition de la différence entre la nationalité et la qualité de citoyen et aux effets de la perte de Tune et de l'autre. Le chapitre II traite « Des droits civils et politiques». Ses textes sont intéressants^ et contiennent les dispositions suivantes :
«Art. 8. La réunion des droits civils et politiques constitue la qualité de citoyen. L'exercice des droits civils indépendamment des 'droits poT.itiques est réglé par la loi. — ArT. 9. Tout citoyen âge de 21 ans accomplis exerce les droits politiques s'il réunit d'ailleurs les autres conditions déterminées par la Constitution. Les Haïtiens naturalisés ne sont admis à cet exercice qu'après cinq années dp résidence dans la République. — Art. 10. La qualité de citoyen d'Haïti se perd: 1". Par la nationalisation acquise en pays étranger; 2". Par l'abandon de la patrie au moment d'un danger éminent; 3"- Par l'acceptation non autorisée de fonctions publiques ou de pensions conférées par un gouvernement étranger; 4". Par tous services rendus aux ennemis de la République ou par transactions faites avec
(1) Cf. cet ouvrape, II. 21 et f-uiv. ; Constitution d'Haïti du 9 octobre 1889: Code Civii de 182.5; Loi du f> mars 1860 er du 30 noût 1907. Les documents officiels de cette République sont promulsTués on français.
eux; 5" Par la condamnation contradictoire et définitive à des peines perpétuelles, à la fois afflictives et infamantes. »
La perte de la qualité de citoyen .comporte-t-elle, dans ce droit, la perte de la nationalité? Evidemment non, ainsi qu'il résulte de l'article 7, précédemment transcrit, de la Constitution. La nationalité subsiste avec toutes ses charges et la perte de la qualité de citoyen est une pénalité imposée au mauvais citoyen par la privation de l'usage et de la joiussance de ses droits civils et politiques. Cette interprétation parait d'autant plus raisonnable que l'article 11 de la Constitution augmente la rigueur de cette sanction pénale en visant exclusivement la suspension- des droits lîublics dans les termes suivants :
aArt. 11. L'exercice des droits politiques est suspendu: 1.° Par l'état de banqTieroutier simple ou frauduleux; 2". *Par létat d'interdiction judiciaire, d'accusation ou de contumace; 3". Par suite de condamnation judiciaire emportant la suspension des droits civils; 4'. .Par suite d'un jugement constatant le refus de sei'V'ice de la garde nationale et celui de faire partie du jurj-.
La suspension cesse avec les causes qui y ont donné lieu. »
Les précédentes sanctions pénales laissent subsister les conditions de national et de citoyen, en limitant, mais pour un certain temps seulement Texercice de leurs droits politiques tout en leur conservant la jouisance de leurs droits civils.
L'n rapport du ^Ministre américain en Haïti, du 31 juillet 1906, fait remarquer qu'un « Haïtien peut demeurer à l'étranger pendant tout le temps qu'il estime convenable sans perdre la nationalité originaire. Par conséquent, ajoute-t-il, la loi haïtienne régularise sa capacité et son état civil pendant la durée de sa résidence en pays étranger» (^).
(1) H. l'aruléus S.innon, CUizcuship^ pic.: lieport, citado, Washington. 1906. pages 436 et 437. Un téléjrramme de Washington du 29 février 1917, a annoncé la ratification du traité conc'u entre les Etats-Unis et Haïti. Aux termes de oe traité les Etats-Unis prennent la direction des finances et de la police d'Haïti, garantissent Tintégrité du pays et prennent la charire da favoriser ses progrès. Lft nationalité haïtienne se trouve ainsi ilaTis \ine situation précaire et réduite à l'état de protectorat.
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Enfin, 1 "article lé du Code Civil, modifié par la loi du 5 septembre 1860, admet la dénationalisation des étrangei-s et réglemente la manière de leur incorporation à la nationalité haïtienne.
j) Mexique. — La question dont nous nous occuporLs est résolue au Mexique par la Constitution fédérale et par la loi d'extranéité du 28 mai 1886. La Constitution donne la définition de la nationalité, celle du caractère des étrangers, des droits politiques et de la qualité de citoyen. Ces définitions sont claires et précises. Voici les textes de la Constitution de 1857 qui s'y rapportent:
« Art. 34- Sont citoyens de la République tous ceux qui, possédant la qualité de Mexicains, réunissent en outre les conditions suivantes:
I. Avoir atteint l'âge de dix-huit ans accompis, s'ils sont mariés, ou celui de vingt et un ans s'ils sont célibataires;
I. Par la naturalisation en pays étranger
II. Par le fait de servir officiellement le gouvernement d'un autre pays, ou d'accepter de ce gouvernement des décorations, des titres ou des fonctions sans l'autorisation préalable du Congrès Fédéral, à l'exception toutefois des titres littéraires, scientifiques et humar.itaires qui peuvent être librement acceptés. »
L'article 35 énumère les prérogatives du citoyen. Celles-ci correspondent à la vie interne. Etant donné ce précédent et k texte de Tartiele 37, il y a lieu de rechercher si le texte do cet article se réfère à la perte de la qualité de national ou simplement à celle de citoyen. La caase mentionnée dans le
numéro 1 du texte précité entraîne véritablement la perte de la iiationalité. Mais le doute subsiste sur le poiut de savoir si les mots qualité de citoyen ont aussi comme conséquence l'application de ces dispositions au national. J'admets l'affirmative en me basant sur la définition qui vient d'être transcrite du citoyen qui, d'après l'article 3-1, possède plusieui-s caractères indivisibles, notamment celui de nutional. Dès que la qualité de citoyen est perdue, tous ses fondements demeurent anéantis. Les auteurs mexicains coonmentent les concepts constitutionnels de leur pays. La «qualité de Mexicain», d'après eux. est indispensable pour obtenir les charges publiques conférées par l'élection po»pulaire et aussi tous emplois et commissions comportant autorité ou juridiction, de même que pour sei-^-ir dans l'année, dans la marine et dans la garde nationale, et enfin pour obtenir le titre de notaire dans le district fédéral de la Capitale (^). Ces emplois sont inséparables de la qualité de « ^Mexicain » et de celle de citoyen puisque dans le droit la seconde comprend la première. Quand l'une ou l'autre de ces qualités a été perdue, ces privilèges s'éteignent. L'article 12 de la loi précitée de 1886 établit que «tout liomme, à l'égard d'un Etat indéterminé est sujet de celui-ci ou il l'est d'un autre Etat. Dans le premier cas il est naturel ou naturalisé ; dans le second il est étranger. » Commentant ce texte. Aspiroz dit: «Condition de sujet, caractère national et qualité de citoyen sont des expressions équivalentes en droit international» (-). Le concept général est erroné, ainsi que je l'ai démontré maintes fois dans cet ou\'rage; mais il CvSt exact eu tant qu'il s'applique" au droit mexicain. La loi de 1886 augmente en réalité la portée de l'article 37 de la Constitution sur la perte de la nationalité. En effet, on lit dans cette loi :
« Art. 2. Sont étrangers:
(1) Aspiroz, oiiv. rit, (II, jr)9), 10, et la 'oi d'extranéité du 25 mai 1S8G. •\rticle 84.
(2) Aspiroz. oir«\ cité, 290, oiiations et notes.
III. Ceux qui sont a,bsents de la République sans l'autorisation ni une coimmission du gouvernement, ni pour cause d'études d'intérêts publics, d'établissement de commerce ou d'industrie, ou pour Texei'cice d'une profession et qui laisseraient passer dix années sans demander la permission de prolonger leur absence. La durée de cette permission ne pourra dépasser cinq ans chaque fois qu'elle sera demandée et il sera nécessaire après que la première aura été concédée, qu'il y ait de justes causes motivées pour en obtenir une autre. »
C'est là lin eas indiscutable de perte de la nationalité. Il ne figure pas au nombre de ceux que l'article 37 de la Constitution énumère. La nationalité se perd alors par l'effet de la loi (1).
En outre, la République du Mexique reconnaît positivement les droits, actif.s et passifs, de la libre expatriation. La loi d'extranéité la consacre dans les termes suivants:
« Art. 6. La République Mexicaine reconnaît le droit d'expatriation comme naturel et inhérent à tout homme et comme nécessaire à la jouissance de la liberté individuelle: en conséquence, comme elle permet à ses habitants d'user de ce droit en leur accordant de sortir de son territoire et de s'établir en pays étranger, elle protège aussi celui qu'ont les étrangers de toutes nations de venir s'établir sous sa juridiction. La République reçoit aux mêmes conditions le? sujets ou citoyens des autres Etats et les naturalise suivant lea prescriptions de la loi- — Art. 7. L'expatriation et la naturalisation qui s'en suit, obtenue en pays étranger n'exempte pas le criminel de l'extradition, jugement ou condamnation auxquels il est sujet suivant les traités, les usages internationaux et les lois du" pays. — Art. 8. Les citoyens naturalisés au Mexique, quoique résidant à l'étranger, ont droit égal^ aussi bien que les Mexicains de naissance, à la protection du gouvernement «de la République, qu'il soit question de leurs biens ou de leur personne; ce qui ne les empêche pas, s'ils retournent dans leur pays d'origine, de rester responsables des actes accomplis avant leur naturalisation, conformément aux lois de ce pays. — Art. 9. Le gouvernement mexicain protégera par tous les moyens
(1) lie publiciste Zavala est aussi de cet avis. «C/esit, dit-il, bien davantage une muse pour perdre la rationalité qu'un signe pour la reronnaître à «n étranger.» Zavala, nvrrar/e cité O'o. rpt ouvrage, lî, 481). pa-ge 262.
qu'autorise le droit international tout citoyen mexicain à l'étranger. Le Président, s'il le trouve convenable, usera de ces moyens toutes les fois qu'il ne constitueront pas un acte d'hostilité; si l'intervention diplomatique n'était pas suffisante, que ces moyens demeurassent sans €*ffets, ou si les offenses à la nationalité mexicaine étaient graves au point d'exiger- des mesures plus sévères le Président en rendrait aussitôt compte au Congrès avec les documents à l'appui pour qu'il y soit avisé constitutionellement. — Art. 10. La naturalisation d'un étranger demeure sans effet par une résidence de deux ans dans son pays d'origine, à moins qu'elle ne soit motivée par l'accomplissement d'une mission officielle du gouvernement mexicain ou avec son autorisation- »
Zavala fait remarquer avec raison que la rédaction de ces clauses manque de précision et de style juridique. Il qualifie cette rédaction de déclamatoire; il pense qu'elle peut donner lieu à des doutes sur le point de savoir si ces dispositions autorisent sinuplemeut le changement de domicile ou le changemert de la nationalité, et il se décide en faveur du dernier système (^).
k) Paxaima. — Les termes de la Constitution de cette nouvelle République sont formels (-). Après avoir donné la définitio'a de ce que l'on doit entendre par Panaméen (article 6), la Constitution s'exprime de la manière suivante:
« Art. 7. La qualité de national Panamien se perd:
1". Par l'acquisition de la lettre de naturalisation en pays étranger suivie de l'établissement du domicile;
2.0 Par l'acceptation d'emplois ou d'honneurs d'un gouvernement étranger sans la permission du Président de la République;
3". Si le Panaméen l'est de naissance, par le fait de ne pas accepter le mouvement d'indépendance de la Nation;
1". Par l'engagement au service d'une nation étrangère- »
(1) Otir. rilé, 271, Cf. Luis Pérez Verilia, tnir. i-<té, et le préxent ouvraui' , ]I, t73; Raniîrez, o«r. c'ife (V°. cet ouvrage, II, 47-i); J. A'gara, ouv. cité. (V<>. cet ouvrage, II, 458).
(2) Cf. CotmtituliuH de Puuuma, 1904; ''e* ouvrage, I, 6G9.
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Les articles qui suivent définissent la qualité de citoyen (ciudadama) et les moyens de la perdre en tant qu'institution d'ordre interne. On déduit de ces textes (articles 11 à 14) que la perte >de la nationalité panaméenne entraîne celle de la qualité de citoyen. JMais, malgré la perte de cette dernière, la première subsiste.
1) Paraguay. — Le Paraguay faisait autrefois ^partie de la Vice-Royauté de Buenos Aires; mais dès qu'il se fut rendu indépendant de celle-ci, il ne promulgua pas sa Constitution politique dans la forme ordinaire C). Le Congrès sanctionna le 13 mars 18-11 une loi de caractère dictatorial, mais nommée expressément: «Loi qui établit l 'administration politique de la République du Paraguay, et autres points auxquels elle s'applique ».
Les questions de nationalité ne sont pas traitées dans le texte de cette loi qui paraît cependant admettre indirectement le droit de libre expatriation dans le titre X, articles 4 et 5, dan^' les termes suivants :
<( i'^. Il est permis de sortir librement du territoire de la République en emportant avec soi le montant de la valeur ou du prix d2s 'propriétés que l'on a acquises, en se conformant en outre aux lois de police et sauf le préjudice envers les tiers.
5". Pour pénétrer sur le territoire de la République on est teiiM d'observer tes prescriptions antérieurement établies, demeurant abandonné au libre arbitre du Suprêlne Gouvernement le droit de les étendre ou de les resteindre, selon que les circonstances l'exigeront. »
Au cours d'une période de trois quarts de siècle, les questions relatives à la 'nationalité et à la naturalisation furent soumises à la législation espagnole et surtout à l'action toute puissante et générale des dictateurs. La Charte organique du 18 novembre 1870 mit fin à cet état de choses. La nouvelle loi organique laisse cependant à désirer au point de \ae de no-
(1) Cf. cit ouvrat/p. I, 6G1.
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tre matière. L'article 35 définit la qualité de eitoyeii paraguayen, mais il la confond avec la nationalité. Ce droit admet le droit, actif et passif, de libre expatriation an point de wm de la naturalisation des étrangers dans l'article 35, paragraphes 4 et 5, et jàans l'article 36. Le privilège primordial du citoyen paraguayen est le drait de suffrage (article 38) ; mais ce droit peut être suspendu sans porter atteinte à la nationalité (article 39) . Cette nationalité se perd, et avec elle tous ses avantages, dans les cas suivants:
«Art. 4°. La qualité de citoyen (lisez nationalité) se perd: 1". Pour faillite frauduleuse;
2°. Par l'acceptation de fonctions, distinctions ou pensions d'un gouvernement étranger sans la permission spéciale du Congrès. •»
Il est étonnant que la Constitution, quand elle parle des causes de la perte de la nationalité, garde le silence sur les effets de la naturalisation.
Ce silence de la loi ne doit pas être interprété dans le sens que la Coustitution interdit ainsi la dénationalisation. Aucun de ces textes n'autorise cette interprétation. Le mutisme de la Constitution doit être interprété comme une simple omission ou inadvertance, des constituants; et l'on doit en conclure que la natunalisation du Paraguayen en pays étranger produit la perte de la nationalité originaire.
m) PÉROU. — Au Pérou la matière est résolue par la Constitution. On y admet la libre expatriation, active et passive, et le texte de la Charte fondamentale observe la distinction nécessaire entre la nationalité et la qualité de citoyen. Elle s'exprime ainsi qu'il suit au sujet des Péruviens qui perdent ce caractère après avoir édicté ses dispositions sur la perte de Vcjcercice âe la souveraineté :
« .4r^ 41. — La qualité de citoyen se perd:
1" Par sentence Judiciaire rendue dans ce sens;
2° Par suite de faillite frauduleuse déclarée judiciairement;
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3^ Par le fait d'avoir obtenu la qualité de citoyen d'un autre Etat et de l'exercer;
4'J Par l'acceptation, d'un Gouvernement étranger, d'un emploi, titre ou décoration quelconque sans la permission du Congrès;
5" Par l'exercice de l'état monastique, étant entendu que l'on peut recouvrer la dite qualité par la cessation de la claustration;
6° Pour s'être livré au trafic des esclaves, quel que soit le lieu où il s'est exercé. »
On se rend compte que le texte de la Canstitiitiou 41-3", admet le cas de V exercice d'une nationalité étrangère (elle emploie improprement le mot ciudaâania, c^ualité de citoyen), sans avoir obtenu la naturalisation. Ce texte se réfère sans doute à la situation du Péruvien cpii prête ses services en pays étranger ou se trouve dans l'un quelconque des cas prévus par les paragraphes suivants et qui n'aurait pas régularisé son status à l'époque oii ce point aurait été mis en question (ï).
n) Salvador. — La Constitution et la loi d'extranéité de ce pays en date du 29 août 1903, ont donné des solutions sur la question dont il s'agit. La première légifère clairement en trois chapitres séparés sur ceux qui sont citoyens nationaux ou étrangers. Elle admet catégoriquement le droit de libre expatriation. La loi précitée a été rédigée dans le même sens. Son chapitre I s'applique aux Salvadoriens et aux étrangers. Quand elle s'occupe de l'expatriation, cette loi. contient les dispositions suivantes :
«Art. 6. La République du Salvador reconnaît que le droit d'expatriation est un droit naturel, inhérent à tout homme et nécessaire à la jouissance de sa liberté individuelle. Par conséquent, de même qu'elle permet aux habitants d'exercer ce droit en leur permettant aussi de quitter le teiTitoire et de s'établir dans des pays étrangers, elle protège également les droits des étrangers de toute natio nalité qui viennent se fixer sous sa juridiction. La République admet
vl) Cf. cet ouvraije, I, CTb.
donc les sujets et citoyens d'autres Etats; elle les naturalise confoiTuément aux règles de la Constitution et de la loi. — Art. 7. L'expatriation suivie de la naturalisation subséquente ottenue dans un pays étranger ne met pas le criminel à l'abri de l'extradition, ni du jugement et de la condamnation dont il est passible conformément aux traités, aux pratiques internationales et aux lois du pays. — Art. 8. Les personnes naturalisées au Salvador, même quand elles sont établies en pays étranger, bénéficient de la même protection de la part du Gouvernement que celle dont jouissent les Salvadorien? par la naissance, tant pour leur personne que pour leurs biens. Cependant, s'ils reviennent au pays où ils sont nés, ils demeurent soumis aux responsabilités qu'ils ont pu encourir conformément aux lois du dit pays antérieurement à leur naturalisation. — Art. 9. Le Gouvernement salvadorien protège ses nationaux à l'étranger par tous les moyens autorises par le droit des gens. L'administration executive, quand elle le jugera opportun, aura recours à ces moyens, pourvu qu'ils ne constituent pas des actes hostiles. Mais, si l'intervention diplomatique ne suffit pas, ou si ces recours restent inopérants, ou si les offenses contre la nationalité salvadorienne sont si graves qu'il y a lieu d'employer des mesures plus rigoureuses, le pouvoir exécutif en donnera connaissance immédiatement à la législature conformément à la Constitution. — Art. 10. La natui-aliaation d'un étranger est nulle si celui-ci s'est domicilié pendant deux années dans le pays de sa naissance, à moins que ce domicile soit devenu obligatoire pour raccomplissement d'une mission officielle du Gouvernement du Salvador ou ait fait l'objet d'une autorisation de celui-ci. »
On a certainement remarqué que les articles précédents sont la transcription presque littérale de la Constitution mexicaine. L'article 17 ajoute ([uo ni la nationalité, ni le caractère d'étranger ne peuvent être transférés à des tiers. En conséquence, un national ne peut jamais jouir des droits d'un étranger, ni un étranger des prérogatives d'un national par suite de conventions. Enfin, l'article 18 dispose que le changement de nationalité n'a pas d'effets rétroactifs; et l'article 19 déclare que les colons qui viennent au pays à leurs frais on aux frais de compagnies ou d'entreprises privées, de même (lue les émigrants de toutes classes ou catégories peuvent être
naturalisés individuellement, conformément à la Constitution. L'article 48 est important. On ne le retrouve pas dans les autres Constitutions du Nouveau I\ronde. Il est ainsi conçu :
« Article 48. — Par le fait, pour un étranger, d'accepter un emploi public rémunéré, sauf dans le professorat ou dans l'armée, cet étranger renonce à sa nationalité et demeure naturalisé Salvadorien. *
Ce texte interprète la volonté de l'étranger, puisqu'il exprime que quiconque eonnassant, comme il le doit, le texte de la Constitution, se place ainsi sous l'empire de ses dispositions et manifeste, de propos délibéré l'intention de consommer l'expatriation. Le Salvador n'admet pas de dérogation à cette règle, même dans les traités internationaux. Il l'interdit expressément, au contraire dans l'article 49, qui dispose que ■« aucun pacte international ne pourra modifier de quelque manière que ce soit les dispositions contenues dans ce titre ■». Enfin, la Charte Constitutionnelle distingue, comme au Pérou, entre la perte de l'exercice des droits civiques et de ceux de la qualité de citoyen, en em.ployant aussi, d'une manière erronée, cette dernière expression pour la nationalité. Le dit texte est le suivant :
« Article 53. — Perdent les droits inhérents à la qualité de citoyen:
!• Ceux qui ont été cordamnés à une peine qui a pour conséquence la perte de la qualité de citoyen;
2" Ceux qui ont été condamnés pour délits graves;
3° Ceux qui se font naturaliser en pays étranger;
4" Ceux qui, résidant dans la République, acceptent des emplois d'une autre nation sans l'autorisation du Pouvoir Exécutif;
5° Ceux qui vendent leur vote dans les élect'ons;
6" Ceux qui ont signé des actes ou proclamations, ou ont employé d'autres moyens directs pour provoquer ou appuyer la réélection du Président de la République;
1" Ceux des fonctionnaires qui, exerçant une autorité publique dans l'ordre civil ou militaire, portent atteinte à la liberté du vote » (1).
(1) Cf. ret ouvrage II, 26.
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o) Uruguay. — Dans la Constitution de cetfe République, nationalité et qualité de citoyen sont deux expressions employées dans le même sens. L'article 6 déclare que les citoyens' sont naturels ou naturalisés (^). L'article 11 dispose que la qualité de citoyen est suspendue pour des raisons d'ordre politique local, qui n'affectent pas le caractère du national et le conservent. ]Mais elle s'évanouit dans les circonstances suivantes :
a Art. 12. — La qualité de citoyen se perd:
1" Par suite d'une sentence qui inflige une peine infamante;
2° Pour faillite frauduleuse déclarée telle;
3° Par la naturalisation dans un autre pays;
4° Pas l'acceptation d'emplois, de distinctions ou de titres d'un autre gouvernement sans une permission spéciale de l'Assemblée. Dans l'un ou l'autre de ces quatre cas on pourra solliciter et obtenir la réhabilitation. »
Les discussions auxquelles donna lieu, en 1829, la Constitution de l'Uruguay nous sont à peine connues, si ce n'est par de simples résumés très brefs dans lesquels personne n'a illustré scientifiquement ses conclusions en matière de nationalité. De ces notes on conclut que le terme de qualité de citoyen a été employé par erreur dans le double concept qui se réfère à la nationalité et à l'exercice des droits politiques. Enfin, l'article 12 fut sanctionné à l'unanimité et sans débats à la séance du 23 mai 1829 (-).
L'éminent professeur de Droit Constitutionnel à l'Université de ^lontevideo. Docteur Justino Jiménez de Aréchaga, a étudié cette matière dans son important ouvrage « La Liberté Politique» "(^) d'une manière judicieuse, mais non avec la profondeur nécessaire. Il ne le fait qu'en passant et préoccupé du droit des étrangers. La première conclusion à laquel-
(1) Cf. cet ouvrage, I, 664.
(2) Carlos M. de NaTa . Dixcit-iôu de la Confhifufiôn del Estado Oriental dct Uruguay, Declaraeiôn Ofidal, etc., Montevideo, 1870.
(.S) Aréchnga, La Liberlad l'ulili'-a, Fraj/menton de un Curso de Dererho Con-i- j titucional, Montevideo, 1884, pages 90 et suivantes.
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le il arrive dans son commentaire est exacte. Il s'exprime ainsi :
« Notre Constitution, quand elle s'occupe des conditions requises pour l'acquisition et l'exercice des droits politiques, a confondu lamentablement la qualité de citoyen et la nationalité, bien qu'elles constituent deux qualités individuelles complètement distinctes» (i).
Cet auteur le démontre par la suite à l'aide d'ar^iments pris dans les textes constitutionnels suivants. Il étudie l'article 12 et en combat le paragraphe 4 dans les termes ci-après :
« Mais je prétends que le fait d'accepter des emplois, des titres ou des distinctions d'un autre gouvernement sans une permission spéciale de l'Assemblée ne peut être, en général, une cause suffisante pour occasionner la perte de la qualité de citoyen». (-).
Il s'exprime dans le même sens quand il se réfère à l'exercice des droits politiques. En réalité, la matière s'applique bien davantage à une suspeimon des droits politiques, ou, si on le veut, à une interruption de la nationalité elle-même. Il y a lieu cependant de remarquer que Aréchaga paraît attribuer à l'article 12 l'effet exclusif de la perte des droits politiques, alors que, en realité, il se réfère à la perte de la nationalité.
Un autre publiciste éminent de l'Uruguay, Don Francisco Bauzâ, dont l'érudition est notoire en Amérique, a traité, trois années plus tard que Aréchaga, de « La CiuSachma Uruguaija». On est surpris, qu'un auteur d'une telle érudition et d'un tel prestige tomJbe dans la même grave confusion que les auteurs de la Constitution critiquée par Aréchaga. Il fait même abstraction, aussi, des observations indiscutables de celui-ci. Bauzâ, en effet, ne fait aucune distinction entre la nationalité et la qualité de citoyen ; il confond les deux concepts dans le dernier terme. Le chapitre qui s'y applique traite
(1) Ibidem, 96.
(2) Ibidem 104, in fine.
spécialement des droits politiques des citoyens et des étrangers (1).
Le savant professeur et éminent homme d'Etat uruguayen, docteur Gonzalo Kamîrez. initiateur du Congrès de Droit pnvé humain, de Montevideo^ a traité aussi cette question, bien qu'en passant, mais en suivant une excellente orientation. Il établit les principes qui distinguent « le national du citoyen » et il affirme fort judicieusement que « la population d'un pays, c'est-à-dire la totalité du nombre de ses habitants, se compose d'étrangers, de nationaux et de citoyens». Il admet franchement le droit de libre expatriation (^). Les lois sur la nationalité, dit-il, ne doivent pas rester inflexibles. On doit accorder la nationalité ou la re'fuser « dans la mesure où la réclament la raison d'Etat et les grands intérêts publics liés à toute nationalité» (s). Enfin, ajoute-t-il. le lien qui rattache la personne à un organisme déterminé ne sera jamais perpétuel; il pourra toujoui^s être rompu par le moyen de l'expatriation sui\'ie de l'intention de renoncer à ce lien ou par l'imposition d'une nouvelle nationalité sur le territoire où la personne va résider. L'imposition ne se produira jamais en cas de changement de résidence (^). puisque ces mutations se fondent sur la volonté de la personne. Il y aura, en définitive, soumission à la loi locale.
p) Venezuela. — La Cortstitution de ce pays (1881) définit la nationalité indépendamment de la qualité de citoyen. La loi du 3 mai 1882 se réfère à cette Constitution et elle explique les divers concepts de la nationalité. Dans l'un et l'autre cas elle admet le droit de libre émigration. Dans les Constitutions précitées du Venezuela, on a maintenu le principe d'après lequel celui qui établit son domicile et ae-
(1) Francisco Bauzâ, Extttdios Constiturioiiales. Montevideo, 1887, pages 153 et suivantes.
(2) Gonzalo Ramîrez, Proyecto de Côdigo de Derecho Internacional Privado su comentario, Buenos Aires. 1881, I, pa^ges 307 à 309.
(3) Ibidem, 320.
(4) Ibidem, 336.
qniei't la nationalité dans un pays étranger ne perd pas la nationalité vénézuélienne. Cette clause a été supprimée dans la Constitution en vigueur. La loi du 5 mai 1882 explique cette idée en disposant que le droit du Venezuela ne s'oppose pas à la libre expatriation et que les restrictions des textes antérieurs s'appliquent seulement aux Vénézuéliens qui reviennent se domicilier dans le pays (article 6) (^) . La Constitution du Venezuela ne contient pas de dispositions expresses sur la perte de la nationalité. Elle interdit seulement de passer des traités susceptibles de porter atteinte aux règles constitutionelles (article 16).
La loi de 1882 disposait que les étrangers naturalisés ne pourraient pas abandonner la nationalité vénézuélienne. L'ne réaction postérieure dans les idées adopte une forme plus rationnelle en se proposant de faire admettre que la nationalité vénézuélienne se perd par l'acquisition complète et volontaire d'une autre nationalité. Une réforme législative est projetée dans ce sens ^~) .
(1) Cf. cet ouvrage, I, 675.
(2) José Gil Forfoul, Dinrurson >/ palabras, 19101915. Caracas, 1915, p. 189. 8. Planas Suârez, Los extranjeros en Venezuela. Su condiciôn ante el Derecho Pûblieo y Privado de la Repûblica, seçunda ediciôn, Lisboa. 1917. L'auteur documente arec succès les textes cités aux pages 255 et suivante!".
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Sommaire. — I. Second systcme. Droit négatif de dénationalisation. a) Honduras, h) Nicaragua, c) République Dominicaine. — II. Troisième systcme. Possessions britanniques, aj La Barbade. b) Sainte-Lu:-ie. cj Les Bermudcs. d) Guyane anglaise, e) Honduras britannique, f) Jamaïque, g) Leeward Island. h) Newfounland. i) La Trinité, j) Canada. — III. Révision législative au Canada.
]Me.sdames, Messieurs,
I. Second système. Droit négatif de dénationalisation
Peu nombreux sont les pays américains qui refusent à leurs nationaux le droit de libre expatriation. Je les étudie ici par ordre alphabétique.
a) Honduras. — La Constitution de 1904, de même qne celle d'Haïti fait une distinction expresse entre les Hondurassiens ou nationaux et les citoyens. Ce sont matières que la loi règle dans deux chapitres indépendants. Mais les solutions sont incomplètes, parcequ 'elles ont omis de prévoir certains cas communs sur la perte de la nationalité, après avoir énuméré les moyens de l'acquérir. La loi, dans son article 8, vise seulement la dénationalisation des étrangers en vue de l'acquisiton de la nationalité locale.
Le titre IV, au contraire, définit la qualité de citoyen ; il établit les causes de sa perte ou suspension dans les termes suivants:
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«.Art. 2. — Sont citoyens tous les Hondurassiens majeurs de 21 ans et les majeurs de 18 ans, mariés, on sachant lire et écrire.
Art. 21. — Les droits du citoyen sont suspendus:
1° Par jugement de condamnation à la prison, ou déclaration qu'il y a lieu à poursuites;
2o Pour vagabondage légalement déclaré;
3° Pour aliénation mentale légalement déclarée;
4° Par jugement prononçant l'incapacité de l'exercice des droits politiques pendant le cours de la : ondamnation.
Art. 22. — Perdent la qualité de citoyen:
1" Ceux qui acceptent des emplois de nations étrangères sans la permission de l'autorité com.pétente. Les Républiques de l'Amérique Centrale ne sent pas -considérées ccmme des nations étrangères (i) ;
2° Ceux qui se font naturaliser à l'étranger. Aucun Hondurassien, même quand il acquiert la nationalité étrangère, ne pourra s'affranchir des devoirs qui lui sont imposés par la Constitution et les lois, pourvu qu'il ait son domicile dans la République. »
L'article 11 qui précède est en contradiction avec le prni eipe de la libre expatriation admis par Tarticle 9; il fait renaître le conflit résolu par les Etats-Unis dans les traités européens et américains que j "ai étudiés. Ainsi, le Hondurassien naturalisé Américain, qui revient se domicilier dans la République, sera toujours con.sidéré comme Américain par les Etats-Unis, s'il ne manifeste pas expressément sa volonté dans le sens de l'abandon de la nationalité naturelle hondurassienne.
La République du Honduras, deux ans plus tard, a promulgué une loi d'extranéité, le 8 février 1906. qui modifie ou réglemente quelques unes des dispositions précédentes. D'aatre part, les définitions qui affirment le principe du jus soli sont très importantes. La première partie définit ce que l'on entend par étrangers dans le droit national. La loi dispose ce qui suit :
« Article i""". — Seront considérés comme étrangers ceux ci-après:
(1) Il y a, en effet, communauté de nationalité. Cf. et ouv., II, 59, 60.
1° Tous ceux qui ne sont pas nés sur le territoire de la République et qui n'y ont pas été naturalisés;
2" Les citoyens ûea autres républiques de l'Amérique Centrale qui, résidant dans une partie quelconque du territoire du Honduras, ne manifestent pas au gouverneur politique correspondant l'intention de conserver 'leur nationalité;
3" Les Américains espagnols qui, ayant une année de résidence au Honduras, n'ont pas fait" connaître à l'autorité su3-mentionnée leur intention de se faire naturaliser dans le pays;
4o Les Hondurassiens naturalisés dans un autre pays et qui transfèrent leur résidence dans ice pays;
5" Ceux qui acceptent des charges officielles de gouvernements étrangers sans l'autorisation correspondante. »
Enfin, la même loi sur l'extranéité ajoute:
« Art. 9. De même que les Hondurassiens peuvent s'expatrier euxmêmes en se faisant naturaliser dans un autre pays en exerçant ainsi leur liberté d'agir, de même aussi les étrangers peuvent acquérir la nationalité hondurassienne en se conformant aux lois de la République. — Art. 10. L'expatriation et la naturalisation qui en résulte obtenues dans un pays étranger ne s'opposent nurement à ce que le criminel isoit extradé, mis en jugement et condamné, conformément aux traités, aux u&ages internationaux et aux lois de la nation. — Art. 11. Aucun Hondurassien ne sera exonéré des devoirs que la Constitutron et les lois lui imposent même dans le cas où il aurait requis une nationalité étrangère, tant qu'il restera domicilié dans la République. — Art. 12. Les personnes naturalisées en Honduras, bien que se trouvant dans un pays étranger, jouiront de la même protection que les Hondurassiens de naissance, tant pour leur personne que pour leurs biens. — Art. 13. Le gonvernement de la République, dans le but de protéger les Hondurassiens résidant à l'étranger, se conformera à la [procédure et aux moyens établis dans les traités, et, en ■îas d'insuffisance, à ceux qui résultent des iprinci pes du droit international. »
La suspension ou la perte de la qualité de citoyen, dans ce droit, affectent -elles le caractère national des personnes? Evidemment, cette Constitution diffère des autres constitutions américaines que nous avons examinées par une particularité fondamentale: elle s'oppose expressément à la dénationalisn-
tion des Hondurassiens. A ceux-ci on applique l'aphorisTne féodal: «Once a siihjecf allicays a suhjecf ». Telle est la disposition expresse de l'article 22, paragraphe 2, précité. Lcb! effets de l'article 22 restent donc limités aux droits politiques.
h) Nicaragua. — La Constitution de cette République, du 30 mars 1905, garde le silence sur la perte de la nationalité. Elle parle seulement de la siisi)C7ision de la qualité de citoyen au point de \'Tie politique interne. On doit interpréter ce silence de la Charte 'fondamentale dans le sens qu'elle n'admet pas l'expatriation passive, c'est-à-dire la dénationalisation des nationaux nicaraguayens.
L'article 32 de la loi de la République sur les étrangers n'autorise pas la renonciation à la nationalité. Elle dispose que le Nicaraguayen conser\'e sa nationalité, quel ciue soit le lieu 011 il se trouve. En conséquence, le jour on il revient sur le territoire de cette république, il continue à rester soumis à la nationalité de son origine, même dans le cas où il se serait fait naturaliser en pays étranger. Bien que l'on interdise l'expatriation des nationaux, on admet cependant l'incorporation des étrangers. ]\Iais on établit ainsi un droit contradictoire et partial. Même la naturalisation du Nicaraguayen en pays étranger ne produit pas la dénationalisation (^).
c) RÉPUBLIQUE DoMixiCAixE. — Le Codc Napoléon a exercé une influence décisive dans la Républic^ue Dominicaine et pendant longtemp.s ce Code fut appliqué par les tribunaux de ce pays. Cependant, bien qu'il n'existe pas de lois spéciales sur la nationalité, le principe de la libre expatriation est admis dans la Constitution dominicaine, dont l'article 7 définit ceux qui sont Dominicains au double point de vue du droit international et du droit politique interne. Le Code Civil, dans son édition officielle de 1884, confirme ces solutions en donnant la définition des droits civils et des nationaux. Dans les articles 17 à 21 il réglemente la perte des
,1) Cf. cet nuvrnije. II. 26.
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droits civils inhérents à la nationalité, ce qui, par voie de conséquence, produit une véritable perte de celle-ci.
La Charte fondamentale garde un étonnant silence sur la dénationalisation des Dominicains. Dans quelles conditions et pour quelles causes cette dénationalisation se produit-elb? En présence du mutisme de la Charte organiciue devons-nous nous reporter aux principes généraux du droit? Le Code Civil, imprimé en 1884, donne la solution des doutes résultant de l'article 17, qui vise la «perte des droits de la nationalité », laquelle se produit :
« 1° En servant ou en s'engageant à sei'vir contre la République (1) ;
2' Par suite de coadamnation à une peine afflictive et infamante;
3" Par l'acceptation, dans Vintcrieur âti territoire dominicain d'un emploi d'un gouvernement étranger sans la permission du Congrès national (2);
4° Pour déclaration de faillite frauduleuse. »
Donc, la nationalité continue à subsister malgré la pertA des droits qui y .sont attachés. Cette circonstance nous amène à faire figurer ce pays parmi ceux du second système ou système négatif.
La République Dominicaine n'a pas de loi sur l'extranéité. Ses auteurs les plus importants conseillent la promulgation sur ce point de lois conformes aux principes les plus efficaces pour assurer le développement des pays américains, en s'in.spirant de l'expérience de ceux-ci. Ces auteurs regrettent que l'on n'ait pas suffisamment donné au domicile dans la République Dominicaine l'importance qu'il a partout en matière de nationalité. Ainsi, par exemple, on considère comme étranger à Saint-Domingue un bommp qui a vécu pendant cin-
(1) Clause contre la çuerre civile et Tesprif de révolte commun à plufieur! républiques hi.spano-américaines.
(2) Cette idée est au.s.si conimune dans les législations di Nouveau Monde. Maris la République Dominicaine y apporte une exception quand elle limite )• perte drs droits inhérents à la nationalité au cas oft le Don-.inicain exerce cet emploi à l'inîérieur du tervitoire national
quante ans dans la Képublique, où il a fondé une famille, établi son commerce, et où il possède même des biens immeubles (1).
IV, Troisième système. Possessions britanniques. — En matière de naturalisation les colonies d'outre mer suivent le système de la loi générale britannique de 1870 (Victoria, Statutes, 10 et 11, chapitre 83) d'après laquelle:
« toutes les lois, tous les statuts et ordonnances qui, dans
l'avenir seront sanctionnés par la Législature, les Coilonies ou Possessions de Sa Majesté Britannique à l'Extérieur à l'effet de concéder à toute personne ou à toutes personnes les privilèges de la naturalisation pour que ceiles^-ci les exercent dans l'intérieur des limites des dites Colonies et Possessions, auront, dans l'étendue des dites limites locales, force de loi et autorité, nonobstant toutes dispositions contraires de tous autres statuts, lois ou ordonnances. »
Ce texte a été conservé dans la nouvelle loi anglaise sur la nationalité (-),
D'où il résulte qu'il existe dans le droit britannique deux nationalités acquises par la naturalisation: la nationalité impériale, 'Conformément à la loi générale de 1870 et la nationalité coloniale, en exécution des lois locales. La première doit produire ses effets dans toute l'étendue de l'Empire Britannique et la seconde résrit seulement dans la Colonie ou Possession qui l'a édictée. C'est là une situation légale inconciliable avec un bon système lé;:^islatif. Il est difficile, en effet, de concevoir que l'on puisse être sujet britannique dans l'Ile de Sainte-Hélène seulement, par exemple, sans le devenir par cela même pour toute autre partie de l'Empire. Dan^ quelles conditions se trouve, en face du droit international, un sujet britannique colonial qui émigré définitivement de la colonie qui
(1) Simien Plana Suàrez, La Nacionalidad . Jus snli. Legislaciôn dominirona, etc. Santo Domingo, 1907, pp. 46 et suivantes.
(2) Cf. III volume, Appendice, XII, page 786; Wilkinson, Biitinh Nationnlity, London 1917, dans la Revue Interi atwnal Law Notes, vol. II, numéro 19, July 1917, p. 101.
l'a naturalisé? S'il n'est pas sujet britannique dans les autres parties de l'Empire, il ne peut pas invoquer davantage ce même caractère auprès d'une nation étrangère. La protection diplomatique est alors inopérante. Pour qu'elle puisse être accordée, il faudrait qu'au préalable l'Empire Britannique eût donné l'extension nécessaire à la nationalité impériale. Ces questions n'ont pas encore reçu leur solution dans le droit anglais. Le déïaut d'étude critique des institutions de ce pays explique une erreur qui a fait admettre dans leur sein, par quelques nations étrangères comme sujets britanniques, des personnes qui ne jouissent ou n'ont jamais joui que d'une simple naturalisation locale sans effets exterritoriaux.
Les Colonies et Possessions britanniques dans le Nouveau Monde ont promulgué des lois locales qui régissent les droits des étrangers et les conditions de leur naturalisation. Bien qu'il s'agisse de lois dont l'effet est purement local, elles admettent la libre expatriation, positive et négative. C'est ce qui a lieu dans les Colonies et Possessions suivantes :
La Barbade. — Loi du 18 avril 1893. Loi personnelle.
Sainte-Lucie. — Loi d'extranéité, 11 avril 1857.
Les Bermudes. ^ — Lois d'extranéité de 1857, 21 octobre 1897 et 1" mars 1900.
Guyane Anglaise. — Ordonnances sur les étrangers et la naturalisation de 1886, 1871. 8 avril 1891, 8 août 1891 et 15 septembre 1894.
Honduras Britainnque.— Lois codifiées de l'extranéité et de la naturalisation, 1887^ Part. XIV, chapitre XXXVIII.
Jamaïque. — Loi d'extranéité, 35, Charles II, 1683; 14 Victoria, chapitre XL et chapitre XX, 1856.
Leeward Islands. — Lois codifiées de l'extranéité et de la naturalisation du 29 juillet 1880.
Nevvfounland. — Loi générale de la naturalisation des étrangers du 30 mai 1891.
La Trinité.— Loi de la naturalisation locale du 2 novombre 1868.
Canada. — ^La Constitution de ce Dominion (de la Grande Bretagne) résulte de la loi de l'Amérique du Nord britannique (The British Xorth-America Act), promulguée par la reine Victoria le 27 mars 1867 (^) ; cette loi a autorisé la fondation de la Confédération des Colonies du Canada, Nouvelle- Ecosse et Nouveau-Brunswick. La loi constitutionnelle a défini trois ordres de souverainetés, destinées à fonctionner d'une manière corrélative et en parfait équilibre : a) La souveraineté de la Couronne Britannique; b) La souveraineté du Dominion; c) La souveraineté locale, ou de chacune des Colonies. Cette combinaison apparaît précisément avec la plus grande clarté et sagesse quand elle établit les juridictions législatives, ou, comme le dit la loi, la distribution des pouvoirs législatifs (section IV). L'article 91 réserve pour la Reine, en tout premier lieu :
« la faculté légale de dicter des lois soumises au conseil et à la sanction du Sénat et de la Chambre des Communes (2) pour assu. rer la paix, le bon gouvernement et l'ordre au Canada et relatives à toutes les matières qui ne sont pas comprises dans celles que la présente loi attribue exclusivement aux législatures des Provinces; et, pour plus de certitule, il est déclaré ici même que nonobstant toute autre clause quelconque de la présente loi, l'autorité exclusive du Parlement du Canada, à l'effet de légiférer s'étend à toutes l^es
matières comprises dans l'énumération suivante 25. Xaturali-
tlon et étrangers. »
li 'article 92, en donnant l'énumération des questions dont la législation exclusive est attribuée aux législatures provinciales, exclut les deux points compris dans l'article 91, paragraphe 25. Puis, la dénationalisation est traitée seulement par une législation qui résulte du concours de la Couronne et du Parlement du Dominion. Les lois concernant les étrangers, leur dénationalisation et leur naturalisation dans le Dominion
(1) An Act for the Vnion of Canada, Nova Seotia and New Brunswick, and the Govemment thereof, and for purposes conneeted thereicith, 1867.
(2) Bien entendu, du Parlement de la Confédération du Canada, à l'exclusion du Parlement de Londres.
étaient des lois locales de celui-ci, par reconnaissance expresse de la souveraneité canadienne dans la loi constitutive.
Il y a lieu de faire remarquer dès maintenant que ni la Constitution, ni les lois locales postérieures, ne se sont prononcées sur la grave question suivante : Existe-t-il une nationalité spéciale du Dominion ? Comanent se perd-eile ? La confusion, l'obscurité et les lacunes du droit public britannique se trouvent mis une fois de plus en évidence. Mais les études antérieures (^) et les précédentes observations sur la Constitution nous permettent de répondre de la manière suivante: a) La nationalité s'acquiert dans le Dominion par les mêmes moyens de fond que ceux incorporés dans la législation de la métropole ; h) Les lois de naturalisation du Dominion sont des lois réglementaires ou de procédure; c) Elles attribuent à l'étranger dénationalisé, qui se fait naturaliser, le caractère de sujet ordinaire de Sa Majesté Britannique ; d) Ce caractère s'étend à toutes les provinces de la Confédération du Canada, mais ne produit pas d'effets exterritoriaux hors du Dominion; e) La nationalité ainsi attribuée et celle des autres habitants du Dominion se perd par analogie, étant donné le silence des lois, par les mêmes causes de dénationalisation que celles qui sont incorporées au droit de la métropole.
D'autre part, ces conclusions résultent de la combinaison des lois de dénationalisation de 1870 du Royaume-Uni, et do celles du Canada de 1887 (-). Cette dernière loi est (basée sur celle de 1870. L'un de ses principaux points de vue, à la différence de la législation des autres colonies britanniques qui gardent le silence à cet égard, est celui qui s'applique à la perte de la nationalité britannique au Canada. La loi locale, on effet, contient des di^ipositions claires à ce sujet. La dénationalisation résulte d'une déclaration fonnelle, faite par le Canadien, de sa volonté d'abandonner la nationalité britannique. Dans ce cas, il est considéré à l'intérieur du Dominion
(1) Cf. le présent ouvrage. II. 29 et suiv. (2) Revined Statutes, Canada, chap. 113, The Naturalizaiion Act, 1886.
comme un étranger ordinaire. Quels sont ceux qui peuvent formuler cette déclaration? Tout d'abord, trois cas se présentent, savoir: 1°. Celui d'une personne naturalisée au Canada, pourvu que l'Etat étranger auquel aurait appartenu originairement cette personne ait conclu une convention quelconque avec Sa Majesté Britannique, dans le but d'établir que le5 sujets du dit pays, qui auraient acquis par naturalisation la qualité de sujets britanniques, puissent abandonner par euxmêmes le dit status. En outre, la convention doit être en vigueur ; 2°. Le cas d'une personne qui, étant née sur les domaines de Sa Majesté Britannique, est reconnue comme sujette naturelle ex jure soli; mais qui, en même temps, puisse être considérée au jour de sa naissance comme sujette d'un autre Etat en vertu des lois de celui-ci, comme le cas se présente, par exemple, pour les enfants d'Italiens ou de Français nés en territoire britannique ; 3°. Celui de toute personne quelconque née hors des domaines britanniques, mais dont le père serait sujet de ceux-ci (^). Enfin, la loi s'occupe de la dénationalisation des étrangers en les admettant à la nationalité britannique, mais avec des effets limités au territoire du Dominion (-).
La déclaration préalable de dénationalisation est prévue dans la loi canadienne de 1886 précitée sous le titre significatif de Expatriation, qui implique la reconnaissance manifeste c* légale du droit de libre expatriation des sujets anglo-canadiens. Le texte de la loi affirme la libéralité de celle-ci ; elle constitue un progrès sur le texte même de la loi métropolitaine de 1870, car elle donne des facilités pour la réalisation de l'expatriation. L'article 5 précité de la loi canadienne dispose, en effet, que cette manifestation préalable doit être faite devant un juge de paix à Vinténeur ou \e)i dehors du territoire du Dominion. Ainsi, par exemple, si le dénationalisé réside dans le Royaume-Uni, il peut faire là sa manifestation de
(1) Ihiclem, section 5 et 6 .
(2) E. Lafleur, The Conllict of Laws in the Province of Québec, 1898, p. 41. in fine.
volonté. Les Canadiens qui résident sur d'autres Dominions britanniques peuvent faire leur dénationalisation devant une autorité judiciaire quelconque, au criminel ou au civil, ou devant un juge de paix ou toute autre autorité exerçant tous pouvoirs légaux à l'effet de recevoir tous serments. Enfin, la loi autorise la dénationalisation du Canadien, même à l'étranger, pourvu qu'il fasse sa déclaration préalable devant les autorités diplomatiques ou consulaires de Sa Majesté Britannique dans le pays de sa résidence (^).
Enfin, la loi de 1886 admet la Rapatrudion. Elle facilite donc la dénationalisation de l 'Anglo-Canadien originaire, naturalisé à l'étranger et qui se propose de reprendre la nationalité abandonnée. La manifestation préalable devant les mêmes autorités est de rigueur (^).
Cette loi contient des règles spéciales sur l'expatriation qui font connaître les conditions de la dénationalisation. Voici la traauction de ce chapitre :
« Expatriation. — 4) Dans le cas où Sa Majesté aurait conclu une Convention avec un Etat étranger dans le but de permettre aux nationaux du dit Etat, naturalisés sujets britanniques, d'a:bandonner le dit status de sujets britanniques et pourvu que Sa Majesté, par ordonnance rendue au sein du Conseil et basée sur la section troisième de la loi sanctionnée par le Parlement du Royaume-Uni, connue sous le nom de « Loi de Naturalisation de 1870 » — ait déclaré que la dite Convention a été passée effectivement par Sa Majesté, depuis et après la date de la dite Ordonnance (Order in Council), toute personne quelconque originairement naturelle de l'Etat mentionné dans rOrdonnan'ce et qui aurait été naturalisée comme sujette britannique au Canada, pourra, dans le délai établi par la Convention, faire une déclaration d'extranéité; et depuis et après la date de la dite déclaration, cette personne, est considérée comme «étrangère » au Canada et comme nationale de l'Etat auquel elle appartP nait originairement ainsi qu'il a déjà été dit (44, Victoria, cliapitre 13. 5. 5e).
6) Toute personne qui, en raison de sa naissance dans les Domi?-
(1) Revised Statuten, diap. 113, article '■>. .Tlinoas a) b) et c) . <2) Ibid,, article 7. paragraphe 2, alinéas a), b) et c) .
Z .e sa Ma... e. «^^^ ^^ .rr^s^ar^:;—^: n.ais qui, en même temps, ^^^^^^^^ ^ ^^ ^^,^,_,,^ ,, elle continua 3ette d-un Etat étranger en verta ^'^ ^'^ ^^ ,^ ,,,, frappée
jette brltanniQue au Canada, .jomames de Ss
6. 2, Tou.e Pe--- J- =7; ■ ,". ^niaue. pourra. . Vépoau- Majesté et dont le pere ^J" ' ;" ;'J,.,„,„„e incapacité, taire une de sa majorité et si «"<"' «"'''l™" , „.„,,„,é et à partir de la date déclaration d'e«ranéité dans la "'""^.^'«"^^'^ britannique au Cade la dite déclaration elle cessera d être sujette nada (44, Victoria, chapitre 13, .=ect,or. -).
La loi canadienne condense dans cette partie du texte tout .e^r^Htanni^ue de la c-^'-—" ^^ ^^^^,
rt™ ;x;:" - "t^ti: r "eUi ae .
je m'occuperai plus lom C).
„I Eévision législative au Canada.-A la Conférence Im-.
r: rnr:i!;:t 1: nat....a..a.io,; » «rtn a.^.s le Pa,-^
'"^.ttrr: ;t ô: "1:!;:, drUt: Con.ére,ice, ..e la présent ouviagt \ >■ ^f,„;^^..u^vo< ries Dominions
loi devrait être approuvée par -^^^^^^^ p^,,,„,ent
britanniques. En conséquence, le 12 Dum 1J14,
cités (II. 30. note 1), consulter Alfred Ho- ■Edimbourir, 18«-i-
du Dominion du Canada promulgua la loi qui met en vigueur la majeure partie de la loi impériale à laquelle je me suis reporté.
La loi du Canada modifie, en certaines de ses parties, la procédure et la forme de la loi impériale. Ainsi, chaque fois que l'on parle du «gouvernement impérial», la loi change le texte en mettant « gouvernement du Canada ». Quand la première loi mentionne le «Secrétaire d'Etat», on ajoute: «du Canada », et ainsi de suite, de manière à localiser la loi générale. Suit immédiatement une série de réformes de procédure basées sur les règles de la loi impériale. Enfin, elle contient des réformes fondamentales, comme par exemple celle qui s'applique à la personne née hors des domains britanniques, qui est considérée comme sujette si son père est tel par la naissance ou par la naturalisation. Ainsi qu'on le sait, la loi antérieure exigeait que le père ou l'aïeul fussent aussi sujets britanniques par la naissance ou par la naturalisation.
Les autres réformes concernent la naturalisation; je m'en occuperai en temps opportun. Je donne ci-après le texte de la nouvelle loi canadienne sur la nationalité, en le comparant avec celui de la loi impériale que ce texte reproduit et modifie.
« Sa Majesté, sur le conseil et avec le consentement du Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, sanctionne ce qui suit:
PREMIERE PARTIE
SUJETS BRITANNIQUES NATUTlEIâ PAR LA NAISSANCE '
(Reproduit intégralement la section II, paragraphes 1, 2, 3 et 4 de la Loi Impériale). Le paragraphe 5 est supprimé et remplacé par le suivant:
«5. Le Secrétaire d'Etat du Canada peut, dans taut cas spécial quelconque, s'il le juge opportun, accorder le certificat de naturalisation, même dans le cas où les quatre années* de résideace ou les cinq années de service ne seraient pas 'comiprises dans les huit années antérieures à la demande. »
Reproduit la section III, paragraphe 1". et sulpprime le paragraphe 2, qui se réfère à VAct of Settlement.
Les sections IV, V, VI et VII reproduisent la Loi Impériale, seo-
tion VIL , ,
La section VII reproduit la même section de la Loi Impériale^ avec des modifications de forme qui s'appliquent aux dates et à la dénomination du gouvernement, et elle supprime la partie finale du paragraphe 1". de la dite section VIII, qui commence dans la Loi impériale par les mots <.ivrovuUa that >y et se termine par «/or lus
approval ».
Le paragraphe 2 est le même que celui de la Loi Impériale.
Les paragraphes 1, 2, 3 et 4 de la section IX de la Loi Impériale sont supprimés pour la raison qu'il s'agit de disposiitions de procédure qui s'appliquent au Dominion et sont remplacés par ce qai
suit:
« La section qui précède immédiatement ne s'appliquera a aucun des Dominions énoncés dans le premier tableau annexé a la présente loi à moins que la Législature du Dominion n'approuve la deuxième partie de la loi britannique de 1914 sur la nationalité et sur la condition des étrangers.
TROISIEME PARTIE Généralités
STATUTS NATIONAUX CE LA FEMitE MARIÉE ET DES MINEURS
La section X est approuvée dans sa première déclaration. La loi canadienne supprime la règle suivante qui commence pales mots ..provirjcd that . et se termine par «to remain a hritish
Section XI: dans les mêmes termes que dans le Loi Impériale. Section XII. paragraphes 1 et 2, de même que dans la Loi In. périale.
PERTE DE LA NATIONALITÉ BRITANNIQUE
Les sections XIII. XIV, XV et XVI reproduisent celles de la
Loi Impériale.
La section XVII supprime le paragraphe 1". parcequ il s agrit d'une règle impériale, mais reproduit les autres paragraphes.
Section XVIII: mêmes dispositions que dans la Loi Impériale.
Procédure et preuves
Cette section est fondamentalement modifiée dans ses paragraphes 1 à 3, qui sont remplacés par des règles de procédure apçU-
cables exclusivement au Dominion du Canada dans les termes suiv£uits:
<< Section XIX. — Un étranger qui désire se faire naturaliser devra se présenter en demandant qu'il soit pris une décision sur ce point et en établissant qu'il est qualifié et se trouve dans les conditiona requises à l'effet de se faire naturaliser conformément aux dispositions de la présente loi:
a) Dans la province d'Ontario, à la Cour des sessions générales de paix du domicile de l'étranger ou à la Cour d'Assises nisi prîus, au cours de ses audiences, au dit domicile.
l)j Dans la province de Québec, à n'importe quelle cour de circuit dans la circonscription territoriale de la juridiction du domicile de l'étranger.
c) Dans la province de Nouvelle-Ecosse, à la Suprême Cour pendant ses séances au lieu du domicile de l'étranger ou à la Cour rurale qui a juridiction sur le dit domicile.
dj Dans la province de Nouveau-Brunswick, à la Cour de circait au domicile des étrangers ou à la Cour rurale qui a juridiction dans le dit district.
ej Dans la Colombie Britannique, à la Suprême Cour, pendant ses séances dans le district rural du domicile de rétranger_ ou à la Cour d'Assises nisi prius pendant ses séances dans le district électoral ou à la Cour rurale du même district.
f) Dans la province de Manitoba à la Cour du Banc du Roi pendant ses sessions dans le district judiciaire du domicile de l'étranger, ou à un juge de la Cour du district judiciaire du domicile de l'étranger, ou à la Cour rurale pendant ses séances dans la division qui correspond au domicile de l'étranger.
gj Dans l'Ile du Prince Edouard à la Suprême Cour judiciaire pendant les séances au lieu du domicile de l'étranger ou à la Cour d'Assises nisi prius, pendant ses séances au dit lieu, ou à la Cour rurale du dit 'domicile.
h) En Saskatchewan ou en Alberta. à la Suprême Cour tenant ses séances dans le district judiciaire de l'étranger ou à la 'Cour du district de celui-ci. '
i) Dans le Territoire de Yukon. à la Cour territoriale durant ses séances dans le circuit où l'étranger a son domicile.
jj Dans les Territoires du Xord-Ouest à celles des autorités ou personnes que le gouverneur a autorisées en son conseil à cet effet.»
Les sections. XX, XXI. XXII, XXIII, XXIV, XXV et XXVI de la Loi Impériale sont remplacées par les suivantes:
«Section XX. — La demande doit être remise au bureau de l'em-
ployé principal ou d'un autre employé autorisé par la Cour pendant les heures d'ouverture du bureau de celle-ci; et cette demande sera affichée par ces employés dans un endroit apparent du bureau. Le requérant affichera aussi une copie de cette demande dans un endroit apparent du bureau de poste le plus proche du lieu d'e son domicile. Les deux publications doivent être faites au moins trois mois avant que la Cour se prononce sur la demande. »
« Section XXI. — A n'importe quelle date après l'admission de cette demande, mais antérieurement aux audiences qui auront à en décider, toute personne quelconque qui aura des objections à faire contre la naturalisation d'un étranger peut introduire son opposition devant la Cour, en établissant les motifs de cette opposition. y>
« Section XXII. — Le requérant reproduira devant la Cour la preuve S'Uffisante qu'il a qualité, et se trouve dans les conditions voulues pour se faire naturaliser ccnfoi-mément aux dispositions de la présente loi ainsi que l'exigera la dite Cour; et il comparaîtra en personne devant la Cour des témoins, à moins qu'il ne demeure établi à la satisfaction de la dite Cour qu'il y a des motifs suffisants et valables pour que la dite présentation en personne ne soit pas exigée. »
« Se:tion XXIII. — < Si la Cour décide que l'étranger est dams les conditions voulues pour être naturalisé et possède les qualités requises à cet effet, le principal employé de la Cour transmettra un certificat de la dite résolution au Secrétaire d'Etat du Canada, joint à la demande et au dossier, conformément aux règles de procédure prescrites ci-après. »
« Section XXIV. — Le Secrétaire d'Etat du Canada peut, en conséquence, octroyer un certificat de naturalisation conformément à son pouvoir discrétionnaire, — certificat qui sera délivré en double exemplaire et qu'il adressera à l'employé principal de la Cour devant laquelle il aura présenté la demande de naturalisation. Après que le requérant aura prêté et signé le sermenQ de vassciage, l'employé de la Cour lui remettra l'un des originaux et l'autre sera archivé dans la même Cour. »
«Section XXV. — Paragraphe 1". — Le Gouverneur, en conseil, peut édicter des règles générales relatives à l'exécution des dispositions de la présente loi et particulièrement sur les matières suivantes :
aj Formulaires dont il doit être fait usage aux fins de la présente loi, y compris la forme et l'enrigestrement des certificats de naturalisation octroyés par le Secrétaire d'Etat du Canada.
b) Forme d'enTegistrement des déclarations d'extranéité et de celles faites par ceux qui réassument la nationalité britannique.
c) Temps durant lequel doit être prêté le serment de vasselage, après la délivrance du certificat de naturalisation.
dj Personnes par lesquelles doit être reçu le serment de vasselage; et personnes devant' lesquelles doivent être faites les déclarations d'extranéité et celles de réintégration dans la nationalité britannique.
ej Forme dans laquelle l'acte de prestation du serment de vasselage et de signature de celui-tci doit être attesté.
f) Enregistrement des serments de vasselage.
g) Personnes par lesquelles doivent être délivrées les copies du certificat de serment de vasselage et les preuves du dit serment dans toute procédure juridique quelconque.
hj Application et imposition d'émoluments relativement à tout enregistrement autorisé conformément à la présente loi ou à toutes autres lois abrogées par celle-ci en ce qui concerne toute déclaration quelconque qui doit être faite de la délivrance du certific.it délivré à ceux qui sont visés par la présente loi ou dans toutes autres lois abrogées par celle-ci et en ce qui concerne la présentation et l'enregistrement de tout serment quelconque. .')
«Paragraphe 2. — Tout règlement édicté par le gouverneur en conseil, en exécution de la présente loi, aura la même force exécutoire que s'il y avait été compris. »
«Section XXVI. — Le gouverneur en conseil aura toutes facultés à l'effet de nommer des fonctionnaires destinéi à recevoir les serments établis par la présente loi. »
La section XX"\'^II de la loi du Canada reproduit la section XX de la Loi Impériale.
La feetion XXVIII de la loi du Canada établit ce qui suit:
« Le certificat de naturalisation émis en vertu de la présente loi ou conformément à la loi britannique 'sur la nationalité et la condition des étrangers peut être prouvé dans n'importe quelle possession britannique quelconque, où aurait été approuvée la seconde partie de la dite loi britannique de 1914 sur la nationalité et la condition des étrangers^ et dans toute autre procédure légale quelconque, en représentant le certificat original ou une copie du même^ avec constatation qu'il est une copie fidèle signée par l'employé ou par la personne autorisée à l'effet de délivrer de semblables certificats de naturalisation ou par n'importe quelle personne autorisée r»ar le dit employé ou personne compétente à cet effet. »
Le.^ sections XXIX, XXX, XXXI et XXX.II de la Loi du Canada
reproduisent les sections XXII, XXIII. XXIV et XV de la Loi Impériale.
La section XXXIII reproduit le texte de la section XXVII et ajoute les paragraphes suivants:
«2. — Aux fins de la présente loi, l'employé principal de la justice de paix d'un district rural quelconque de l'Ontario sera considéré comme étant l'employé principal des séances générales de la justice de paix du dit district, et le protonotaire de la Suprême Cour de la Nouvelle-Ecosse sera considéré en tous lieux comme employé principal de la dite Cour en ce qni concerne les cas qui se produisent dans le dit district. »
«. — Quand, comme conséquence de la présente loi, le nom d'un mineur se trouve mentionné dans un certificat de naturalisation octroyé à ses parents, le dit mineur, pour les fins de la présiente loi, sera considéré comme une personne à laquelle on aurait délixTê le certificat de naturalisation. »
Section XXIV. Les sections X^^I, X^^II et XIX du chapitre 77 des Statuts Rrvisés de 1906 demeurent modifiés pajr l'élimination de leur texte des mots: «à l'exception des provinces de Saskatchewan ou Alberta » au commencement de chacune des dites sections ; la section XX du dit chapitre 77 demeure abrogée. »
« 2. - - A n'importe quel moment, au cours des trois années à partir de la date de la promulgation de la présente loi, tout étranger quel onque domicilié au Canada à la dite date peut être naturalisé conformément aux dispositions des lois mentionnées dans le troisième tableau qui accompagne la présente loi pourvn qu'il se conforme aux dispositions des dites lois; mais aucune autre personne ne peut être naturalisée ainsi; et après l'expiration des trois années à partir de la dite date_ les dites lois seront considérées comme abrogées dans les limites exprimées dans la cieuxième colonne du dit tableau. »
<; Se?tion XXXV. — La présente loi doit être citée comme « The Xaturalizaticn Act 1914. »
c Section XXXVI. — La présente loi entrera en vigueur le 1". janvier 1915. »
Le Parlement britannique, après avoir sanctionné cette loi, approuva aussi, le 22 août 1014. une modification à la loi impériale de la même année, que le Parlement canadien approuva dans les termes suivants :
«Considérant: 'Que par la loi de 1914 sur la naturalisation, le Dominion du Canada a sanctionné la deuxième partie de la loi bri-
tannique de 1914 sur la nationalité et la condition des étrangers, promulguée par le Parlement du Royaume-Uni, et qui fut examinée par le dit Parlement en même temps que l'on, sanctionnait la nouvelle Loi Impériale de 1914 sur la naturalisation et qui reçut Tapprobation de Sa Majesté le 7 août de lEj'dite année; et, considérant: que dans les deuxième et troisième parties de la dernière loi on a introduit des modifications qui ne sont pas comprises dans la loi de 1914 sur la naturalisation, et, comme il est opportun que les dits amendements soient incorporés à la *loi de la dite année: en conséquence, Sa Majesté, après conseil et consentement du Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, sanctionne ce qui suit:
I. — Sous-section 5 de la section 2 de la loi de 1914 sur la naturalisation, chapitre 44 des Statuts de la dite année, demeure abrogée et est rem3)lacée par la suivante:
5. — Dans le cas de la femme qui, avan,t &on mariage avec un étranger aurait été sujette britannique et dont l'époux serait décédé, ou dont le mariage aurait été dissous, — les prescriptions de la présente section en ce qui concerne le domicile ne seront pas applicables et le Secrétaire d'Etat peut en tout autre cas spécial quelconque et s'il le juge opportun, octroyer le certifi;cat de naturalisation, même quand les quatre années de résidence, ou les cinq années de service n'auraient pas été accomplies au cours des huit dernières années antérieures à la demande.
II. — La section 10 de la dite loi est modifiée par l'adjonction de la disposition suivante:
Il demeure établi que si un homme cesse au cours de son naariage dQ rester sujet britannique, son épouse aura le droit de Taire la déclaration qu'elle désire conserver la nationalité britannique, et, comme conséquence, on considérera qu'elle continue à rester sujette britannique.
III. — Le paragraphe 1)) de la section XXV de la dite loi demeure abrogé et remplacé par la disposition suivante:
b) La forme et l'enregistrement des déclarations d'extranéité ou des déclarations de réintégration ou de conservation de la nationalité britannique »
Cette loi a été adoptée par le Parlement anglais et par le Parlement du Canada comme conséquence de la guerre européenne afin de faciliter la conseiTation de la nationalité anglaise des veuves d'étrangers (^).
<1 ) Cf. cet ouvrage, II, 29.
TREIZIEME CONFERENCE La dénationalisation aux Etats-Unis
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^Mesdames, Messieurs,
I. Etats-Unis d'Amérique. — Epoque coloniale (M. — Dans c^ pays, et au point de vue politique- le droit de libre expatriation a subi l'influence de diverses périodes, suivant ainsi l'évolution jcoloniale et nationale. Evidemment, sous
(1) En comniençamt de m'occuper des Etats-Unis d'Amérique, je doit faire remarquer que Ton commet une erreur en les appelant Etats-Unis de \' Amérique (lu Nord. En effet., dans r Amérique du Xord, li existe trois pays dénommés Elais-Unis: Le Mexique, le Canada et l'Amérique, selon les termes de la Constitution de chacun de ces pa>"s. Les nationaux des Etats-Unis d'Amérique portent, constitutionplloment le nom de « AménVaiii* » : de sorte que dans ces Conféren ces quand je parle d'<iAmêricains» j'entends me référer aux nationaux de ce dernier pays: et, pour éviter toute confusion, j'appelle «Centro AméricainH» et tSud-A-méricains» les nationaux des Républiques insulaires, de celles de l'Isthme <^t du reste de l'hémisphère, en n.'ême temps que je désien»- p.ni- < CniKiiliriis» et Vcricniii»» les autres Américains de l'Amérique du Xord.
l'empire de la législation britannique, ce droit de libre expatriation était dénié. Mais l'Acte de la Déclaration de l'Indépendance (1776) a fondé une nouvelle doctrine dans les termes suivants:
« La vie, la liberté et la recherche du bien-être sont des droits inaliénables qui appartiennent à tous les hommes, comme une fa- { eur reçue de leur Créateur. »
Implicitement, ces paroles consacrent le principe de la libre expatriation, c 'est-à-diTC, le droit d'émigrer, d'immigrer et de changer de nationalité. jEn effet, l'homme qui ne trouve pas au pays de sa naissance ou de sa nationalité l'ambiance morale, sociale, politique, économique ou religieuse «nécessaire au développement de son activité, au perfecticnnement de son es'prit et à raffermissement de son avenir matériel cherche le bien-être dans l'émigration. Il va s'établir sous des institutions différentes, sous d'autres climats et sur un sol meilleur, où l'accès à la propriété est facile et où les lois et les coutumes offrent d'autres javantages au point de vue de la constitution du foyer et de l'illustration de son propre noan. La Déclaration de l'Indépendance marque donc la première .période évolutive de ces divers droits, jusqu'en 1S68. A cette époque, une loi spéciale mit un terme aux hésitations et aux discussions. Cependant, tout aussitôt, l'Angleterre combattit la doctrine contenue dans l'Acte d'Indépendance. Lord Grenville soutint l'opposition, en 1797, dans des débats diplomatiques bien connus sur le statiis civifafis des Anglais nés en Amérique et qui avaient adopté la nouvelle nationalité. Il disait alors:
« Aucun sujet britannique ne peut abandonner, de lui-même_ le vasselage (aiUgeance) qu'il doit à son souverain dans la forme de la renonciation prescrite par les lois américaine^ sur la naturalisation. De telles déclarations et une telle renonciation, faites par un sujet du Roi loin de sei-vir de fondement à la protection du sujet, constituent, au contraire, de sa part, un acte criminel. »
Etudions donc la matière dans la nation américaine en suivant l'ordre chronologique.
II. Première période: 1776-1868. Doctrine. — Basset Moorp fait observer que le texte précité |de la Déclaration de l'Indépendance fut l'occasion de nombreuses dissidences entre jurisconsultes et hommes d'Etat américains, et il ajoute:
« Quti la Cour des Etats-Unis, avant 1868, accepta souvent, implicitement, la doctrine du Common Une. suivant laquelle un national ne peut renoncer volontairement à son vasselage » (i).
La première observation est bien exacte ; mais pour la seconde, telle qu'elle est transcrite, il y a lieu de constater que la Cour Suprême des Etats-Unis réagit contre le système du common law peu de temps après avoir rendu les arrêts cités.
ni. Erreur de Kent. Réfutation de Brannon. — Kent, Webster et autres auteurs américains plus modernes, sont dans l'erreur, car ils n'ont pas analysé directement les premières décision.s de la Suprême Cour. Le ichancelier Kent cite à ce sujet le paragraphe suivant de Webster:
« Le second argument est fondé sur des opinions des tribunaux judiciaires, quand ceux-ci furent invités à se prononcer sur la question de savoir si la théorie du vasselage (allégeàncô) .perpétuel, telle qu'elle est admise par le droit anglais, avait été adoptée ou rejetée par les Etats-Unis. Les décisions intervenues dans les affaires IngUs contre The Trustées of Sailor's Snug Harhor et Shanks v. DupO)it^ en III Peter' s Reports furent citées par le chancelier Kent, qui s'exprime à ce sujet dans les termes suivants: » De cet examen historique des principaux arrêts des Cours fédérales sur d'aussi intéressantes questions de jurisprudence américaine, la meilleure opinion semble être celle qui admet que le national ne peut renoncer à la nationalité des Etats-Uns sans l'autorisation du gouvernement, autorisation qui doit être donnée par une loi. Mais, comme il n'existe pas de lois à ce sujet, la règle du Common Law anglais reste in. changée (2. Kent. 49. Autres autorités: Story, On the Constitution, 3; !r.awrence's WHieaton. 99.5, éd. 1863» (2).
(1) Basfct Moni-p, Digfst, ouvrage rite, HT, 552.
(2) Wpbster. our . ritr, 74. '^he second argument is foiind in opinions nf judicial fribunals ■when invited to consider the question whether or noit the
Brannon, dans son important ouvrage, rappelle et réfute les erreur? du chancelier Kent. Voici l'avis qu'il émet:
« La nationalité fédérale se perd par l'expatriation. Le national ailiène ainsi son caractère et devient étranger. Il se dépouille aussi de tous les droits du national et "reste affranchi de toutes les; obligations qui y sont attacliées. Cette doctrine fut admise par les Cours américaines comme conforme à la loi de ce pays. La doctrine prédominante est que l'abolition du droit d'expatriation apporte des entraves à la liberté et au bonheur de Thomme, car alors on ne reconnaît plus à une personne le droit d'émigrer et d'abandonner son pays natal. Une semblable doctrine serait également contraire au droit romain et aux principes américains. Cieérou fait le plus grand éloge de cette caractéristique du droit romain. Les Etats-Unis entreprirent contre la Grande-Bretagne la gueiTe de 1812 pour soutenir le droit d'expatriation et assurer leur protection aux Anglais naturalisés. Le chancelier Kent a pensé que !e droit d'expatriation ne pouvait s'exercer sans le consentement du gouvernement. Mais cette opinion manifestement contraire à la doctrine que nous avons soutenue au cours de la guerre de 1812, est incompatible avec nos lois sur la naturalisation. Bien que quelques décisions citées par le chancellier Kent semblent appuyer cette manière de voir, elle paraît cependant ir.admissible » (i).
L'erreur commise par les autorités nque nous venons de citer, de même que la confusion des idées aux Etats-Unis sur cette matière sont fréquentes, ainsi que j'aurai l'occasion de le démontrer dans ce chapitre. Il convient donc de faire une investigation directe aux sources de la doctrine et de la juris-
theorie of immutable allegiance. a.s known to the English law, was adopted by the United Staites. The décisions announced in Inglis vs. The Trustées of the Sailors' Snug Harbor, and Shanks vs. Dupont, in 3 Peters' Reports, are sun.' ined up by Chancelier Kent, with his own opinion, as fol'ows: «From this historical review cf the principal décisions in the Fédéral courts, on this intertsting subject of Amtricain jurisprudence, the better opinion would seem to be, that a citizen cannot renounce his aMegiance to the United States -without the per mission of government to be declared by larw: and that, as there is no existing régulation in the case, the rule of the English conimon law remains unaltered.» 2. Kent, 49: other authorities: 3. Story on the Constitution, 3; Lawrence's AVheaton, 995 (Ed. 1863).»
(1) Brannon. ouv . cité. (Vo. cet ouvrage, I, 69C et IF 460), 20 et 21.
prudence américaines pour connaître le développement précis de l'évolution du principe à partir de la Déclaration de l'Iridépendance et continuer cette investigation au travers des premiers arrêts rendus au XVIII' siècle, dont les motifs sont erronés.
IV. Jefferson et sa doctrine. — L'éminent homme d'Etat Jefferson peut être considéré comme le fondateur de la doctrine américaine de la libre jexpatriation. Le 16 août 1793, — alors qu'il exerçait la fonction de Secrétaire d'Etat, antérieurement, par conséquent, à la date des arrêts cités par Kent, — Jefferson soutint le principe démocratique suivant :
« Nos nationaux jouissent incontestablement de la liberté d'abdiquer par eux-mêmes de leur qualité comme tels, tant par lémi. gration que par tous autres actes démonstratifs de leur intention. Ils peuvent alors se convertir en nationaux d'une autre puissance et s'assurer ainsi la liberté de faire tout ce que les nationaux de C€lle-ci peuvent accomplir » (i).
Telle était la doctrine ►suivie par le Pouvoir Exécutif au XVIir siècle, doctrine qui. ainsi que nous le verrons plus loinfut également contraire à la jurisprudence erronée de la Cour Suprême Fédérale de 1795.
V. Opinion de Marshall. — Au cours d'un incident avec l'Espagne au sujet de l'interprétation du traité conclu entre les Etats-Unis et cette Puissance, le 27 octobre 1795, le Secrétaire d'Etat Marshall, dans une note du 23 Septembre 1800, formula la eonclitsion .suivante qui confirme "l'interprétation de Jefferson :
« Le droit) de naturaliser des étrangers est revendiqué et exercé par les diverses nations d'Europe, de même que par les Etats-Unis. Quand les lois ont adopté un individu, aucune nation n'a le droit de discuter la validité de cet acte, sauf dans le cas où un conT" pourrait naître au sujet de la personne adoptée. »
(1) .Tefferson, TTorÀ-», ouvrage cité. III. 37.
Le Gouvernement américain défendit ainsi le caractère de nationaux des Etats-Unis acquis par certains anglais naturalisés lors de l'Indépendance. jEn 1812, au cours de la guerre entre les Etats-Unis et l'Angleterre, le Royaume-Uni se refusait à traiter comme prisonniers de guerre .ses anciens nationaux qui, par le fait de l'Indépendance, furent incorporés à la nationalité américaine : il les considérait comme des Anglais traîtres envers l'Angleterre.
VI. Notes de Monroe, Webster, Calhoun, Marcy et Black — Dans une note du 20 mai 1812, le Secrétaire d'Etat ^lonroe repoussa catégoriquement les théories du gouvernement britannique dans les termes suivants':
« Il est impossible pour les Etats-Unis de reconnaître une différence entre leurs nationaux par la naissance et leurs nationaux par la naturalisation. Leur gouvernement ne peut non plus admettra que de telles différences soient établies» (i).
A ce sujet, en 1842, l'illustre Secrétaire d'Etat "Webster a soutenu ce qui suit :
« Les Etats-Unis n'ont promulgué aucune loi apportant une restriction, pour leurs propres nationaux ou naturalisés, au droit d'aban. donner le pays pour aller se soumettre aux liens politiques du pays qu'il leur plaît de choisir. D'autres gouvernements des temps modernes ne l'ont pa:! non plus tenté. Ii est avéré cependant que certains gouvernements maintiennent le principe du vasselage perpétuel. Mais, même dans le cas où il s'agit bien plus d'une questio:.! dte théorie que de pratique, la protection des droits de ce supposé vasselage perpétuel doit être réclamée par le sujet lui-même, quapd ces droits sont à la portée de l'action de son gouvernement, et la défense de ceux-ci ne saurait dépendre d'une obéissance à des restrictions antérieures qui s'opposeraient à ce que ces hommes quittassent leur patrie» (-).
(1) Foreign Relations, ouv . cité. 'III. 454.
(2) Il y a lieu de ne pas confondre l'illustre hnnJine d'Etat 'Webster, le plus brillant des orateurs américains, avec Prentis 'Webster, le juriste cité fréquemment dans cet ouvrarge.
En 184-4, le gouveruement américain discuta la même question ave<; la France; et le Secrétaire d'Etat, le célèbre sudiste Calhoun, fit, le 30 novembre, la déclaration suivante, dont le manuscrit est consei'%'é au Ministère d'Etat:
« Conformément aux dispositions des lois sur la naturalisation, on doit nécessairement en conclure implicitement que nos lois supposent en faveur des nationaux de puissances étrangères, le droit de s'expatrier et de changer de vasselage. Et, bien que le droit abstrait n'ait pas été, que je sache, défini par des décisions de l'autorité, je n'éprouve aucune difficulté à déclarer que les Etats-Unis agissant conformément à ces principes à l'égard des nationaux ou sujets d'autres pays, ne refuseront i)as l'application de ces lois aux cas de dénaturalisation de leurs propres nationaux en pays étranger » (1).
En 1852, le Chancelier Marcy écrivait (-) :
« Il existe une grande diversité et une confusion profonde au sujet des diverses opinions émises siir la qualité de naturel et le? obligations qui résultent de la nationalité. La doctrine la mieux fondée et qui prévaut, est cependant celle qui admet qu'un national, ou un sujet, qui aurait accompli fidèlement, dans le passé ei dans le présent les droits qui résultent de son rattachement à la souveraineté, peut se libérer par luijmême et en tout temps des obligations qui découlent de la nationalité. Il a le droit d'abandonner librement le territoire de sa naissance ou de son adoption, de chercher un foyer dans tous les autres Etats et de choisir, où il lui plaira, celui qui lui offre les meilleures perspectives de bienêtre pour lui et pour sa descendance ».
Le procureur générale des Etats-Unis, plu-s tard membre de la Cour Fédérale, Black, soutint, en 1857 et en 1859, les conclusions suivantes:
« Un nationa-l des 'ïltats-Unis, natif ou naturalisé, peut changer de nationalité pourvu au'il le fasse en temps de paix et dans un
(1) ^foore, Difieul, ovrragp cité, III, 565.
(2) Webster, ouvrage cité, 92. Je traduis le mot allégeance, employé par cet anteur, par nationalité, pour plus de clarté. Si à l'époque à laquelle cet auteur écrivait, 'es deux tertr.cs ne corre-spondaient pas dans un sens général, l'équivalenee peut être admise aiijo'-rd'hui . Cf cet oui'.. I, 518 e* suivantes.
but qui n'est pas directement préjudiciable aux intérêts de soa pays. On ne saui-ait discuter le droit naturel qui appartient à une personne libre, affranehie de toutes dettes et qui n"a commis aucun crime, d'abandonner de bonne foi le pays de sa naissance dans un but honorable, d'exercer le droit d'abdiquer sa nationalité naturelle et de la remplacer par une autre, et d'user, en un mot, du droit général d'expatriation. Nos connaissanices en matière de Droit international ne sont pas fondées sur le Code local de l'Angleterra, mais bien sur la Raison et sur la Justice comme nous les comprenons actuellement^ et sur les principes suivis par des écrivains d'une science reconnue. Tous sont opposés à la doctrine du vasselage perpétuel» (i).
Telle est la doctrine qui prédomina au coure de la première période nationale aux Etats-Unis, .ainsi que je le constaterai en étudiant la jurispradence. Celle-ci coïncide avec les théories allemandes et avec celle que j 'ai soutenue dans ce même oiivrage en étudiant les' droits d'émigration et d'immigration et leurs conséquences (-).
VIT. Concept de l'expatriation. — On a discuté aux Etats- Unis sur le ])oiut de savoir quel est le véritable concept de l'expatriation, et le procureur général Black le donna, dans son rapport précité de 1856, de la manière suivante :
« L'acte de l'émigration comprend non seulement l'émigration elle-même, maïs encore la naturalisation. Conformément à cette idée, le départ du pays constitue par lui-même une cinigration. Si après l'émigration l'émigrant se fait naturaliser en pays étranger, il s'expatrie alors lui-même. En conséquence^ par l'expatriation il a perdu la nationalité américaine. Mais, par le simple fait d'émigrer, il ne perd pas la nationalité» (;•).
Tel est. aussi le sens généralement admis dans l'Union. La littérature constitutionnelle récente des Etats-Unis confirme ces conclusions. L'un des derniers parmi ceux qui les ont
(1) Blffck, Op. of the Ait. Gen., oxtv . cité, IX, 69.
(2) Cf. cet outrage, III: Conf. I. 9, 50, 94 et pa-tsim.
(3) Webster, ouvrage cité, 148; Black, ouv . cité. IX; 356.
exposées fut Frédéric van Dyne, ex-conseiller auxiliaire du Ministre des Affaires Etrangères de TUnion et auteur d'ouvrages sur la Nationalité. Il considère l'expatriation comme uni^ renonciation ou un abandon volontaire de la nationalité et de la soumission aux lois de la patrie, et, dans la définition qu'il donne dans ce sens, il paraît .comprendre à la fois le national qui s'expatrie et l'émigrant domicilié qui sort du pays.
Il rappelle que le droit de changer la nationalité des Etats- Unis sans le consentement préalable du gouvernement a été refusé, en réalité, par quelques juristes américains importants ; mais il reconnaît aussi que la politique du gouvernement a été uniformément contraire à la doctrine du vasselage pei-pétuel. L'une des causes principales, dit-il, de la guerre de 1812 entre les Etats-Unis et la Grande-Bretagne, fut la rigueur avec laquelle le gouvernement anglais appliquait la doctrine du vasselage perpétuel. Les croiseurs britanniques s'emparaient, sur les croiseurs américains en haute-mer, des Anglais naturalisés Américains pour les obliger à servir dans la marine royale, sous le -prétexte qu'ils étaient sujets britanniques de naissance et qu'aucune loi américaine ne pouvait les dépouiller de leur nationalité britannique. Comme on le sait, les Etats-Un's s'opposèrent vigoureusement à cette politique; et bien que la guerre de 1812 ne résolût pas la question, elle prépara le terrain pour une évolution diplomatique qui devait atteindre son apogée en 1870 (^).
VIII. Jurisprudence. — Le premier cas judiciaire parvenu à ma connaissance jsur cette matière est l'affaire Jansen v. Brigantine. Elle a fait l'objet, en 1794, d'un jugement rendu par les Tribunaux de Philadelphie, alors qu'ils exerçaient la juridiction fédérale. Ce jugement est cité par le Report par-
(1) Fr<î(léric van Dyne. A 'reatise on the Law oj yaiuralisation of the Unfteil States. Whars-hington, 1907, pp. 333, 335 et suiv. .
lementaire de 1906. Sur le point dont il s'agit le président do la Cour s'exprime ainsi (^) :
« J'ai examiné attentivement les cas que citent les deux parties sur le droit d'expatriation et le droit d'immigration dans les termes généraïux suivant lesquels ces deux droits ont été exposés quanid il n'existe pas d'interdiction légale et que de leur exercice il ne résulte aucun préjudice. La loi du Congrès sur la naturalisatiom et la Constitution de cet Etat concourent à sanctionner la doctrine et nous autres, nous ne pouvons refuser, sans injustice, (ill grâce) à nos nationaux, ce que nous reconnaissons aux autres étrangers. »
Au cours de la seconde année de /l'installation de la Cour Suprême des Etats-Unis (-), elle eut à inscrire sur le rôle de ses ^audiences de graves; affaires de prises maritimes, compliquées de questions d'interprétation du droit de libre expatriation.
En 1795, le débat de Hiiladelphie se renouvela dans la question de prises de Talhot v. Jansen. La Cour Suprême Fédérale affirma le principe de la libre expatriation dans lés tenues suivants :
« L'homme ne doit pas être esclave et rester confiné, contre sa volonté, sur un lambeau de terre déterminé où le hasard le fit respirer pour la première fois. On ne doit pas le contraindre à continuer de vivre au sein d'une société à laquelle il s'est trouvé lié eiccidentellement, alors qu'il peut améliorer sa condition ailleurs, surtout quand il est exposé à mourir de faim dans un pays donné et peut vivre confortablement dans un autre. Ces principes, à ce «lu'il paraît sont reconnus par toutes les nations. ».
(1) Report on tlie Subject of Citùenn'iip and Expatriation and Protection o-hroad, ouv . cité, p. 160.
(2) Dans les premiers tpnips de la Révolution, le gouvernement américain s'installa à Philadelphie et' les divers tribunau.K 3e cet Etat exerçaient la juridiction fédérale (arrêts de cette juridic/tion, premiiTe série de D.iJlas, I et II) En 1790, la Suprême Cour Fédérale fixa son siège ft New- York, résidence du gouvernemenb et son premfier arrêt en février (Dallas, II). En 1795, die rendit sa décision da'ns le cas 'de prise Talhot (appelant) contre Janson (intinjé). (Arrêts, Da'las, III,. 132, édition Lawyers Coopérative, etc ).
Mais, en mêane temps, la Cour cciatestait ces idées fondamentales en déclarant nécessaire le consentement de l'Etat pour que l'expatriation soit consommée en vertu de la théorie du contrat social (^).
Les Etats-Unis étaient alors en paix avec le Hoyaume des Pays-Bas auquel ils étaient HévS par un traité d'amitié, de commerce, de règlement de prises et autres matières. Mais, en 1794:, la Hollande se trouvait en guerre avec la (France et les Etats- Unis avaient proclamé la neutralité. Edouard Ballard, capitaine du corsaire «Ami de la Liberté» et William Talbot, capitaine du corsaire « Ami-de-La-Painfe à Pitre », s'emparèrent du brigantin hollandais « Magdalena», le 16 mai de la dite année- à seize milles au nord-ouest de la Havane. Us le conduisirent à Charleston (Caroline du Sud), pour l'y présenter au Tribunal des prises.
Le capitaine Joost Janson, du « Magdalena », soutint que cette capture .constituait une violation du droit des gens, en même temps que du traité entre les Etats-Unis et la Hollande et consomjuait un acte de piraterie pour les raisons suivantes: 1°. Les deux pays vivaient en paix; 2°. Le capitaine BallarJ était national américain, né en Virginie; 3° Le capitaine Talbot possédait aussi la nationalité américaine: 4°. Les deux bateaux corsaires appartenaient en toute propriété à des armateurs américains dont les noms et domiciles figuraient dans les jugements; 5°. La qualité de Français, invoquée par les capitaines corsaires, pour eux et pour leurs navires, était illégale; 6°. Les deux capitaines eonser^-aient leur domicile aux Etats-Unis.
Les capitaines réclamaient la restitution du «Magdalenu'» avec tout son chargement, ainsi que les frais de l'instance et des dommages-intérêts. Comme défense, les capitaines corsaires arguèrent qu'ils avaient adopté la nationalité française en se faisant naturaliser dans ce sens. Tous les deux reconnurent qu'ils étaient nés aux Etats-Unis, dans l'Etat de Virginie. Le
(1) V. s. s. C. Reports, P;..nas, III, 133 fet 162.
capitaine Ballard ajouta qu'il avait renoncé- en 1794, à la nationalité fédérale et à la nationalité de l'Etat de Virginie par acte devant le tribunal du district de l'île de Wight. Ses liens avec les Etats-Unis, au point de vue de la nationalité, avaient été ainsi rompus, conformément aux droits reconnus par les lois de Virginie, bien qu'avant la capture du « Magdalena » il ne se fût pas fait naturaliser dans un autre pays. Le capitaine Talbot, à son tour, allégua que, bien qu'il fût né en Virginie,
« il avait été admis comme national de la République
Française le 28 décembre 1793 par la Municipalité de La Point-à- Pitre, dans l'île de la Guadeloupe, et le 2 janvier suivant 11 reçut du gouvernement de l'île sa nomination comme capitaine du lougre « Ami-dô-La.Pointe-(i-P'tre », ipropriété de Samuel Redick, de na. tionalité française depuis le 31 décembre 1793, lougre qui avait été armé et équipé en la dite iplace comme corsaire, sous l'autorité de la République Française. Au cours de Sa croisière il s'empara du brigantin sous le prétexte que ce dernier appartenait à des sujets des Etats hollandais, et que la République Française était en guer. Te avec la Hollande» (i).
La preuve des faits favorisait pleinement le bateau hollandais et la Cour du District de la Caroline du Sud se déclard compétente; elle prononça la .condamnation des corsaires pirates. Ceux-ci firent appel devant la Cour Fédérale de Circuit, qui confirma la sentence de la Cour de District. Enfin, les corsaires interjetèrent appel devant la Suprême Cour Fédéral-? et celle-ci les condamna de nouveau (-). Au cours de ces longs débats judiciaires, on mit en discussion le droit de libre expatriation, à l'effet de déterminer la nationalité des pirate?. La Cour Suprême Fédérale était alors présidée par le collaborateur du Federalisf, John Jay ; mais il ,garda le silence. Ses collègues, en abordant le sujet, firent preuve d'hésitation et d'incertitude. Les juges William Cushing et Rutledge, mem-
(1) Report», ouv. cité, Dallas, III, 132. éd. citée.
(2) licjK.rtx, ouv. cité. Dallas, III, 332, édition citée — jug-emont trd.'. étuulu.
bres du haut Tribunal, éludèrent la question. Le juge Cushing s'exprima de la manière suivante:
« Je n'estime pas qu'il soit nécessaire de faire connaître mon opinion sur le droit si important de l'expatriation. Mais U me semble que la doctrine de Heinessius, que l'on a mentionnée, donne une règle raisonnable et satisfaisante. L'acte de l'expatriation doit être consommé de bontie foi et avoir au moins pour conséquence la trans lation effective de l'émigrant, accompagné de sa famille et de ses biens, dans un autre pays. «
Le juge Rutledge dit à .son tour :
« La doctrine de l'expatriation a certainement une importance énorme. Mais, dans l'affaire dont il s'agit, il n'y a pas lieu d'émettre une opinion à ce sujet, car il n'est nullement prouvé que le capitaine Talbot se soit fait admettre comme national de la République Française avec l'intention d'abdiquer la nationalité de son pays. De plus, tout homme peut jouir en même temps des droits de la nationalité sous deux gouvernements. »
IX. Opinion du juge Iredell. — Le juge Iredell fit un exposé très important de l'état des idées américaines sur la question. Il n'admettait pas la double nationalité. Voici sa thénricj que je considère comme fondamentale:
« St au moment de sa nomination comme commandant du na\nre et à la date de la capture de celui-iCi, Talbot était de nationalité française, il 's'agit là d'une matière qui s'applique à la grande question du droit d'expatriation dont on a tant parlé au cours de ce procès. Il ne sera peut-être pas nécessaire de résoudre la question d'une manière explicite à l'occasion de cette affaire. Je crois cependant que je dois exposer librement mes idées à ce sujet. Qu'un homme ne doive jamais être réduit en esclavage, qu'il ne puisse jamais rester confiné contre sa volonté sur un territoire kiéterminé, ni maintenu contre sa volonté et à perpétuité dans une société à laquelle il s'est trouvé accidentellement uni, alors qu'il peut améliorer ailleurs sa situation, et cela d'autant moins qu'il peut mourir de faim dans un pays et vivre confortablement dans une autre région — sont des conclusions que je soutiens avec autant d'énergie que tout autre homme pourrait le faire. Et mes conclusions sont iden.
tiques à celles que la majeure partie des nations du monde paraissent admettre. La seule divergence de vues se montre quand il s'agit d'adopter la meilleure manière d'appliquer le droit en question. Les uns prétendent que c'est un droit inaliénable pour ohaque individu et sur lequel il n'est pas possible d'édicter une législation quelconque, car les législatures pourraient établir des restrictions 'périlleuses. D'après la doctrine, on doit donc abandonner à la libre volonté et au libre consentement de chacun" le droit de s'expatrier quand et de la manière qu'il lui plaît. Cette opinion mérite d'autant mieux d'être prise en sérieuse considération qu'elle paraît avoir reçu la sanction de la Constitution de cet Etat (Virginie) et d'autres Etats de l'Union. Je me permettrai cependant de ne pas admettre cette opinion. En voi-ci les raisons: 1". Il ne s'agit 'pas de l'exercice d'un droit naturel qui ne concerne que l'individu seulement (i). Ainsi, comme tout homme 'peut se réclamer de ses droits auprès de la société qui a pour devoir de le protéger, il, a son tour, lobligation solennelle de remplir fidèlement tous les devoirs qui lui incombent comme national envers la société dont il est membre, et comme homme à titre particulier envers tous les (membres de la société auxquels il est associé à titre individuel. En conséquence, s'il exerce une fonction publique, mais oie s'est pas encore acquitté de sa mission jusqu'au bout, il ne doit pas abandonner la société avant de s'être mis complètement en règle avec elle. S'il est débiteur de sommes d'argent, il ne peut abandonner le pays en emportant tous ses biens avec soi sans l'autorisation de ses créanciers. On pourrait encore citer beaucoup d'autres exemples pour démontrer que le pays a sur lui un certain droit, tant 'qu'il ne ise sera pas complètement libéré de toutes les obligations précitées, avant de quilter honnêtement et tpour toujours sa société d'origine. Mais on ajoute aussi que tO'Ut en cessant de rester national, il ne prive ni son oa/à ni les particuliers de tout recours légaux à cet égard contre lui, puisque l'on dit que le droit d'émigration a pour conséquence la translation de la famille et des biens. ■■ — 2". Quelques écrivains déclarent au sujet de l'expatriation que l'homme ne doit pas s'exuàtrier en temps de guerre, puisqu'il 'causerait ainsi un préjudice à eon pays. Mais, s'il s'agit d'un droit naturel inaliénable fondé sur la liberté privée, pourquoi ne pourrait-on pas l'exercer en temps de guerre aussi bien qu'en te<mps de paix, si, en cette matière, l'individu ne relève que de 'son libre arbitre? Je suis d'avis^ pour la même raison, que le principe s'applique à l'état de guerre comme
(1) Cf. cette Conférence, paragraphe IX, décision de ''Attorney Général Williams qui rectitio, au fond, cette grave erreur du juge IredeU.
à l'état de paix et qu'il idoit régner 'aux époques de grandes calamités publiques, comme au cours des périodes de la plus parfaite tranquillité. — 3o. Quand ils soutiennent l'exception qui résulterait du teaups de guerre, on voit que les auteurs du Droit international qui traitent la question à un ipoint de vue -général, insistent sur ce qu'il ne s'agit pas d'un droit susceptible de s'exercer toujours selon la volonté ou le bon plaisir de chacun, 'sans aucune restriction, mais bien qu'il s'agisse d'un droit raisonnable et moral dont l'exercice doit être permis à tout homme sans autres réserves q;ue celles requises par la salubrité publique ^t l'intérêt de tous auxquels on doit toujours lui subordonner tous les droits privés. Et s'il y a un gouvernement où doivent prédominer les principes du patriotisme et du bien public sur les simples intérêts privés, cela doit nécessairement se produire dans les réipubliques fondées sur l'égalité des droits et pour que l'on puisse jouir de ceux-ci en toutes circonstances poui-vu que le bien public ne réclame pas leuri limitation. — 4". Dans quelques cas, même en temps de guerre, l'expatration peut être autorisée facilement sans être limitée. Mais, qui accordera cette permission? C'est incontestablement la Législature, cette gardienne ipersévérante de l'intérêt public, 'qui fait les lois nouvelles et abroge les lois exis tantes. Si elle peut légiférer dans certaines circonstances, par exemple en temips de guerre, alors que le salut public l'exige ainsi, pourquoi ne pourrait-elle pas faire de imême en toutes autres circonstances, iquand des causes actuellement imprévues viendraient à l'exiger? Il serait plus important d'exercer ce droit à la veille des hos. tilités ainsi que les choses se passent dans des icirconstances difficiles. — 5°. L'hypothèse qui envisage un abus de pouvoir possible n'a pas d'importance si l'intérêt 'public l'exige pour l'exercice de l'autorité. Dans de telles circonstances personne ne refuse à la Législature le pouvoir d'imaioser des contributions. Supposons que l'on soulève sérieusement cette objection que la Législature puisse frapper un impôt sur le pied de (dix-neuf schillings par livre sterling. Elle en a bien le pouvoir, mais personne n'en redoutera rapplicat';on dans ces proportions. La Législature doit posséder toutes les facultés nécessaires à l'effet de faire les lois. Mais, puisque l'interprétation de celles^-ci nous appartient^ il n'y a pas lieu de craindre des dangers d'abus matériels. Cependant, une Législature peut être incapable et atteindre jusqu'à la folie dans son désir de retenir un homme comme national, alors que le cœur et l'activité de celui-ci se sont fixés dans un autre pays qu'il a préféré. Tout naturellement, cet homme désirera s'affranchir de son pays au.^si promptement qu'il lui sera possible de le faire. Dans un cas semblable, la
solution la plus efficace consisterait à apporter une restriction aux actes de l'expatrié, .si cela pouvait être permis à tous avant de limiter les attributions du pouvoir législatif sur l'expatriation. Il paraît plus probable, mais je n'en suis pas bien certain au vu du dossier de cette affaire, que Talbot avait la nationalité de l'Etat de Virginie. Cependant nous hésitons quand il s'agit de le considérer comme national des "Etats-Unis. En admettant qu'il eût le droit de s'expatrier par lui-même, sans qu'il y eût de lois prescrivant la manière de le faire, nous devons exiger la preuve certaine de son expatriation. Cependant cette preuve n'existe pas. La seule chose que uous sachions c'est que quand il s'en fût allé aux Indes Occidentales et prêta serment à République Française, il adopta la nationalité française. Je pense qu'il ne suffit pas de prêter un serment dans ce sens et d'être admis à la nationalité dans ce pays pour que rexpatriation de bonne foi soit ainsi prouvée et pour que la ipersonne reste com- (plètement exonérée des obligations dont elle est tenue envers sa propre patrie. Elle devient nationale du nouveau pajs à ses risques et périls. Cet acte est parfait si elle a abandonné légalement sa patrie; mais, si cet abandon n'est pas régulier, elle reste assujettie à la nationalité originaire. Par nationalité (aUegian-ce), j'entends le lien qui attache une personne comme membre d'une société. Quelques dilemmes fâcheux doivent évidemment résulter de cette double nationalité. Mais les principes, tels que je les ai établis me paralysent fondés sur le droit et sur la raison. Et si quelques difficultéo en résultent, elles démontrent seulement la grande urgence qu'iî y a à régementer cette question par une loi. En conséquence, je doi;conclure que l'on n'a pas prouvé d'une manière satisfaisante à mou sens que celui dont il s'agit ait cessé d'être national umC)icai7i, dans les conditions qui peuvent l'affranchir de ses devoirs envers sa oatrie d'origine. Et l'un de ces devoirs consiste à ne pas pratiquer la course contre les Hollandais puisque l'on viole ainsi le droit des gens et le traité interA'enu entre la Hollande et notre pays. ».
La loi de l'Etat de Virginie commentée dan^ cette opinion, contient la disposition Jmivante:
« A quelque époque qu'un national de cette République déclare qu'il abdique le caractère de national par acte écrit et signé de sa main, revêtu de son cachet, rédigé et signé en présence de trois témoins et certifié par eux, ou tout au moins par deux d'entre eux •devant la Cour Fédérale, la Cour du District ou devant la Cour dJ Département ou de la Municipalité dans laquelle il réside, ou bien
par une déclaration verbale publique faite devant ces Cours pour être enregistrés par celles-ci et qui, en même temps, émigré de cette République, — on admet que cette personne, depuis la date de son départ, a exercé son droit d'expatriation et, en conséquence, ne doit pas être considérée comme nationale » (i).
Cependant, le rapport du juge Iredell n'est pa.s affranchi de eantradiction. puisque, s'il admet qu'un homme ne doit pas être contraint de vivre contre sa volonté dans une souveraineté déterminée par le fait seul de sa naissance sur le territoire de cette souveraineté, ni la loi. ni les règ-lements administratifs ne peuvent lui refuser le droit d'émigrer. Le gouvernement des Etats-Unis manquait alors des pouvoirs nécessaires pour s'opposer à l'émigration, car aucune loi ne l'autorisait à agir dans ce sens. Le juge Iredell entend aussi que l'expatriation doit être définitive et perpétuelle (expatriation for everj ; mais celui qui change aujourd'hui de nationalisé peut user demain du même droit en abandonnant la nationalité acquise pour recouvrer Ja première ou en adopter une autre.
Tel est précisément le problème que les Etats-Unis ont discuté avec l'Europe pendant tout le XIX" siècle. Cette même question est traitée dans les réformes des législations italienne et allemande au cours de ces dernières années. Un Italien nationalisé aux Etats-L^nis et qui retounie en Italie où il établit son domicile en se soumettant de nouveau et spontanément à l'autorité des lois italiennes peut-il recouvrer ou non la nationalité italienne? Si un Allemand nationalisé dans la République Argentine rompt tous les lieas qui l'unissent à son pays et passe en Allemagne pour y établir son domicile, pourra-t-on lui refuser la nationalité allemande s'il manifeste l'intention de la recouvrer? Evidemment non, puisqu'il s'agit d'un second cas de nationalisation réalisé en plein exercice de la liberté civile de l'homme. Il s'ensuit que les deux premiers arrêts de la jurispinidence américaine à cet égard présentent aussi des contradictions.
(1) Sanctionni'p le 23 déoembre 1792.
X. Le « leading case » Charming Betsy. — En 1804, ou dut s'occuper de l'affaire connue dans les annales judiciaires sous la dénomination de Clianyiing Betsy (^). Lors des guerres civiles qui se déroulèrent sur mer dans les eaux du golfe du Mexique, le navire portant le nom ci-dessus fut capturé et la Cour eut à examiner et à résoudre la question de la nationalité de son propriétaire. On allégua notamment que le propriétaire du bateau avait perdu la nationalité américaine par l'établissement de son domicile dans une île danoise des Antilles. La Cour, présidée par Marshall, se posa la question suivante :
« Les nationaux des Etats-Unis peuvent-ils, par leurs propres moyens, renoncer d'une manière absolue à leur nationalité dans une forme autre que celle établie par la loi? En se faisant naturaliser dans un pays étranger demeurent^ls à l'abri de tout châtiment pour crime commis contre les Etats-Unis?»
La seconde question se réfère à la circonstance que l'auteur de la capture avait violé une .loi américaine qui prohibait certaines opérations commerciales avec les Iles Danoises. La Cour décida que les nationaux américains résidant à l'étranger peuvent acquérir les privilèges commerciaux inhérents au domicile et que- en adoptant la nationalité d'une puissance étrangère ils perdent le droit de recourir à la protection des Etats-Unis pendant tout le temps ciu'ils restent sur le territoire de la souveraineté qu'ils ont adoptée. Le grand-juge IMarshall (-) expose l'opinion de la Cour dans les termes suivants:
« Mais, bien que l'auteur de la capture fût à un moment donné national des Etats-Unis, il s'est expatrié. Le droit qu'a tout homme de s'expatrier par lui-même est admis par la presque unanimité des auteurs qui ont écrit sur le droit en général, et c'est là un prln ■cipe particulièrement en harmonie avec ceux sur lesquels notre
(!)■ TJ. S. S. Reports, Cranch, II, 74 et 120.
(2) Il présida la Cour Suprême Fédérale pendant 35 ans, fut l'expositeur de l'esprit de la Constitution •:>t sa statue a été érigée devant le Capitule à Wastington .
Constitution est fondée. Quelques-uns des Etats de l'Union ont reconnu expressément ce droit et ont même réglementé les formes de l'expatriation. Mais quaad la forme n'a pas été absolument prescrite^ il est simiplement nécessaire que cette expropriation s'exerce avec une intention ferme, en temps opportun et publiquement. Dans le cas dont il s'agit ces trois circonstances se trouvent réunies. Aucune époque ne fut plus favorable que celle qui comprend les années 178S et 1789, alors que les Etats d'Amérique jouissaient d'une paix parfaite. Leur patrie n'avait donc nul besoin de réclamer leurs services. La fermeté de l'intention est démontrée ipar le fait d'une résidence de bonne foi de dix à onze ans, en servant comme apprenti et par la possession au dit lieu de son domicile actuel par le mariage, par la circonstance qu'il s'est fait délivrer un certificat de domicile, l'acquisition de terres et par l'achat des navires. La publicité de l'adoption d'une nouvelle patrie est mise en évidence par les faits accomplis mêmes et par la prestation du serment de fidélité au Danemark. Les Etats-Unis n'ont réglementé aucune forme d'expatriation et par conséquent tout ce qui était nécessaire pour la publicité et la notoriété de l'acte a été réalisé. »
XI. Le cas Me. Ilvaine v. Coxe's Lessee et les «antenati». — En 1804, lors du procès de Me. Ilvaine contre Coxe's Lessee, \à Cour discuta de nouveau la question de l'expatriation de sujets anglais à l'occasion d'une succession ouverte dans l'Etat de New-Jersey (^). €ette succession comprenait des terres laissées par Mlle. Rébecca Coxe, décédée dans l'Etat de New- Jersey, à son neveu Daniel Coxe. La succession était frappée d'opposition du chef des autres héritiers, qui venaient alléguer que Coxe ne pouvait acquérir des terres par succession dans l'Etat de New- Jersey en raison de sa qualité de sujet anglais. Mais on fit remarquer que depuis 1783 et même antérieurement à cette époque, Coxe était national de l'Etat de New-Jersey, continuant à poaséder cette qualité jusqu'au jour de sa mort. Sa tante décéda en 1802 et l'affaire fut portée devant la Cour des Etats-Unis en 1804. Les parties discutèrent sur les points suivants: V. Quelle était la situation de Daniel Coxe au point de -v-ue de la nationalité ou du vasselage (allégeance) depuis
(1) U. s. .S'. C. Reports, Cranch, II, 278 et IV, 209.
rorigine de la Révolution de rindépendance américaine jusqu'au traité de paix définitive conclu entre les Etats-Unis et la G-rande-Bretagne ? 2°. Quelle était sa situation relativement au status civitatis depuis la date de la célébration du traité jusqu'au jour de la mort de Rébecca Coxe, en 1802! 3". En supposant qu'il ait été étranger en 1802, y aurait-il quelque circonstance particulière dans le cas où il ne serait pas compris au nombre de ceux qui ont été frappés de l'incapacité générale des étrangers à l'effet d'hériter des terres?
Les parties soutinrent le système du vasselage perpétuel. Coxe étant né sur le territoire du New-Jersey, sous la domination anglaise, ses adversaires refusaient de lui reconnaître le caractère de national américain par le seul fait de la Révolution. Le juge Paterson résume l'opinion de la Cour. De son rapport étendu, nous citerons les conclusions suivantes:
« La déclaration de l'Indépendance ne constitua pas un acte una nime. Elle fut l'œuvre de la majorité. Mais, d'après le sentiment général persistant à cette époque, la majorité obligeait la minorité. Par conséquent tous les antcnati (i) furent considérés comme nationaux des Etats-Unis sans que l'on eût jamais discuté ce principe. On ne considéra du reste jamais la minorté comme formée d'étrangers, bien que quelques-uns des Etats promulguèrent à cette époque des lois qui considéraient les membres de la minorité comme traîtres à la patrie. Cependant cette dernière tendance ne prévalut pas. La population de la Coloaiie fut affranchie de tout vasselage (olUgcance) envers la Couronne Britannique. Tout lien politique entre le peuptle d'Amérique et l'Etat de la Grande-Bretagne demeura rompu et, dans les termes mêmes de la Déclaration de l'Indépendauct! le droit de « déclarer la guerre, de conclure la paix, de contracter des alliances, d'établir le commerce et de réaliser tous les actes que tous les Etats indépendants ont le droit d'accomplir » demeura solennellement et publiquement établi. Pour réaliser cet acte si im. portant et si remarquable dans l'histoire de l'Humanité, le consentement du peuple était indispensable. Cet assentiment fut implicitement accordé par la volonté de la majorité. La volonté du peuple ne pouvait être connue que par la volonté des Etats et aucun d'eux
(1) Les Amôric.'fiiis ik's .intéiiourcnient à riiKlôpoiulance, c'est-à-dire sous lu (loinination co'oniale Lritannique.
ne fit d'opposition. L'Etat de New- Jersey fut le premier à adopter la forme de l'indépendance du Gouvernement le 2 juillet 1776... (i). Pour toutes ces raisons on conclut que Coxe s'expatria 'par le fait de sa proipre volonté; qu'il avait le droit de le faire; qu'il exerça légalement ce droit et que, en conséquence, il devint sujet britannique et non national des Etats-Unis Les lois de la naturalisation du Congrès constituent la preuve que dans l'opinion du peuple des Etats-Unis, le serment de vasselage (allégeance) à un pays nouveau signifie que l'on s'expatrie de l'ancien et que toute personne qui devient un national de ce pays nouveau cesse, ipso fac*o d'être sujette de l'autre. Si tel n'était pas le sens de nos lo ■ , nous poussericns de malheureuses victimes à se sacrifier ellej^-même-s au parjure. Les personnes dans la situation de Coxe sont considérées par les lois mêmes comme des expatriés, comme des étrangers qui ont cessé d'être des nationaux américains. En substance, l'expatriation est l'abdication de la nationalité et son changement. Quant à rémigration d'un pays dans un autre, le fait n"a aucune irnportance, si ce n'est accidentellement. L'expatriation peut se faire dans l'intérieur du territoire même, comme au dehors. Les nations peuvent permettre le changement de vasselage, dit Rawle (-) ; mais l'expatriation ne peut pas être réalisée à titre individuel. Grotius soutient le contraire, et assurément, ainsi que l'affirme le juge Tucker, si tous le peuvent, un seul le peut avec tout autant de raison. »
La doctrine de la Cour, dans ce cas, confirme le principe de la libre expatriation.
En 1815, dans l'affaire States contre GiUet, la Cour Suprême confirma l'arrêt de 1794. Le .juge Washington formula la doctrine de la Cour dans ces termes elair.s et concis:
« Je suis actuellement mieux informé qu'auparavant sur la question et je puis admettre que les nationaux des Etats-Unis ont le droit de renoncer à la nationalité de leur pays, bien qu'aucune loi ne les autorise à le faire» (•''>).
(1) Suit ici un long examen de faits qui prouvent que Coxo manifesta expressément la Volonté de .ne pas accepter la' nationalité américaine et d'adopter, au contraire, la nationalité an^i'aise. C'es-t, du reste, dans l'armée anglaise qu'il prit les armes pour combattre contre l'indépendance de ssc terre natale.
(2) Ka'wle fut Tun des avocats qui intervinrent au procès.
(3) U. ,S'. S. C. Reports. Peters, I, 159 et 161. Cet arrêt ost énergique et plein d'honorab'e franchise. Le juge reconnaît son défaMt de préparation. Il
XII. Citation confuse de Kent {^). — L "arrêt Inglis contre Tlie Trustées of Sailors Snug-Harhor, cité par Kent, n'a pa5 ét^ reproduit exactement. Il s'agissait de fixer la dat« à laquelle les Américains antcnafi cessaient de rester sujets britanniques, puisque le critérium n'est pas le même en Angleterre qu'aux Etats-Unis, ainsi qu'il résulte des arrêts des Cours de Justice des deux pays. La règle anglaise prenait pour date de la dénationalisation le traité de paix de 1788 et la règle américaine adoptait celle de la Déclaration de l'Indépendance de 1776. La Cour formulait les conclusions suivantes:
« lo C'est une doctrine admise dans ce pays qu'une personne qui y est née, mais qui Ta abandonné avant la Déclaration de l'Indépendance et qui n'y est jamais revenue, devient un étranger et est par con?équent incapable d'acquérir des terres par voie de succession aux Etats-Unis. Le droit d'hériter dépend de l'existence du sia. tu^ civitatis au jour du décès du de eu jus; 2' La doctrine du vasseiage (allégeance) perpétuel ne peut être appliquée par les cours tiritanniques aux antenati américains. Et cette Cour Suprême (des Etats-Unis), dans l'affaire Elight's Lessee contre EocTiester (Wheaton, VIT. 544) a adopté la même règle relativement aux droits des sujets britanniques établis aux Etats-Unis qui bien que nés avant la Révolution, sont également incapables, au mê.rie titre que ceux qui y sont nés depuis, d'hériter ou de transmettre par "voie de succession des terres situées dans ce pays; 3° En conséquence, d'après la doctrine américaine, les antenati américains, par le fait d'être restés en Amérique après la paix, perdirent leur t^ualité de sujets britanniques. Et notre doctrine est que rpar le fait d'avoir quitté notre pays, (puis d'adhérer au gouvernement britannique, ils ont perdu ou pour mieux dire n'ont jamais acquis le cara<:tère de nationaux américains; 4" Le droit de choisir doit nécessairement exister "dans toutes les révolutions comme la nôtre; et ce point est parfaitement bien établi par diverses sentences judiciaires; 5* Le vasselage (aV.égeance) peut être abrogé par consentement mutuel du gouvernement et des nationaux ou sujets. Le gouvernement peut affranchir le> gouvernés de leur vasselage î- (-).
parle de rrjetrr l.-\ nationalité. *Can through oift, dit-il, ce qui es*, beaucoup plus énergique que de la *rhanpfr* ou de *l*abandonner>. Affaire Tnitfd State* t. OUlfS, Peters. Cire. Court, I, 159-161.
(1) Cf. la présente Conférence, paragraphe II.
(2) r. S. S. C. Report», Piters. III, 9t». éd. î.awvers Coop. Pub. Co.
Le juge Tliompson, dans son exposé de l'opinion de la Cour, dit dans son rapport:
« Je n'ai nulle connaissance d'un cai* quelconque dans lequel les tribunaux amôi'icains auraient refuteé >ce droit de citioisir la nationalité, sauf dans l'affaire Ainsley contre Martin (Cour de Massachusetts, IX^ 454), dans laq^uelle le juge majeur Person paraissait soutenir et appliquer le principe du vasselage (allégeance) perpétuel dans toute son étendue. Mais la doctrine adoptée dans ce cas n'est certainement pas celle qui a prévalu devant la Suprême Cour judiciaire du Massaotiusetts, antérieurement el postérieurement à cet atrêt, ainsi qu'il 'ressort de la comparaison avec les cas Gurdner c. Ward, Eilham contre Ward (Massacliusetts, II) et George Phipps <II, Pickering 394, note).»
Quant à la réserve formulée par la Cour dans la conclusion cinquième, cette réserve s'e réfère incontestablement aux lois d'expatriation qui peuvent être rég*lementées.
XIII. Opinions de Story et EUsworth. — ^Le juge Story étudie le principe du vasselage (allégeance) perpétuel de l'Angleterre et déclare que ce système constitue une loi municipale et locale ; puis il ajoute ce qui suit :
« Mais un cas beaucoup plus compliqué se présente quand un pays est divisé par la guerre civile et que chaque parti établit un gouvernement distinct et indépendant. Alors, si le gouvernement primitif est complètement renversé et dissous, le vasselage (allegeancej qui résulte de la naissance doit se dissoudre aussi et <dif(paraître en vertu du fonctionnement de la loi pour laisser aux sujets la liberté d'adhérer au parti Ce Jeur choix. Ils deviennent aussi des sujets par leur propre volonté, par suite de leur adhésion à l'un ou l'autr? gouvernement et non plus ipur ,1a naissance» (i).
Le juge EUsworth, de la Suprême Cour Fédérale a fait re naître au sein de cette assemblée la doctrine du « Contrat So cial-» éliminée tout d'abord de la Constitution Américaine qui reconnaît comme origine de la sociétté politique d'autres causes naturelles et en arrive aux conclusions suivantes:
(1) Ibidem, 154.
« a) Tous les membres d'une communauté civile sont 14és les uns envers les autres par un contrat Jby compact); et aucune des parties ne peut le dissoudre par son a.ction personnelle. »
Ce qui revient à dire que riiomiiie ne peut ni émigrer, m immigrer, ni changer de nationalité sans l'autorisation de l'Etat. La règle du droit européen féodal est en contradiction avec la déclaration contenue dans l'Acte de l'Indépendance et aussi avec l'arrêt précité de 1794. Le juge EllsAvorth ajoutait :
« bj Un membre de la communauté ne peut dissoudre son contrat, si ce n'est par son consentement ou par Ja faute de celle-ci;
c) L'action d'un gouvernement, quand il procède à la naturalisation d'étrangers, ne comporte nullement le consentement de la patrie de ceux-ci. »
La dernière conclusion est évidente, car si un gouvernement promulgue des lois générales ou particulières sur la naturalisation, il ne se préoccupe nullement de ce que peuvent en penser les gouvernements des étrangers qui ont l'intention de se conformer à ses lois. Ces erreurs auraient pu avoir une influence décisive sur la législation des Etats-Unis et sur les solutions diplomatiques en raison de la haute autorité de la Suprême Cour Fédérale si un homme génial n'était apparu, de ceux qui, dans les moments de troubles prononcent les paroles définitives pour indiquer la voie à suivre. Jefferson fut cet homme, comme nous venons de le voir.
XIV. La Cour Suprême de Virginie.— -En 1840, la Cour de Circuit de la Virginie, dans le procès Stoughton contre Taijlor se prononça d'après l'avis du juge Van Ness, qui exposa l'opinion de la Cour dans les termes suivants:
«Dans ce pays on conço't l'expatriation comme un droit fonda, mental. En ce qui .concernt les principes établis et la pratique adop t('e par le gouvernement, il esi ''.bsoluraent évident et il est reconnu par tous qu'ils ont toujours été exercés sans au-une limitation, v
XV. Dictamen de l'Attomey Général Cushiing, — En 1856 alors qu'il était procureur général des Etats-Unis (attorney gênerai), le célèbre juriste Caleb Cushing reçut une demande de consultation du gouvernement. A ce sujet Cushing remit un long rapport. O dans lequel il passait en revue les opinions importantes et la jurisprudence essentielle antérieures à cette date. Après une, claire analyse critique, il formula les conclusions suivantes :
« Il me suffira peut-être de dire qu'il n'existe aucune disposition sur la matière dans la Constitution .des Et-ats-Unîs ni aucune loi du Congrès dans ce sens et que par conséquent, un national des Etats- Unis qui a l'intention .d'émigrer jouit de la liberté de le faire sans l'autorisation expresse du gouvernement de l'Union. J'ajoute qu'aucune loi des Etats n'interdit aux nationaux de* ceux ci .d'émigrer ou leur inflige une peine si l'émigration a eu lieu sans le consentement des .dits Etats
En premier lieu, le gouvernement fédéral reconnaît la doctrine générale d'après laquelle le national ou sujet ne peut, sous prétexte d'expatriation, ,se mettre de son chef à l'abri des peines qu'il peut avoir encourues dans l'Union ou dans l'un quelconque de ses Etats. Aussi la Constitution et les lois établissent entre les divers Etats respectifs, l'extradiction des criminels et des fugitifs. Du reste cette extradition est réglementée par des lois et par de nombreux traitée sur l'extradition des fugitfs intervenus entre l'Administration de la Justice des Etats-Unis et celle des Gouvernements étrangers. En se cond lieu, il n'est pas douteux non plus que la même doctrine doit s'appliquer aux Etats-Uniis aux cas dans lesquels l'acte d'expatria tion est en soi un acte destiné à éluder les devoirs envers l'Etat Ainsi, nous ne pouvons admettre qu'un soldat ou un marin, sOUS prétexte d'expatriation, puisse s'exonérer lui-même de l'action de désertion portée contre lui, et qu'un officier de l'armée de terre ou de mer, sous le même faux-fuyant, cherche à échapper aiQsi à l'inculpation de trahison qui peut résulter .du fait même de l'expatriation... L'opinion unanime de tous les jurisconsultes et do tous les hommes d'Etat admet que l'expatriation, bien qu'elle soit considérée comme un droit général, ne peut nullement comporter une violation collatérale de la loi ou du droit de TBtat ou des nationaux.
(1) Offiritil Opinions of the Attornei/g-General «/ United ,Stateii, VIII. 139 169-
Jefferson lui-même dit que « les lois n'admettent pas que le seul fait de commettre des crimes ne peut avoir pour conséquence l'abandon de la nationalité, ni l'affranctiissement dé' l'action de la justice criminelle
La doctrine du vasselage ( allégeance J perpétuel et absolu, base de la prohibition du droit d'éniigrer, est inadmissible aux Etats- Unis. Cette question prévue fut résolue par la Révolution qui fonda l'Union Américaine. Cependant, le droit d'émigration dans des circonstances déterminées de forme et de lieu fut expressément établi dans la législation de différents Etats et .confirmé par des arrêts de leurs Cours. Il doit être considéré comme une partie du droit public et fondamental des Etats-Unis L'inadmissibilité du changement de nationalité aux Etats-Unis, sans la coopération expresse du gouvernement étranger est comprise implicitement dans nos lois sur la naturalisation, qui réclament des conditions de résidence, ûe status personnel, de publicité et d'abandon de la nationalité étrangère comme indispensable à l'effet de consommer l'acte de l'expatriation. Conformément à ces prémisses, j'estime que l'omission faite par les lois fédérales au sujet de l'établissement de limitations expresses et particulières à l'expatriation constitue un consentement tacite ou implicite à celle-ci. Ce consentement est soumis aux conditions de bonne foi et à l'exécution des obligations qui existent envers la société que l'on abandonne. Il s'applique aussi à 1 expatriation consommée en fait, ainsi que les principes du Droit international l'exigent Enfin, soit en temps de paix, soit en temps de
guerre, l'expatriation produira le même effet par la résidence à l'étranger et par une renonciation authentique à la nationalité pré existante.
Sous l'empire de ces ciconstances et conformément aux conditions antérieures et à d'autres que l'intérêt public peut suggérer au Congrès en demandant que celui-ci les sanctionne, il me semble que le droit d'exjpatriation existe et peut être' librement exercé par les nationaux des Etats-Unis. »
XVI. Arrêts des Cours d'Etats. — Quelque Cours ont amplement confirmé la doctrine de l'expatriation. La Cour de Kentucky, dans l'affaire Alsherry contre Hawkins a rendu, en 1839, un arrêt dont le grand juge Robertson expose les motifs en ces termes:
« Quelles que soient les doctrines spéculatives ou pratiques des gouvernements^ ou celles des temps féodaux, la nationalité des Etats- Unis, lo&ale ou nationale est, selon nous, conventionnelle. Elle peut être abandonnée par le national ou par le naturalisé avec le concours présumé du gouvernement, siais sans sa sanction ou son approbation formelle ou expresse. £,'expatriation doit être considérée comme une doctrine pratique et fondamentale de l'Amérique. L'histoire américaine, les institutions américaines, la législation américaine, toutes la reconnaissent. Elle a grandi avec notre développement et elle est devenue forte en même temps que notre puissance. Les obligations politiques de la nationalité et les intérêts de '.a République peuvent amener la renonciation à la nationalité par la volonté seule, ou déclaration dans ce sens, à n'importe quelle époque et en toutes circonstances. Et dans des cas semblables le gouverne ment, dans le but d'éviter des abus et d'assurer le bien-être générai peut réglementer l'expatriation. Mais quand aucune limitation à ce droit n'a été sanctionnée et que les nationaux ont renoncé de bonne foi à leur nationalité et se sont convertis en sujets ou en nationaux d'une nation étrangère, ils doivent être considérés pour tout ce qui concerne le gouvernement de leur pays natal, comme dénationalisés, spécialement en ce qui concerne leur droit civil, ou tout au moins après que le gouvernement aura donné d'une manière appa. rente son consentement à la renonciation à leurs droits politiques» (1).
X\'II. Réaction de ropinion publique. — Les arrestations d'Américains par naturalisation, originairement Allemands, ordonïiées par les Etats Allemands à partir de 1.860, produisirent une telle impression que les Législatur^es et le Congrès reçfurent des centaines de réclamations et de démonstrations en faveur d'une législation qui aurait pour objet d'apporter un remède à cett<e situation. La Législature de l'Etat du Maine s'empressa de voter la loi suivante garantissant le droit de libre expatriation:
ff Tl est décidé: Qu'il a toujours été de doctrine américaine cou» tante que le national d'un pays peut s'expatrier par sa seule volonté et se mettre ainsi sous l'autorité d'un autre pays; et que les nationaux légaux des Etats-Unis ont des titres à l'effet de jouir des m^
(1) Col. d'arrêts, Dana, IX, 177 et 178.
mes droits et de la même protection, au cours de leur lutte légitime pour la vie, que les nationaux natifs vivent sur le territoire- national ou à l'étranger;
« Il est décidé: Que les Etats-Unis doivent insister pour faire admettre ces droits dans leurs relations avec tous les autres gouvernements;
«Il est décide: Que dans tout cas quelconque où la doctrine américaine ne serait pas admise et où les droits des naturalisés seraient Violés, ce fait doit être considéré coonme une offense envers les Etats-Unis; et que la justice et l'honneur exigent que le Pouvoir Exécutif du Gouvernement adopte immédiatement toutes les mesures nécessaires pour que les dits nationaux par naturalisation soient réintégrés dans tous les droits et privilèges appartenant aux nationaux par la naissance» (i).
La Législature de l'Etat de Maryland s'adressa à son tour au Congés pour solliciter la sanction d'une loi interprétant les prescriptions de l'honneur, de la justice et de la véritable politique du pays et qui exigent que l'on repecte tant dans le pays qu'à l'étranger l'égalité des droits des nationaux natifs et des nationaux naturalisés (-).
La Législature de l'Etat de "SYisconsin sanctionna une autre loi contenant la déclaration catégorique suivante :
« Qu'il ne sera toléré aucune distinction entre les nationaux des Etats-Unis dûment naturalisés et les natifs au point de vue de leurs immunités et privilèges en pays étrangers; et que les naturalisés aux Etats-Unis qui séjournent temporairement dans l'étendue des domaines de leur souverain originaire ne peuvent être astreints au service militaire ni à défendre d'une autre manière le gouvernement du dit souverain si ce n'est dans la même proportion et dans les mêmes circonstances que peut être requis un national natif américain domicilié temporairement à l'étranger» (3).
Ces antécédents et d'autres analogues, en grand nombre, furent résumés et commentés jusqu'à l'épuisement du sujet par l'Hon. N, P. Banks, président de la Commission spéciale
(1) House 'Misrelaneoits Documenis, 40 th. Congrese, 2r>d Session, vol. I, 1867-1868, doc. 59.
(2) Ibid., doc. 75.
(3) Ibid., doc. 60.
des Affaires Etrangères de la Chambre des Députés, dans son rapport (^) à celle-ci. On a dit de ce mémoire qu'il avait obtenu l'approbation unan'me des sénateurs et des députés des Etats-Unis les plus notables. La politique de l'Union sur le droit d'expatriation volontaire et l'égalité devant la loi des naturalisés et des natifs se trouve ainsi affermie (-).
L'opinion populaire et celle du Parlement étaient donc mûres pour qu'il fût permis d'aborder et de résoudre l'iune des questions du plug haut intérêt vital au point de vue des relaitions des Etats-Unis avec les puissances étrangères en ce qui concerne l'attitude de celles-ci siur la naturalisation et aussi la durée des relations entre le sujet, ou national, et son gouvememenit (^).
Tel fut le mouvement d'opinion nationale qui prit au Congrès américain la forme de la pensée vibrante et altière de la loi de 1868. La sanction de cette loi ne comportait nullement l'adoption de son principe par les nations étrangères. Ce mcrjvement constituait cependant le premier pas ferme et résolu des Etats-Unis pour imposer ce principe à l'Europe, qui s'était dressée, du reste, contre lui par la double action diplomatique et militaire à partir de 1776. Le glorieux triomphe de la diplomatie américaine, ainsi appuyée par l'opinion unanime de l'Union, fut donc complet. Notus allons l 'étudier.
(1) 40th. Coagrees, Reporté of Commiltees, numéro 13.
(2) Citizenship, etc. Report cit., 11 et 12.
(3) Ibidem, 12.
QUATORZIEME CONFERENCE La dénationalisation dans le droit des Etats-Unis (Suite)
SoMMAiEE: — Deuxième périx)de. I. 1868-Î912. Doctrine. — II. Législation. -^ III. Interprétation officielle de la loi de 1868. — VI. Opinions des Présidents. — V. Certificats de dénationalisation. — • Expatriation in fraudem legis. — VU. Effets généraux de l'expatriation. — VIII. Prévision de la législation américaine. — IX. Influence de l'expatriation sur la civilisation américaine.
^Iesdames, Messieurs,
I. Etats-Unis. Deuxième période: 1868-1912. Doctrine. — La doctrine sur l'expatriation qui prévaut dans l'opinion des hommes d'Etat et dans les arrêts de la Cour Suprême fédérale et des Cours des Etats que je viens d'analyser, s'est précisée dans cette seconde période de la vie indépendante des Etats-Unis. L'année 1868 marque une date historique en matière de nationalité dans ce pays. Au cours de 1868, les négociations diplomatiques atteignent leur point culminant avec les pays d'Europe qui se refusaient jusqu'alors de reconnaître la nationalité américaine à leurs nationaux naturalisés dans la grande République.
A la même époque les débats et les contradictions judiciaires recevaient une solution en matière de nationalité dans la réforme constitutionnelle connue sous la dénomination d'Amendeynent XIV. Dans cet amendement, et pour la première fois, on fixe la définition de la nationalité américaine, en donnant ainsi des bases à la législation future. Enfin, dans
la même année, on promulgue la loi de libre expatriation qui a pour objet de renforcer Taction diplomatique américaine en Europe, spécialement en Angleterre où les fameuses questions des Fenians donnaient lieu sans cesse à des conflits de nationalité, et ce en raison d'accusations portées contre des Anglais naturalisés Américains et que les Etats-Unis protégeaient au même titre que les Américains natifs. Tout ce mouvement institutionnel en matière de nationalité se condense dans la formule suivante : Reconnaissance du droit de la libre expatriation, positive ou négative. La jurisprudence est devenue uniforme à partir de cette époque et la législation put se développer sur des bases certaines ainsi que je vais l'étudier ci-après.
IL Lég"islation. — En cette matière la législation des Etats- Unis peut être di^-isée en quatre groupes : 1°. Les lois générales et réglementaires sur la naturalisation des étrangers ou d'expatriation positive; 2°. Les lois partielles de naturalisation et de réincorporation dans la nationalité ; 3°. Les lois sur la nationalité; 4°. Les lois sur l'expatriation négative.
La première loi du premier groupe fut promulguée le 26 mars 1790 (^). Elle avait pour objet d'établir des règles' uniformes sur la naturalisation des étrangei*s. Elle fut abrogé'^ par la loi du 29 janvier 1795. Le chapitre 20 de celle-ci annule le même chapitre de la loi antérieure pour le remplacer par un autre contenant des règles -uniformes de naturalisation (-}. La loi du 18 juin 1798 complétait et rectifiait la loi antérieure (^). Les lois précédentes furent abrogées le 14 avril 1802, à la suite de l'expérience acquise et l'on édict-a la loi de la dite date, dont le chapitre 28 établit des règles uniformes de naturalisation (^). Le 26 mars 1804, on fit une autre loi, dont le chapitre 47 contient des règles complémentaires des lois antérieures (5). Le 3 mars 1813, et en i*aison des incidents surve-
(1) United States Statutes at Large, I, 103 et 104.
(2) Idem, I, 414 et 415.
(3) Idem, I, 566 et 569.
(4) Idem-, II, 153 et 155.
(5) Idem, II, 292 et 293.
nus au cours de la gneire de 1812 contre la Grande-Breta^e, on promulgua une nouvelle loi destinée à régulariser la nationalité des marins qui avaient pris du service sur les; bateaux de guerre et de commerce des Etats-Unis (^). Le 30 juin 1813, on édieta une loi concernant la naturalisation des étrangers immigrés (^). Le 22 mars 1816, ce fut le tour d'une loi dont le chapitre 32 traite des preuves dans les procès de naturalisation. (^). Le 26 mai 1824, vit le jour une nouvelle loi de naturalisation, modifiant les précédentes sur la durée du délai pendant lequel les étrangers sont tenus de faire leur déclaration de nationalité, de prêter serment et de se conformer à d'autres détails et règles de procédure sur la matière (■*). Le 24 mai 1828 on édieta une autre loi dont le chapitre 116 amende les lois antérieures sur la matière pour établir des règles concernant ceux qui résident aux Etats-Unis (^). Sur la même matière on publia la loi du 26 juin 1848, chapitre 72 (^) Le 17 juillet 1862 on fit une loi relative au paiement de la solde de certains officiers de l'armée naturalisés C). Le 14 juin 1870 on révisa les lois sur la naturalisation en ajoutant le chapitre 254 qui spécifie la peine applicable aux délits commis en cette matière. Le 1" février 1876, ce fut une autre loi, dont le chapitre 5 traite de certaines règles de procédure relatives à la naturalisation (-). En 1878, on ajouta aux Eevised Staintes les dispositions du titre 30 sur la naturalisation des étrangers^ qui comprend les articles 2165 et 2174 et qui révise et refond les lois antérieures sur la matière. Enfin, le 29 juin 1906 on promulgua la loi dont l'article 3592 dans les Statutes, établit un département administratif d'immigration et de naturalisation et révise et uniformise la législation sur la natu-
(1) Idem, II, 811.
(2) Idem, III, 53.
(3) Idem, III, 258.
(4) Idem, IV, 69.
<5) Idem, IV, 310 et 311.
(6) Idem, XI, 240.
(7) Idem, II. 597.
(8) Idem, IX, 2.
ralisation des étrangers dans tout le territoire de L'Union. Ces lois sont suivies des décrets réglementaires du 2 octobre 1906, Dans le volume qui sera consacré spécialement à la naturalisation des étrangers, je m'occuperai de ces lois d\me manière (toute particulière.
Les lois sur la nationalité promulguées au cours de la même période, sont les suivantes: Celle du ilO février 1855, qui a pour objet d'assurer le droit de nationalité aux enfants des nationaux des Etats-Unis nés hors du territoire de l'Union (^) ; la loi du 3 mars 1865 qui applique la peine de la dénationalisation aux marins qui ont commis certains délits (-) ; la loi du 9 avril 1866, destinée à protéger les droits civils de tous aux Etats-Unis et à assurer les moyens de défendre ces droits (^) : la loi du 27 juin 1868, qui définit les droits des nationaux américains à l'étranger dans le but d'assurer leur protection ; — la loi de juin 1872 qui autorise la nomination d'une commission navale pour les différentes Cours de Circuit des Etats-Unis pour exercer une certaine direction supérieure sur la navigation, et intervenir dans la révocation des marins engagés sur le^ bateaux marchands appartenant aux Etats- Unis ; — la loi du 6 mai 1862 concernant l 'immigration ; la loi du 26 juillet 1894, qui vote des fonds pour soutenir la marine;— la loi du 3 mars 1903 qui réglemente et limite l'émigration des étrangers; et enfin la loi d'immigration révisée en 1906 (^). ]\Iais il faut rappeler surtout la loi du 27 juillet 1868, qui proclame le principe de la libre expatriation, et dont le texte est le suivant (^) :
« Considérant que le droit d'expatriation est un droit naturel et appartenant par essence au peuple et au surplus indispensable pour la jouissance des droits à la vie, à la liberté et à la recherche du bonheur;
« Considérant que, par suite de l'acceptation de ce principe le
(1) Idem, X, 604.
(2) Idem, chap. 79, section 21.
(3) Idem, XI V, 27.
(4) Conf. 1p présent ouvrage, t. IV, Conférence , paragraphe
(5) Idem, XV, Chap. 242, sect. 223.
Gouveruement a accueilli librement les immigrants de toutes les nations et leur a accordé les droits de la nationalité;
« Considérant la prétention émise que de tels nationaux américains, ainsi que leurs descendants, son sujets d'Etats étrangers et qu'ils doivent le vasselage (allégeance) aux gouvernements des dits Etats;
« Considérant que pour maintenir la paix publique, il est nécessaire que cette réclamation de vasselage étranger soit promptement et définitivement repoussée;
« Décide que toute \ déclaration, instruction, opinion, ordre ou décision de tout employé quelconque des Etats-Unis qui refuse, limite, met en question le droit d'expatriation , ou s'oppose à son exerc4ce, se place en contradiction avec les principes fondamentaux de la République.»
Mais la loi de 1868 et la loi complémentaire de 1901 C^) sur la protection des nationaux à l'étranger, ne précisent nullement les conditions dans lesquelles le national doit être considéré cooMne idénationalisé. Jusqu'en 1907. en effet, il n'existait aux Etats-Unis aucune loi déterminant de quelle manière on pouvait renoncer à la nationalité, sauf cependant la loi de 1865 sur les déserteurs de l'armée et de la marine. Pour remplir cette lacune de la législation, le iCongrès a sanctionné le 2 mars 1907. la loi intitulée : «Loi relative à l'expatrintioii dea 'nationaux et à le-ur protection à V étranger-», dont le principal texte est le suivant:
« Section II. — Sera considéré comme expatrié par lui-même tout national américain qui se sera fait naturaliser dans un Etat étranger conformément aux lois de cet Etat, ou qui aura prêté serment (le fidélité (allégeance) à un Etat étranger quelconque. Quand un national par la naturalisation aura résidé pendant deux années dans l'Etat étranger dont il provient, ou pendant cinq années dans tout autre Etat étranger, il sera considéré comme ne figurant plus au nombre des nationaux américains, et le lieu auquel il sera rattaché d'une manière générale sera celui dans lequel il aura résidé au cours des dites années. Cependant, les présomptions qui en résultent peuvant être détruites par une preuve contraire suffisante fournie à un diplomate ou à un" Consul des Etats-Unis conformé-
(1) United States Complementary Stalute», 1901, section 1269.
ment aux règlements établis par le département d'Etat et pourvu que Je national américain ne se soit pas expatrié à l'époque où son pays e^t en guerre, puisqu'il lui est alors interdit de le faire. »
La même loi établit que la dénationalisation a lieu dans quatre cas: 1°. Par la naturalisation à l'étranger; 2°. Par le serment de fidélité prêté à un Etat étranger; 3". Par le mariage de la femme américaine avec un étranger; 4\ Par l'établissement du domicile du national naturalisé des Etats-Unis dans un pays étranger.
Ces points de vue seront étudiés en (détail au moment opportun.
III. Interprétation officielle de la loi de 1868. — Dans un pays comme les Etats-Unis, où l'immigration et la naturalisation ont acquis une importance extraordinaire, il se produit souvent des cas douteux de double nationalité et de refus des nations européennes à reconnaître la nationalité américaine de leurs sujets quand ceux-ci reviennent à leur pays d'origine (^). Ces discussions de divers ordres ont atteint leur point culminant dans un rapport en date du 20 août 1873, du juriste George B. "Williams, procureur général des Etats-Unis et dont les conclusions furent adoptées dans une décision du gouvernement américain. En conséquence, nous donnons ciaprès les part.ies de ce docitment qui s'appliquent à la question de la dénationalisation :
« i"«. Question. Le Pouvoir Exécutif ayant déclaré que le droit d'expatriation est un droit naturel et appartenant par essence au Peuple, et au surplus indispensable pour la jouissance des draits à la vie, à la liberté et à la recherche du bien-<être, — le Pouvioir Exécutif, dis-je, peut-il se refuser à admettre les effets d'un acte
(1) Dana les Op. of the At. Gen. citées' se trouvent !cs opinions suivantes qui peuvent êîre consuttées: V, 716; VI, 577; VII, 746, 760; VIII, 139, 300, 346; IX, 62. 373; X, 321, 328, 329, 382; XI, 317; XII, 7. 319, 320; XIII. 89, 128, 397; XIV, 154, 295, 402, 403, 509; XV, 15, 114, 599; XIX, 229; XX, 424; XXI, 37, 166, 581; XXIII, 93,345, 352, 370, 509; XXIV, 40; XXV, 23. 152; XXVI, 123, 127, 171, 376; XXVII, 507.
d'expatriation d'un national des Etats-Unis? — Réponse. Mon opinion est que la résolution du Congrès, d'après laquelle le droit d'expatriation est un droit naturel et appartenant par essence au Peuple, s'applique aux nationaux des Etats-Unis -ainsi qu'à ceux d'autres pays et que le Pouvoir Exécutif doit admettre ses effets dans toute leur étendue.
2^ Question. Une renonciation formelle à la nationalité des Etats- Unis, accompagnée de la soumission volontaire à la souveraineté d'une puissance étrangère peut-elle être considérée autrement que comme un acte d'expatriation? — Réponse. Le Congrès n'a promulgué aucune loi sur la forme de la renonciation à la nationalité des Etats-Unis par le national qui habite encore le pays. Mais, si ces nationaux émigrent dans un pays étranger et que dans ce pays, en fe conformant aux lois locales, ou par tout autre acte public ou authentique, ils viennent faire leur soumission volontaire devant les autorités avec l'intention de se convertir de bonne foi en sujets du dit pays, je pense que le gouvernement des Etats-Unis ne peut admettre cet acte autrement que comme un acte parfait d'expatriation.
6". Question. Si un national des Etats-Unis par naturalisation retourne à son pays natal et y établit son domicile pendant une série d'années sans intention apparente de revenir aux Etats-Unis, devna-t-on considérer qu'il s'est expatrié lui-même quand le cas n'est pas compris dans les traités internationaux? — Réponse. Des hommes d'Etat et des juristes distingués de ce pays ont émis des opinions contradlctodres. Mais je ne connais aucun principe en vertu duquel, quand il s'agit de la protection de la vie des nationaux en pays étranger, on puisse cons.idérer comme différents les droitsdu naturalisé et ceux du natif. La fixation du domicile, dans son pays natal, d'un national naturalisé sans l'intention de revenir aux Etats-Unis, ne privera pas ce national du droit à la protection du gouvernement des Etats-Unis dans les cas opportuns, pourvu que celui-ci maintienne son caractère bien défini de naturalisé. Mais, il faudra peut-être une preuve moins faible pour démontrer qu'une personne domiciliée dans son pays natal a abandonné la nationalité acquise par naturalisation, ou que, en d'autres teranes, etle s'est expatriée par ellemiême du pays d'adoiption, tandis qu'une autre personne née aux Etats-Unis, mais domiciliée où elle l'aura voulu, s'est expatriée par elle-même du pays natal. La naturalisation effectuée aux Etats-Unis sans l'intention de s'y domicilier, mais dans le but de se domicilier dans un autre pays et de faire usage de cette na. luralisation pour éluder des devoirs et des responsabilités qui aa
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trement pèseraient sur la personne naturalisée, dodt être considérée par le gouvernement des Etats-Unis comme un acte frauduleux qui ne leur impose nullement l'obligation de protéger à l'étranger la personne dont il s'agit. Et ce point doit toujours être résolu par' le Pouvoir Exécutif conformément à toutes les circonstances de la cause. La Section II de la loi du 27 juin, en ce qui concerne la protection en pays étranger, place les nationaux et les naturalisés sur le même pied n ( i ) .
IV. Opinions des Présidents. — Les complications internationales auxquelles la question de l'expatriation a donné liea ont motivé diverses imanifestations d'opinions, présentées au Conorrès américain par les Présidents de la Eépublique. Ces manifestations affiifment le principe de la /libre expatriation et, pour cette raison sont très intéressantes.
Le président Grant, dans son message annuel d'ouverture du Congrès, du 1". décembre 1873, s'exprimait ainsi:
« Jusqu'en 1868, il était très difficile à cause des opinions qui avaient cours alors chez les juristes et dans les Cours de Justice, de déterminer jusqu'à quel point la doctrine du vasselage perpétuel, provenant indirectement de nos relations coloniales antérieures avec la Grande-Bretagne était applicable aux nationaux américains (-). A cette époque le Congrès élimina savamment les solutions divergentes en promulguant une loi établissant que « toute déclaration quelconque, instruction, opinion, ordre ou décision de quelque fonctionnaire de ce gouvernement que ce soit qui dénie limite, entrave le droit de libre expiatriation, est en contradiction avec les principes fondamentaux de notre gouvernement ». Mais le Congrès a omis d'établir dans la loi, comme il l'a fait depuis, quels sout les actes qui constituent l'expatriation. Pour ma propre gouverne, à l'effet de détenniner ces questions, j'ai demandé par écrit, conformément aux préceptes de la Constitution les opinions des fonctionnaires de chacun des Départements de l'Exécutif sur les questions relatives à cette miatière qui entre dans leurs atributions.
(1) Op. of At. Oen. cité, XIV, 296 et suivantes.
(2) J'ai d6jà démonfri> dans la VII« Conférence qu'il est erroné de prétendre que les opinions de la Cour et celles des juristes sont si pleines de confusions, puisque j'ai établi leur presque unanimité quand il s'est .ngi d'adn.*ittTe le droit du libre expatriation.
Et la résultat de ces conseils tut qu'il était nécessaire de faire des "- sur ce point. En conséquence. Je reconunande cette Llire i
::rr::-;reLnrr:n;r""' ■:/"---- -' ^-
la tPto ,iû i„ 1 ®^ iiitats-Lnis qui prirent
la tête de la colonne qui se nronn^ait ^^ vxueui
dale du vassela^e nejétnet s ont en re ard aTr»; ^'^T'^ "°tlon sur ,a manière dont leurs propres nationanrp'cf; e cïoi ,>
rsitm—no:: rrr ::r%rr \^ :='Tn.:Zion::: ruru:: r^''-l-e' rt:::
dans nos traités les Dmci^r f • immédiatement affirmé
M pour leurÏÏrrpZTt IZ"!^: Z'"''"'^' '''' "-' naux des Etats-Unis peuvent cesserTe 1^ "" "' "'""■
accepter volontairement la soum ssiôna TuT "'" '""'"= "' NOUS avons admis ,ue rétabliss'mntd domti enT^r'''
"orairp^fdatsTur "°"'"' '^ "" '•--'"-- --. "m-ciie coru^ •nrr:o:;;r."?é.;::i: ':z:r' ""-^ -^ "•
sultat.j. 1 étranger produise ce même ré-
,„I? r "'"' *^'''^' ''"'^^ '<= '"<=^^^e«' annuel du 7 décembre 1874, le président Grant, en s 'adressant „„ r„ "««««""^^
™r cette ,™atière et lui dit ■ ^ ''' "''''*^'*
-î réSprSs'Lstrd'",* "°"^^" '""»"" "" <^"^^^^
■e <*oi. de': nt;»: rLtp'oTtaniTrirdT.;:^"'"''"'"" ^' :rst:;mr:;-;=r£~^^ i^^ rirm-%?rte"i~ ^"— - -■" - Sen^run~:rr? °^- --«^'iits:?;.:
la i,;,t;nn """^'^^f '^°* ^^s personnes qui réclament les faveurs de
ou non à rll^r^'^"" ''''^' ^^ ^^^^ ^^--»-^. ^e contr bu U^is Et ll'''"^^']^'^^^' «les devoirs des nationaux des Etats.
ÏoQue 'n /"r '"''""°° '^ ^^*^"^°^^ ^ -''-P-te quelle
coffiDlisseLnr ^ f '-^°^^ Simplement comme moyen d'éluder l'aocomphssement, ailleurs, des obligations de la nationalité. .
Enfin, dans le message annuel du 5 décembre 1876, le président Grant déclara ce qui suit :
« Les Etats-Unis ont insisté sur le droit d'expatriation et ont obtenu, après une longue lutte, l'admission des principes discutés par l'acquiescement de quelques puissances étrangères et par la conclusion de quelques traités sur cette question. Cependant, comme acte de justice envers les gouvernements auxquels nos naturalisés obéissaient antérieurement, de même que pour les Etats-Unis, nous devrons adopter certaines règles fixes et définies pour régler les cas qui peuvent se présenter en établissant de quelle manière l'expatriation se consomme. En même temps qu'il arrive aux Etats- Unis un très grand nombre d'émigrants qui se convertissent en nationaux, il est certain aussi que de nombreuses personnes natives ou naturalisées qui, dès le principe étaient nationales des Etats- Unis, soit par suite d'un acte formel, soit par suite d'une série d'actes ou de circonstances, abandonnent cette nationalité et cessent par cela même d'avoir des droits à la protection de notre République. Malgré cela elles continuent en certaines oocasions ^ maintenir et à réclamer notre protection malgré l'absence de lois à cet égard. Les questions délicates et compliquées qui surviennent continuellement au sujet de la naturalisation et de l'expatriation et au status de celles de ces personnes auxquelles je me suis précédemment référé me décident à appeler de nouveau et tout particulièrement votre attention sur de si impoirtantes questions. »
En 1885, le 8 décembre, dans le message d'ouverture du Congrès, le président CleVeland s'occupa aussi de la question. Il s'exprima de la manière suivante :
« Le gouvernement, en soutenant la doctrine de l'expatriation volontaire, a toujours maintenu poulr principe que ses nationaux peuvent librement renoncer à leur nationalité au moyen de l'émigration ou par tout autre acte qui démontre l'intention de l'abandonner. Cependant, la simple résidence à l'étranger ne constitue pas la preuve de l'abandon de la nationalité. Mais c'est seulement quand cette résidence est accompagnée d'actes incompatibles avec la nationalité des Etats-Unis, ou qui indiquent l'intention de l'abandonner, que le gouvernement admet que l'on y a renoncé. Cette doctrine s'applique égailement aux nationaux par la naissance de la même manière qu'aux naturalisés, de même qu'à ceux qui sont nés
au-delà des frontières et en dehors de la juridiction des Etats-Unis, dont les parents, au jour de la naissance, étaient nationaux de notre pays. Mais les lois des Etats-Unis déolarent que le droit de la nationalité ne peut appartenir à des enfanta nés hors du pays et dont les parents n'ont jamais été domiciliés aux Etats-Unis. »
En 1889, le président Harrisson se crut aiLSsi dans l'obligation d'appeler l'attention dn Congrès sur la même question dans son message du 3 décembre. Il déclara :
« Continuellement, au sujet du droit des nationaux par naturalisation, les mêmes questions se reproduisent dans nos relations avec les différents pays. C'est ce qui est arrivé tout particulièrement avec la France, l'Italie, la Russie et la Turquie et, dans des proportions non moindres, avec la Suisse. De temps en temps or a fait des efforts énergiques pour résoudre cette question par d^s traités avec ces pays. On ne doit pas tolérer la naturalisation quand elle est faite par esprit de ruse. Mais il est très important que ceux qui sont régulièrement naturalisés dans notre pays y jouissent partout des effets de la reconnaissance des droits qui résultent de la nationalité de leur pays d'adoption. L'utilité de traités spéciaux sur la matière est reconnue dans les conventions que ce pays a conclues avec un certa'n nombre d'Etats européens. Et il serait à désirer que les difficultés qui se produisent actuellement dans nos relations avec d'autres pays soient résolues de la même manière. »
Enfin, le président Mac Kinley, dans son message annuel du 5 octobre 1899, lors de l'ouverture du Congrès, s'exprima dans ces termes :
« Nos lois ne permettent pas à ce gouvernement d'admettre des distinctions dans la manière de traiter les Américains natifs ou naturalisés qui vivent à l'étranger. De manière que d'incessantes controverses surgissent au sujet de personnes qui, aux yeux da droit international, possèdent deux nationalités et ajuxquelles il est interdit d'entrer en Turquie ou qui sont expulsées dès leur arrivée dans ce pays. Notre droit sur cette matière est le contraire de ceVM des Etats européens. I^a loi anglaise, par exemple, n'admet pas que la naturalisation d'un étranger produise das effets quand celuici retourna à son pays natal, à moins que le changement ait été
reconnu par la loi de ce pays ou qu'il existe des stipulations dans des traités entre ce dernier pays et le pays qui a accordé la naturaliis-atidn. »
On voit que les présidents des Etats- Unis, à l'exception du président Grant, n'ont pas eu" la conception nette de cette matière, puisqu'ils ont préféré confier à des tra'tés internationaux rétablissement des règles qui sont cependant de la compétence exclusive du Congrès Américain.
V. Certificats de dénationalisation. — Il arrive souvent que certaines personnes ise trouvent dans un cas de double nationalité en ce sens que, nées dans un pays qui reconnaît et protège ses nationaux, elles sont cependant réclamées par d'autres Etats ex jure sanguinis. Il faut alors trouver pour ces personnes une définition de leur status civitatis à l'étranger, soit pour des raisons d'ordre militaire, soit pour des motifs de droit privé. Qui doit établir la dénationalisation? Par exemple, un Brésilien, fils; de parents allemands qui^ conformément aux lois allemandes sur la nationalité de 1870 et 1913, aurait perdu automatiquement la nationalité allemande, obtiendrat-il un certificat de dénationalisation ? Les lois mêmes ont prévu ce point en disposant que lorsque le cas se trouve examiné et résolu en Allemagne les gouvernements des Etats auxquels appartiennent les dénationalisés doivent délivrer les certificats (Loi de 1870, articles 14. 15 et 21. et Loi de 1913, articles 21 et 23).
La même (question fut soulevée aux Etats-Unis. Mais comme dans ce pajvS, ainsi que l'on "^ient de s'en rendre compte, il n'existe pas de loi réglementaire sur la matière, le point dont il s'agit) n'est pas prévu. Il a été résolu cependant. En 1903. il s'est agi d'établir des certificats de dénationalisation en faveur des nationaux des Etats-Unis, qui renonçaient à leur nationalité pour adopter celle de l'Autriclie-Hongrie. Le Ministre des Affaires étrangères des Etats-Unis adressa une note à l'ambassadeur austro-hongrois à Washington, le 23 décembre,
aux termes de laquelle il l'informait que «les Etats-Unis reconnaissent le droit de s'expatrier en (temps de paix, mais n'admettent pas la délivrance de certificats de leur consentement, parceque nos lois ne contiennent aucune disposition à cet égard » (^).
VI. Expatriation «in f raudem legis» . — Très fréquemment il sunàent des difficultés entre les Etats-Unis et las Etats hispano-américains du Golfe de Mexique en raison du véritable trafic de nationaux qui vont y faire les politiciens, dans le but d'éluder les responsabilités résultant d'événements révolutionnaires et qui cherchent à s'abriter derrière la nationalité américaine. Le ministre de l'Intérieur de la Képublique de l'Equateur adres:sa, le 11 septembre 1869, une circulaire ayant pour objet de prévenir les conséquences des naturalisations faites de mauvaise foi. Cette circulaire disait que « le président de la République a été informé que certains Equatoriens, liés au sol par les puissantes attaches de la naissance, ont cru qu 'ils avaient le droit de se faire inscrire comme étrangers dans les légations et consulats existants sur le territoire de la République dans le coupable dessein de s'exonérer des devoirs sacrés qui leur sont imposés par les lois. » El le ministre prenait des .mesures restrictives. Il visait les révolutionnaires qui invoquaient la qualité de nationaux des Etats- Unis d'Amérique.
Dans la naturalisation, la bonne foi est une condition fondamentale; et mous venons de voir que la Suprême Cour des Etats-Unis s'est appliquée tout spécialement à en assurer le maintien. Par conséquent, on doit considérer comme nulles et susceptibles d'entraîner des pénalités les naturalisations faites in fraudent legîs, (soit pour éluder les devoirs et les responsabilités de la nationalité abandonnée, soit pour se mettre à l'abri de ceux de la nationalité adoptée.
Le Gouvernement des Etats-Unis s'est toujours prononcé
(l) Fnreingn Rel. Ouvrage rite, 1903. 6.
éuergiquemeiit contre le trafic de la nationalité. En 1873, par exemple, l'attorney gênerai "Williams rédijjea nn rapport clans lequel il prit les conclusions suivantes:
« ,La natui'alisation obtenue aux Etats-Unis sans la volonté d'y résider d'une manière permanente et avec l'intention d'aller vivre d.?ms un autre pays, puis de faire usage de cette naturalisation pour éluder les devoirs et les responsabilités qui, autrement, pèseraient sur la personne naturalisée, doit être considérée comme frauduleuse par le gouvernement des Etats-Unis. Celui-ci ne doit donc pas se considérer comme tenu d'une obligation quelconque à l'égard de cette personne» (i).
Cette doctrine avait déjà été établie par le Secrétaire d'Etat Fish, en 1869, d'après une circulaire adressée aux diplomates américains et dans laquelle il disait que la tolérance d'actes semblables' « équivalait 'à autoriser la fraude envers les deux gouvernements, en plaçant les hommes dans une situation leur permettant de jouir des avantages de deux nationalités et réchapper en même temps aux devoirs et aux charges de chacune d'elles. »
VIT. Effets généraux de l'expatriation. — • Dans le droit américain, cette matière se présente sous deux point de vue: celui des effets en relation avec le pays adopté -et celui des conséquences à l'égard des Etats-Unis que le national abandonne. La question (fut portée devant les tribunaux en 1821 et résolue, conformément à l'opinion de l'illustre président de la Cour, dans les termes suivants:
((L'individu qui renonce de lui-même aux obligations de la nationalité, Bi la chose lui est possible dans la limite de ses facultés individuelles, perd les droits corrélatifs aux dites obligations. A partir de cet instant il devient un étranger. Ses terres, s'il en pofisède, peuvent être confisquées. Il lui est impossible de recouvrer ses droits par le simple domicile; mais il a la faculté d'obtenir ce
(1) Cf. la pré-sente Conférence, pavîrsraphe III, contenant le texte complet de l'opinion de l'attorney Williams.
résultat en accomplissant les formalités prescrites par les lois pour la naturalisation de ceux qui sont nés à l'étranger» (i).
j Au surplus, c'est ce concept qui a prévalu dans la jurisprudence des Etats particuliers et dans la jurisprudence fédérale.
VIII. Révision de la législation américaine. — Ce fut en
1808 que l'on s'occupa au Congrès américain pour la première fois de faire les premiers efforts pour -réformer la législation dans le but de définir les actes qui constituent l'expatriation. J'ai déjà démontré que jusqu'en 1868 et malgré les opinions contraires qui peuvent être invoquées, le Gouvernement et la Cour Fédérale des Etats-Unis, de même que le droit public des î^tats, ont maintenu les principes suivants: 1°. L'expatriation lest un droit inhérent à la liberté civile de l'homme; 2°. Le consentement de l'Etat n'est pas nécessaire pour que l'on puisse consommer l'expatriation; 3°. La naturalisation dans un pays étranger n'est pas nécessaire pour que l'Américain soit considéré comme expatrié ; 4°. L 'expatriation est la conséquence d'un ou de plusieurs actes et circonstances positives qui démontrent que la personne a l'intention d'abandonner la nationalité américaine ; 5°. La circonstance de l'adoption d'une autre patrie, ou le fait que l'on peut rester sans en avoir une, comme un simple heimathlos, n'intéresse pas les Etats-Unis, car ceux-ci ne considèrent comme nationaux que ceux qui, nés sur leur territoire, vivent aussi soumis à leur juridiction.
En 1808, on essaya de fixer ces principes dans une loi qui disposait que l'on ne considérerait les nationaux comme Américains que pendant le cours de leur résidence aux Etats- Unis; et que si quelque national s'expatriait de lui-même, il devait être considéré ipso facto comme étranger et incapable pour l'avenir do rccouvi^er la nationalité américaine. Le pro-
(1) l' ■ .s. s. G. Reports, cité, Wheatoii, VII, 283,, affaire le la aS a ut lui m a Trinidad».
jet fut soumis à la commission, anais il ne reçut aucune suite (^).
En 1817 cette législation fut l'objet d'un nouveau projet et l'on présenta à la Chambre des Députés un rapport aux termes duquel on exposait les conclusions suivantes :
« Quand un national des Etats-Unis fait la déclaration par écrit présentée et affirmée sous la foi du serment devant une Cour de District des Etats-Unis dans l'étendue de l'Etat de sa résidence en audience publique et destinée à être enregistrée dans les archives de la Cour, on ne considérera pas que ce national renonce à son dit caractère de national; et si cette personne a émigré des Etats- Unis, elle sera considérée comme étrangère à partir du jour de son départ en vue d'exercer son 'droit d'expatriaition, et, poiur recouvrer la nationalité américaine, elle devra remplir toutes les formalités de la naturalisation ordinaire. »
Ce projet ne fut pas non plus approuvé (-).
En 1868, lors de la discussion au Congères de la loi d'expatriation, de nombreuses additions à cette loi furent présentées, de même que des lois nouvelles dans lesquelles on établissait les principes suivants:
« Si un national des Etats-Unis par naturalisation retourne à son pays matai avec l'intention d'y établir son domicile. Ou si uin national des Etats-Unis abandonne son pays avec l'intention d'établir son domicile dans un pays étranger, ou s'il cesse de faire une déclaration annuelle de ses p<rop.riétés aux Etats-Unis au point de vue de l'impôt au collecteur de la rente interne du district des Etats- Unis dans lequel il avait son dernier domic'le ou s'il prend du service dans l'année ou dans la marine d'un pays étranger en état de guerre ou en état de paix, — le nationaiî, dans de semblables conditions n'aura pas droit à la protection du gouvernement, d'apr(>a les dispositions de la présente loi. Le terme « doviicile «, dans la section précédente, doit être interprété dans le sens d'une résidenc? continue de pilus de cinq ans dans le pays natal du national naturalisé ou quand celui-ci aura un établissement de commerce prou-
(1) Report on the subject of citizenship, expatriaiion nnd protection abrond. etcét«re. . ., cit., 24.
(2) Ibid., 24.
vaut r intention d'y établir de nouveau son domicile permanent. Le droit de nationalité demeurera ainsi en suspens au cours de la durée du domicile à l'étranger; mais il pourra être établi de nouveau lors de la cessation du domicile à l'étranger. »
Ce projet a |donné lieu à de nombreuses diseussions. On y mit un terme en abandonnant sa Sanction et en laissant la loi du 17 juillet 1868 à l'état de simple déclaration doctrinale d'expatriation ainsi que je l'ai démontré.
Mais enfin, on promul^ia la loi de 1907 qui établit les conditions de l'expatriation. L'expérience a démontré que cette loi réclame certaines rectifications. La ^question de sa révision est déjà posée devant le Congi'ès fédéral. La commission nommée à l'effet jd 'étudier les questions de nationalité et de naturalisation, et composée de M.M. Scott, Hill et Hunt, recommande dans son rapport précité (^), la sanction d'une loi contenant les dispositions suivantes en matière d'expatriation;
« L'expatriation d'un national américain a lieu: 1". S'il obtient la naturalisation en pays étranger; 2.° S'il entre au service d'un gouvernement étranger et si ce service exige la prestation de serment à ce gouvernement; 3.o S'il se domicilie dans un état étranger, étant entendu que l'on admet qu'il a fixé son domicile après cinq ans de résidence dans cet Etat étranger sans esprit de retour aux Etats-Unis. Mais un national américain, domicilié dans un pays étranger peut faire écarter toute présomption d'expatriation on donnant des preuves suffisantes aux diplomates ou consuls des Etats-Unis, conformément aux règles prescrites par le Président: 4.° Toute personne expatriée conformément aux paragraphes précédents de la présente loi pourra requérir la nationalité américaine en se conformant aux dispositions des lois sur la naturalisation de^ étrangers; 5." L'exercice du droit d'un national américain à l'effet de s'expatrier par lui-même ne sera permis ou reconnu qu'en temps de paix seulement. »
Comme on le voit, la commission réformatrice propose une restriction fondamentale. Elle emprunte une disposition du
(1) Rep. on the .nibj . of cUiz . and exp. and prot . ahroad. cité, page 23.
droit anglais, souvenir d'une mauvaise coutume féodale .qui interdisait la dénationalisation en temps de guerre dans le cas où le pays adopté est ennemi du pays abandonné. Dans l'état actuel de la civilisation cette restriction du droit de la libre expatriation ne saurait être admise. La nationalité est fondée sur la volonté de l'individu. On ne pourrait donc exiger, ni moralement, ni logiquejnent qu'un Français naturalisé aux Etats-Unis continuât à rester investi de la nationalité américaine si les Etats-Unis sont en guerre avec ison ancienne patrie et s'il A'eut servir celle-ci et non celle-là. Le droit d'abandonner la nationalité américaine et d'adopter la nationalité française est évident puisque les droits particuliers ne sont nullement suspendus par la guerre. D'autre part, c'est jlà un moyen d'éviter des actes que l'on pourrait qualifier de trahison. La guerre de 1914 soulève cette même question. En France, on a promulgué des lois spéciales destinées à régulariser la situation des personnes qui se trouvent dans ce cas ; elles ont pour but d'éviter les périls que peuvent attirer sur les naturalisés les sentiments de dévotion qu'ils sont susceptibles d'éprouver pour leur ancienne patrie. Tout ce que l'on peut exiger, dans ces cas, c'est que la dénationalisation soit faite de bonne foi et que la personne qui abandonne le pays dans lequel elle ne veut pas servir le quitte effectivement. Alors, les autorités peuvent la faire surveiller jusqu'à la frontière et contrôler le fait. Il serait évidemment injuste de la considérer comme prisonnier de guerre, puisque l'on ignore si elle va prendre les armes et que d'autre part, elle se trouvait dans des conditions sipéciales que ne réunissent pas les réservistes qui, de tous les points du monde accourent à leur pays natal libres des liens d'une aiitie nationalité pour lui prêter leur service dans les temps de guerre. Il paraît donc naturel de supprimer l'interdiction de la dénationalisation en temps de guerre et de laisser suivre à une affaire de ce genre le cours d'une question d'ordre moral tout en se réservant le droit de réprimer et punir toutes mfractions.
IX. Influence de l'expatriation dans la civilisation américaine. — Dernièrement, à la séance du 14 décembre 1912 de la Chambre des Députés des Etats-Unis, le député Gilette fit l'éloge de l'influence de la libre expatriation dans la civilisation américaine.
« Je reconnais, dit-il, qu'elle a stimulé notre développement et fut la cause de notre élévation. Mais, nous devons admettre aussi qu'il y a quelque chose de beaucoup plus important que la grandeur et la richesse. C'est l'esprit du peuple, base de toute prospérité durable. Nous constituons une nation d'immigrants arrivas dans notre pays après des siècles de lutte en Europe »
Envisageant la nécessité d'in.stniire les étrangers qui vivent dans le pays, pour les mettre au service des institutions, le député Frank M. Nye, à la séance du 17 du même mois déclarait que:
« L'instiniction chez les gens de condition vile est plus dangereuse que l'ignorance des honnêtes gens.»
Conflits des lois et traités sur la dénationalisation aux Etats-Unis
Sommaike: Première période. — I. Conflits internationaux motivéfc par la loi des Etats-Unis de 1868. — II. Traités Bancroft. — III. Leur interprétatiooi. — IV. Erreur de Wheaton. — "V. Négociations avec i Autriche-Hongrie. — VI. Négociations avec l'Italie.
MESDAilES,
Messieurs,
I, Conflits internationaux motivés par la loi des Etats- Unis de 1868. — La conséquence naturelle de la loi de 1866 fut une grande agitation internationale. Une véritable concentration de l'opinion publique s'en suivit avx Etats-Unis à la suite des débats que nous avons revus et que le gouvernement de Washington dut soutenir pendant le cours du XIX'
'^ siècle avec les Chancelleries d'Europe. Il eut alors à combattre la persistance avec laquelle les gouvernenents anglais, ita-
'.', lien, allemand et autres se refusaient à reconnaître comme Américains ceux de leurs sujets qui, naturalisés aux Etats-Unis retournaient en Europe sans avoir l'intention de changer de domicile, ni de renoncer à la nationalité qu'ils avaient adoptée. En 1867, prit naissance en Irlande le mouvement révolutionaire, bien connu, des Fenians, soutenu par l'appui financier des Irlandais établis aux Etats-Unis. C'est alors que se montra en vue des côtes irlandaises, où il fut capturé,
le na^dre Jackmel, monté par des Irlandais dont plusieurs venaient des Etats-Unis munis dé leur lettre deînaituralisation américaine. Le lord lieutenant d'Irlande ne voulut pas admettre l'intervention des consuls américains en faveur des prisonniers de guerre et ceux-ci furent poursuivis devant les tribunaux sous l'inculpation du crime de haute trahison (treason and felony). Ceux qui possédaient la lettre de naturalisation américaine invoquèrent leur qualité de nationaux de l'Union; ils exigèrent leur mise en jugement devant le jury spécial établi par les lois anglaises en faveur des étrangers. Les tribunaux anglais déclarèrent qu'ils ne pouvaient admettre la nationalité américaine pour les expatriés de cett^ catégorie et ils maintinrent le vieux principe de l'allégeance perpétuelle. Les Américains d'origine anglaise furent donc l'objet de condamnations sévères. A la suite de ces événements, le Secrétaire d'Etat Seward adressa des instructions au ministre d'Amérique à Londres, Mr. Johnson, les 20 juillet et 13 septembre 1866, conçues dans les termse suivants :
« Les institutions des Etats-Unis sont fondées, peut-on dire, sur le droit qu'ont les individus de tout Etat quelconque, — à condition qu'ils n'aient pas été poursuivis, puis condamnes pour crime -^ de changer de domicile et de nationalité conformément aux recommandations de leur propre jugement et aux inspirations de leurs désirs personnels, dans le but d'atteindre à la liberté et au bienêtre. Les Irlandais et leurs descendants nationaux des Etats-Unis ont, aux termes de la loi, le droit de se rendre en Grande-Bretagne et d'y résider avec la certitude de la sécurité de leur personne et de leurs biens tant qu'ils obéissent ponctuellement aux autorités de la Grande-Bretagne, au même titre que ceux qui sont nés aux Etats- Unis. Le gouvernement britannique nous annoiîce qu'il est disposé à écarter cet obstacle par l'acceptation du principe de la validité de nos lois de naturalisation à l'égard des sujets britanniques. »
Ces instructions tenaient de profondes racines dans les an^ nales diplomatiques de l'Union. La doctrine de Jefferson constitue la formule qui a permis aux Etats-Unis d'attirer et d'absorber l'immigration européenne. Elle forme la pierre angu-
laire du phénomène sans précédent de millions d'Européens qui se sont fait délivrer leur lettre de naturalisation dans ce pays. Les déclarations précitées reçoivent leur confirmation de la haute autorité du Secrétaire d'Etat Marsha'l, plus tard président de la Cour Fédérale, dans ses instructions manuscrites du 23 septembre 1800, citées par Moore (^).
Le Secrétaire d'Etat, Mr. Webster, transmit au ministre américain au Mexique, Mr. Thompson, les 8 juillet 1842 et 21 mars 1843, deux notes aux termes desquelles il déclarait que le gouvernement des Etats-L^nis,conformément à la doctrine de Jefferson et de ]\rarshall, ne s'opposait nullement à l'émigration des naturels ou des naturalisés. Les Etats-Unis ordonnent de s'opposer, chaque fois que l'occasion s'en présente à la doctrine anglaise du vasselage perpétuel; ils déclarent que les sujets- anglais naturalisés aux Etats-Unis, jouissent de la même protection que ceux qui sont nés sur le territoire de l'L^nion. Le Secrétaire d'Etat Buchanan confirma cette doctrine de Webster dans une note adressée le 28 octobre 1878 au ministre américain en Angleterre, Mr. Bancroft. La doctrine du vasselage perpétuel, disait-il, donne lieu, sans aucun doute, à des difficultés pratiques. Elle a été admise par la Cour Suprême des Etats-Unis et par plusieurs Cours des Etats. Cependant, il est incontestable que les lois des Etats- Unis sur la naturalisation disposent qu'une personne peut par rîlle-même abandonner le pays dans lequel elle est née et se soumettre, par contrat, à l'autorité d'une puissance étrangère.
Ces doctrines avaient prévalu depuis 1856, ainsi que le prouve l'opinion de Cushing, procureur général de la Nation, exprimée le 31 octobre de la dite année (-). L'expatriation constitue un droit général soumis à des réglementations de temps et do circonstances conformément à l'intérêt public. Le droit d'expatriation existe; il peut être exercé librement par tous les nationaux des Etats-Unis. Un prétendu droit naturel d'émigration, sans aucune r&striction légale possible, ne peut
(1) Moore, ouv. cité, III, 563.
(2) Opinions of the Attorney Général, VIII, 139.
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se défendre qu'à la condition d'admettre que l'individu peut exercer tous les droits possibles contre l'Etat, qui, à son tour, n'en a aucun contre lui; autrement dit, qu'il n'existe aucune organisation sociale, mais un simple chaos d'éléments divers, dont chacun est indépendant des autres éléments associés par une coexistence fortuite sur le même territoire. J'ai reconnu antérieurement le droit de limiter les libertés civiles et internationales de l'homme (^).
Le Secrétaire d'Etat Seeward lui-même, lors de discussions avec le Gouvernement prussien sur les questions d'émigration et d'expatriation, avait soutenu, le 2 décembre 1865, les principes suivants, dans un document manuscrit cité par Moore (-) :
« Lies Etats-Unis ont accepté et établi un gouvernement sur le principe des droits que possède tout homme qui n'a commis aucun crime de faire choix de l'Etat dans lequel il veut vivre et de s'in. corporer lui-même comme membre du dit Etat pour y jouir des pri. vilèges et avantages qu'il assure, au nombre desquels figure celai de la protection diplomatique. Ce principe est placé sous l'égide de sentiments d'humanité et de justice abstraite. En outre, c'est un principe que nous ne saurions abandonner. »
Le Secrétaire d'Etat Fish, interprétant les opinions du Secrétaire d'Etat et de Justice Marshall, précitées (^), disait:
« Ce département émet l'opinion que le droit individuel d'expatriation auquel le président Marshall fait ainsi allusion est reconnu par la clause de l'Amendement XIV de la Constitution qui exige la soumission à la juridiction des Etats-Unis comme élément de nationalité. »
Le Secrétaire d'Etat Baj-ard confirmait ces principes, le 20 mai 1887, dans des documents manuscrits cités par Moore (*). Il disait :
(1) /" Conférenre, paRP 8 et suivantes.
(2) Moore, ouvrage eiff, III, 577.
(3) Opinion de Mar.=hall sur la libre expatriation, drnis Reports, op. cit., II, Cranch, 129. et Foreign Relationi. ouvrage eité. 1873, I. 256.
(4) Moore, ovv . cité, III. 584.
« Notre gouvernement, par le maintien de la doctrine de l'expatriation volontaire, a toujours soutenu que les nationaux sont libres dabandonner par eux-mêmes la nationalité, soit par_ l'émigratioi, soit par l'accomplissement de manifestations de leur volonté d'un autre genre. La simple résidence à l'étranger n'est pas considérée cependant comme un abandon de la nationalité. C'est seurement quand cette résidence est accompagnée d'actes incompatibles avec la nationalité ou indiquant l'intention de l'abandonner que le gouvernement admet la renonciation à cette nationalité. Cette renonciations s'applique de la même manière aux nationaux par la naissance, qu'aux nationaux naturalisés et aux enfants nés dans les limites et dans l'étendue de la juridiction des Etats-Unis au moment de leur naissance. Mais les lois des Etats-Unis déclarent que les droits de la nationalité ne doivent jamais favoriser les enfants nés hors du pays de parents qui ont accepté le principe de la validité de nos lois de naturalisation à l'égard des sujets britanniques. »
La loi anglaise du 14 mai 1870 tient compte évidemment de la ferme attitude des Américains au cours de la longue lutte diplomatique qu'ils ont soutenue, quand elle dispose que toiit sujet britannique quelconciue, affranchi de toute incapacité, domicilié dans un pays étranger et naturalisé dans ce pays, cesse de rester sujet britannique pour être considéré comme étranger. Cette loi fut promulguée deux ans après la grande victoire diplomatique obtenue par les Etats-Unis sur les Etats allemands et sur d'autres pays européens; elle se rapporte à ceux des sujets de ces pays qui s 'étaient fait naturaliser américains et puis revenaient à leur pays natal, où ils continuaient à être considérés et traités comme nationaux, sans qu'il soit tenu compte de leur dénationalisation volontaire.
La sanction de la loi de 1868 coïncida avec les derniers amendements de la Constitution qui, (ainsi que nous l'avons vu, atti'ibuaient à la loi la solution des questions de nationalité. L'Amendement XIV (*) à la Constitution des Etats-Unis, forme, en effet, un résumé d'une partie du Chapitre des Déclarations. Droits et Garanties de la Constitution Argentine
(1) Cf. le présent ouvrage, II, 70 et suiv.. 749, 761 et TV C-mf., VITI, p.T rapraphe 1°.
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qui, en affirmant les libertés civiles de l'homme, commence par une phrase qui donne la solution ides doutes et des erreurs dont fourmille le droit des Etats-Unis en matière de nationalité depuis la Déclaration de l'Indépendance jusqu'à la Guerre de Sécession. Et, bien que les Etats-Unis aient commencé, à partir de 1802, à promul^ier des lois en matière de naturalisation des étrangers, ils n'avaient nullement établi les bases du droit de nationalité. L'Amendement ;XIV ne fait que reproduire un principe du droit argentin de Mai, inspiré par la Constitution espagnole de 1812, <iui, comme on le sait, fut rédigée par une assemblée siiécialement convoquée à l'époque des guerres napoléoniennes et à laquelle prirent ■part des députés américains (^). D'après ce principe, que les essais constitutionnels argentins de 1812, 1815 et 1826 contiennent, la nationalité s'acquiert par la naissance et par le domicile combinés.
Ainsi s'établirent les bases définitives, diplomatiques et constitutionelles de la politique des Etats-Unis eu matière de libre expatriation. Elles forment le point de départ des négociations ultérieures. Quand une grande partie des millions d'étrangers établis sur le territoire de l'Union eurent obtenu la lettre de naturalisation et se furent identifiés avec les habitants au point (^ue presque les deux tiers du Sénat américain ee composaient de naturalisés qui se montraient aussi fer- Vents et enthousiastes patriotes que les natifs eux-mêmes, les Etats-Unis durent prendre sous leur protection, devant l'Europe, ceux qui avaient librement accepté les principes adoptés par leur Constitution et par leurs lois.
II. Traités Bancroft. — C'est alors que s'engagèrent les célèbres négociations qui portent le nom du .fameux histo-
(1) J'îii étudié plus comp'ètenipnt In niiilipre dans cet ovivrage. IX''. Confércncp, 1, 689.
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rien Baneroft (^), ministre des Etats-Unis en Angleterre d "abord, puis en Prusse. Baneroft s'efforçait de faire admettre la règle d'après laquelle les sujets allemands émigrés aux Etats-Unis et naturalisés dans ce pays devaient, lors de leur retour en Alemagne, y être considérés comme Amérieians sans, par conséquent, s'y trouver soumis à la souveraineté de leur ancien pays. Poser le problème en ces termas en Europe, équivalait à précipiter une solution qui, pendant tout le cours du XIX* siècle n'avait jamais pu être obtenue ni par la persuasion, ni par les armes (^). Poser cette même question à l'époque où l'Allemagne se reconstituait sous le principe de la concentration des nationalités, et alors qu'elle était dirigée par des hommes de la taille de Bismarck, marquait une grande énergie et constituait une affirmation solennelle du patriotisme et des idéals américains. Bismarck, avec la clairvoyance qui caractérise les véritables hommes d'Etat, comprit que si l'Allemagne perdait des soldats et des influences matérielles et physiques en reconnaissant la nationalité américaine à ses sujets naturalisés aux Etats- Unis, elle y gagnait en puissance économique par le développement des relations commerciales.
J'ai déjà rappelé les traités passés par les Etats-Unis avec la Confédération de l'Allemagne du Nord d'abord, puis, ensuite, avec les autres Etats allemands: la Bavière, le 26 mai 1868; le Wurtemberg, le 27 juillet 1868, et les Etats de Hesse, le 1". aoiit 1868 (^). Ces traités admettaient le droit de libi-e expatriation. Non seulement leurs dispositions reconnaissaient que les Allemands étaient investis du droit d'émigrer sans en être empêchés par les entraves abrogées du Féodalisme, mais
(1) Hubert Howc Baneroft naquit à Worcester (Massachussetts), 1p ."? ocfobr? ISOO et mourut à Washington le 17 janvier 1891. Ses œuvres complètes, éditée" par la « nintory Company », de San Francisco, forment una série savante de trente-huit volumes.
(2) Guerre anglo-américaine de 1812. Cf. ^e présent ouvrage, II, C79, notf 1. tome IV. Conférence VII, paragraphe 2, et Conférence X, paragraphe 1.
(3) Cf. le présent ouvrage, II, 40; III, 96.
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encore elles admettaient eu leur faveur Je droit d'abandonner la patrie allemande pour adopter la nationalité américaine. Les naturalisés américains d'origine allemande (lui auraient maintenu leur domicile aux Etats-Unis pendant cinq années ininterrompues après leur naturalisation, pouvaient retourner en Allemagne où ils étaient considérés comme citoj-ens américains. Ces traités prirent pour modèle la convention passée avec la Confédération de l'Allemagne du Nord, le 22 février 1868, dont les ratifications furent écliangées à Berlin lu 9 mai 1868 et dont l'exécution fut décrétée aux Etats-I'nis le 27 du même mois. En voici le texte:
« Le Président des Etats-Unis d'Amérique et Sa Majesté le Roi de Prusse, au nom de la Confédération de l'Allemagne du Nord, guidés par le désir de régler la nationalité des personnes qui émigrent de la Confédération de l'Allemagne du Nord, ont résolu de ■conclure, sur la matière, le présent traité, en nommant à cet effet des plénipotentiaires chargés d'arrêter la convention dans l'ordre suivant: Le Président des Etats-Unis d'Amérique, Jorge Bancroft, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire des dits Etats auiprès d)i Roi de Prusse, et pour la Confédération de l'Allemagne du Nord et Sa Majesté le Roi de Prusse, Bernard Konig, conseiller privé de Légation; — lesquels ont arrêté et ont signé les protocoles suivants: — Art. 1"^. Les nationaux de la Confédération de l'Allemagne du Nord qui se seront fait naturaliser aux Etats-Unis d'Amérique et qui auront résidé sans interruption dans les dits Etats-Unis pendant cinq années seront considérés par la Confédération de l'Allemagne du Nord comme nationaux américains ôt traités comme tels. Réciproquement, les nationaux des Etats-Unis d'Amérique, naturalisés dans la Confédération de l'Allemagne du Nord, qui auront résidé sans interruption dans la dite Allemagne du Nord pendant cinq années seront considérés par les Etats-Unis comme nationaux de l'Allemagne du Nord et traités comme tels. La déclaration de l'intention d'adopter la nationalité de l'une on de l'autre des parties contractantes ne produira pour aucune d'elles les effets de la naturalisation. Cet article est applicable à ceux qui se sont fait naturaliser dans l'un ou l'autre pays et à ceux qui s'y feront naturaliser dans l'avenir. — Art. 2. Le national naturalisé de l'une des parties contractantes à son retour sur le territoire de l'autre partie, demeure responsable et peut être mis en jugement
et condamné pour tout fait punissable par les lois de sa patrie d'origine et su'il aurait commis antérieurement a son émigration, sauf cependant les restrictions et réserves établies par sa patrie d'origine. — Art. 3. La convention pour la remise réciproque de criminels et d'inculpés en fuite, dans certains cas, conclue entre les Etats-Unia d'une part et la Prusse et les Etats Allemands d'autre part, le 16 juin 1852, est déclarée étendue à tous les Etats de la Confédération de l'Allemagne du Nord. — Art. -',. Si un Allemand naturalisé en Amérique vient résider de nouveau dans l'Allemagne du Nord sans esprit de retour en Amérique, il sera traité de la même manière que s'il avait renoncé à sa naturalisation aux Etats- Unis. Réciproquement, si un Américain naturalisé dans l'Allemagne du Nord va établir de nouveau sa résidence aux Etats-Unis, sans esprit de retour en Allemagne du Nord, il sera considéré comme renonçant à la naturalisation dans l'Allemagne du Nord. Il seri admis que l'esprit de retour n'existe pas quand la personne naturalisée dans un pays réside pendant plus de deux ans dans un autre pays. — Art. ô. La présente convention produira effet immédiatement après l'échange des ratifications et continuera à rester en vigueur pendant dix ans. Si aucune des parties contractantes ne fait connaître à l'autre six mois d'avance, son intention de la faire ces. ser, eille continuera à rester en vigueur jusqu'à l'expiration des douze rjois après que chaque parfe aura donné à l'autre avis de son intention. »
Cette même rédaction fut adoptée dans le traité conclu avec le Royaume de Bavière, signé à ]Vlnuieli le 26 mai 1868. Le protocole additionnel contenait la clause suivante :
« Il demeure expressément convenu qu'une personne qui, conformément à l'article 1"'' du traité doit être considérée comme nationale adoptée par l'autre Etat, lors de son retour à sa patrie d'origine, ne doit subir aucune condamnation du chef de l'acte mémo de l'émigration, même dans le cas où, à une date postérieure, elle aurait perdu sa nationalité d'adoption. »
Dans le traité passé le 29 juillet de la même année à Carlsruhe, par Baneroft et le plénipotentiaire du Grand-Duché de Bade, il y a lieu de faire remarquer quelques modifications. L'article 2. pai* exemple, déclare ce qui suit:
« Le naturalisé de l'une des parties qui retourne sur le territoira de l'autre partie sera responsable et pourra être mis en jugement et condamné pour tout aote punissable, coufonmément aux lois du pays originaire, commis antérieurement à l'expatriation, en tenant oomipte cependant des restrictions établies par les lois de son pays d'origine, ou par quelque grâce ou amnistie de sa responsabilité et de la peine applicable. L'ancien sujet du drand-Duolié de Bade qui, conformément au premier article, serait considéré comme national américain sera mis en jugement et condamné conformément aux lois du Grand-Duché de Bade, s'il n'a pas accompli les obligations résultant du service militaire: 1". S'il a émigré après avoir été inscrit comme recrue à l'effet de sei-vir dans l'armée permanente dans le but d'éluder ses devoirs militaires; 2" S'il a émigré au moment où il se trouvait au service sous les drapeaux ou en permis-sion pour un temps limité; 3° Si, étant en permission pour un temps illimité, ou si, apipartenant à la réserve ou à la milice, il a émigré après avoir reçu l'ordre d'appel sous les drapeaux ou après la publication d'un décret réclamant sa présence sous les armes antérieurement ou postérieurement au commencement des hostilités. Au contraire, un ancien sujet du Grand-Duché de Bade, naturalisé aux Etats-Unis, qui, avant ou après son émigration, aurait violé ou violerait les lois sur les devoirs militaires par des actes ou des omissions autres que ceux énumérés dans les trois clauses précédentes, ne sera pas obligé, lors de son retour à son pays d'orig'ne, à des tservices militaires subséquents, ni ne sera pas susceptible d'être mis en jugement ou puni pour non accomplissement de ses devoirs militaires. Cependant, la saisie des biens d'un émigrant pour non aocomplissement de ses devoirs militaires, excepté dans les cas mentionnés dans 'les trois clauses précédents, sera levée dès qu'il prouvera sa naturalisation aux Etats-Unis, conformément à l'article premier. »
L'article 4 du traité contient Tine antre différenco qui résulte de ses tenues ci-après :
« L'émigrant de l'un des Etats qui. conformément à l'article 1°' doit être considéré comme national de l'autre Etat ne peut être obligé, lors de son retour à sa patrie d'origine, à recouvrer sa nationalité primitive. Cependant, s'il la requiert de son propre gré et renonce à la nationalité obtenue par la naturalisation, la dite renonciation est autorisée et il n'est pas requis une période fixe de résidence pour la reconnaissance de la nationalité recouvrée dans sa patrie d'origine. »
Les traités passés avec le Grand-Duché de Hesse sont au nombre de deux. L'un, conclu en 1844, a pour objet d'abolir le droit d'albina^e et les impôts sur l'émigration; l'autre, signé en août 1868, mis à exécution en 1869, sur lu naturalisation, est analogue à celui conclu avec la Confédération de l 'Allemagne du Nord. Le premier établit ce qui suit :
<■ Toute catégorie de droits dalbinage, de retraite, de détraction ou d'impôt sur l'émigration demeure dès maintenani et pour l'avenir aboli entre les deux hautes parties contractantes, leurs Etats, nationaux et sujets, respectivement. »
Erfin, les Etats-Unis signèrent avec le Royaume de AVurlemberg, en 1844 et en 1868, des traités analogues aux précédents.
En 1897, le Gouvernement américain publia la statistique des cas d'application des traités de l'Allemagne du Nord et de ceux des autres Etats allemands conclus jusqu'à cette date. La légation des Etats-Unis à Berlin avait présenté à la ehaaeellerie allemande, d'après cette statistique, 447 réclamations de protection d'Allemands naturalisés aux Etats-Unis et sur lesquels les autorités allemandes exerçaient leur juridiction pendant qu'ils se trouvaient sur leur territoire. Parmi ces cas, 48 concernaient des Alsaciens-Lorrains et 88 des Allemands originaires du Schleswig-Holstein. De ces 447 questions, 316 s'appliquaient à des pereonnes qui avaient émigré de 16 à 22 ans; de sorte que, conformément à la loi allemande, après avoir atteint l'âge de 17 ans accomplis, elles figuraient .sur les contrôles militaires. Parmi ces 447 cas, 325 furent résoins favorablement par le gouvernement allemand et plus de la m'^itié de ceux qui furent l'objet d'une décision défavorable concernaient des expulsions du Schlesvig-Holstein.
III. Leur interprétation. — Mais on ne parvint à de si importantes solutions qu'après des pourparlers diplomatiques complexes, au cours desquels il fut néces.saire de résoudre deux
questions préalables. La première iconcernait la situation des Allamands astreints au service militaire dans leur pays à la date de l'expatriation. La seconde consistait jà se demander ce que l'on devait entendre, d'après le texte du traité, par domicile pendant cinq années ininterrompues.
Jusqu'en 1868, les gouvernements allemands envoyaient in- 'distinctement dans les casernes toux ceux qui, naturalisés aux Etats-L^nis, revenaient en Allemagne avant d'avoir accompli leur service militaire. Ces Allemands d'origine. Américains au point de vue légal, pouvaient se trouver dans deux conditions différentes. Quelques-uns avaient débarqué aux Etats-Unis à l'époque de leur minorité. Leurs parents s'y étant fait naturaliser, ils avaient ainsi acquis eux-mêmes la nationalité amrricaine ex jure civile. D'autres avaient attendu l'avènement de leur majorité pour se faire naturaliser volontairement dans injnion. Partis d'Allemagne dès leur enfance, ils n'étaient pas encore astreints au service militaire puisqu'ils n'avaient pas l'âge requis à cet effet. Dans tous les ;cas, il s'agissait pour eux d'une obligation virtuelle qui ne pouvait pas encore produire d'effets. Ils ne se trouvaient donc pas dans une situation semblable à celle de l'Allemand qui, arrivé à l'âge du service militaire et appelé sous les drapeaux, au lieu de se diriger vers la caserne, prend un paquebot en partance pour les Etats-Unis, tourne ainsi la loi en s 'affranchissant du service militaire. En Allemagne, on n'admettait d'abord aucune 'distinction sur ce point. Ce fut précisément l'œuvre patiente et savante du diplomate Bancroft. d'arriver peu à peu à faire établir la distinction. Une fois cette distinction acceptée, la loi allemande ne pouvait s'appliquer désormais qu'à ceux des naturalisés qui revenaient en Allemagne après avoir obtenu une naturalisation in fraudem legcs, c'est-à-dire dans le but de se soustraire au service militaire.
Le second principe que devait conquérir la diplomatie américaine concernait le délai établi par les traités Bancroft pour permettre aux Allemands naturalisés do se considérer comme absolument li])res de tous liens envers leur pays d'origine. Quel
était le sens de la clause des cinq années ininterrompues^ Le comte de Bisaiiarck prétendait que le seul fait de la présence en Allemagne d'un Allemand domicilié et naturalisé aux Etats-Unis interrompait la continuité du domicile pendant cinq années. Les Américains soutenaient le principe du droit commun qui décide que le domicile se conserve animo mancndi par l'intention d'habiter d'une manière permanente dans un lieu donné sans y joindre le fait matériel et personnel de la résidence. Ce principe, commenté et exposé par les illustres teum allemands qui, à cette époque avaient déjà révélé le droit romain, — panni lesquels on peut citer Savigny, Waeehter et autres — ne put être combattu avec succès par le comte de Bismarck, qui dut admettre que le domicile est une institution juridique qui. appliquée au droit public y conserve toujours les mêmes caractères que dans le droit privé. Le domicile, en effet, s'obtient par la combinaison de Vanimo manendi et du fait ou résidence et se conserve encore quand le fait n'existe pas, parcequ'une personne peut circuler en dehors du lieu de son domicile, tout en conservant cependant tous ses liens juridiques à ce domicile. Bismarck finit par admettre, dans ce sens, le principe d'après lequel le domicile s'applique dans l'ordre international de la même manière que dans le droit privé, et que, par conséquent, la clause des cinq années ininterrompues signifie cinq années sans changer de domicile, avec cependant le droit de changer do résidence, même dans le but d'aller en Allemagne, mais avec esprit de retour aux Etats-Unis (^), Cette double victoire de la diplomatie américaine améliora complètement les relations entre les deux pays. Ainsi disparurent les difficultés continuelles auxquelles donnait lieu l 'obligation du .service militaire ])our les Allemands naturalisés lors de leur retour en Allemagneci ) I.e pratocole additionnel feigne en 1868 avec le royaunie de Havière con. ti»nt la clause suivante: «2o. Lea mots «résidence ininterrompue» doivent être éviden.ment interprétés, non comme une présence effedive et rée'lr continue, m.Ts dans lo Fcns légal; et, par conséquent une absence transitoire po\ir un voyage ou quelque chose d'approchant n'inteironipr.r nullement la période de cinq nn = étal»"ii- dans le premier article.»
Mais une autre question très importante restait encore à résoudre. Elle constituait le second 'Chapitre des traités Baneroft qui, comme on vient de le voir, peuvent être résumés eu deux articles: le ipremier qui reconnaît le droit de la libre expatriation et de la naturalisation aux Etats-Unis, et réeipro quement, et le second qui donne la solution de la question suivante : Dans quels cas les européens naturalisés aux Etats-Unis peuvent-ils recouvrer la nationalité primitive? La première difficulté que devaient aborder les diplomates était la suivante: L'homme qui abandonne librement et spontanément sa patrie pour s'incorporer à une patrie nouvelle par le (moyen de la lettre de naturalisation, peut-il renoncer aux effets de ce document et proclamer qu'il se réincorpore de nouveau à sa patrie primitive? Evidemment, la réponse doit être affirmative, comme conséquence naturelle du droit de libre expatriation, du droit de changer de patrie. Ce ne sera pas un aete accompli après mûre réflexion, ce ne sera pas un simple desideratum exprimé en faveur des nouvelles nationalités; mais le principe doit fonctiomier sans entraves. On établit alors la règle suivante : Quand les Allemands domiciliés «t naturalisés aux Etats-Unis abandonnent leur domicile américain et viennent reconstituer leur domicile eu Allemagne, ils recouvrent la nationalité allemande.
Les Améiùcains se eonfonnaient à leurs principes en appliquant la règle établie en 1868 dans l'Amendement XIV de leur Constitution qui exigeait le domicile comme condition de la nationalité. Si celui qui s'est fait naturaliser ou si celui qui est né sur le territoire abandonnent l'un et l'autre le domicile américain pour s'établir à l'étranger, les Etats-Unis ne leur accordent nullement la protection de leur diplomatie ni de leurs armes; ils considèrent qu'il ont cessé d'èti'e Américains. L'Américain de naissance domicilié à l'étranger se trouve dans le même cas. Le naturalisé qui, usant de sa liberté civile, se transporte de nouveau dans la patrie qu'il a abandonnée et qui i"eeouvre vson ancienne nationalité a rompu tous liens avec la patrie d'ado])ti()ii : il reste réincorporé à la patrie cri-
giiiaire. Mais, cette réincorporatiou est aussi susceptible duue condition. A la durée de cinq années du domicile continu aux Etats-Unis nécessaire à l'effet d'acquérir d'une manière définitive la nationalité américaine, on peut comparer le délai de deux ans de nouveau domicile en Allemagne indispensable pour que l'Allemand naturalisé et qui revient dans son ancien pays soit considéré comme réincorporé à l'ancienne nationa lité. Ainsi s'est fixée la règle des deux années de domicile ininterrompu, à laquelle on a donné la même interprétation que celle sus-indiquée relativement à la règle des cinq années. Sauf, bien entendu, les réclamations que peuvent formuler les intéressés en vue de conserver la nationalité d'adoption.
Les traités Bancroft ont exercé une influence extraordinaire en Europe, spécialement dans les pays Scandinaves. En effet, une masse de population, que l'on pourrait évaluer à huit millions d'hommes, est partie d'Europe jpour se rendre aux Etats- Unis.
IV. Erreur de Wheaton. — 'L'éminent diplomate et publici;ste américain Wheaton, ministre des Etats-Unis en Prusse, adressa une note au Secrétaire d'Etat, Mr. Forsyth, note qui eut pour effet d'introduire une nouvelle confusion dans les doctrines (^). Cette communication est la circulaire du 24 juillet 1824 qui s'exprime dans les termes suivants:
« Le retour d'un naturalisé aux Etats-Unis dans la patrie de sa naissance fait revivre le domicile et le caractère national originaire, tout au moins pendant tout le temps qu'il y demeure (en Allemagne). Le sujet doit resipect et obéissance aux lois allemandes et n'a plus le) droit de jonir de la protection diplomatique des Etats. Unis. »
(1) Mr. Wheaton étaitf ministre des Etats-Unis en Prusse et adress.-» le i;4 iaillet 1824 une lettre à Knocke, qui avait présenté une réclamation. Il répète ses idées dans une not« passée au Secrétaire d'Etat le 29 juiUet 1840, en raison de sa mission en Prusse.
L'erreur de Wheaton était évidente. Bien qu'il soit ceiiain que toute personne qui habite un pays est soumise aux lois de ce pays, il n'est pas exact cependant que, ayant abandonné la nationalité du dit pays, elle la recouvre par un simple voyage dans ce pays. Les Allemands naturalisés aux Etats-Unis après les traités de 1868 et qui reviennent dans leur pays d'origine, continuent à y être considérés et traités comme Américains. Telle est la solution moderne. Le vrai principe fut fixé clairement, beaucoup plus tard, en 1868, dans les traités Bancroft. En vertu de ce principe, l'Allemand naturalisé aux Etats-Unis peut revenir en Allemagne et recouvrer son ancienne nationalité par suite de l'exercice de la même libre vo lonté en A'ertu de laquelle il avait opté pour la nationalité américaine. L'élévation morale et juridique de ces principes est consolante. Elle dédaigne l'épithète de renégat dont on fait parfois usage dans les Amériques non Saxonnes.. Il n'est donc pas surprenant que les Etats-Unis admettent que l'étranger qui prend la nationalité de l'Union jpuisse l'abandonner pour recouvrer de nouveau celle de la patrie d'origine. Ces*! la conséquence loyale et nécessaire de l'autre principe d'après lequel l'Européen a le droit de prendre la nationalité américaine. Ces règles d'un critérium pondéré, ont permis aux Etats. Unis de réaliser l'assimilation étonnante de l'intelligence, des capitaux et des hommes que l'Europe leur a envoyés, pour donner comme résultat l'une des civilisations le=! plus admira blés dont l'Histoire gardera le souvenir.
Y. Négociations avec l' Autriche-Hongrie. — Cette politique américaine s'étendit à d'autres pays d'Europe. LTn traité fut conclu avec l'Autriche-Hongrie H). En voici le texte:
« Les nationaux de la monarchie Austro-Hongroise qui auraient n'sidr aux Etats-Unis d'Amérique pendant au moins cinq années ininterrompues, et au cours desquelles ils se seraient fait naturaliser comme nationaux des Etas-T^nis, seront considérés par le
(1) V" la prcseiitre Conférence, page
gouvernement d'Autriche.Hongrie comme nationaux américains &i traités comme tels. Réciproquement, les citoyens des Etats-Unis d'Amérique qui auraient résidé sur les territoires de la monarchie austro-hongroise pendant cinq années ininterrompues et qui, au cours de la dite résidence se seraient fait naturaliser nationaux de la monarchie austro-hongroise, seront considérés par les Etats- Unis comme nationaux de la monarchie iaustro-hongroise et traités comme .tels. La déclaration de l'intention de changer de nationalité de l'un ou de l'autre pays ne produit pas, pour les parties, les effets de la naturalisation. — Art. 2. Quant un naturalisé de l'une des parties revient sur le territoire de l'autre partie, il pourra toujours être mis en jugement et condamné pour actes punissables coniformément aux lois de sa patrie d'origine, 'commis antérieurement à son émigration, toujours en tenant compte des restrictions établies par les lois de son pays d'origine et de toute autre exonération de responsabilité et de châtiment. Spécialement, un ancien national de la momarchie austro-hongroise qui, conformément à l'article premier, doit être considéré comme national ajméricain est toujours soumis à la mise en jugement et à la condamnation, conformém^nt aux lois de l'Autriche-Hongrie, pour le défaut d'accomplissement de ses obligations militaires dans les cas suivants: 1." S'il a émigré après avoir tiré au sort à l'époque de la conscription et, par conséquent après avoir été inscrit comme recrue pour le service de l'armée permanente; 2." S'il a émigré pendant qu'il était en service sous les drapeaux ou s'il était en permission pour un temps limité; 3." Si, étant en permission pour un temps illimité. ou appartenant à la reservei ou à la milice, il a émigré apVès avoir été l'objet d'une convocation pour le service ou après la publici. tion du décret requérant sa présentation ou après la déclaration d'une guerre. D'autre part, l'ancien national de la monarchie austro-hongroise naturalisé aux Etats-Unis, qui, par l'émigration eu antérieurement à celle-ci, aurait violé les dispositions légales ro. latives au service militaire ])ar suite de tout acte ou omission ne figurant pas dans les clauses première, deuxième et troisième, s'il retourne à son .pays d'origine, ne peut être soumis au service militaire, ni demeurer passible de mise en jugement de condamnation pour cause de non accomplissement des dits devoirs. — Art. '/. L'émigrant d'un Etat qui, conformément à l'article V. doit être considéré comme national de l'autre Etat, ne peut être contraint, s'il retourne à son pays d'origine, de reprendre sa première nationalité. Mais si, par sa propre volonté, il demande qu'il en soit ainsi et renonce à la nationalité obtenue par la naturalisation, cette renon. ciation est valable, et il ne sera pas requis de période fixe de ré-
sidence pour qu'il soit reconnu qu'il a recouvré la nationalité de son pays d'origine. »
La négociation de ce traité n'a pas laissé que de susciter quelques difficultés. Ainsi, en ,1896, le gouvernement austrohongrois prétendit exiger du gouvernement américain que, lorsque les Autrichiens ou les Hongrois prenaient la lettre de naturalisation aux Etats-Unis, ils devaient prêter serment, et le faire constater, ,du fait de l'existence de deux nationalités indépendantes dans l'Empire, la nationalité autrichienne et la nationalité hongroise (^). Dans le même serment, on devait indiquer celle des deux nationalités que l'on avait abandonnée en vue de l'adoption de la nationalité américaine. Le gouvernement américain accueillit bénévolement cette demande et adressa une circulaire aux gouverneurs des Etats et au procureur général (atforney général) de la nation, en leur prescrivant la forme dans laquelle ils devaient .recevoir ce serment (-).
En 1898, un Hongrois naturalisé aux Etats-Unis retourna en Hongrie et s'enrôla volontairement dans l'armée. Peu aprè^, fatigué du service, il obtint que la Légation des Etats Unis à Vienne demeurât persuadée qu'il avait été contraint au service militaire et lui accordât sa protection. Mais, quand la Légation américaine eût reconnu la fausseté du fait et apprît que cet homme avait été refusé comme conscrit en raison de sa nationalité américaine et qu'il avait demandé son enrôlement pour une période de trois ans, elle lui retira sa protection. Le gouvernement austro-'hongrois, en présence de ce fait et en raison d'autres circonstances prit l'initiative, en 1889, auprès du gouvernement des Etats-Unis, d'uTie réforme du traité de 1870. Le gouvernement austro-hongrois affirmait que pendant un certain nombre d'années, une classe nombreuse du peuple austro-hongrois avait fait usage des stipulations du traité po'ar
(1) Vo. cet ouvrage, T. 287, Na'Cionalité autrichienne, et 295, Nationalité hongroise.
(2) Foreiyn relation/!, our. ritv, 1897, 23 et 24.
CONFLITS DES LOIS SUR LA DENATIONALISATION AUX ETATS-UNIS ?d'.)
se convertir en nationaux des Etats-Unis, nominalement, dans le seul but de revenir vi\Te en Autriche-Hongrie en y tournant la loi militaire. Après avoir obtenu la naturalisation aux Etats- Unis, le plus tôt possible, ils revenaient au pays d'origine et quand ils étaient appelés à servir sous les drapeaux, ils invoquaient leur qualité de citoyens américains. La note austrohongroise ajoutait :
« Le gouvernement des Etats-Unis ne peut avoir le moindre intérêt à l'aaiuisition d'une calasse de nationiaux qui ne remplissent aucun des devoirs de la nationalité à l'égard de ce pays et qui considèrent simplement la nationalité américaine comme un mo. yen d'éluder les lois du pays où ils ont d'intention d'aller vivre. Ce. pendant, les Etats-Unis se croient obligés d'étendre leur protection à ces nationaux de mauvaise foi; et le gouvernement austrohongrois, lié par les stipulations du traité, n'a pas d'autre moyen d'échapper à l'influence démoralisatrice de cette catégorie de gens que leur expulsion en vertu du droit qu'a tout gouvernement d'interdire l'entrée de son territoire à de?, étrangers qui ne sauraient lui convenir. »
La note àu.stro-hongroise proposait en outre que l'obligation de reconnaître la naturalisation conformément à l 'article 1" du traité fût conditionnelle, e 'est-à-dire que l'actf d'expatriation ne fut pas consommé contrairement aux lois du pays d'origine. Les Etats-Unis n'acce'ptèrent pas cette proposition, en faisant observer que ces modifications annuleraient les avantages du traité relativement aux devoirs militaires. Ils reconnurent cependant que des abus se produisaient et qu'il était prudent d'adopter des mesures pour empêcher leur renouvellement dans l'avenir C).
YI. Négociations avec l'Italie. — Immédiatement après la reconnaissance du droit de libre expatriation par les pays ger nianiques, les Etats-Unis prirent l'initiative de négociations pour décider l'Italie h reconnaître les mêmes principes. Si l'on
<1) Foreif/ii ReUiHonx. r,uv. ritf, 1S99. 79. M 1890, 1.5.
400 QUINZIEME CO.NFERENCE
se remémore qu'à cette époque le royaume était bouleversé par les guerres de la réorganisation nationale; que sa population subissait une grande anisère réelle et cherchait dans l 'émigration non seulement des soulagements individuels, mais 'encore des compensations économiques, on comprendra l'importance de l'intérêt des Etats-Unis à- la solution de ce problème. En effet, il débarquait dans les ports de l'Union des centaines de mille d'Italiens émigrés, dont beaucoup prenaient leur lettre de naturalisation, et l'Italie, quand ceux-ci revenaient au pays, lea appelait sous les drapeaux. Mais la solution était plus difficile à trouver en Italie qu'en Allemagne. Les Italiens avaient proclamé la doctrine des nationalités en vertu de laquelle les hommes qui vivent liés par les mêmes traditions morales, la même religion, les mêmes principes, la même langue dans un territoire commun, -doivent constituer une même nationalité. Quand le sentimentalisme se mêle à la politique, les solutions deviennent difficiles ou impossibles, car la politique, comme l'a fort bien dit Macaulay, vit de transactions. Le principe absolu proclamé par les Italiens pour défendre ou consolider la reconstitution du Royaume d'Italie ne fut qu'une doctrine platonique qui condamna et rendit inaceeptaple tout changement de patrie et opposa des difficultés insurmontables aux diplomates qui voulaient négocier au sujet du principe de In libre expatriation que les Allemands venaient de reconnaître. L'Union avait alors (pour Secrétaire d'Etat le même éminent Mr. Seward qui s'était proposé de faire progresser les négociations avec l'Italie, dans le but de l'amener aussi à signer les traités Bancroft (^). En 1868. il adressait les instructions suivantes au ministre des Etats-Unis à Florence:
«Maintenez la nécess'té manifeste d'pcarter les doutes et incertitudes qui entourent la condition de l'Italien naturalsé aux Etats- Ci ) D'après les références de Moore (<niv. cité, III, 609), Mr. Seward s'était proposé, en 1861, d'entamer des négociations avec l'Italie. Il avait envoyé de» pouvoirs à cet effet au ministre des Elats-I'nis en Italie, Mr. Marïfli. 'Mais, comme on le voit, les négociations ne furent pa's olficiellemcnti ouvertes jusqu'"'" 1868, sans doute parce que Mr. Seward cs-pérait conclure, pour .■servir de pi''cédenf.o, les traités avec 'es Tîtats allemands.
Unis, le jour où il revieni visiter transitoirement sa ville natale. Laisseï* cette question pendante serait ouvrir la porte à des jalousies et à des mécontements, non seulement stériles, naais encore injurieux entre les deux pays, certainement semblables à ceux qui ont déjà troublé la cordialiié des relation entre les Etats.Unis- ia France, l'Allemagne, la Grande-Bretagne et d'autres nations européennes. »
Ces instructions révèlent l'importance que le Gouvernement américain attribuait à la masse considérable d'émig:rants italiens qui venaient se fixer aux Etats-Unis et aux exigences du service militaire imposé en Italie aux naturalisés. Le 15 juillet 1868, quand les négociations avec l'Allemagne furent terminées, le gouvernement américain réitérait ses instructions dans les termes suivantes:
«Ce qui est le plus important pour les Etats-Unis en cette matière, en ce qui concerne l'Italie, c'est un accord fondé sur les prin. cipes servant de base aux institutions des Etats-Unis et de tous les autres Etats américains, savoir, le droit qu'a un homme en tous pays, s'il n'a pas été accusé puis condamné pour crime, de pouvoir changer son domicile et sa nationalité dans le but d'exercer librement ses propres facultér> et de chercher le bien-être par sa pro- 'pre action légale. Je ne pense pas qu'il résulte des inconvénients ■considérables; au point de vue militaire pour l'un ou pour l'autre Etat, du principe du droit mentonné pour les ctoyens des Etats. Unis ou de l'Italie au cours de la guerre dans laquelle les deux pays étaient récemment engagés», (i).
Le gouvernement italien reçut avec autant de surprise que d'aversion ces manifestations des Etats-Unis qui cherchaient à faire prévaloir dans ce royaume de constitution libérale mêlée de traditions féodales, les principes constitutionnels et politiques de l'idéal américain. Il refusa catégoriquement non seulement d'accepter le principe, mais encore d'entamer des négociations diplomatiques avec les Etats-L^nis sur cette question. Cependant, de nombreux Italiens pourvus de la lettre de
<1) Moore, ouv. cité, III. 609.
nationalité américaine et incorporés dans l'armée italienne réclamaient la protection diplomatique des Etats-Unis. En raisou de ces réclamations, le gom^ernement améi'icain adressa une série d'instructions à ses plénipotentiaires eu Italie, révélant une grande faiblesse et une inconséquence flagrante avec la loi de 1868 et avec les actes postérieurs que nous avons étudiés.
Le nouveau Secrétaire d'Etat américain, Mr. jHamilton Fish, écrivait le 18 avril 1871 au ministre des Etats-Unis eu Italie :
« Bien que, au point de vue de la protecton de nos représentants diplomatiques et consulaires, un naturalisé américain, italien d'origine, désireux de voyager en Italie puiss? échapper à toute condamnation sévère, il serait impossible de lui garantir qu'il n'aura pas à subir le fait d'une arrestation forcée, avec tous les ennuis, et frais qui en résultent. »
De ces instructions quelque peu évasives évidemment, on peut cependant déduire l'intention du Gouvernement américain de protéger l'Italien naturalisé dans l'Union. Mais comme il est naturel, cette protection ne peut se produii^e qu'après qu'elle a été sollicitée et ceux qui se prétendaient lésés ne la demandaiient qu'après avoir été incorporés dans l'armée de la Péninsule.
En 1875, la question restait toujours pendante et le même Secrétaire d'Etat écrivait le 23 février:
« 11 est une règle de prudence ordinaire observée par ce département d'hésiter quand il s'agit d'émettre un opinion sur un cas hypothétique. Il est possible qu'un naturalisé ait contracté des obligations ou ait encouru des responsabilités dans son pays natal, à la suite desquelles, une fois qu'il est revenu dans son dit pays, il devient difficile de le iprotéger. Il n'existe pas de traité de na- •tUTaUsation entre les Etats-Unis et l'Italie; et, à défaut de traité, la loi nationale de ce pays sera probablement appliquée à tous les Ilaliens natifs qui, imème quand ils se seront naturalisés à l'étran-
ger, re\aenjdront se placer sous ^ la juridiction du gouvememeni italien» (i).
On se rend immédiat/ement compte que le ministre américain abandonnait les positions conquises et se montrait hésitant devant la résistance italienne. Il reconnaît, en effet, qu'il était difficile, sinon impossible, de protéger les Italiens naturalisés aux Etats-Unis et incorporés dans l'armée italienne.
Le 7 février 1879, le Secrétaire d'Etat Evarts déclara ce qui suit à un Italien naturalisé américain qui sollicitait qu'on lui garantît sa qualité d'Américain en Italie:
« Si. ainsi que vous me l'écrivez, vous êtes national dea Etats- Unis, <;e gouvernement demandera au gouvernement d'Italie, pays dont vous vous dites natif, tous les droits qui peuvent avoir été concédés par les traités ou qui seraient dus à leurs nationaux, selon le droit public. Il n'existe pas de traité de naturalisation entre ce gouvernement et l'Italie; mais ce gouvernement a l'intention d'insister dans des cas semblables sur ce principe qu'un naturalisé a droit à la même exemption du service militaire que celle qui seratl accordée au natif dans les mêmes circonstances. Il y a lieu ce. pendant de porter à votre connaissance qu'il est notoire que le gouvernement d'Italie soutient que, à défaut de traîné, les droits de l'Italien naturalisé à l'étranger et qui revient en Italie, doivent être considérés comme régis par la loi locale qui, d'après ce qu'il y a tout lieu de supposer, n'exempte pas ritaîîën^ de naissance na turalisé à l'étranger, du service dans l'armée italienne. »
Le secrétaire Evarts abandonnait aussi les premières positions. Le droit public international ne donnait aucune règle .sur la matière. D'après la loi, l'Américain restait livré aux di.srpositions du droit italien. Décider que le naturalisé serait exempté du service militaire dans les cas oii les lois italiennes admettent qu'il en soit ainsi, signifiait que l'on
(1) Archives du Ministère des Affaires étra-ngères des Etats-Unin, M. S. 8., r. par Moore. III, 609.
abandonnait son sort à la rigueur des lois elles-mêmes (^). Le dernier paragraphe de la communication confesse l'impuissance de la diplomatie américaine quand il s'agit de rendre effectifs les droits que ses prédécesseurs avaient sou- 1;enus avec tant d'énergie dans la guerre de 1812 et dans des discussions avec l'Angleterre, l'Allemagne et d'autres Etats (2).
En 1881, l'éminent Secrétaire d'Etat Mr. Hitt fit la réponse suivante aux frères Donati, Italiens naturalisés dans l'Union qui lui demandaient protection à la suite de poursuites dirigées contre eux en Italie :
« L'expérience de ce département enseigne que les naturels d'Italie qui retournent dans ce pays et qui doivent y servir dans l'armée d'après la loi italienne sont obligés d'accomplir leur temps de service. Si vous êtes naturalisé aux Etats-Unis vous pouvez vous y procurer des passeports qui vous protégeront tant que vous vous trouverez hors de la portée de la juridiction du gouvernement italien. Si, malgré cela vous vous risquez à franchir les limites de cette juridiction et si vous vous trouvez ainsi asireint au service dans l'armée, le département ne peut vous assurer, à défaut de clauses dans les traités, que toute inter%-ention quelconque qu'ils pourront tenter en votre faveur sera efficace. »
C'était là un abandon bien net du terrain gagné, en même temps que la renonciation aux principes américains. En 1890, le Gouvernement des Etats-I'nis protesta de nouveau
(1) Un Italien domicilié dans l'Etat de Kentucky avait obtenu que le ministre des Etats-Unis à Rome demanderait une autorisation en sa faveur afin de lui permettre de faire un voyage en Italie. Le njinistre de la G-uerre du Royaume répondit dans les termes suivants: «n est impossible d'arcdorder une autorisation dans ce sens, car le faiti d'être devenu national des Etats-Unis ne re*ève nullement M. Lanciotti des obligations dont il est tenu quant !aux lois militaires de l'Italie; et, comme il ne s'est pas conformé à ces lois, à son retour dans son pftys natal, il ne pourra pas être autrement traité qu'en subissant l'application des lois qui l'astreignent au servie* militaire.» (Foreign Relations. 1834. 336).
(2) Cf. le présent ouvrage, II, 697, note 1, et 764; IV, 7». Conférence, paragraphe 11; 8«. Conférence, paragraphe II.
par une note énergique C-) ; et, le 19 décembre 1892, le secrétaire d'Etat Foster, s'exprimait ainsi:
« Dans des cas semblables ce gouvernement renouvellera sa protestation contre une telle exigence, ainsi qu'il l'a toujours fait jusqu'à maintenant. Mais, comme jamais un traité n'a été négocié sur cette matière, il n'y a pas lieu de compter sur un résultat favorable. »
L'Italie, en maintenant avec fermeté la doctrine des nationalités comme fondement de la sienne propre, iît reculer la diplomatie américaine qui avait cependant triomphé ave'3 d'autres pays, laissant ainsi sans solution Le problème de l'expatriation des Italiens naturalisés aux Etats-Unis. Tout d'abord, il v, a lieu de remarquer qu'au cours des vingt années postérieures à 1868, il s'est produit un changement de front complet dans la politique diplomatique américaine. La loi de 1868 obligeait en effet le gouvernement des Etats-Unis à faire usage de toute l'influence et de toutes les forces de la nation pour protéger à l'étranger les Américains naturalisés. Alors que les diplomate^ qui déployèrent leur activité de 1845 à 1868, s'adressaient aux Puissances en termes énergiques, les diplomates qui vinrent après procédaient dans une forme hésitante, en atténuant les prescriptions formelles de la loi de 1868. Ceux-ci s'avouèrent vaincus, c'est-àdire qu'ils convinrent que la question n'avait pas reçu de solution et que le seul conseil qu'ils pouvaient donner Consistait à dire que l'Italien naturalisé américain ne devait pas se présenter en Italie parce que la lettre de naturalisation n'assure aucun droit.
L'interprétation de l'article 12 du Codfe Civil italien a fait aussi l'objet de négociations diplomatiques avec les Etats-Unis. Cet article est ainsi conçu:
(l'i Foreign Relations, 1890, cit. 536.
«La perte de la nationalité (cittadinanza) (i) dans les cas visés par l'article précédent n'exemptera pas des obligations du service militaire, ni des peines édictées contre eux. ceux qui portent lo3 armes contre la patrie. »
Les Américains soutinrent que cet article n'était pas applicable aux enfants d'Italiens d'origine natiiralisés aux Etats-Unis. L'article 4, titre I. du Code Ci^il italien dispose eu effet que l'enfant dont le père est national est également national à son tour. Mais l'article 6 ajoute:
« Une personne née en pays étranger d'un père qui a perdu la nationalité avant la naissance de l'enfant, est considérée comme étrangère. Elle peut cependant opter pour la nationalité italienne, pourvu qu'elle fasse une déclaration dans ce sens, conformément à l'article suivant et établisse son domicile dans le royaume au cours de l'année qui suivra la déclaration. Cependant, si elle a accepté un service public quelconque dans l'armée ou la marine italiennes, ou s'est conformée dans une autre forme aux dispositions de la loi militaire sans réclamer aucune action basée sur sa qualité d'étranger, elle sera considérée comme nationale, y
Enfin, l'article 11 du Code Civil italien énumère au nombre des causes qui font perdre la nationalité italienne, le fait d'adopter la nationalité étrangère. Par conséquent, ajoutaient les diplomates des Etats-L^nis, le père qui, conformément à l'article 12, est soumis aux obligations militaires, perd sa naturalisation aux Etats-Unis, et ses enfants nés aux Etats-Unis après sa dénationalisation ne peuvent être accusés d'avoir perdu la nationalité italienne ou de rester soumis aux obligations qu'elle entraîne, simplement parce qu'ils n'ont jamais eu cette nationalité (-). LTn autre document, conservé au Ministère d'Etat, 'portant la signature de l'éminont ministre des Affaire Etrangères, ^Ir. Olney, indique
(1) Sur 1p sens juridique et internartional de ce mot V". cet ouvrage, I, 325.
(2) Xotf manuscrite en date du 30 novembre 1892, du Secrétaire d'EJtat Foster, archivée au Ministère des Affaires Etrans:ères des Etats-Unis, citfe par Mo'irc, ii'vrape fit»'. ITT. f)13.
que le Gouvernement Américain fut informé que le roi d'Italie n'avait pas l'intention d'étendre les lois militaires de son pays aux fils de personnes d'origine italienne, mais nées aux Etats-Unis.
Dans ce débat, les Etats-Unis avaient raison au point de vue de la doctrine et du droit positif. Effectivement, l'article 11 du Code Civil italien établit que cessent d'être Italiens ceux qui renoncent à la nationalité, ceux qui acceptent des emplois sans l'autorisation dti gouvemiement italien, la femme et les enfants mineurs des Italiens qui perdent la nationalité quand ils ne sont pas domiciliés en Italie, et, enfin, ceux qui se font naturaliser en pays étranger. Donc, si les parents ont perdu la nationalité par suite des dispositions impératives du Code Civil italien, les autorités italiennes n'ont pas le droit d'attribuer la nationalité italienne aux enfants des premiers, surtout quand ces enfants ne se trouvent pas dans le cas de l'article: 11, c'est-à-dire quand ils ne sont pas domiciliés en Italie. De même, il serait aussi dur et injuste de condamner ceux qui, dans c-es conditions, prennent les armes contre l'Italie, parce que, ainsi que que l'a fort bien remarqué le gouvernement des Etats-Unis, comme ils n'ont jamais eu la nationalité italienne, on ne peut leur imposer"* aucun des devoirs susceptibles de dériver de cette nationalité.
En 1894, l'Italie prit l'initiative de négociations destinées à obtenir du Gouvernement des Etats-Unis une convention établissant qu'aucun Italien ne sera considéré comme naturel des Etats-Unis s'il n'a pas sollicité lui-même la naturalisation. Le but de cette convention était évident. On se proposait d'éliminer les femmes et les enfants d'Italiens qui se faisaient naturaliser aux Etats-Unis de la nationalité américaine qui résultait du changement de la première (^).
(1) For Afin Relations, 1894, 364, notes échangées entre le Secrétaire d'Ktat Mr. Gresham et l'ambassadeur italien baron Fava.
On déduit de cet exposé que la question de la nationalité des enfants d'Italiens naturalisés aux Etats-Unis ou des enfants d'Italiens non naturalisés, nés aux Etats-Unis où ils sont domiciliés et qui vont faire un voyage en Italie n'est pas solutionnée. C'est une situation analogue à celle des enfants d'Italiens nés dans la Képublique Argentine.
Conflits des lois et traités sur la déiiatioiialisation dans les Etats-Unis et autres pays
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Mesdames,
Messieurs,
I. Négfociations avec la Grande-Bretagne. — En mars 1865, époque à laquelle prit fin l'effroyable guerre civile des Etats-
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Unis, les relations entre ce pays et la Grande-Bretagn-e avaient atteint un degré de tension beaucoup plus grave que celle qui résulta de la guerre da 1812. Non seulement les questions d'expatriation qui furent la principale cause de cette guerre, mais encore les complications au sujet de neutralité et de délimitation de fontières avaient amené la nouvelle tension dans les relations entre les deux pays. L'affaire des pêcheries de l'Atlantique Xord provoquée par la fixation de la ligne de démarcation dans les eaux de Saint-Jean et par l'attitude de l'Angleterre à l'égard des Confédérés et de VAlahama, avaient surexcité les esprits dans les deux pays pour les amener à deux doigts de la guerre à la suite du rejet par le comte Rusell de l'arbitrage proposé pour résoudre la question. Les incidents entre les deux pays avaient fini par constituer une question d'honneur national. Au nombre des questions pendantes, celle qui concernait le droit d'expatriation acquit une graA'ité nouvelle. Les Etats-L'nis réclamaient de l'Angleterre l'acceptation des principes contenus dans les traités Bancroft. L'histoire dramatique de ces négociations et de cette situation périlleuse a été exposée par mon éminent et savant ami Basset !Moore dans son ouvrage qui porte de titre de International Arhitratiom, paru à Wa.shiugton en 1898 (^). Quand l'Angleterre eut abandonné son attitude intransigeante^ la question de VAla'bnmxi fut soumise à l'arbitrage. La grave difficulté de la fiuestion des Anglais naturalisés fut réglée directement '^ur les bases des Imités Bnneroft. auxquels la Grande- Bretasrne s'était opposée antérieurement avec tant d'énergie (-). Le 13 mai 1870, les plénipotentieires de l'Angletor-
(1) T. T, pages 495 et suivantes.
(2) Dans cet ouvrage, t. II. 35 et ruivantes, j'ai déjà étudié les négociation? entre l'.Vngleterre et les Etats-Unis au sujet de l'Indépendance de ceux-ci en i;e qui* concerne le point de vue .de la nationaMté, et j'ai démontré que depuis la guerre de 1812, la question de l'exigence du vasselarge perpétue'' sur lequel ''Angleterre insistait et que 'es Etats-Unis rejetaient n'avait pas été tranchée. .Je me réfère à cette partie de l'ouvrage sur les incidents diplomatiques de la preœière époque. ,
re et des Etats-Unis réussirent à conclure le traité d'expatriation qui fut ratifié /le 8 juillet de la même année par le Sénat américain, puis par le Parlement anglais le 19 juillet même mois. Les ratifications s'y référant furent échangées le 10 septembre suivant. Rarement une plus grande activité fut obser^^ée pour l'accomplissement des formalités parlementaires d'un traité: telle était l'anxiété qui régnait dans les deux pays au sujet de l'établissement de règles suscerptibles d'assurer la paix et d'effacer les ressentiments du passé. Les règles du traité conclu avec la Cxrande-Bretagne contiennent la franche renonciation par l'Empire Britannique à sa vieille doctrine du vasselage perpétuel:
« Article 1". Les nationaux des Etats-Uni3 d'Amértque qui se sont fait naturaliser ou qui, dans l'avenir, se feront naturaliser, conformément aux lois, à l'intérieur des Domaines brfitanniques comme sujets britanniques seront considérés aux Etats-Unis d'après la règle de l'article 2, sous tous les points de vue et pour toutes fins îégales, comme sujets britanniques. Réciproquement, les sujets britanniqu;3 qui s; sent f^it naturaliser ou qui se feront naturaliser dans l'avenir conformément 'aux lois des Etats-Unis d'Amérique comme nationaux de ceux-ci seront considérés dant la Grande-Bretasrne suvant les dispositions de l'article 2, dans tous sens et pour toutes fins, nationaux des Etats-Unis et seront traités comme tels dans la Grande Bretagne. — Art. .?. Les nationaux ci-dessus mentionnés des Etats-Unis qui auront ôté naturalisés ou qui se feront natin,il:~cr d::?? Her- Ecmaines d3 Sa Majesté Britannique comme sujets de celle-ci, jouiront de la liberté de renoncer à leur naturaJisatioai et de recouvrer leur caractère de nationaux des Etats- Unis, pourvu que cette renonciation soit l'objet d'une déclaration publique .au cours de^ deux années qui suivront l'éohange des ratifications de la présente convention. Les sujets britanniques mentionnés précédemment qui se seront fait naturaliser, ou qui, dans l'avenir .se feront naturaliser aux Etats-Unis, jouiront de la liberté de renoncer à leur naturalisation et de recouvrer la nationalité britannique pourvu que la renonciation soit pubÉiquement faite dans le «ours des deux années qui suivront le 12 mai 1870. Les deux gouvernements établiront par un accord la manière dont la renonciation dont être faite et publiée dans leurs pays respectifs. Art. 3. Si l'un quelconque des nationaux précédemment mentionnés
des Etats-Unis, naturalisé dans les Domaines de Sa Majesté Britannique, venait établir de nouveau son domUcile aux Etats-Unis, le gouvernement des Etats-Unis pourra, sur la simple demande de la partie et conformément aux conditions que le gouvernement luimême considère opportun d'imposer, l'admettre de nouveau avec le caractère et avec les pillvilèges du national, des Etats-Unis; et la Grande-Bretagne, dans un cas semblable ne le considérera pas comme sujet britannique, ni ne fera laucune rêclasmation au sujet de sa naturalisaition antérieure. De la même manière, si un sujet britannlique de la catégorie de ceux précédemment mentionnés naturalisé aux Etas'-Unis, voulait établir de nouveau son domicile dans l'étendue des Domaines de Sa Majesté Britannique, le gouvernement de Sa Majesté, sur sa simple démande et conformément aux conditions que le gouvernement lui-même considère opportun d'imposer, l'admettra de nouveau au nombre des sujets britanniques avec tous les privilèges de ceux-ci; et, dans un cas de ce genre, les Etas-Unis ne pourront faire aucune réclamation de la nationalité amérûcaine en vertu de la naturalisation antérieure. »
La Grande-Bretagne aurait eu de bonnes raisons d'ordre politique pour ne pas admettre les principes américains; mais cette résistance eût été en contradiction avec les déclarations catégoriques du Foreign Office sur l'influence du domicile dans la nationalité. C'est ainsi que le ]" août 1849, lord Palmerston, en discutant avec Bancroft lui-même, négociateur des Etats-Unis à Londres, reconnaiissait les sujets naturels de la Grande-Bretagne qui pouvaient avoir été naturalisés dans un pays étranger mais qui revenaient au Royaume-Uni, restaient soumis comme les autres sujets de Sa Majesté à tontes les lois en vigueur, permanentes ou temporaires; et que la maxime ignorantia legis non excusai leur était applicable, ainsi qu'à tous les autres qui auraient résidé en permanence dans le Royaume-Uni. Cette même doctrine avait été soutenue par lord Aberdeen en juin 1843, aux termes d'une note adressée au ministre britannique en Portugal et ainsi conçue :
« En substance, cette opinion est que, bien qu'aux termes de la loi écrite de ce pays tous les enfants nés hors de l'obédience du Roi, dont les père et mère, ou les grands-parents paternels étaient sujets par la
naissance, ont les mêmes titres pour jouir des droits et privilèges bri. tanniques tant qu'ils se trouvent à l'intérieur du territoire britannique. Cependant, l'effet du statut britannique oe peut s'étendra jusqu'au point d'enlever au gouvernement du pays où ces personnes seraient nées le 'dro/it de les réclamer comme sujettes natives, tout au moins pendant tout le temps qu'elles demeurent en permanence dans loe pays. Selon de droit non écrit de l'Angleterre, tous ceux qui sont nés sous l'obédience du Roi, qu'ils soient enfants de sujets britanniques ou d'étrangers^ sont réputés sujets par la naissance de la Couronne d'Angleterre; et si le droit de tout étranger quelconque sur ce point est le même que le droit anglais et si cet Etat étranger met ceux qui sont nés sur le territoire sur le même plied que ses propres sujets ou citoyens, le gouvernementj ce cet Etat a le droit d'exiger de ces personnes le service réclamé aux sujets, même dans le cas où ils auraient été enfants d'étrangers, eu tout au moins tant que ces enfants demeurent en permanence dans le pays de leur naissance. »
Donc, la solution ainsi intervenue entre les Etats-Unis et la Grande-Bretagne en 1870 ne concordait nullement avec les principes juridiques, puisque ceux-ci existaient déjà. Elle se bornait à éliminer des intérêts politiques qui troublaient les relations entre les deux Etats. Cependant elle prépara et poussa la réforme de la législation anglaise. En effet, au mois de juillet au cours duquel ce traité était ratifié, le Parlement sanctionna la loi de naturalisation de la même année, qui accepte et proclame le principe de la libre expatriation à son double point de vue positif et négatif. Après la sanction de la loi de 1870, les Etats-Unis et la Grande- Bretagne négocièrent le protocole additionnel, du 23 février 1871, ^qui avait pour objet d'établir les règles de la renonciation aux naturalisations d'Américains dans la Grande- Bretagne et d'Anglais aux Etats-Unis. Ce protocole, qui offre un intérêt transiitoire et local contient l'exposé de la procédure destinée à donner l'authenticité à la renonciation et fixe les délais pour l'effectuer (^).
(1) Treatiea, conventiong, international acts, protocoU and agreements between ihf United States of Amerira and other powem, 1776-1909, 2 volumes, Washinçton, 1910, t. I. page 091. Cf. le présent ouvrage, I, 531.
II. Négociations avec la Suède et Norvège. — Le 26 mai 1869, fut conclu le traité d'expatriatiou entre le Royaume-Uni de Suède et Norvège et les Etats-Unis d'Amérique, Mais la promulgation de ce traité ne fut faite qu'en 1872, Il diffère des précédents sur quelque point de détail; il y a donc lieu de l'analyser. Voici son texte:
« Les nationaux des Etats-Unis d'Amérique qui ont leur domùcile en Suède et Norvège pendant une période continue de plus de cin;i années et qui, au cours de la dite période ûe domicf.le, auront été reconnus et légalement tenus comme nationaux de Suède et Norvège, seront considérés par le Gouvernement des Etats-Unis comme nationaux suédois-norvégiens et tra'tés comme tels. Réciproquement les nationaux de Suède et Norvège qui auront eu leur domicile aux Etats-Unis d'Amérique pendant une période continue d'au moins cinq années et au cours de laquelle ils se seront fait naturaliser comme nationaux des Etats-Unis, seront considérés par le gouvernement de Suède et Norvège comme nationaux américains et traités comme tels. La déclaration de l'intention de devenir national de l'un ou de l'autre des pays ne produira, pour aucune des parties, les effets de la nationalité légalement acquise. Celui qui a été reconnu comme national de l'une des parties et qui retourne dans le territoire de l'autre sera passible de poursuites et de cjudammations pour faits punissables, d'après les lois de son paj's d'origine commis antérieurement à l'émigration, sauf cependant les restrictions établies par les lois du pays d'origine et toutes autres exonératl'.ons que ce puisse être de responsabilités et de peines. - Art. 3. Si le national de l'une des parties qui aura été reconnu national de l'autre partie établit une autre fois son domicile dans le pays d'origine e<t demande à être réimtégr^é dans sa nationalité antérieure, le gouvernement du dernier pays nommé demeure autorisé à le recevoir encore une fois comme national aux conditions dans lesquell?â 1? même gouvernement croit utii'.^ de rét?.blir. »
L'article 5 de cette convention en limitait la durée à dix années, avec un délai de six mois pour donner l'avis préalable de l'intention d'y mettre un terme. Lors de la signature du traité, les .gouvernements furent d'avds de rédiger un protocole additionnel qui fut arrêté à Stockolm, le 16 mai 1869, dans le Init d'interpréter et d'expiiquer d'une ma-
nière authentique les articles du traité précédent. Voici la partie essentielle du protocole :
«I. En ce qui se réfère à l'article premier de la Convention: Il est entendu que si un national des Etats-Unis d'Amérique a été exonéré de sa nationalité américaine, ou si, d'autre part, un Suédois ou un Norvégien, a été exonéré de sa nationalité suédoise on norvégienne, dans la forme légale prescrite par les gouvernements des pays d'origine, et a acquis la nationalité dans l'autre pays d'une manlière parfaitement valable et légale, les cinq autres années de domicile national ne seront pas requises dans ce cas. Mais la personne qui aii/l'ait été reconnue comme naJtionale d'un autre pays dans la même forme, sera traitée à ipartir de ce moment comme nationale de Suède et Norvège, et, réciproquement comme nationale des Etats-Unis. — II. En ce qui concerne l'article 2 de la Convention: Dans (le cas où un ancieti Suédois ou Norvégien qui conformément à l'article premier doit être considéré comme national adopté par les Etats-Unis d'Amérique, émigré après avoir atteint l'âge auquel il est astreint à fournir le service militaire et qui, après, retourne à son pays d'origine, il est admis qu'il peut être poursuivi et conàamné pour tout act3 punissable conformément aux lois du pays d'origine, commis antérieurement à l'émigration, mais non pour le fait de l'émigratCon elle-même, à moins qu'au même moiment il ne commette quelque autre action punissable contre la Suède et Norvège, eu contre un national de Suède et Norvège, comme par exemple le fait de ne pas accomplir le service milita;Ire ou d'avoir déserté aux armées de terre ou de mer, sauf toujours les restrictions établies par les lois du pays d'orig ne ou qui résultent de toute autre exonération de responsabilité et d'application de ipeines. Et enfin, il pourra être tenu de fournir, conformément aux lois, son service militaire ou la partie de celui-ci qu'il n'aura, pas encore accomplie.— III. En oe qui concerne Ile troisième article de la Conv^ention, il est convenu que si un Suédoiis ou un Norvégien qui se serait fait naturaliser national des Etats-Unis établit de nouveau son domicile en Suède et Norvège sans esprit de retour en Amérique, il sera considéré par le Gouvernement des Etats-Unis comme ayant renoncé à la nationalité américaine. Il sera entendu que l'esprit de retour n'existe ipas dans le cas où une personne natural'isée dans cette forme se domicilie pour plus de deux ans en Suède et Norvège. ?■
III. Négociations avec le Danemark. — De même (|uo Jes
précédents, le traité conclu avec le Danemark, le 20 juillet 1872, et ratifié le 14 mars 1873, admet le principe de la libre expatriation des natifs et des naturalisés et régilemente la réa«quisition du status civitatis et la renonciation à celuici. Dans ce traité on fixe aussi le terme de deux années pour la dénaturalisation. L'article 3 est rédigé dans les termes suivants :
« Cependant, si un national des Etats-Unis naturalisé au Danemark reprend son domidile dans le premier pays sans esixrit de retour dans celui où il s'est naturalisé, on considère qu'il a renoncé à sa nationalité. De imême, si un Danois naturalisé aux Etats Unis fixe de nouveau son domicile au Danemark sans esprit de retour au premier pays, on considère qu'il a renoncé à sa naturalisation aux Etats-Unis. Le défaut d'esfprit de retour existera quand une personne naturalisée dans l'un des pays se domicilie pour plus de deux ans dans l'autre. » ,
Cette convention fut aussi sanctionnée pour dix années, avec des règles pour sa dénonciation ou continuation. On doit entendre dans ce cas, comme dans celui de tous les autres traités à terme fixe, que la convenance mutuelle de> pays respectifs les a amenés à un renouvellement permanent.
IV. Négociations avec la Belgique. — X^' influence des né gociations diplomatiques précédentes s'étendit également au Royaume de Bjelgique, dont l'émigration 'aux Etats-Unis était importante. Le traité avec ce pays fut l'un des premiers conclus, puisqu'il fut signé le 1" novembre 1868 et mis en vigueur le 30 juillet 1869. Il diffère des précédents et se rapproche davantage du type du traité passé avec l'Allemagne du Nord, au point de vue de la durée du domicile exigé. Le temps de ce traité fut fixé à dix ans; mais, en réalité, il est permanent. En voici le texte dans sa partie fondamentale :
« Article 1". Les nationaux des Etats.Unis qui sont déjà naturalisés ou qui se feront naturaliser en Belgique seront ■considérés par 'les Etats-Unis comme des nationaux de Delgiquie. Réciproquement, les Belges déjà naturalisés ou qui se feront naturaliser aux
£tats-Unis seront considérés par la Belgique comme nationaux des Etats-Unis. — A.rt. ,2. Les nationaux de l'une quelconque (les parties contractantes qui retournent au pays d'origine peuvent être poursuivis (pour crimes ou infractions commis antérieurement à la naturalisation, sauf, en leur faveur, les limitations qui auraient été établies par les, lois du pays dont ils sont or";ginaires. — Art. 3. Les nationaux naturalisés des parties contractantes qui auront eu leur domicile pendant cinq années dans le pays où ils se sont fait naturaliser, ne peuvent être astreints au service militaire dans leur pays d'origLne, ni aux obligations accessoires qui peuvent en résulter en raison de leur retour, sauf dans le cas, où ils auraient déserté aux armées régulières ou corps militaires de terre ou de mer, ou dains ceux qui, en vertu des lois locales sont assiimilés à ceuxci. — Art. -'i. Leg 1 nationaux des Etats-Unis naturalisés en Belgique seront considérés par les Belges comme nationaux des Etats-Unis quand Ils auront recouvré leur caractère de national de ceux-ci, conformément à leurs lois. Réciproquement, les Belges naturalisés rux Etats-Unis seront considérés coonme Belges par les Etats-Unis quand ils auront recouvré leur qualité de Belges conformément aus Icis belges. »
V. Négociations avec le Portugal. — Le 7 mai 1908, le Secrétaire d'Etat, Mr. Root, signa à Washington, avec le mi nistre plénipotentiaire du Portugal, le plus récent des traités d'expatriation passé avec l'Europe et qui fut mis en vigueur le 14 décembre 1908. Son texte diffère des .précédents, bien qu'il contienne les mêmes principes. En voici les termes:
« Article 1". Les sujets portugais qvPl se sont fait naturaliser aux Etats-Unis d'Amérique et qui y ont leur domicile ininterrompu depuis cinq ans seront const^dérés au Portugal comme nationaux amé. cains et traités comme tels, Réciproquement, les nationaux des Etats-Unis d'Amérique qui se sont fait naturaliser sujets du Portugal et qui ont eu leur domicile sur le territoire portugais sans interruption pendant cinq ans seront considérés par les Etats-Unis coonme sujets portugais et traités comme tels. — Art. 2. Le national reconnu de l'une des parties, en retournant dans le territoire de l'autre partie demeure passible de mise en jugement et de condamnation ;pour faits punissables, conformément aux lois de son pays d'origine, et commis antérieurement à l'émigration, mais nullement pour le fait de l'émigration elle-même, sauf toujours le?
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restrictions établies par les lois du pays d'orig''ne et toute autre grâce ou amnistie au sujet de la responsabilité ou de la peine. Les infractions aux dispositions légai'.es qui, dans le pays d'origine réglementent l'émigration ne seront pas considérées pour les fins de cet article comme inhérentes à l'émigration en eile-même; et en conséquence, les transgresseurs de ces dispositions qui reviennent au pays d'oriçine, y resteront responsables et pourront être mis en jugement pour cause de toute responsabilité quelconque dans laquelle ils seraient tombés en raison de la dite infraotion. — Art. 3. Si utl Portugais naturallisé en Amérique établit de nouveau son domicile au Portugal sans esprit ûs retour en Amérique, il sera considéré comme renonçant à sa naturalisation aux Etats-Unis. Réciproque, ment, si un Américain naturalisé au Portugal établit de nouveau son dom'icile aux Etats-Unis > sans l'intention de revenir de nouveau au Portugal, il sera considéré comme renonçant à sa nationalité portugaise. On admettra que l'esprit do retour n'existe pas quand la .personne naturalisée dans un pays se domicilie pour plus de deux années dans un autre pays. ■»
Cette convention fut conclue pour un temps limité à cinq années, avec des règles relatives au cas jirrivé de sa prorogation.
VI. Conventions générales avec des Etats européens
Les Etats-Unis ont passé un certain nombre de traités d'expansion territoriale, de limites et relatifs à d'autres points avec la France, l'Espagne, la Russie et les Iles Hawaï. Ces traités abordent les questions de nationalité. J'ai déjà donné leur exposé critique dans ce même ouvrage. Je me raporte à cette étude (^).
VII. Principes américains établis dans les traités. — Par ces solutions fondamentales, le droit public américain a conquis la confirmation par l'Europe des princip^es suivants: a) L'affirmation du droit de libre expatriation et de changement de nationalité qui constitue une liberté civile inhérente à l'homme, qui n'admet aucune altération et doit être res-
<1) Cf. cet ouvrage, II, 48 et puivantes.
pectée; b) Les naturalisés ont droit à la protection diplomatique au même degré que le national natif ou ordinaire; c) La protection diplomatique est un concept relatif qui, ^dans quelques cas, ne fut maintenu qu'avec faiblesse; d) Le naturalisé a le droit d 'abandonner la naturalisation et de se réincorporer à la patrie originaire conformément à certaines règles fondées sur le domicile dans le but de déterminer à quelle époque le changement s'est opéré.
Les caractéristiques de l'expatriation au pont de vue diplomatique demeurèrent fixées de deux manières par les traités, ^avoir: 1." Cinq années de domicile non interrompii ; 2." Naturalisation.
En eornséqueuee, si une personne se fait naturaliser aux Etats-L'nis, mai<^ n'a qu'un domicile d'une durée moindre de cinq ans, elle doit pour jouir des bénéfices de cette naturalisation, compléter la dite période de cinq années de domicile. On doit faire exception cependant pour ceux des traités aux termes desquels la rapatriation s'opère avec un domicile d'une durée de deux années seulement. Quand les traités stipulent les deux circonstances du domicile et de la naturalisation pour entraîner la perte de la nationalité, ils créent une règle générale de droit positif applicable aux personnes auxquelles ils s'appliquent. Mais les principes généraux antérieurs d'après lesquels l'expatriation, pour produire ses effets de quasi-dénationalisation n'entraîne pas la nationalisation dans un autre pays, restent debout. 1
Ces solutions prennent une très grande importance dans l'ordre privé. On sait, en effet, qu'en Europe la (lualité d'héritier résulte des dispositions de la loi nationale, mais que, aux Etats-Unis, on hérite en vertu de la loi du domicile. Et dans le cas où un Européen naturalisé Américain est appelé à recueillir une sniccess-ion en Europe, les tribunaux doivent se prononcer sur la capacité civile de l'ayant droit à l'effet de déterminer si application devra être faite de la loi arae-
ricaine ou de la loi européenne. La nationalité constitue ainisi une question préjudicielle très importante. La règle à suivre sera fixée en même temps que la nationalité qui statue d'après les tenues des traités. De sorte que dans le Droit Privé Humain, dans la vie sociale et de famille, les traités Baneroft constituent un progrès extraordinaire. Les Etats- L^nis ont rendu un service considérable au Nouveau Monde par la sanction diplomatique poursuivie pendant un sièclo. Ils ont aplani la voie à tous les autres pays d'émigration. Et en attribuant l'importance que j'ai accordée dans ce cours aux précédents américains, j'ai fait allusion, indirectement, à des études de politique et de diplomatie argentine, car ces problèmes se présentent déjà dans notre pays (^).
Il en résulte aussi que de cette manière j'ai presque fait un exposé de droit public argentin, puisque les problèmes qui concernent les enfants d'étrangers dans notre pay.^, ceux des étrangers qu'il importe de naturaliser, ceux deî étrangers qui auront bientôt à nous demander la protection diplomatique de la même manière qu'ils la demandent aux Etats-L^nis, commencent à se présenter et nous devons nous tenir tout prêts, avec des idées appropriés et nettement définies à soutenir que la nationalité donnée à l'étranger par la loi produit les mêmes effets que la nationalité donnée par le jus soli, d'autant plus que la Constitution argentine a déclaré cette parfaite égalité entre -les natifs et les naturalisés.
Vin. Cas notables résolus avec des Puissances européennes. — Antérieurement à la conclusion des traités que nous venons d'énumérer, les lEtats-Unis ont eu à résoudre d'importants conflits avec les Etats allemands ou austro-hongrois et la Turquie. Ils ont alors soutenu le principe de l'égalité entre les natifs' et les naturalisés que nous avons étudié. La majeure partie des ]>lns importants de ces cas nous est
(1) Ci. cet ouvrage, I. 345 à 351.
connue puisque les auteurs du Droit international les ont commentés en Europe et en Amérique et qu'ils furent précisément la cause originaire desi traités dont il s'agit. Je citerai cependant l'un d'entre eux en raison die son caractère même et d'une énergie montrée par les Etats-Unis, qui est loin d'être habituelle dans ses réclamations diplomatiques.
Il s'agissait d'un jeune homme du nom de Ernst dont le père avait '^'v.igré aux Etats-Unis en l'emmenant avec lui alors qu'il é^ ait mineur d'âge. Le père se fit natura^liger et le fils, qui avait dix-neuf ans, suivit tout n^aturellement et en conformité des lois générales, la nationalité du père. Ce- I>endant q^iand il déviait majeur, il confirma la naturalisation qu'il tenait di c:hef de son père; il fit une manifestation expresse de volonté en faveur de la nationalité des Etats- Unis d'Amérique. Le jeune homme fut arrêté au Hanovre, où il se trouvait cte passage, et astreint au service militaire. Les Etats-Unis exigèrent du royaume de Hanovre sa mise en liberté, basée sur la circonstance que, bien qu'il fût né en Allemagne, il ne pouvait être considéré comme déserteur de l'armée allemande puisqu'il avait abandonné le royaume à un âge où il n'était pas encore tenu au service militaire. Le gouvernement américain fit ressortir, — ce qui fut approu-vé — la différence fondamentale qui existe entre le mineur qui a quitté son pays à un âge où il n'est pas encore obligé d'accomplir le devoir militaire et celui qui émigré à l'époque où l'accomplissement du service militaire peut être exigé. Le gouvernement du Hanovre admit cette différencî; puis, par esprit de transaction entre les intérêts politiques et économiques et l'orgueil national, il mit Ernst en liberté, tout en exprimant l'espoir que dans l'avenir les Etats-Unis ne soutiendraient plus leurs principes avec tant d'intransigeance.
Le Secrétaire d'Etat Cass adressa, le 8 juillet 1859, d'intéressantes instructions au Ministre américain Mr. Wright au sujet de cet incident diplomatique. Par l'organe de leur Se-
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orctaire d'Etat, les Etats-Unis sontouaient que le iiiinenr déjà naturalisé dans un autre pays et qui a atteint Tàixe de raecomplissement du service militaire daus sou pays est affranchi de toutes responsabilités. La note de Cass contient la déclaration suivante : .
« Le citoyen naturalisé depuis et après la date de sa naturalisation, aussi bien aux Etats-Un>!s qu'à l'étranger se trouve placé dans la même situation que le national natif. Sa poisition n'est ni meilleure, ni pire. Dès qu'un étranger se fait naturaliser, sa soumission au pays de sa naisisanoe a pris fin ipour toujours. Il fait l'épreuve d'une nouvelle naissance politique. Une longue et inïranohissaible distance le sépare de la patrie de sa naissance. Désormais il n'est plus responsable, de quelque manière que ce puisse être, de quelque olioee qu'il (puisse faire ou dire, ou qu'il omet de dire ou de faire à (partir du moment où il a assumé son nouveau caractère, puisqu'on le considère dans la môme situation que ceux qui sont nés aux Etats-Unis. S'il retourne à son pays natal, il s'y rend comme national américain et non avec une qualité différente. »
Le 20 août 1859, le srouvernemest du Hanovre adressa une note au plénipotentiaire américain pour l'aviser qu'il avait accordé à Ernst la crrâce la plus complète, et il ajoutait:
« De semblables conflits ne pourront être évités dans l'avenir qu'à la condition que les Etats-Unis renoncent à leurs propres opinions à l'égard de leurs sujets, puisque ces opinions ne se trouvent pas en harmonie avei? les relations internationales, ou bien, autrement, ils devront passer un traité. ■»
Quand Ernst réclama la protection des Etats-Unis, le président Buchanan soumit le cas au Procureur Général de la Nation, ^\r. Black. Celui-ci déclara que le droit américain, d'accord avec le droit des g-ens. reconnaît à toute personne libre, qui n'a pas de dettes et n'a commis aucun crime, le droit d'abandonner le paj's de sa naissance de bonne foi et avec des intentions honnêtes, en renonçant ainsi à sa nationalité. Il ajoutait que l'expatriation comprend non seulement le droit, d'émigrer de son pays de naissance, mais aussi
le droit de se faire naturaliser en paya étranger et il soutenait finalement que les nationaux naturalisés ont le droit à la même protection que eeux qui sont' nés sur le territoire américain (^). Le procureur général Black lui-même avait formulé, en 1857 (-), la conclusion suivante dans un cas analogue :
« Dans quelques unes des opinions formulées à ce sujet, il est difficile d'échapper à la conclusion d'après laquelle le mot expatriation doit avoir été employé dans le sens d'abandon du droit à la protection nationale, au lieu de lui donner l-e sens complet d'un changement de foyer et de nationalité. Une confusion résulte de l'oubli de cette différence. La/ loi n'a établi aucune forme particalière de renonciation à la nationalité. Mais, si les émigrants amènent avec eux leur famille et leurs biens meubles, s'ils manifestent complètement leur intention de ne jamais retourner à leur pays; s'ils établissent une résidence permanente à l'étranger et si, enfin, ils se soumettent à un gouvernement étranger, toutes ces circonstances indiqueront la dissolution de leurs relations antérieures avec les Etats-Unis. »
Enfin, les cas qui ont donné lieu aux discussions les plus ardues, les plus longues et les plus importantes en cette matière sont ceux qui sont connus dans le droit public américain et européen sous les noms des personnes dont la nationalité était mise en discussion, c'est-à-dire ceux de Trasher et Koszta. Le cas de Koszta était la résultante du mouvement révolutionnaire de 1848-1849, par lequel les Hongrois s'efforcèrent de s'émanciper de la domination de l'Autriche. Koszta était l'un des compagnons du célèbre Kossut. Je recommande la lecture de tous les précédents qui ont été extraits des sources officielles par Moore (^). Il étudie ces questions sous le titre de « Domicile en temps de guerre ».
IX. Nég-ociations avec la République Argentine. — En
1907, époque à laquelle l'auteur de cet ouvrage était Minis-
(1) Op. of the Ait. Gen.. obr . cil., 4 juillet 1859, IX, 356.
(2) Ibidem, IX, |62.
<3) Ouvrage cité, III, p. 816 et suivantes.
très des Affaires Etrangères, le ministre des Etats-Unis,. Mr. Beaupré proposa une convention de naturalisation. Jem'en occuperai quand je traiterai des négociations argentines sur la matière.
X. Négociations avec la Colombie. — Le droit de libre expatriation a donné lieu à des débats internationaux entre la République de Colombie et les Etats-Unis au sujet de quelques Colombiens qui avaient fait usage de ce droit d'une manière équivoque. Désireux de se mettre à couvert des responsabilités politiques qu'ils avaient encourues en Colombie, en raison de leur opposition au gouvernement, ils s'en venaient prendre aux Etats-Unis leur lettre de naturalisation, puis retournaient dans la République de Colombie oii ils revendiquaient leur qualité d'étrangers pour se mettre à l'abri le mieux possible. Le vérité est que des naturalisations dans de semblables conditions constituaient des naturalisations sut generis, qui ne répondaient nullement à une intention définitive de changer de nationaltié, mais simplement au dessein de se procurer momentanément un recours à la protection diploauatique. La République de Colombie refusa, avec raison, d'admettre la validité de naturalisations de ce genre, tout en reconnaissant cependant, et de la manière la plus large, le droit de libre expatriation. Voici quelques-unes des idées soutenues par la Colombie dans l'une de ses plus importantes discussions avec les Etats-Unis:
« Le droit d'expatriation en vertu duquel rbomme soucieux de son propre intérêt peut changer de patrie se fonde sur la liberté naturelle de l'individu et sur le caractère essentiellement volontaire du lien qui rattache un citoyen à un Etat déterminé. Mais il est équitable aussi que si l'on abandonne la patrie adoptive et que s'il s'établit les relations ordina;lr€S' entre l'homme et la cation qui est sa patrie naturelle, le lien artificiel de la naturalisation do»it être supposé rompu, en même temps que l'on considère com. me renouées les relations fondées sur la nature de l'individu et de la société. Cette prescription de la justice naturelle est aussi la plus conforme aux intérêts de la patrie d'élection et à ceux rl<^
l'Etat qui constitue la patrie d"origine. A l'égard de la première, ne peuvent subsister indéfiniment les devoirs auxquels elle pourrait être tenue envers une personne qui, en fait, s'est dérobée à tous devoirs de réciprocité; pour le second, il ne saurait être admis non plus quMl soit tenu de supporter la protection d'un gouvernement étranger venant s'exercer en faveur d'un individu, qui en réalité, fait partie de la nation, étant donné sa résidence, ses entreprises et ses aspiratJlons, ses relations de famille et autres circonstances personnelles. Le gouvernement de la République admet qu'un Co. lombien peut s'expatrier volontaireiment et devenir citoyen d'un autre Etat en observant évidemment les dispositions actuelles ou futures de la loi colombienne sur ce point. Il reconnaît que tant que cet individu n'abandonne pas le pays où il s'est fait naturaliser, ou tant qu'il ne fixe pas Bon domicile dans son pays d'origine, il demeure étranger à l'égard de ce dernier. Et il soutient que dans son ipays d'origine, il demeure étranger à l'égard de ce dernier. Et il soutient que dans les hypothèses contraires, l'Etat adoptif perd le droit de protéger le naturalisé et que les droits politiques du pays de la naissance renaissent. La légat'on américaine céda dans la discussion provoquée sur ce point et cette doctrine est restée comme règle définitive dans la pratique de notre Chancellerie» (-).
Les doctrines soutenues dans cette note sont irréprochables. Le même auteur s'exprime dans les termes suivants:
« En admettant aussi le principe moderne de la libre expatriation, l'article 9 de la Constitution déclare: « La qualité de national colombien se perd par l'acquisition de la lettre de naturalisation en pays étranger et en y fixant son domicile, et elle pourra se recouvrer conformément aux lois. » Les mots « en y fixant son domicile », ont une très grande importanioe et l'on peut en déduire que si un Colombien, dans le but de s'affranchir des devoirs que la Constitution et les lois lui imposent envers ila République, se fait naturaliser dans un autre pays, mais revient ensuite dans le territoire national et y fixe son domicile en établissant son foyer ou le s.ège principal de ses affaires en Colombie, ce pays recouvre le droit île le considérer comme national, avec toutes iles conséquences juridiques qui découlent de cette qualité. En effet, en matière de nationalité, tous les Etats ont intérêt à éviter que les particuliers se délient de Jeurs engagements envers la patrie, en même temps qu'ils en tirent profit et so placent sous la protection d'un gouvernement
(1) J. A. Uribe, oui: cité, II, S56.
étranger, auquel ils ne sont pas utiles non plus parcequ'ils se trouvent hors de son territoire » (i).
Enfin, le gouvernement britannique a reconnu à la Colombie le droit de considérer comme Colombiens ceux qui se sont fait naturaliser dans la Grande-Bretagne et qui reviennent établir leur domicile dans la République. Le Foreign Office, répondant à une consultation du chargé d'affaires en Colombie, l'informait que «toute nation peut conférer les privilèges de sa nationalité à ceux qui sont nés hors de son territoire ; mais elle ne peut les accorder contre le pays de leur naissance quand les bénéficiaires reviennent volontairement dans ce même pays et y résident. Par conséquent, M. ]\I., naturalisé Anglais, et qui est retourné dans sa patrie d'origine, doit être considéré comme Colombien tant qu'il réside en Colombie. »
La conclusion est exagérée et inexacte. M. M. a pu résider en Colombie comme étranger.
X^^II. Nég-ociations avec l'Equateur. — Les graves difficultés auxquelles les révolutions de l'Equateur ont souvent donné lieu, en raison de ce que des révolutionnaires équatoriens invoquaient la nationalité des Etats-Unis et que, parfois, ceux-ci la confirmaient, eurent pour conséquence le traité du 6 mai 1872 (-). Ce traité entra en vigueur le 24 novembre 1873. Il contient quelques clauses qui diffèrent de celles que nous connaissons déjà. En voici le texte :
« Article 1"\ Chacune des deux républiques reconnaîtra comme nationales naturallisées de l'autre celles des personnes qui auront été
(1) Antonio José Uribe, AnaU"< diplomàticos y connuiares de Colombia, opcit.. TT. 854.
(2) L'un des cas importants se présenta en 1884. alors que le traité était en I pleine vigueur. Don JuDo Romana Santos, né en Equateur, se fit na'turaliser aux Etats-Unis ,et prit" part à une révolution dirigée contre le gouvernemeni équatorien qui le mit en état d'arrestation, en se basant sur le fait qu'il avait recouvré la nationalité équatorienne. Le gouvernement des Etas-Unie soutint à son tour que Santos n'avait jamais abandonné sa nationalité léga'e. En conséquence, le gouvernement américain s'opposa à ce que l'Equateur mit Santos en jug-ement comme national de ce pays, puisqu'il appartenait aux lois des Etats- Unis de connaître de son cas. Les Etats-Unis n'avaient pas raison dans l'espèce.
dûment naturalisées dans chacune d'elles, après avoir été domiciliées sans interruption dans leur pays d'adoption pendant tout le temps requis par la Constitution ou par les lois de celui-ci. Cet article s'appliquera aussi à ceux qui sont déjà naturalisés dants le ipays de l'une ou de l'autre des parties contractantes, de même qu'à celles qui se feront naturaliser dans l'avenir. — ■ Art. 2. Si un national naturalisé de l'une ou de l'autre des parties reprend de nou. veau son domicile dans le ipays de sa naissance sans esprit de re» tour au pays de la naturalisation, on admettra qu'il a assumé d? nouveau les obligations de sa nationalité d'origine et a renoncé à celles qui procèdent de la naturalisation. — Art. S. Un domicile de plus de deux années dans le pays natal d'un national naturalisé sera Interprété comme l'intention de sa part d'y demeurer en permanence, sans esprit de retour au pays où il s'est fait naturaliser. Cependant, cette présomption peut être détruite par la preuve contraire. — Art. -'{. Les nationaux naturalisés' de l'un ou l'autre des pays qui reviennent à celui de leur naissance seront toujours susceptibles d'être mis en jugement et condamnés conformément à ses lois pour crimes ou délits commis antérieurement à l'émigration, à l'exeception des limitations établies par les lois. — Art. 5. "La simple déclaration de l'intention de se faire naturaliser ne produira pas les effets de la naturalisation. »
Cette convention a été sanctionnée pour une durée de dix années et continue à rester en vigueur.
XII. Négociations avec le Honduras. — Le traité passé avec la République de Honduras fut nésrocié en 1908 ; il entra en vigueur le 8 juin 1909. C'est donc le dernier des traités de cette nature que je connaisse. Il mentionne le^ principes précédents et contient une définition du mot cifizens. Les termes de sa rédaction diffèrent de ceux des traités antérieurs. Les A-oici :
« Article 1". Les nationaux des Etats-Unis déjà naturalisés ou qui se feront naturaliser en Honduras sur leur propre demande ou de leur propre consentement seront considérés par les EtatsUnis comme nationaux de la République de Honduras. Réciproquement, les Hondurassiens naturalisés ou qui se feront naturaliser dans l'avenir aux Etats-Unis sur leur propre demande et de leur propri consentement, seront considérés par la République de Honduras
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comme nationaux d£s Etats-Unis. — Art. 2. Si un Hondurassieu naturalisé aux Etats-Unis d'Amérique vient établir de nouveau son domicile au Honduras sans esprit de retour aux Etats-Unis, il sera considéré comme ayant renoncé à sa naturalisation aux Etats-Unis. Réciproquement, si un national des Etats-Unis naturalisé au Honduras établit de nouveau son domicile aux Etats-Unis sans esprit f^e retour au Honduras, il sera considéré comme ayant renoncé à sa nationalité hondurassienne. On admettra que l'esprit de retour n'existe pas quand la personne naturalisée dans un pays se domicilie pour plus de de deux ans dans un autre pays; mais cette présomption peut être détruite par la preuve contraire. — Art. 3. Il de meure aussi convenu que la définition du mot citizen employé dans cette convention s'appliquera à la personne liée à la nationalité des Eitats-Unis ou du Honduras (i). — Art. ). Un national reconnu comme tel par l'une des parties et qui revient sur le territoire de l'autre est passible de mise en jugement et de condamnation légale pour faits punissables aux termes des lois de son pays d'origine, commis antérieurement à l'émigration, mais non pour le fait de l'émigration elle-même, sauf toujours les restrictions qui résultent des lois du pays d'origine et de toutes autres exemptions de responsabilité et de condamnation. — Art. 5. La simple déclaration d'adopter la nationalité de l'une queilconque des pai'ties ne produit pa& les effets d'une naturalisation. •»
Aucun délai n'a été fixé pour cette convention. Elle peut être dénoncée par l'une des parties. Dans ce cas elle continuera à rester encore en vigueur pendant une année.
XIII. Négociations avec le Mexique. — Les relations toujours délicates entre les Etats-Unis d'Amérique et le Mexique ont été marquées par de fréquents conflits que j 'ai déjà étudiés dans cet ouvrage (-). Les discussions relatives à la nationalité ont été résolues par les traités des 29 décembre 1845 et 2 février 1848. Mais les difficultés que l'expérience est venue démontrer ont donné naissance à un nouveau traité, celui du 10 juillet 1868. qui établit des règles internationales. J'ai publié le texte intégral de la Convention de
(1) Cf. cet ouvrage, I, page 118 et 690.
(2) Cf. cet ouvrage, t. I, 689, et t. II, 46.
1868, qui fixe les règles de dénationalisation, dans le second Tolume de cet ouvrage (^).
XIV. Négociations avec le Pérou. — Le 15 octobre 1907 fut souscrite à Lima la convention de nationalité qui ent^a en vigueur le 2 septembre 1909. Le texte de cette convention est identique à celui de la convention passée avec la République de Honduras, traduit plus haut (^).
XV. Nég-ociations avec le Salvador. — Le 14 mars 1908 on signa un autre traité analogue entre les Etats-Unis et le Salvador; il entra en A'igueur le 23 juillet 1908. Son texte est la reproduction de celui de la Convention conclue entre les Républiques du Honduras et du Pérou. Je me reporte donc au texte de cette dernière convention (•").
XVI. Nég-ociations avec l'Uruguay. — Le 10 août 190S, les gouvernements de l'Uruguay et des Etats-L^nis signèrent la convention qui fut mise en vigueur le 19 juin 1909 et dont le texte est la copie de celles passées avec le Honduras, le Pérou et le Salvador.
XVII. Conventions panaméricaines. — A la Conférence Internationale Pauaméricaine de Rio de Janeiro, en 1906, les Etats-Unis prirent l'initiative d'une convention analogue à celles dont on vient de lire la traduction. Dans cette Conférence, ils furent les promoteurs des questions de libre expatriation, bien qu'ils n'eussent jamais pris cette initiative aux Conférences antérieures de Wa.shington et de ^Mexico, malgré l'intérêt qu'ils avaient déjà à cette époque de voir solutionnée-s ces mêmes que-tions. La délégation américaine à la Conférence de Rio de Janeiro présenta un projet de Convention destinée à fixer la condition des nationaux qui
(1) Ibidem, II, 1.570.
(2) Cf. cet ouvrage. II, 46.
<3) Treatiex, etc., ouv. cit., II. 1449.
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viennent établir de nouveau leur domicile dans leur pays d'origine. Ce projet, de même que tous les documents de la Conférence qui concernent la matière qui nous occupe, porte la marque de l'improvisation, puisqu'il ne se préoccupe nullement de fixer la portée exacte des termes mêmes dont il est fait usage. C'est ainsi que l'on confond les citoyens avec les natw7iaux et les résicUints avec les domiciliés. Le projet américain était conçu dans les termes suivants:
« Article 1". Si un citoyen natif de l'un quelconque des pays signataires de la présente convention et naturalisé dans un autre de ceux-ci vient résider de nouveau dans son pays d'origine, sans esprit de retour dans celui où il s'est fait naturaliser, on devra admettre qu'il réassume sa quallité originaire de citoyen acquise par la naturalisation dont il s'agit. — Art. 2. Le défaut d'esprit de retour se présume quand la personne naturalisée vient résider dans le pays de sa naissance pour plus de deux années. Mais cette présomption peut être détruite par la preuve contraire. — Art. 3. Lia, pr§ sente Convention sera mise en vigueur entre les pays signataires trois mois après la date à laquelle les échanges de ratification auront été communiqués au Gouvernement des Etats-Unis du Brési.' et elle restera en vigueur entre les dits Etats pour une année encore à partir de la date à laquelle elle aura été dénoncée par l'une quelconque d'entre elles. La dénonciation de la présente convention du chef de l'un quelconque des Etats signataires sera adressée au Gouvernement des Etats-Unis du Brésil. Elle ne produira d'effet qu'à l'égard du pays qui aura fait la dénonciation » (i).
Ce projet, accompagné d'un rapport écrit, fut présenté à la Conférence panaméricaine au nom du Gouvernement Américain, par le professeur L. S. Bowe. Dans ce rapport, le principe de la libre expatriation est franchement reconnu et l'on tend évidemment à établir la règle américaine en vertu de laquelle le national naturalisé jouit des mêmes droits, privilèges et immunités que le national de naissance; par conséquent celui-là doit être protégé de la même manière à l'étranger. La Commission des Délégués chargés de l'étu-
(1) Tercera Conferencia Intemacional Americana. 1906. Acta». resoluciom» y documentos, Rio de Janeiro, " Imprimerie Nationale, 1907, p. 523.
de de cette question conclut en acceptant franchement et résolument le principe de la libre expatriation (^). Cette solution contient un oubli, car elle ne s'applique qu'aux nationaux déjà naturalisés à l'étranger et non à ceux qui se feront naturaliser dans l'avenir. Le Délégué du Nicaragua fit remarquer cette omission et proposa une rédaction plus conforme à la réalité (-). Dans ces conditions, le projet de Convention demeura sanctionné dans les termes suivants:
« Article 1". Si un citoyen natif de l'un quelconque des pays signataires de la présente convention et naturalisé dans un autre de ceux-ci établit de nouveau sa résidence dans son pays d'origine sans esprit de retour dans celui dans lequel il se se sera fait naturaliser, on devra admaettre qu'il assume de nouveau sa qualité de citoyen originaire et qu'il renonce à la qualité de citoyen acquise par la dite naturalisation. Cet article s'applique non seulement au citoyen déjà natujralisé mais encore à ceux qui se feront natura.liser dans l'avenir. — Art. 2. Le défaut d'esprit de retour se présume quand la personne naturalisée a résidé dans son pays d'origine pendant plus de deux ans; mais, cette présomption pourra être détruite par la preuve contraire. — Art. 3. La présente convention entrera en vigueur pour tous les pays qui l'auront ratifiée trois mois après la date à laquelle ils auront communiqué la dite ratificatioi au (gouvernement des Etats-Unis du Brésil; et, si elle est dénoncés par l'un quelcon^jue d'entre eux, é'.le continuera à rester en vigueur une année de plus à compter de la date de la dite dénonciation. — Art. .'/. La dénonciation de la présente Convention par l'un quelconque des gouvernements signataires sera reçue par le Gouvernement des Etats Unis du Brésil: elle ne produira d'effet qu'à l'égard du pays qui l'aura faite» (").
La convention fut signée par l'Equateur, le Paraguay, la Bolivie, la Colombie, le Honduras, Panama, Cuba, le Pérou, le Salvador, Costa-Rica^ les Etats-Unis du Mexique, le Guatemala, la République Orientale de ll^niguay, la République Argentine, le Nicaragua, les Etats-Unis d'Amérique et le Chili. Elle a été ratifiée par les Etats-Unis d'Amérique le
(1) Ibidem, 183.
(2) Ibidem, 190.
(3) Ibidem, 593.
13 janvier 1908 : par le Brésil, le 8 octobre 1909 ; par le Chili, le 28 juin 1909; par la Colombie, le 29 août 1908; par Costa-Rica, le 26 octobre 1908; par l'Equateur, au mois de novembre 1909; par le Guatemala, le 20 avril 1907; par le Honduras, le 5 février 1907 ; par le Nicaragua, le 20 février 1908; par Panama, en 1908/ et par le Salvador, le 11 mai 1907. Dans la République Argentine, elle a été sanctionnée par la Chambre des Députés ; elle est encore pendante devant le Sénat. Au Mexique, le Congrès l'a approuvée; mais le Pouvoir Exécutif ne donne aucune suite à cette approbation, en attendant les réformes de sa loi de naturalisation. Au Pérou, le Pouvoir Exécutif l'a soumise au Congrès; mais celui-ci ne l'a pas encore sanctionnée. En Uruguay, le Pouvoir Exécutif l'a soumise au Congrès; mais y reste encore. La République de Cuba ne l'a pas admise, parce que -«on texte est en opposition avec la Constitution locale, dont l'article 2, paragraphe 4, établit que la condition de national se perd pour le Cubain naturalisé par une résidence de cinq années ininterrompues dans le pays de sa naissance, à moins que ce ne soit comme employé ou commissionné, du gouvernement de la République, tandis que l'article 2 de la Convention de Rio de Janeiro dispose que l'esprit de retour se présume quand la personne naturalisée réside dans le pays d'origine pendant plus de deux ans, présomption qui peut être détruite par la preuve du contraire. Les Républiques du Venezuela et d'Haiti ne se sont pas prononcées. Elles ne se firent pas représenter à la Conférence de Rio de Janeiro. Mais, d'autre part, la loi vénézuélienne ne concorde pas avec les principes de la Convention «parce que la clause 2 qui permet de détruire la présomption de résidence par la preuve contraire a donné encore lieu à ■des controverses». Le Venezuela se résen'e d'une manière entière et absolue le droit de décider, dans chaque cas particulier, sur la condition de ses nationaux. Il exerce ses droits d'une manière exclusive en tant qu'attribut de sa souveraineté. Cependant, il consentirait à donner son adhésion au
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pacte dont il s'agit si la clause i^récitée était supprimée. Les Képubliques de Saiut-Domiugaie et du Paraguay ne se sont pas encore prononcées- ni dans un .sens- ni dans l'autre.
Le sort de la Convention sur la naturalisation dépend danc de l'attitude de plusieurs Etats américains. ]\Iais elle produit ses effets entre les pays qui l'ont ratifié|e, et ce, dans les trois mois qui suivent la date à laquelle la ratification est reçue par le Gouvernement des Etats-Unis du Brésil. La même Convention accorde aux Etats signataires le droit de dénonciation, avec une année d'anticipation. Cette dénonciation doit aussi être faite devant le gouvernement brésilien (^).
XXIV. Traités hispano-américains. — En raison de la reconnaissance de l'Indépendance des Républiques hispanoaméricaines par la Couronne d'Espagne, on conclut nue se rie de traités établissant les règles de la nationalité. Je m'y suis reporté et je les ai exposées dans le présent ouvrage (-.V
Ces traités ont été complétés par la loi dite « loi Pacheco» du nom de son auteur, en date du 20 juin 1864, qui traite de la nationalité des enfants d'Espagnols nés dans les républiques d'Amérique. Cette loi aplanit les difficultés qui avaient retardé les négociations de l'E-spagne avec quelquesuns des Etats américains; et ses termes, en ce qui concerne la nationalité des enfants d'Espagnols sont les suivants:
«Article 1"'. La qualité d'Espagnol concédée par le paragraphe deux de l'article l''^ de la Constitution aux enfants des Espagnols résidant dans les autres pays, est un droit que le gouvernement devra conserver et garantir pourvu que la chose soit possible, dans les conventions passées sur re point particulier avec les républiques américaines. — Art. .?. Quand il sera impossible de conserver
(l) E. s. Zcbal'os, Conferenrian Internt'-ionalex Ameriranns (1797-191'^), Valence, p. 21. Les Conférences p.nnaniéricaines. ff.algré les bonnes dispositions «"1 l'esprit d'harmonie des pays qui y '.assistent et mals;ré aMssi le travail réa'is.'. ne «ont pas encore sorties du domaine de la théorie et de)' la courtoisie m'er- ■ itionale.
'2) Cf. le préuPht ourrnf/c, t. IT. 48 et suivantes; ITT. ^.^ i. m 7.
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.mit Dar suite d'empêchements provenant de la Constitution ce droit pai sune a i enfants d'Espagnol?
actuellement en vigueur dans les paj . «^ /^^^ gouvernement
«Praient nés ou pour toute autre cause .puissante, le „ouve seraient ue.. u t^ ,-„tP,rpc=^'« "t recouvrent des que, pai
me, ils auraient la possibilité d'en jouir. »
XXV Conventions avec les Républiques de l'Amérique Centrale. - Les Kopubli.,ues do l'Amérique Centrale des,- ,en,es de reserrer les liens d'une nationalité générale latente ont établi des règles analogues aux traites de comiourroUic <ine eonelurent les peuples anciens sous la dom • nation de 1* Grèce et de Konre O- Ces tra. tes «ren nartiels ou particuliers, soit généraux entre les dffe. entes Cb.W-'de l'Aniérioue Centrale. ^ r'^t\:Z^ ne fut établie entre elles toutes par le traite d„ o ju, kt 1897 et par le traité de Wasbington du 20 octobre 189/. .1 ai exposé cette matière dans ce même ouvrage et ., y renvoie
'^D'aXÏÏrt, depuis 1907. les Républi,i,es ^e l'Améri,pie du Centre ont créé une ,iunte officielle appelée -^0»^-^ J^'; ridique Centro-Américain», dans le but de préparer d un. manière pacifique et certaine l'imiflcation de l'Anier.qi » C ntrale L des bases uniformes et par des lois communes a Sle^ aux principales brancbes de ''administration pu lilinue rarmi les différentes conventions conclues entre ces Eépubliques, l'une d'elles établit la communauté de natioiu é. lie traité de droit politicpie signé pai- les eniq l^epubliques: fUiatémala, Costa-Riea. Salvador. Honduras e >.e r l„a le 12 février 1901. contient l'article 20, d après le- :,:Mt;iui qui est originaire de l'une quelconque des Republiques sera dans les mêmes conditions que le -">''"^'' ' exprime devant l'autorité compétente un desir '^^J'^ Le traité de Droit International, signe le même .loui. dispo se ce qui suit dans l'article 3:
(1) kkcv. »"'■■<■"'■ C^'-- "' °"'''""' "' ■"'''''■
ci) cf. '»' iii-ri'i't'l l'tiiri'y. II, ^^-
« Les Centro-Américains seront considérés comme naturels de l'Etat où ils résident dans tous les cas où cette qualité sera exigée pour l'exercice d'ure fonction, ou cliarge iniblique, sauf les restrictions constitutionelles; et, quel que soit le lieu de la résidence, ils pourront accepter tout emploi quelconque des gouvernements ' entro-américains sans aucune permission quelconque et sans que «le ce fait aucune peine ou responsabilité puissent être encourues. »
Le Congrès Juridique eoutiaue à tenir des sessions périodiques dans lesquelles ces règles communes sont maintenues.
XXVI. Traité de Costa-Rica avec l'Espagne. — L'un des traités les plus importants pa-^sés par les Etats américains avec l'Espagne est celui de reconnaissance, de paix et d'amitié passé avec la Eépublique de Costa-Eica et signé à Madrid le 10 mai 1850. Ce traité contient snr la nationalité des règles de la plus haute importance et qui sont les suivantes:
«Article, f). Pour faire disparaître une fo!s pour toutes tous vestiges de divisions entre les sujets des deux pays si un's par les liens de l'origine, de la religion, de la langue, des mœurs et des affections. !es deux parties contractaintes conviennent que ceux des Espagnols qui. pour un motif quelconque, auront résidé dans la République de Costa-Rica et en auront adopté la nationalité pourront recouvrer leur nationalité primitive s'il leur convient qu'il en soit ainsi. Dans ce cas leurs enfants majeurs auront le même droit d'option, et les mineurs, tant qti'ils n'auront pas atteint leur majorité, suivront la nationalité du père, bien que les uns et les autres soient nés sur le territoire de la République. Le délai d'option sera de une année pour ceux qui vivent sur le territoire de la République et de deux années pour ceux qui en sont absents. Si l'option n'a pas été faite dans ce délai, on considérera que la natîonalité do la République a été définitivement adoptée. Les parties convien nent également que les sujets espagnols actuels nés sur le terrltcire de Costa-Rica pourront acquérir la nationalité de la République pourvu que dans les mêmes délais que ceux établis dans le présent article ils optent pour elle. Dans •ces cas, lerirs enfants majeurs acquerront aussi le même droit d'option, et les mineurs d'âge, taiu qu'ils n'auront pas atteint leur majorité, suivront la nationalité du
père. Pour adopter la nationalité il est nécessaire que les intéressés se fassent inscrire sur les registres matrioules des nationaux que devront établir les légations et consulats des deux Etats, , et c'est seulement après l'expiration du délai ci-dessus fixé que seront considérés) comme sujets espagnols ou citoyens de Costa-Rica ceux qui proviennent de l'Esipagne ou de cette République, qui, au point de vue de leur nationalité, sont porteurs de passeports émanant de leurs autorités respectives et se font inscrire sur le registre matricule de la légation ou du consulat de leur nation» (i).
XX. Traité de Costa-Rica avec l'Italie. — Le 6 mai 1878, la République de Costa-Eiea passa avec le Royaume d'Italie la Couventiou destinée à définir les questions de nationalité et autres relations de droit publie. La partie relative à la nationalité est comprise dans l'article premier, dont le texte est le suivant :
« Seront considérés comme citoyens italiens en Costa-Rica et comme citoyens de Costa-Rica en Italie ceux qui, s'étant transportés dans l'autre Etat pour y établir leur demeure, auront conservé, conformément aux lois de leur patrie, la nationalité du pays d'origine. L'enfant né en Italie d'un père citoyen de Costa-Rica sera réputé citoyen de Cdsta-Rica. et. réciproquement, l'enfant de pèi'? italien né à Costa-Rica sera considéré comme citoyen italien. Cependant, quand il aura atteint l'âge de sa majorité légale telle qu'elle est établie par les lois de son pays, cet enfant aura le droit, par une déclaration faite dans l'année au consulat de la nation h laquelle son père appartient, d'Qpfer pour la natonalité du pays où il est né, et alors il sera considéré comme citoyen de ce dernier rpaj's à partir rétroactivement du jour de sa naissance, sauf les effets ('es actes antérieurement acoomplis » (2).
XXI. Traité du Guatemala avec l'Allemagne. — Ce pays a éprouvé des difficultés diploii./iti(|ues à cause de ceux de ses sujets qui allaient se faire naturaliser à l'étransfer dans le but d'exercer une influence pins certaine sur la poli-
ci) Rfpuhlira de Cnxta Rica. Colerciôn de tratados. etc.. San José, 1907, p. 31. Jjes traités de pai.x conclus paT rEspagne avec les autres, république» antérieurement ses colonies, répètent les mômes principe.»*.
(2) Col. de tratados, etc.. our. cité, p. lUfi.
tique locale. Cet abus donna lieu à la circulaire du 31 août 1899' portant la signature du Ministre des Affaires Etrantières de la République, et ain.si conçue :
« Dans la réalité, il arrive que quelques Guatémaltèques, heureusement en tout petit nombre, se sont présentés dans les consulats établis dans le pays, où, se prévalant de fausses déclarations ou de documents 'Légalement faux, ils se sont fait inscrire sur les registres d'immatriculation. Ils ont obtenu ainsi des lettres ou certificats dont ils font usage ipour éluder l'accomplissement des devoirs importants que nos lois leur imposent... Il est inutile d'ajouter que les autorités doivent faire usage des moyens que la loi met à leur disposition pour réprimer avec toute la sévérité ipossible de semolables agissements. Elles ont pour obligation stricte d'indiquer au gouvernement tous ceux des Guatémaltèques qui, par des moyens obreptices ou subreptices, auraient obtenu ou obtiendraient dans l'avenir et conserveraient une lettre ou certificat de naturalisation ou la qualité de citoyen étranger. y>
Le 20 septembre 1857, l'Allemagne et le Guatemala signèrent un traité d'amitié et de commerce dont l'article 10 règle les questions de nationalité. J'ai déjà publié son texte dans le présent ouvrage C).
XXIT. Traité du Guatemala avec l'Italie. — Le 31 décembre 1868, la République du Ouatémala signa avec le Roj^aume d'Italie un traité général d'amitié, de commerce ot de navigation dont l'article 22 contient le texte suivante:
« Les parties contractantes, dans le but d'éviter des discussions possibles, et de déterminer d'une manière utile la condition juridique des citoyens d'un Etat établis dans un autre, conviennent que seront considérés comme nationaux naturels italiens au Guatemala, et comme citoyens naturels guatémaltèques en Italie ceux qui, se transportant et se domiciliant dans l'intérieur de l'Etat de l'autre ipartie, auront conservé, conformément aux lois de leur patrie, la nationalité du pays où ils sont nés. Elles conviennent, en outre, que les enfants nés au Guatemala de parents italiens seront
fl ) Ci. rrt iinrnujf. IT, .58.
réputés nationaux italiens, et, réciproquement, que les enfants nés en Italie de parents guatémaltèques, seront réputés nationaux du Guatemala. »
XXin. Traité du Honduras avec l'Italie. — La République de Honduras signa avec- l'Italie, à la date du 31 décembre 1868. le traité de commerce et navigation dont l'article 22 contient la même clause que celle du traité passé entre le Gutémala et 1 "Italie, que j'ai transcrit plus liant.
XXIV. Traité du Mexique avec l'Italie. — La République du Mexique^ à peine commençât-elle à recevoir un important courant d ïmmigration européenne, accéda aux négociations du Gouvernement Italien pour conclure un aced^ sur la nationalité et la naturalisation de nationaux respectifs. Elle passa le traité du 20 août 1888. ratifié le 20 août 1892, dont j'ai publié le texte traduit dans le présent ouvrage (M.
XXV. Traité du Nicaragua avec l'Italie. — Le 6 mars 1868. la République du Nicaragua conclut avec l'Italie un traité de commerce et navigation dont l'article 21 se réfère aux questions de nationalité. Son texte a été publié dans cet ouvrage (^), et il y a lieu de s'y reporter.
XXVI. Traité entre le Salvador et l'Equateur. — Le traité d'amitié, de commerce et de navigation signé par les Républiques du Salvador et de l'Equateur du 29 mars 1890, contient des règles sur la nationalité qui ont été traduites dans cet ouvrage (^).
XXN'IL. Traité entre Haïti et la Grande-Bretagne. — La Rrépublique d'Ha'iti a passé avec la Grande-Bretqgne uni-
(1) Cf. cet vuvraoe. II, 55. et Cnlerrii'ùi de tratados y coiiveneionea l'igenle» de la RéjnihUia de iléxiro. 1909, II. 5.
(2) Cf. cet ouvrar/e. II, 54.
(3) Cf. cet ouvrane, II, 58.
convention spéciale de nationalité, le 6 juillet 1906, dont j'ai traduit le texte dans le tome II de cet ouvrage (^).
XXVIII. Traités de la République Argentine avec l'Espagne— 'La République Argentine a passé avec l'Espagne, en 1857, 1859 et 1869, les traités dont je me suis occupé d'une manière plus comi>lète dans cet ouvrage et auxquels je me reporte (-).
XXIX. Traité de la Bolivie avec l'Italie. — La République de Bolivie a conclu avec ritalie- le 18 octobre 1899. le traité sur l'expatriation et la dénationalisation que j'ai déjà publié dans cet ouvrage (^).
XXX. Traité de la Bolivie avec l'Allemagne. — Dans le traité général d'amitié et de commerce passé entre l'Empire Allemand et la République de Bolivie, le 22 juillet 190^. et ratifié le 15 mars 1910, on a établi des règles sur la nationalité dans les articles 6, 7 et 8. Je les ai aussi publiés dan> ce même ouvrage (^).
XXXI. Traité du Pérou avec l'Espagne. — Dans U traité conclu entre les Gouvernements du Pérou et de l'Espagne, le 24 septembre 1853, on trouve l'article 10 qui établit des règles de nationalité et de dénationalisation. En voici le texte :
« Pour effacer en une seule fois toutes les traces de division entre les sujets et citoyens des deux pays et éviter tous motifs de dlf- <ussion au sujet de la nationalité de ceux-ci, les deux parties contractantes conviennent que les Espagnols qui. pour une cause quelconque, auront résidé dans la République da Pérou et en auront
(1) Cf. rrf ouvraye. II, .58.
(■-) Cf. cet ouvraye, II, 143. 1.51 et Miivantes. Une p.irtie de ce vd'iime e?l con:;.-icré à des négociations avec l'Espagne.
(3) Cf. cet ouvrage. II, 56.
(4) Ci. cet oiivracie, II, 57.
accepté la responsabilité- pourront recouvrer leur nationalité primitive s'il leur convient qu'il en soit ainsi. Dans ce cas, leurs enfants majeurs auront le même droit d'option; et leurs enfants mineurs, tant qu'ils n'auront pas atteint leur majorité, suivront la nationalité du père, même, dans le cas où les uns ou les autres seront nés sur le territoire de la Républ'que. Le délai pour l'option sera de deux années à compter- du jour de l'échange des ratifications du présent traité; et il sera entendu qu'à l'expiration du dit délai ils ont adopté définitivement la nationalité de la République, pourvu qu'ils optent pour celle-ci dans le délai et dans les termes établis par cet article. Dans ces conditions- leurs enfants majeurs acquerront aussi un égal droit d'option et les mineure d'âge, tant qu'ils ne seront pas devenus majeurs, suivront la nationalité de leur père. Pour adopter la nationalité, il sera nécessaire que les intéressés se fassent inscrire sur les registres matricules des nationaux que devront établir les légations et consulats des deux Etats; et, à l'expiration du délai de deux années ci-dessus fixé, on ne considérera comme sujets espagnols et citoyens du Pérou que ceux qui sont originaires d'Espagne ou de cette République respectivement, qui peuvent prouver leur nationalité, tant par leurs passeports qu'au moyen de tout autre certificat quelconque émanant de leurs autorités respectives et qui se font inscrire sur le registre ou matri:ule de leur nation » (i).
XXXU. République Dominicaine. — Bien que les nogoeiatious diploinati(iue.s .•suivies )iar ce pays ne se soient pas terminées par des traités sur la nationalité, les publicistes de la République Dominicaine maintiennent les menées principes que le Venezuela, la Colombie- la République Argentine et les autres pays étudiés dans la présente Conférence. « Dans cette République, dit Planas Suàrez, la situation ne diffère pas de celle des autres pays que nous avons notés, et la juste inter]-)rétation de l'article 8 de la Constitution, d'après lequel « il ne sera reconnu à aucun Dominicain d'autre nationalité que la dominicaine, tant qu'il résidera dans la République, rend absolument clair le critérium applicable
(\)- Rirardo .Vviinda. ro/cccùùi dr lux trafndng, conrevHffnfx, rapitularioncs. nrinisHHos y otrox artns diplnmàtiros 1/ puUtimx rflphradnn desdf ht Inâfprndi'n. fia. hasta fl d>a, prefdida de loio introducrii'in que romprciidt la épora cidim'fil . ?ub'ication officielle, Lima. \?.9G. VI. 121.
aux cas qui peuvent se présenter dans la pratique ; et il y a lieu de noter également que les droits du citoyen ne se perdent pas par le chaiif^ement de la nationalité, ou. tout au moins, que la disposition constitutionnelle qui les fixe no signale pas cette cause » (^).
Cette doctrine me i^araît un peu avancée, car elle établit une double nationalité qui n'est pas admise par les principes des pays (|ui ont des institutions analogues à celles de la République Dominicaine.
XXXIII. Négociations de l'Italie et de la France avec le Venezuela. — A la suite des réclamations de l'Italie et de la France présentées au Venezuela au sujet des enfants de leurs nationaux immigrés, le Venezuela soutint le principe de la territorialité de la loi. aux termes d'une important^ note diplomatique en date à Caracas du 25 mars 1873 et qui contient le passage suivant:
f<En raison de ce qui vient cfêtre exposé, je crois qu'il suffira, pour convaincre V. S., de rappeler que la Constitution de la République ayant établi que sont Vénézuéliens toutes les personnes actuellement nées ou qui naîtront sur le territoire du Venezuela, quelle que soit la nationalité de leurs parents, les enfants d'Italiens nés au Venezuela sont Vénézuéliens, quslle que soit la disposition du Code Civil Italien sur la matière, car, la Nation ne se prêtant nu'lement à donner un effet quelconque à une loi étrangère qui combat un principe clairement mentionné dans sa loi fondamentale, cette loi étrangère ne produit aucun effet sur le territoire du Venezuela. En conséquence, le gouvernement considère et continuera à coûsidérer ccmrae Vénézuéliens, de fait et de droit, les enfants d'Italiens nés au Venezuela, sans aucune exception, en rendant effectifs pour eux dans ce cas les devoirs et les droits que la Constitution et lea lois de la République imposent et accordent aux autres citoyer.s » C-^).
Le gouviM-neinent du Venezuela a maintenu ces docli'ines avec énergie. En se référant à ses négociations avec l'Italie,
(1) Op. ril.. p. J(l.
(2) Mfiii'iiiii <l<- Urlnriniiis Exli-rifiri'n ili- Vi-nezntln, 187-4, pp. 11 et 12.
le gouveruemeut s'exprime dans les termes suivauts- que je transcris malgré leur étendue, car ils constituent une sorte de profession de foi vénézuélienne, applicable à toute l'xVmérique du Sud:
<( Le ministre résident de S. M. Humbert l''"' a proposé, le 16 août, 4 ce ministère, la miSe au point d'une convention destinée à mettre un terme aux difficultés provenant de la double nationalité des «nfants d'Italiens, nés au Venezuela et des enfants de Vénézuéliens nés en Italie. En vue de faire prévaloir cette idée, le ministre a noté comme modèle, l'accord signé entre l'Italie et le Mexique le 20 août 1888, où l'on établit que les enfants de père italien, ou de père in. connu et de mère italienne, nés au Mexique, seront considérés com, rae sujets du Royaume durant leur minorité, sans que cette condition se modifie s'ils manifestent officielleiment le désir de la conseirver, dans l'année à compter du jour où ils atteignent leur majorité. Ayant été démontré à M. le Ministre la différence entre la Constitution du Venezuela et celle des Etats Unis Mexiciains s.ur les points concrets qui doivent servir de base à la convention proposée et étant rappelé en détail â ce sujet dans quels termes le Venezuela a toujours soutenu dans toutes ses lois fondamentales le principe de la nationalité jure scl>, il y eut lieu enfin, de mettre en évidence l'impossibilité d'arriver à un accord qui, d'autre part, pouvait être considéré comme inutile du mctoent que la RépubUique a déjà établi une jurisprudence certaine, même pour les cas spéciaux non définis ni prévus par des lois antérieures. Dans l'exposé qui. en manière de mémorandum, fut présenté pour ce motif à M. le Ministre résident d'Italie, on fit aussi état de quelques réformes en concordance avec la Constitution du Venezuela que certaine pays ont introduites dans leurs lois sur la nationalité, et l'on mit en évidence la reconnaissance, sur ce point, par d'autres Etats du Globe, parmi lesquels on compte l'Espagne, l'Angleterre, la France, l'Allemagne et les Etats-Unis, du principa qu refuse aulx lo'lis toute valeur exterrito riale. Quant aux dispositions établies par le Venezuela pour des cas déterminés; lil y a lieu de lappeler la rèsle appliquée en 1S98 quand M. Federico Vicentini, né à Bolivar, de père italien, demanda protection au gouvernement pour que l'Italie le reconnût comme citoyen de la République et le laissât entrer et sortir au mieux de ses intérêts. Alors ce ministère déclara, conformément à la même doctrine contraire à l'exterritorialité des lois, que le sollicitant avait
droit à la protection pour toat ce qui concerne la jouissance des •droits dérivant de sa qualité de citoyen pendant tout le temps qu'il resterait dans sa patrie ou dans toute autre nation quelconque étrangère à celle de son père. Il a été déridé en même temps que dans le cas où le .gouvernement italien n'admettrait pas le caractère de Vénézuélien de M. Vicentini, il serait proposé au Royaume une convention ad hoc. semblable à celles qui ont été conclues par les Etats- Unis avec diverses nations d'Europe et d'Amérique, et où l'on fait figurer à titre de réciprocité, en outre de la nationalité volontaire, celle qui résulte nécessairement du jure soli. En présence d'antécédenta de cette nature, il y avait lieu de démontrer à M. le Ministre l'inutilité de la convention dans la forme de l'accord italo-mexicain BOUS les auspices duquel on se place en tant que moyen le mieux approprié ipour faire disparaître toutes les difficultés de ce que l'on appelle la double nationalité (convention notée par Pradier Fodéré €t suivie ;par l'Espagne et la République Argentine) » (i).
Daus des négociation.s diplomatiques avec les Etats-Unis, le Venezuela a toujours confirmé et maintenu ses invariables principes. Il en fut ainsi, par exemple, au sujet de la réclamation faite par un sujet vénézuélien de naissance, naturalisé aux Etats-Unis d'Amérique et qui, revenu à sa patrie d'origine, invoqua les pri\ilèges de l'étranger comme égide contre la politique locale. Le gouvernement vénézuélien le considéra comme dénationalisé aux Etats-Unis et s'opposa à l'intervention diplomatique de ce pays, qui admit son attitude, c'est-à-dire l'application du principe f^n vertu duquel les naturalisés ((ui retournent dans leur jiays d'origine et s'y domicilient, perdent la nationalité américaine (-).
Un cas semblable se produisit en 1872. Le gouveniemont vénézuélien adressa alors aai gouvernement des Etats-L'ni.s une note absolument claire, qui maintient la même solution et contient notamment ce qui sait :-
« Par l'exposé que je viens de faire. V. E. demeurera persuadée de combien ce ministère est loin d'admettre, dans l'étendue du ter- Ci) TAbrn AtnariUo Venezolano, Caracas. 189.5. Expnsirii'm preliniinnr. (2) Mi'marifi de Relaciones Exteriores de Vetiezttela, Caracas. 180.î.
ritoire de la République, la prétention de M. ^1. Antich. Bien au contrarie, et après mûr examen du cas, et convaincu que la prétention de M. M. Antich est en opposition avec les principes fondamentaux du droit des gens et contient une dérogation à la souveraineté de la Nation, on estime que le gouvernement est obligé de soutenir sa précédente décision déjà communiquée à V. E. ave^c la profonde conviction de son évidente justice. Et comme V. E. a bien voulu m'informer qu'elle a donné l'ordre au consul nord-américain à Puerto-Cabello, de considérer M. M. Miguel Felipe et Bartolomé Antich. citoyens natifs dti Venezuela, comme citoyens nord-américains, V. E. m'impose le devoir inéluctable de communiquer à cette date aux autorités de la République à Puerto-Cabsllo, et en tous autres lieux soumis à leur juridiction, que M. M. Miguel Felipe et Bartolomé Antich sont citoyens natifs du Venezuela, et, comme tels, soumis aux obligations que la Constitution et les lois imposent à tous les autres citoyens» (J).
Un confit semblable surgit en 1898 entre le Venezuela et la Prusse, à cause du fait que les autorités locales avaient poursuivi judiciairement un Vénézuélien naturalisé Prussien, qui troublait l'ordre publie. Le ministre allemand adressa une réclamation fondée sur la lettre de naturalisation prussienne et demanda des renseignements sur la cause de l'emprisonnement. Le Gouvernement Vénézuélien, agisant avec une grande précision de vues, refusa de donner des détails de n'importe quelle nature, en déclarant qu'il ne reconnaissait nullement la nationalité étrangère à aucun Vénézuélien natif domicilié sur le territoire. Le Gouvernement de Berlin n'admit pas cette déclaration et soutint le système qu'il prétendait conforme à son droit, et (lui consistait à ])rotéger partout ceux qui avaient acquis la nationalité allemande. Le Venezuela, à son tour, maintint avec fermeté sa prétention et communiqua un exposé doctrinaire sur la matière.
En substance, le Venezuela soutient le principe suivant qui me semble raisonnable: Ses sujets n'ont pas été privés de la faculté de changer de patrie; mais, conserve la natio-
(\) JhiiUni. Caracas, JP73.
nalité vénézuélienne celui qui, en ayant adopté une autre, reprend la première. Alors, le lieu qui avait été rompu se renoue, sans qu'il soit tenu aucun compte du nombre d'années pendant lesquelles la séj^aration a duré (^).
XXXY. Alliance du Pacifique. — Après que les Républiques du Pérou, de la Bolivie et du Chili eurent conclu le traité d'alliance du 16 mai 1867- le gouvernement du Pérou invita les alliés et le gouvernement de l'Equateur à signer un protocole établissant «le principe de la communauté de nationalité et ((ualité de citoyen en Amérique, étant admis que l'Amériçiue, ne peut être toute puissante sans l'union, ni inviolable si elle n'assure pas en réalité aux Américains la sauvegarde de leurs intérêts et leur défense». Les plénipotentiaires des nations que nous venons de mentionner acceptèrent l'initiative du gouvernement du Pérou et le principe demeura établi d'un commun accord, mais sans recevoir aucune suite ultérieure dans le droit public ou dans le droit privé (^).
<1) Memoria de ReUidones Exlcrioreu dr Veneziiila. C.irarcas, ISf^' (2) Ibidem, I, aT9.
DIX-SEPTIEME CONFERENCE Influenee du domicile sur la dénationalisation
Somjiaike: — I. Législation spéciale du Nouveau Monde.— II. Bolivie- — III. Brésil: a) Ecole française; hi Codification du Droit Privé Humain; c) Ecole germanique; d) Jurisprudence; e) Synthèse. — Chili. — V. Colombie. — VI. Cuba.
Mesdames, ^Messieurs,
I. Législation spéciale du Nouveau Monde. — Les Etats des trois Amériques ne se sont pas bornés à transcrire et à commenter dans leurs codes de droit privé les règles classiques sur le domicilium. Les graves problèmes qu'ils ont eu à résoudre en ce qui concerne 1 '-émigration, la nationalité er la naturalisation, ont donné lieu à une législation qui offre des nuances spéciales et présente les aspects généraux suivants :
(( ) Le domicile des étrangers dans ses relations avec la nationalité d'origine;
b) Le domicile des étrangers et l'incorporation de ceux-ci aux nouvelles nationalités américaines par la naturalisation;
c) Le domicile des nationaux au point de vue de leur expatriation;
d) Le domicile et ses effets dans la dénationalisation des étrangers ;
f) Le domicile et la réincorporation à la nationalité:
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f) Le domicile et ses couséquenees à l'égard de riieimathlosat :
g) Le domicile dans ses relations avec les droits privés des personnes, de la famille et des siiccesssions ;
11) Le domicile dans le droit maritime applicable aux na- A'ires et à la propriété privée en mer;
i) Le domicile dans les relations commerciales en général ;
j) Le domicile eu tant qu'il exclut la nationalité en matière de sociétés commerciales;
A'^ Le domicile comme élément pour détermi'ier la juridiction spéciale protectrice des étrangers (fédérale) dans les pays confédérés :
l) Le domicile au point de vue du Droit Privé Humain dans les pays confédérés: Etats-Unis d'Amérique, Canada, Mexique, Colombie, Brésil et Képublique Argentine.
Il y a lieu de remarquer une différence importante entre le droit du domicile suivant le concept des législations européennes et le droit du domicile dans les pays du Nouveau ]\[onde. Taudis que dans les premières il est inscrit dans les codes et les lois générales, en Amérique du Sud, au contraire, quelques Etats ont cru nécessaire d'incorporer certaines règles fondamentales dans leurs chartes organiques ou d'ordonner, aux termes mêmes de celles-ci, la sanction de lois ayant pour objet la définition des caractères du domicile au point de vue de ses applications internationales.
Les solutions légales applicables aux précédents points de vue demandent un examen auquel je me livrerai dans le présent chapitre et dans ceux qui A^ont suivre, afin de conserver ainsi la méthode d'investigation systématique du droit de la nationalité, Etat par Etat, au quadruple point de vue de la doctrine, de la loi^ de la jurisprudence et des traités. Cette métliode offre l'avantage de faciliter la connaissance du droit cle chat|ue nation au point de vue de la prati(|ue, de ses institutions et de sa jurisprudence, sans per-
dre de temps à chercher les conclusions et l'état actuel de son droit.
II. Bolivie. — Selon 1 "article 47 du Code Civil, le domicile de tout Bolivien, quant à l'exercice de ses droits civils, est au lieu où il a son principal établissement. Cette disposition donne lieu à des observations fondamentales. Quel sera alors le domicile de tout étranger? La question ne peut se résoudre par analogie, car l'article 6 du même Code dispose que tout Bolivien jouit des droits civils. L'article 7 n'établit pas, comme en d'autres pays d'Amérique, l'égalité civile des droits entre tles étrangers et les Boliviens. Le Code bolivien suit le système de la réciprocité de l'article 11 du (Jode Civil français et dispose que :
f Le?, étrangers jouiront en Bolivie des mêmes droits civils que ceux qui ont été ou seront accordés aux Boliviens par les tra'tés de la nation à laquelle ces étrangers appartiennent- »
Cette situation juridique aurait été cependant réformée par la dernière constitution bolivienne dans son article 19, ainsi que le fait remarcpier Siles (^). L'affirmation de cet auteur paraît cependant erronée, puisque l'article 19 de la Constitution bolivienne, dont le texte est île suivant, ne fait pas disparaître le doute :
« Art. 19. — Tout homme jouit en Bolivie des droits civils. L'exercice de ces droits est réglé par la loi civile. »
D'où l'on déduit que, bien que cet article établisse l'égalité des droits entre nationaux et Boliviens, la réglementation de la joui.ssance de ces droits résulte de la loi civile. Donc^ l'article 7 du Code Civil n'est pas abrogé et peut être «onsidéré comme une réglementation du texte constitutionnel.
Ces textes posent, tout au moins, une grave question de
<1) Code Cirit. r,p. cit., p. 10.
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,,„it public. Q"'»'"'^-»; p^l^rSiles e), il «'agit ^'éU- . principal ^tabl.ssemen - D p. , ^,,^^^^^^^ ^^^ ,„, _, blissements situes en Bol>^ >e ^ ^^^.^ .^^ ^,,^^,^ a,_
cite un cas dans lequel certain concernant un
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^,,3 ;eurs te.tes ^-rtZ\èl^.tàon positive, tos divers encore synthétisée dans la le?i ^^ ^^ ^^^^ q,. fut
projets de Code Civil et ^^"^ „^,„,,t ,„ vigueur (')■ Laement sanctionne et est^ ^* ; „ent ces éléments En olassant --««''"™"; /e, t droit du domicile an «--"f ■ .rirrJrement i-rna,ti»al.;n e- -r::::e1e qnali«erai de l;^^^^^^^^^^^^^^ l ,.„. ,. Dans la seconde o"^" ?!;"" \ j,, doctrines des precur-
(1) Op. H(., p. 19- , . ier 191'-
<^> «''•'^'••';,'codeCivnauBv..lestentréenv„n.u-lel
(3) Le nouveau Code v,i
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dans ses investigations sur le droit romain et spécialement dans sa savante étude de droit comparé et de critique, intitulée Domiciîium et Origo C). Le commentateur des doctrines de la première école fut Pimenta Bueno précurseur dans l'étude du Droit Privé Humain au Brésil (-) ; celui de la seconde fut l'éminent jurisconsulte Freitas (^). J'étudierai ces deux théories dans deux chapitres distincts au cours de l'exposé de la doctrine, des projets de lois, des lois et de la jurisprudence qui s'appliquent à chacune de ces deux tendances.
a) Ecole française. — Le vicomte de Jequitinhonba et le baron de Penedo, qui furent tous les deux présidents de l'Ordre des Avocats du Brésil, disaient en 1843 et en 1845 de leur pays que: «il n'a pas de législation propre: tel est son état de confusion ». L'n semblable système fondé sur les nécessités de chaque jour se prête facilement à la casuistique (■*). Cette situation juridique se prolongea pendant longtemps. Quelques esprits supérieurs s'efforcèrent cependant d'apporter de la méthode dans la partie qui s'applique au Droit Privé Humain. C'est ainsi que prit naissance l'école de Droit brésilien que je viens de qualifier de française. Elle s'inspire nettement du commentateur français Fœlix, auteur qui rassemble et interprète les règles du droit international exclusif et territorial, et qui tombe dans des erreurs fondamentales au point de vue de la personalité de la loi {^').
(i) M. F. C. de Savigny, Traité de Droit Romain, Ed. Guenoux, Tome VIII, paragraphes 345 et 382, et Svi>tema del Derecho Romano Arttiai. Traduction en rastillan de la version française de Guenoux^ Madrid, 1879, tome VI, paragraphes 345 et snivamtes.
(2) .T. A. Pimenta Buono, Direito International Privado e appliraçao de sens prinripios con referencia as leis pariiculares de Brazil, Rio de Janeiro. 1863.
(3) A. J. de Freitas, Cndigo Civil. Esboço . Rio de .Janeiro, 1863.
(4) Carlos Auçusto de Carvalho, Direito Civil Bfa^ileiro Reropilado o Nova Consolidaçao dati Leis Civis. Rio de Janeiro, 1899, p. VIII.
(5) Je Die reporte à l'analy^ de ses opinions que j'ai donn*''e d.ins cet ouvrage, I, 469, 584, spécialement dans la note 3, où j'analyse pes œuvrer 586, la critique de celles-ci et de celles de Story, et 587, où j'expose la critique de Demar.gcat t-ur Koelix. cXc. RiUin'jrophie, II, 446 et 467.
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C'est sous l'inspiration de ses erreurs qu'il commente le droit historique portugais.
Au point de vue des conflits de Droit Privé Humain auxquels il se réfère, cette tendance poursuit deux aspirations distinctes. Le grand but qui constitue son objectif, dit-il, consiste à maintenir et à défendre les droits fondamentaux de la nation, d'une part, et, d'autre part, à harmoniser et résoudre avec bienveillance et justice les conflits de cette nature (^). Il y a donc lieu de faire remarquer tout d'abord que, d'après le droit statutaire français, dont Fœlix n'est rien de moins que le disciple, on tombe dans d'intransigeance de la territorialité de la loi, qui exclut toute possibilité d'harmoniser et de résoudre ni bénévolement, ni dans une forme quelconcjue les conflits de Droit Privé Humain. Pour atteindre le très noble idéal de cette école, pour répondre a «la civilisation et à la culture de l'intelligence et des cœurs et à l'élévation de l'Humanité», si «seules doivent commander les idées généreuses et les grandes pensées» (-), il eût été nécessaire d'abandonner l'école de la territorialité de la loi, d'après laquelle leges non valent extra territorium, qui sert de base au droit statutaire français, incoi*poré au Code Civil de 1804 et soutenu par Fœlix. Cependant, l'école franco-brésilienne, dans cette première étape de son existence, prend pour base de comparaison l'ouvrage de Fœlix, « que nous suivons presque toujours, dit-il, de même que la législation française en la comparant à la nôtre, parce qu'elle est suivie par beaucoup d'autres nations» (^).
L'erreur de Fœlix confondant le domicile avec la nationalité prévaut dans cette école; l'auteur précité l'expose de la manière suivante:
« Le premier domicile naturel et légal de l'homme est celui de son pays, quHl soit ne dans ce patis ou en dehors de ce mêm^ pays; c'est
(1) Pimenta Bufiin, o/). rit., 7.
(2) Ibidem, ojt. cit., 7. in fine, et 8.
(3) Ihident.
celui de la nationalité paternelle, par cela même que son père n'est pas un homme 'Isolé et a une patrie et qu'il est, au contraire, membre d'une souveraineté politique, qui donne aux enfants de ses nationaux, même antérieurement à leur naissance, la sécurité de leurs droits» (1).
La confiisioh est évidente dans les concepts juridiques de cette doctrine. Un semblable domicile naturel dérivé du sang paternel n'existe nullement. L'institution du domicile résulte du droit pur, abstraction faite de tout phénomène naturel: elle naît de la combinaison de deux caractéristiques également juridiques qui sont le fait physique de la résidence et le phénomène psychologique d'une volonté persistante et démontrée. La relation de l'homme avec son pays (je suppose que l'on veut dire <!i avec sa patrie-») est étrangère à ces idées juridiques.
Le statut du domicile existe, abstraction faite du lieu de la naissance de la personne et de la nationalité des parents. Il peut y avoir coïncidence entre l'acte matériel de la naissance de la personne dans un lieu donné et son domicile, si elle continue à vivre dans ce même endroit d'une manière permanente ; et souvent cette coïncidence se rencontre. Mais, parfois la personne abandonne ce domicile et alors la coïncidence n'exi.ste plus. L'erreur de l'école franco-brésilienne consiste à confondre, à considérer comme identiques deux institutions juridiques fondamentalement différents: la iwtionalifé et le domicile. Par conséquent la nationalité du père ne peut être le domicile naturel et légal de la personne, de même que le domicile du père lui-même ne sera pas toujours celui de sa nationalité et ne sera nullement, par cela même, celui de son fils.
De quelle manière opérerait dans la pratique ce singulier domicile naturel ou légal? L'école que nous critiquons le comprend ainsi:
«Certainement, bien que le père se trouve absent de sa patrie ou territoire national, il est le chef d'une famille régie par la loi de la
(1) Pimen-a Bueno. <'P . rif.. 8, in fine.
patrie; il conserve et, par vole de conséquence, sa famille conserve aussi le même domicile que celui qu'il avait avant son départ: c'est le lieu ou circonscription municipale où il exerçait ses droits. »
Le père qui établit iiu domicile sous une souveraineté étrangère ne conserve pas son domicile origina'ire. Il le change simplement. On ne doit pas confondre la pluralité des domiciles commerciaux, nécessairement limités, avec le domicile général et principal, coïneidaut avec l'unité juridique de la personne. Il est possible de constituer plusieurs domiciles spéciaux pour maintenir une certaine activité juridique simultanée de caractère spécial. Ce sont des actes relatifs, parfois permanents et souvent transitoires, ^fais il est impossible de dédoubler la personne, dont les caractéristiques sont fondamentales, acquises irrévocablement, comme par exemple la capacité, ou susceptibles de changements naturels ou juridiques, comme Vétat civil. La capacité et l'état civil de la personne ne peuvent être déterminés par des lois différentes qui fonctionneraient simultanément ; et cette absurdité résulterait évidemment de la théorie suivant laquelle le père absent de sa patrie, domicilié en pays étranger, conserverait pour les membres de sa famille et pour luimême le domicile du municipe ou de la localité qu'il aurait volontairement abandonné dans sa patrie.
Cette erreur provient peut-être de la confusion faite entre les relations juridiques et la juridiction, d'une part et, d'autre part le domicile lui-même. Il est possible, en effet, qu'une personne qui change de domicile ait à faire valoir, discuter ou examiner des actions ou des droits au domicile originaire qu'elle a abandonné et que sa personne doive cependant s'y trouver représentée d'une manière quelconque, sans que cette situation entraîne la conservation du domicile originaire et encore moins la perte de son domicile actuel. Cette division des relations juridiques soumises à des juridictions différentes se présente fréquemment, et s'explique au moyen du jxuivoir (jue. conformément à la portée de la loi
de son domicile, l'intéressé accorde à une personne déterminée sans avoir le désir de comparaître elle-même. Le fait d'exercer une action eu justice dans l'étendue de la juridiction du domicile originaire, pour mettre en mouvement ces relations juridiques, n'implique nullement un acte conservatoire du dit domicile, ni peut-être l'intention de le faire revivre.
L'école dont il s'agit nous cause une autre surprise quand elle admet et soutient une sorte de fonciionnement territorial du domicile exercé par la personne en passant par l'intermédiaire des consulats qui agiraient à l'étranger pour la représenter de même qu'elle pourrait le faire elle-même en territoire national. En voici la formule originale :
«Bile (la personne) peut continuer à exercer ici (dans le lieu ou municipe de son domicile abandonné) ou dans le consulat respectif qui la représente et qui la supplée, certains actes civ*ils. C'est Ifà l'une des fins pour lesquelles les consulats ont été établis: le consul est le notaire des diverses municipalités de sa nation» (i).
Les consulats sont de simples agences commerciales à l'étranger; et c'est là l'une des raisons de leur création suivant l'idée moderne. Les fonctions notariales qu'ils peuvent exercer sont accessoires, incidentes, et concernent les actes juridiques de leurs compatriotes destinés à produire leurs effets dans leur propre pays, — actes notariés bien entendu. ]\rais les consuls ne se substituent pas à la personne de leur compatriote pour l'activité juridique générale. Un Brésilien domicilié en France, par exemple, ne pourra jamais exercer au Brésil les actes généraux de la vie civile par l'intermédiaire d'un consul brésilien, en agissant dans ce cousulat de la même manièi-e que dans le municipe de son domicile originaire. L'exposé de la théorie est confus, et cette théorie est juridiquement inadmissible et impraticable. La confusion apparaît encore plus grave dans la conelusioi.i suivante qui se réfère à cette rare fonction consulaire: .
(1) Piii.enta Bueno, op. n>., 44.
« Tel est ce que l'on nomme le domicile d'origine et qui détermine la relation morale et légale que la personne, quel que soit le licu clans lequel elle se ttxiive. possède avec le pays de sa nationalité» (i).
Xon! le domicile d'origine n'a nullement ce caractère, si ce n'est dans le cas d'absence anUno revertendi, c'est-à-dire de résidence à l'étranger; mais, quand le national abandonne son pays, où il a toujours eu son domicile (coïncidence de la nationalité et du domicile), pour s'établir définitivement dans un autre, il se constitue un nouveau domicile, qui met fin au lien juridique du domicile originaire et le remplace. Le lien de la nationalité subsiste seul; mais la personne qui abandonne la juridiction de celle-ci vit désormais juridiquement soumise à la souveraineté du nouveau domicile. Elle devra souvent obéir aux lois de cette nouvelle souveraineté et lui soumettre les actes de sa vie civile, abstraction faite absolument de sa loi nationale. Souvent aussi le domicile prolongé à l'étranger impliquera une expatriation complète (-).
Enfin, l'école franco-brésilienne crée aussi une nouvelle modalité du domicile, qu'elle appelle alors domicile accidentel. C'est celui du lieu de l'habitation ou de la simple résidence (^). S'il y a là une habitation avec le caractère de simple résidence, « ou ne peut y voir le domicile, car on méconnaîtrait ainsi l'élément substantiel de cette institution en la confondant avec un seul de ses caractères, c'està-dire le fait de la résidence ». Si une personne « a son établissement principal ou le siège de ses affaires dans un lieu donné, mais sans l'intention de perdre son domicile originaire», sa condition juridique n'est pas celle de domicilié, mais simplement celle d'hôte de passage ou do résidant (^).
(1) PiDitnta B'uno, op. cil.^ -15.
(2) Cf. cet ouvrage, tome III, Confércme VI, 211; VII. p. .59: VII, 280; IX. 310. et y. 3.59. p'T les effets de l'absence saii.i esprit de retour.
(3) Pimenta Bueno, op. cit., paragraphe 2o., p. 44.
(4) Cf. sur l'i.niportance juridique de «rétablissement ou siège de la maison
Cette critique s'applique à la première période de l'évolution du Droit Privé Humain au Brésil, dont Pimenta Bueno fut le commentateur, quand les idées orientées dans le sens de l'abrogation du droit historique portugais eurent atteint leur maturité, à l'époque où l'on avait décidé la rédaction d'un Code Civil. Entre cet événement survenu au Brésil et l'époque de Pimenta Bueno et de Teixeira de Freitas, s'écoule une période intermédiaire que l'on peut appeler celle de la consolidaçao (consolidation) des lois civiles de la nation, lois portugaises et celles édictées successivement par le Brésil, r-éunies en premier lieu par le dernier de ces jurisconsultes et postérieurement par Carvalho O .
Enfin, au cours de la dernière période de la rédaction du Code Civil du Brésil, finalement sanctionné, d'école brésilienne de Droit Privé Humain prit corps sous les inspirations d'un savant jurisconsulte, qui la disciplina et la soumit à un régime scientifique, exempt des confusions et des erreurs que j'ai signalées pour la période originaire et pour la période intermédiaire. Ce jurisconsulte est Clovis Bevilaqua, professeur de Droit Privé Humain à la Faculté de Eecife (-).
Quand Bevilaqua discute sur le point de savoir quelle est la loi qui doit régir la capacité en général, il se livre à une étude comparée entre la loi du domicile et eellle de la nationalité (•^) . Au coui'H du développement de son étude, il fait un magistral exposé du droit comparé entre les systèmes adoptés par la législation du Brésil sur la base de la nationalité et par la législation de la République Argentine
de commerce», l'étude sur l'influence de Texerc'ee du commerce à l'étranger, dans /•et ouvrage, III, 330 ei suiv.
(1) Op. cit.
(2) Clovis Bevilaqua, PrinHpion ElenifntaeK de Direito Infernarional Prirado, Bahia. 1906; A phase aetual do Direito Internacional Prxvaâo. dans le Jnr- ■nal do Commerrio, Rio de Janeiro, 3 juillet 1900; L'enseignement du Droit In- Urnational Privé dans Iç, République Argentine^ Recife, 1913, reproduit dans le BitlMin Argentin de Droit International Privé^ I, 268: Codigo Civil dos Estados rnidos do Brazil, commenté, par Clovis Bevilaqua, vol. I, II, II, Rio de Janeiro 1916.
(•■?) Bevilaqu.T, Priiiri/nt^H, op. rit., pp. 134 et suiv.
fondée sur le domicile. C'est ainsi que Tillustre codifieateur brésilien prend en considération toutes mes études sur le domicile, publiées dans divers ouvrages où je traite de la matière, et les idées exposées au Congrès de Montevideo par l'émineut juriste argentin, Docteur Manuel Quintana. La sagesse et la science avec lesquelles le professeur Bevilaqua discute la matière laissent une impression des plus agréables, même dans l'esprit de ceux qui, comme moi, ont le regret de ne pas accepter ses conclusions et pensent que ses doctrines sont erronées au point de vue de l'intérêt d'un* nation sud-américaine, et que. à la longue, elles portent préjudice à ses droits et à ses intérêts sociaux, politiques et économiques.
Dans mes différentes études j"ai soutenu l'école de Freitas fondée au Brésil et qui a eu et possède encore d'éminents et zélés partisans dans ce pays et dans toute l'Amérique du Sud, qui ont exercé autrefois et exercent actuellement même, une grande influence sur la codification et les études juridiques dans la République Argentine. Le professeur Bevilaqua expose et discute dans la partie citée de son ouvrage, avec une entière probité et abondamment, les arguments juridiques, sociaux et économiques sur lesquels j'ai basé la prédominance de la loi du domicile dans le monde. Il mentionne dans son livre les tableaux comparatifs que j'ai publiés sur ce point dans le Bulletin Argentin de Droit International Privé (^). Cependant, Bevilaqua accepte ma doctrine suivant laquelle les nations modernes ne se forment pas par l'attraction qu'exercent le climat, la langue, la religion ou la situation géographique mais obéissent uniquement à un Idéal commun de félicité sous des formes déterminées de gouvernement (-). Il expose aussi et réfute les conclusions du docteur Quintana exposées au Congrès de Montevideo. Mais il émet une opinion contraire à la sienne en tant qu'elle ad-
(1) Tomes I et II.
(2) Bevilaqua. op. cit., p. 137.
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met que la nationalité constituerait un péril pour l'intégrité des pays formés par l 'émigration.
Le présent ouvrage ne me fournit pas l'occasion de développer une étude .comparée entre le système de la nationalité et celui du domicile. Je me borne à exposer les conclusions de Bevilaqua- dans la nouvelle orientation du Droit Privé Humain au Brésil. Cet auteur, dans l'introduction de l'ouA^rage que je viens de citer nous dit que le Brésil n'a pas été étranger an mouvement progressif de ce Droit ; « mais qu'il ne lui a pas consacré tous les efforts et tous les soins qu'il mérite ». Du reste, il a écrit le livre dont iil s'agit pour prendre l'initiative de combler ce vide.
D'après l'exposé inéthodique historico-juridique de Bevilaqua, le système du domicile fut aboli au Brésil par le règlement du 15 novembre 1850. Le même auteur nous fait observer cependant que ila disposition de 1850 n'a pas résolu les difficultés résultant de la capacité commerciale, puisque, en interprétant littéralement les dispositions mentionnées, il en résulterait que pour les commerçants non immatriculés, de même que pour les non commerçants, la capacité serait régie par la loi nationale, tandis que les commerçants immatriculés seraient soumis à la loi du domicile. Enfin, Bevilaqua accepte la loi du domicile sous une forme subsidiaire pour les cas dans lesquels la loi de la patrie n'existe pas, ou n'est pas clairement déterminée. Cette doctrine a été incorporée par l'auteur à l'article 9 du Code Civil (^). Ce tribut payé par Bevilaqua à la loi du domicile est un argument contraire à ia loi de la nationalité, puisque l'observation que nous avons faite est confirmée par les partisans de la première, d'après laquelle le dernier système est incomplet et ne donne pas la solution de tous les cas qui peuvent se présenter.
Du reste, l'illustre Bevilaqua n'a pu approfondir la ma-
(1) Bevilaqua, op. cit., p. 140, note 3, et Càdifjn Civil r<iniiiladi\ '>/>. rit., p. 123.
tière au point de vue de ses relations avec l'acquisition et la perte de la nationalité, car son programm3 universitaire et sa codification se limitent à des droits privés. Il n'a pas inscrit non plus la matière de la nation^ylité et de la dénationalisation dans Je Code Civil ainsi que d'autres pays l'ont fait.
Je terminerai cette étude de la matière au Brésil en rap-' pelant un nouvel exposé du professeur Rodrigo Octavio ('^), C'est la dernière publication importante que je connaisse sur la question. En outre, le nom de son auteur a acquis une certaine notoriété en raison des conférences sur le Droit Privé Humain qu'il a données à la Faculté de Paris e1 de la part qu'il a prise au Congrès scientifique panaméricain de Washington, oii il exposa aussi certaines idées en dissidence avec les principes de l'Ecole Argentine. C'est un professeur réputé dans le monde officiel, au Brésil. En traitant de la nationalité (-), Rodrigo Octavio s'exprime ainsi:
« Au point de vue de la nationalité la loi brésilienne considère comme nationaux ou étrangers les individus résidant au Brésil, en distinguant parmi les natifs et les Ugaux, les adoptifs et les naturalisés- »
Dans une note sous cet article, l'auteur déclare qu'il adopte la nouvelle dénomination de légaux pour certains nationaux de son pays et qu'il la considère comme nouvelle, car en général, les auteurs omettent de faire cette distinction. Il paraît que ces auteurs ont raison, car le passage transcrit contient quelques erreurs, sans doute par inadvertance. La première est la (jualification de résidants qu'il applique aux nationaux et aux étrangers. L'auteur avait sans doute en vue les domiciliés, car autrement l'institution du domicile demeurerait confondue avec un de ses éléments, c'est-à-dire la résidence. D'autre part, il introduit une cer-
(1) Hotlrisro Orfnvio, Direitn tin rsfranfir'rn no Brazil. Rio d'^ .Janeiro. 1909; Lr Droit Internalional Privr ânnt la léf/islnlinn hré'iilifnnr, Paris. 1915.
(2) Op. rit., fifre HT. p. 91 .
taiue dénomination dans le Droit Privé Humain que l'on ne trouve pas dans les œuvres de Pimenta Bueno, de Carvalho, de Bevilaqua et probablement dans celles d'autres jurisconsultes brésiliens dont je n'ai pas l'honneur de connaître les ouvrages. Dans le droit universel, on appelle citoyens légaux les naturalisés; et il n'est pas nécessaire de modifier cette règle du langage juridique. Les enfants de Brésiliens nés à l'étranger ne sont pas, effectivement, des natifs; mais la naissance sur le territoire n'a pas une importance exclusive dans le Droit Privé Humain du Brésil pour déterminer la nationalité. Donc, la nationalité du père étant celle qui définit le status civitatis des enfants nés à l'étranger, selon la Constitution, ils demeurent assimilés aux natifs, puisque la nationalité ex jure soU ou ex jure sanguinis est toujours naturelle. Ne figurent donc pas dans la Constitution brésilienne les dénominations de citoyens adoptifs et de citoyens légaux, sinon ceux de nationaux et de naturalisés (^). En outre l'éminent collègue sait que le vocabulaire du Droit Privé Humain est d'une précision mathématique et que toute déviation des termes consacrés peut amener des confusions. D'autre part, il faut bien admettre l'efficacité et l'exactitude de l'exposé de Rodrigo Octavio sur l'adoption par la Constitution brésilienne du jus soli, en vue de caractériser la nationalité de tous ceux qui sont nés au Brésil, et celle du jus sanguinis, pour faciliter la conservation de la nationalité aux enfants de père brésilien nés à l'étranger. Il est indiscutable, ajoute-t-il, que le critérium adopté par notre loi constitutionelle est celui qui s'adapte le mieux aux intérêts des pays nouveaux, comme le Brésil, destinés à recevoir des grands courants d'immigration. Cette judicieuse observation devrait être complétée par l'adoption du système du domicile pour l'appliquer aux relations personnelles et de famille. Cependant Rodrigo Octavio se décide en faveur de la loi de la nationalité.
(1) I-a loi d'pxtranéité de Colombie, de 18S8, que je romniinle pltm loin, aseirr.ila aiix natifs les enfants de natioraux nés à l'étraneor.
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Le même auteur commente la loi promulguée en ISGO par le Brésil, dont l'objet est de résoudre les conflits auxquels doit donner lieu la nationalité des enfants des étrangers nés dans l'Empire. La loi accordait à ces mineurs le droit d'adopter la nationalité de leurs parents; elle était donc contraire à la Constitution.
Rodrigo Octavio fait remarquer que cette loi a été combattue énergiquement, et il cite les autorités qui la réfutèrent. Ses dispositions impliquent. effectiA'ement, une suspension de la qualité de Brésilien pour l'enfant mineur d'âge et pour la femme, c'est-à-dire une véritable concession au jus sanguinis, contrairement au texte de la Constitution. Cependant, confirmant l'observation faite dans la note 81 de son ouATage (^), suivant laquelle Pimenta Bueno a qualifié de douteuses les questions suggérées par cette loi, il fait remarquer qu'elle n'établit pas une disposition rigoureusement obligatoire, mais une simple faculté, et il se base sur ce que le texte ne dit pas que l'état civil sera régi, mais qu'il pourra être régi par celte disposition. Cependant il apparaît à la simple lecture que si le père étranger du mineur exige, ou si son tuteur ou quelque autre autorité ou consul exigent, dans un cas quelconque, que le dit mineur suive la condition de celui-ci, les tribunaux brésiliens se trouveront dans l'obligation de la leur attribuer, car, s'il en était autrement, la loi demeurerait sans objet.
L'argument de Rodrigo Octavio (-) envisageant qu'il s'agit d'une faculté dont le gouvernement fait usage pour obtenir, au moyen de la réciprocité, des faveurs égales poir les enfants des Brésiliens nés à l'étranger n'est pas admissible : le Gouvernement brésilien u "n nul besoin de cette réciprocité si ce n'est en certains pays bien déterminés, pays où commande le jus soli sans aucune atténuation. Dans la
(1) Op. cit., p. 97. Plus loin, quand je traiterai de la dénationalisation du mineur, je m'occuperai de nouveau de ce point de la question.
(2) Op. cit., p. 98.
plupart des nations civilisées d'Europe, comme dans plusieurs pays d'Amérique, on admet que la nationalité des enfants est déterminée par celle du père. Donc, les enfants de Brésiliens nés en France, en Espagne, en Italie, en Ang-ieterre, en Allemagne, en Belgique, etc., sont Brésiliens aux termes de la |loi du lieu de leur naissance. Le caractère facultatif de la loi brésilienne de 1860 est donc inutil-i et ne compense nullement la violation du texte de la Constitution que cette loi imp'licjue.
L'interprétation de Rodrigo Octavio, que je n'admets pas, est au stirplus du ressort du Grouvernement brésilien (^). L'auteur ajotite que la loi et la circulaire diplomatique antérieure serviront de base à des négociation consulaires qui établiront le même principe; mais il ne nous fait pas connaître que le Suprême Tribunal Fédéral a considéré comme annulé un accord passé dans ce sens avec l'Italie. Enfin, pour termùier le professeur Rodrigo Octavio nous rappelle que la constitutionnalité de la loi de 1860 fut traitée judiciairement et fjue le Suprême Tribunal fédéral a déclaré, par accord unanime signé le 29 janvier 1898, que ce traité était inconstitutionnel.
b) Codification du Droit Privé Humain. — Enfin je dois faire mention de efforts réalisés en faveur de la codification dit Droit Privé Humain (-). En 1906, la Troisième Conférence Internationale Américaine tint ses assises à Rio de Janeiro. Elle sanctionna alors un accord décidant la création d'une Commission internationale de jurisconsultes, constituée par un représentant de chacun des Etats signataires, et ayant pour objet de préparer un Code de Droit Privé Humain et un autre de Droit International Public. Cette solution sert de base au professeur Rodrigo Octavio pour exposer dans un excellent ouvrage l'histoire de la co-
(1) L'iiutiiir cite le lîrlat(irii) dcl Minintiiio de Negocius extra njeircn de 1802, dans le chapitre intitulé Inteligencia de la ley de 10 de septietnbre de 1880.
(2) Rofli-iRO Octavio, A cndifi'-açao do Direito InternaHonal Privado. Rfo «le Jamciro 1910.
dificaticu du Droit Privé Humain et la possibilité de la réaliser dans la situation actuelle des relations des pays sudaméricains. Ce travail méritoire, cherchant à atteindre le noble but d'une communauté du droit des républiques du Nouveau Monde, n'a pas pris cependant en considération la circonstance que les facilités de la codification dont il s'agit sont entravées par des dissidences fondamentales dans les législations de fond dont il reconnaît lui-même l'existence dans le chapitre III de son ouvrage sur les systèmes de la nationalité et du domicile. Pour cette raison, le professeur de Rio de Janeiro se reporte à mes publications sur l'influence de Freitas dans la codification du Droit Civil argentin et arrive à des conclusions que je dois rectifier.
Tout d'abord, le professeur Rodrigo Octavio déclare que « la base du système que M. Zeballos a proclamé comme la Doctrine Argentine de Droit Privé Humain» procède de la partie de la même matière prise dans Freitas par le codificateur argentin Vêlez Sarsfield. I/erreur est évidente. La Doctrine Argentine possède une base antérieure à Freitas et à Vêlez Sarsfield. Elle est beaucoup plus large, ainsi que je l'ai démontré dans tous mes ouvrages, eu insistant sur le résumé que j'en ai fait dans l'édition en castillan du Manitel de AVeiss. Les sources de la Théorie Argentine du Droit Privé Humain sont les Constitutious sanctionnées par les Congrès Constituants depuis 1815 jusqu'en 1853 et 1860. Ces Constitutions, contiennent le. système de Droit Privé Humain le plus complet qui ait été écrit et le plus efficace, ainsi qu'il résulte de son expérimentation pendant un siècle dans un pays d'immigration tel que la République Argentine. Le système fut le précurseur de la science contemporaine, puisque l'évolution du Droit Privé Humain dans le sens de l'unité et de la codification nationale en vue de faire considérer les hommes comme des hommes, simplement, et non comme des nationaux de pays déterminés, s'est frayée son chemin en Europe et dans d'autres continents quelques di-
zaines d'années après la sanction de la Doctrine Argentine €t l'expérience qui en a été faite (^).
Le professeur Rodrigo Octavio m'attribue, sans fondament, une évolution au sujet de mon concept de irinfluence ■de Teixeira de Freitas sur la codification civile argentine. J'ai reconnu cette influence dans tous mes écrits, et même dans le présent chapitre, en apportant le tribut de mon admiration à ce génie juridique américain. Si dans l'un quelconque des derniers travaux auxquels le professeur Rodri- ■go Octavio se réfère je ne me suis pas répété sur ce point, c'est parce que la nature de la question ne l'avait pas alors permis. Mais nos doctrines constitutionneliles commencent en 1815 et la constitution actuelle fut promulgué en 1853, tandis que VEshoço de Freitas est de 1860-1865.
Enfin, le professeur Rodrigo Octavio rappelle l'initiative que j'eus l'honneur de prendre, en 1907, comme Ministre des Affaires étrangères de la République Argentine, à l'effet de réunir à Buenos Aires une Conférence préliminaire des pays qui soutiennent 'le système du domicile. Cette initiative fut approuvée par le Pouvoir Exécutif national, communiquée au Congrès dans le ^Message du Président Figueroa Alcorta de 1908, et si la réunion de cette Conférence n'a pas eu lieu, <î'est à cause de la guerre. Le professeur Rodrigo Octavio déclare que l'œuvre de la Conférence ne sera nullement opérante, pour la raison que les nations qui soutiennent le principe contraire de la nationalité n'ont pas été conviées à y prendre part. Je déplore que le professeur de Rio n'ait pas apporté à cette affaire toute l'attention et la courtoi- ■fiie qu'elle réclame puisque le Memorandwn. et les documents sur lesquels se fondait la nécessité de réunir la conférence expliquent clairement que cette réunion n'est qu'une conférence préliminaire, ayant pour but de permettre aux nations qui soutiennent le principe du domicile
(1) Weiss-Zeballos, Maniial de Dererho Internarional Privado, tome I, p. 22'. note a) et passim. Israël Zangwill. The Principle of Ma.«oiiatitie«, New- York. 1916.
de se mettre d'accord pour légiférer uniformément sur ce point et étudier un projet de conciliation avec le système de la nationalité qui, sans sacrifier l'essence d'aucun des deux SA-stèmes, permettrait leur coexistence sous une forme susceptible de faciliter le développement des relations privées du droit. Enfin, une fois ce plan de conciliation obtenu, mon projet accepté par le Gouvernement argentin décide la convocation d'une seconde Conférence générale des pays du domicile et des pays de la nationalité, afin de leur soumettre ce projet de conciliation de la Conférence préliminaire de Buenos Aires. C'est donc là le mode de procéder le plus efficace.
Au Congrès de Droit Privé Humain de Montevideo {^), lors de la discussion de la convention sur la matière, le représentant du Brésil fit part de sa dissidence. En effet, le Congrès adoptait le principe du domicile et se montrait ainsi conséquent avec la législation positive de son pays, qui jsuit le système de la nationalité. Le plénipotentiaire Andrade Figueira, dans un rapport présenté au Ministre des Affaires étrangères du Brésil (-). s'exprime dans les termes suivants :
« Il est possible que dans la nouvelle codification de ses lois civiles, qui est désirable, l'Empire en vienne à adopter un autre principe; mais, en attendant sa tradition législative est funeste en raison du principe de la nationalité qu'une loi récente, N.° 1096, du 10 septembre 1860, confirme et amplifie. C'est à cette loi que le conseiller Xabuco, décédé, adapte ses travaux dans les articles qu'il laissa rédigés pour son projet de Code Civil. Le Code Civil argentin, au contraire, adopte le principe du domicile qu'il a copié dans le u Esboço de Code Civil » du docteur Auguste Texeira de Freitas, lequel, à son tour, s'était inspiré d'un ouvrage de Savigny (Tratado de Derecho Romano, vol. VIII)- Dans l'état actuel de la législation brési. lienne, tel était le principe qu'il y avait lieu pour moi de respecter,
(1) Il tint 35 séances, de 1888 à 1889 et fut cJôturé le 18 février.
(2) Déposé au Ministère des Affaires étrangères du Brésil et cité par Rodr^o- Octavio dsms l'ouvrage Codificaçao, p. 97.
bien que j8 ne fussa pas convaincu de sa supériorité (i). Cependant, il ne m'était pas permis de préjuger dans une si importante matière, dans une affaire aussi grave, même dans le cas où la future législation de l'Empire devrait s'incliner devant le principe opposé» (-).
Pour des raisons semblables les Gouvernements brésilien et chilien refusèrent d'adhérer au principe du domicile, sanctionné par le Congrès de Montevideo.
c) Ecole germanique. — En 1858 parut l'ouvrage du fameux jurisconsulte Teixeira de Freitas, intitulé Consolidaçao das Leis Civis do Brazil (^). Carvalho ne dissimule pas son admiration peur le jurisconsulte qui l'avait précédé dans cette Compilation et qu'il qualifie d'immortel. Son ou- VI âge contient le mouvement législatif du Brésil pendant un quart de siècle et il s'efforce de discipliner et de faire concorder les droits intellectuels, de famille, de propriété, et les droits réels, en les présentant sous des aspects nouveaux. Non seulement Texeira de Freitas étudiait le texte de la loi portugaise, mais encore il mettait à contribution la littérature brésilienne pour harmoniser le droit avec l'époque actuelle et avec l'organisation pctlitique différente de celle du Portugal. Ces nécessités le conduisirent à altérer quelquefois la rédaction des textes originaires pour fixer leur sens ou pour les mettre en harmonie avec la doctrine et la jurisprudence des temps nouveaux ("*).
Postérieurement à l'époque où le travail de Freitas parut, ainsi qu'il a été rappelé précédemment (^), la matière du Droit Privé Humain se trouvait en pleine confusion dans son pays. Bevilaqua affirme, ainsi qu'on l'a déjà lu, qu'il était nécesaire de donner une orientation à ces études,
(1) Ce paragraphe ne rr'e paraît pas clair, rar l'auteur parle du principe dont il s'agit après s'en être référé à celui du domicile. Cependant, du contexte général de la note on déduit que Ton a envisagé le principe de la nationalité.
(2) C'est-à dire le principe du domicile.
(3) Carvalho, op. cit., p. VII.
(4) Carvalho, op. cit., p. IX.
(5) Cf. la présente Conférence: a) Ecole fraiiçaine.
et Rodrigo Octavio reeonuaît que, même dans l'actualité, «si tout n'est pas encore à faire dans eette science, ce que nous en po8g-.édous consiste dans des dispositions dispersées et sans lien de continuité entre elles, puisque les principes fondamentaux auxquels on doit subordonner le système ne sont pas clairement établis dans la loi» (^). Le 11 janvier 1859. Freitas fut chargé de la rédaction d'un projet de Code Civil qui devait définir et condenser les règles du droit privé, et il le publia, successivement, de 1860 à 1865, sous le titre modeste de Eshoço. Cette modestie recouvre cependant un jurisconsulte de génie.
Son projet de Cide Civil fut divisé en trois livres. Le premier, consacré aux personnes, aux choses et aux faits juridiques ; le second aux droits personnels ; et le troisième aux droits réels. Le surmenage produit par ce travail qui comprenait déjà 4907 articles, engendra une maladie cérébrale qui, passant par la démence, mit fin à la vie du célèbre jurisconsulte brésilien, avant qu'il pût rédiger ou publier le quatrième livre qui traitait des successions. Dans les trois livres, Freitas codifie les principes du Droit Privé Humain qui s'y rapportent. Cette codification, ainsi que les savantes notes qui la fondent, s'inspirent de Savigny en matière de droit personnel. E>llles établissent un système harmonique avec les intérêts des pays d'immigration où les libertés civiles de l'homme ont été poussées jusqu'aux dernières limites du progrès social. L'œuvre de Freitas a exercé une influence considérable sur les études juridiques, dans la législation et la jurisprudence du Nouveau IMonde. Bile a soulevé toutefois au Brésil des rivalités enracinées, assez puissantes pour empêcher que les jiouvoirs publics donnassent leur sanction légale au projet. Celui-ci passa par l'examen d'une commission qui, en 1865, publia son rapport sous le titre de Belatorios e Pareceres '(Rio de Janeiro"). Tl trouve dans ces opinions des observations superficielles de Droit Privé Hu-
(1) Rodrigo Octavio, op. cit., p. 305.
main. Quelques-uns des membres de la commission s'opposèrent à la codification des principes de ce Droit, préférant le système des traités. D'autres classifient la doctrine de Savigny, adoptée parole condificateur, sur Tapplicaition des lois étrangères, comme une belle théorie impossible d'être réduite 'aux termes de lia codification positive. Le conseiller José Carlos de Almeida Areas, dans son rapport du 12 août 1865, fait l'éloge des solutions critiquées par les autres membres de la commission, en ces termes:
<• « Ce ipoint de vue élevé est la tenidance des sociétés modernes civilisées et chrétiennes et est aiusisi le vœu des écrivains et des jurisconsultes les plus distingués, qui s'inspirent des intérêts de la grande famille humaine. Le titre préliminaire de notre Code Civil ne pouvait être ni plus scientifiique, ni plus pcùiltique, mi plus encourageant au point de vue des résultats pratiques transcendentaux. » (Relatorios e Pareceres, cit., p. 125).
L'auteur du jjrojet de code répondit aux critiques des membres de la commission dans une série de rapports qui ont été aussi publiés dans la brochure citée Relatorios e Pareceres. Il rédigea un nouveau titre préliminaire, le 1". juin 1865, pour conciilier les opinions de la commission sur quelques articles du dit titre, dans lequel il traite la question de l'application des lois étrangères, inaintient le principe que les lois nationales ne seront pas applicables quand, par raison de lien ou à la demande des parties, l'application des lois étrangères correspond. Les obsei^ations de la commission se bornèrent au titre préliminaire et elle se sépara. En 1872, l'éminent savant brésilien fut relevé de sa mission, sous le prétexte d'une dissidence scientifique entre les prétentions du gouvernement et les idées du codificateur. Mais il semble ({ue le véritable motif de cette mesure si grave, fut la monomanie religieuse qui l'avait atteint. Cette dissidence a été toutefois exposée par Freitas dans "une re- Tna.rquable communication (pi 'il adressa! au Ministère de Justice du Brésil, sur le motif qui retardait l 'achèvement
du Code Civil. Ce document porte la date du 20 septembre 1867 (1).
Si je Jme suis étendu sur ces antécédents, c'est parce que Freitas est le fondateur de l'Ecole germanique au Brésil, ainsi que je l'ai dit plus haut. Sa doctrine dans la matière qui nous occupe est aussi claire que concluante, et il la formule dans les termes suivants:
c C'est le domicile et non la nationalité qui détermina le siège juridique des personnes pour connaître les lois cî.Tiles qui régissent leur capacité ou leur incapacité. C'est là, en Térité, la pensée du Code Civil frança-s et des auteurs français quand ils disent que létat et la capacité oiTîle des personnes sont réglés par les lois de leur nationalité, car ils confondent la nationalité avec le ûomicile,- en identifiant des idées absolument différentes. Cette confusion apparaît dans le Droit International Privé de Fœîlx. qui, en traitant du statut personnel, emploie comme synonym? les mots nationalité et dominle. A la page 39 il dit que <les expressions lieu, du dom'cile de l'inâividu et territoire de la nation ou pairie, peuvent être employés indifféremment>. C'est en effet ainsi qu'il procède, en confondant tout. L'article 9 du Code Civil français contribue beaucoup à cette confusion, en disposant que n'est pas national celui qui est né en France d'un étranger; et l'article 10 en stipulant à son tour que l'enfant d'un Français né à l'étranger est national. De cette manière, comme le lieu du domicile d'origine n'est pas celtfl du domicile du père, il en résulte que la nationalité du Code français est la même que le domicile dorigine. L'erreur d'une semblable disposition est évidente, car le domicile n'est pas immuable- Son changement n'exige pas une mutation de la nationalité, et par conséquent le lieu du domicile d'origine ne nous offre pas de base fondamentale pour résoudre une question de nationalité. Cette observation n'aura aucun poids pour c-eux qui, comme Demolombe (T. I. p. 448) ont soutenu, contrairement à l'évidence même, que dans la théorie du Code Civil français on ne peut avoir de domicile en pays étranger. Demangat, dans ses notes critiques sur Fœlix, page 57. ^t: « D'après Fœlix, on ne peut avoir son domicile que sur le territoire de la nation dont l'individu est membre »- On soulève entre temps la question de savoir quelle sera la loi personnelle de l'étranger domicilié en France, dont parle l'article 13 du
(1) A. Coêlho Rodriçnes. Projeeto dt Codino Cirii, preeedid« da hitloria de eumenlmd» do iKetmo e dos anterioreM, Rio de Janeiro, 1897. p. 273.
Ccde, et qui n'a pas cessé d'appartenir à sa nation. Nous autre?, nous croyons que le domicile l'emporte sur la nationalité» (i).
Dans sa rédaction du Code Civil, Freitas introduit deux articles de caractère éminemment international, dans lesquels il touche à tous les aspects fondamentaux du Droit Privé Humain :
« Art. 26. La capacité ou l'incapacité des personnes domiciliées dans quelque section que ce soit du territoire du Brésil, qu'elles soient nationales ou étrangères, seront jugées suivant les lois de ce code, même quand il s'agit d'actes accomplis en pays étranger ou de tiens existants en pays étranger- — Art. 27. La capacité ou l'inca. î>acité des personnes domiciliées hors du Brésil, qu'elles soient nationales ou étrangères, seront jugées suivant les lois de leur domicile respectif, bien qu'il s'agisse d'actes accomplis dans l'Empire ou de biens existants dans l'Empire. »
A l'époque où Freitas proposait ces solutions, la loi de la nationalité faisait autorité et commandait au Brésil, ainsi que je l'ai dit (-). Bien que Freitas ait formé éeole. le principe du domicile ne fut pas accepté et celui de la nationalité continua à régir. Le pilus illustre de ses disciples est assurément Carlos Augusto de CarvaUio, déjà cité, auteur de l'ouvrage qui porte le titre de « ConsoUdaçao das leis civis ». L'ouvrage de Freitas a serv'i de base à celui de Cars-alho. dont le chapitre Yl porte le titre de: El D^recho Infenw<:iomaj Privado y el Côdigo Civil (•").
« Droit civil international et droit international privé sont des dénomination.s consacrées par la législation de notre pays pour définir l'ensemble des règles qui établissent, quand des doutes .surgisent, quelle est celle des lois des différent-^ Etats qui doit régler la relation juridique privée». C'est
(1) Freitas, op. cit., note sous les articles 26 et 27.
(2) Cf. sur ce point, surtout à cause de sar forme s>Tithétique, le développement du droit positif brésilien sur la nationalité, expoîé par Rodrigo Octario. «p. cit., p. 91.
(3) f>i,. rif.. n.iïe I.XV.
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ainsi que commence le chapitre de Carvallio, et sou affirmation est erronée. Le Droit Civil international n'est qu'une partie du Droit Privé Humain, et- dans la définition de Carvallio demeurent exclus le Droit Commercia], ie Droit Pénal^ le Droit industriel, intellectuel, administratif, constitutionnel^ et toutes les branches juridiques dans lesquelles la science du Droit Privé Humain possiède un vaste champ d'action pour mettre les solutions en harmonie et faire disparaître les con* fîits et !es éviter .
Cai-v'alho étudie la gestation du Droit Privé Humain à travers l'évolution politique du Brésil jusqu'à la proclamation de la Eépublique, et, à ce sujet, il consacre des considérations très savantes et très claires à un examen comparé de la nationalité et du domicile dans les instittuioiis contemporaines et spécialement dans celles du droit brésilien ancien. Il termine cet exposé en affirmant que « presque tout est à fixer « sinon à faire au Brésil; et c'est dans ce sens qu'il envisage « les termes capitaux du problème du Droit Privé Humain. « Doit-on admettre la personnalité de la loi? Est-ce la loi « nationale de l'étranger qui doit prévaloir? Ou bien celle de « son domicile? Ou celle de sa résidence f » Pour ces diverses raisons il étudie les différentes lois à travers le droit historique et le droit contemporain et conclut par sou tribut d'admiration à la clairvoyance ,de Teixeira de Freitas qui, dans son projet de Code Civil précité, conseille l'élimination de la nationalité. Cam^alho, enfin, foi*mu^e l'axiome suivant: «Un pays d'émigration réclame l'application et la prépondérance de la loi du domicile ».
Abordant la partie dispositive de la matière, dans la section VI de son « ConsoUdcK^ào », Carvalho réalise la sj^nthèse du droit historique du Brésil et de la jurisprudence des tribunaux depuis la jurisprudence de lai Cour Fédérale de 1896 et les ordonnances portugaises- jusqu'au décret de 1898, dans les termes suivants:
« Le domicile est le lieu où une pers-onne a fixé sa résidence. De l'intention et de la volonté d'habiter en permanence dans ce lieu ré-
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suite le domicile. Résidence ou habitation est le lieu où une personne se trouve habituellement, bien qu'elle n'ait pas l'intention d'y demeurer toujours. Pour conserver le domicile, il suffit d'avoir l'intention de n'en par/ changer, et seul. Ce fait uni à l'intention peut faire disiparaître cette présomption. Le premier dérive du droit qu'a toute personne de pénétrer sur le territoire national et d'en sortir avgc sa fortune et ses biens quand et comme bon lui semble. Le domicile volontaire se perd par le fait d'en changer pour un autre lieu et l'intention d'habiter celui-.i » (i).
Il y a ici une véritable confusion entre la résidence et le domicile.
Après avoir donné ces définitions, l'auteur les applique aux institutions du Droit Privé, mais en faisant abstraction des questions de nationalité en tant que ces définitions concernent son acquisition ou son changement.
L'école de Freitas fut battue au Brésil sur le terrain de la législation par suite du maintien du système ancien de la nationalité, modernisé jràr Bevi'laqua qui l'incorpora définitivement au Code |Civil en vigueur; mais la lutt« reste toujours entravée sur le terrain de la doctrine. Quand le Congrès Juridique Américain (-) se réunit à Rio de Janeiro, beaucoup de juristes de la nation y assistèrent et de nombreux mémoires lui furent présentés par d'éminents jurisconsultes américains. Alors fut posée la question suivante :
« Quelle est la loi qui doit régir la capacité et l'état civil de l'étranger? Est-ce la loi de sa nationalité ou la loi de son domicija?» (■■■).
Cette question fit l'objet d'une étude et d'un rapport de l'éminent juriste et professeur à la Faculté de Droit de Sâo
(1) Carvalho, Conêolidaçao, op. cit., articles- 132 à 136, pp. 40 et 41.
(2) Pour la félébration du quatrième centenaire «le la découverte du Brésil, inauguré le 3 n.ai 1900 et clôture le 20 du même mois.
(3) Congreso Juridico Amerirano. Actas e discunsoex ornanizadnx jxlj Dr. Manuel Alvaro de Souza Saa Tianna, serretario do Congreso, e publicado pelo In»tiluto da Orden dos Abvogados brasileiros. Rio de Janeiro, 1902, vol. 1, p- 33, thème VI.
Paolo, docteur Joâo Pereira Monteiro. Sa conclusion, qui est la suivante : « C 'est la loi du domicile qui doit régir la capacité civile des étrangers», est basée sur le chapitre d'un mémoire juridique étendu, intitulé : Idevitidad de los dereclws del nacional y del extranjero. C'est un passage littéraire qui, s'il possédait quelque *c.aractère juridique, constituerait une véritable page de pliiiosopliie constitutionnelle. Dans un style un peu déclamatoire, l'auteur proclame l'universalité du droit, une patrie humaine de l'homme et la loi du domicile comme facteurs juridiques pour rendre possible cette communauté d'âmes et d'intérêts humains (/). Le débat s'ouvrit à la séance du 14 mai en présence d'une très nombreuse réunion d'avocats. Le docteur Augusto de Borborema, membre du tribunal supérieur de justice de l'Etat de Para, combattit les conclusions du professeur Monteiro- en soutenant la loi de la nationalité. Il déclara qu'il existe à cet égard une communia opinio. Le docteur Amaro Cavalcanti appuya cette opposition en prenant argument dans une erreur fondamentale puisqu'il affirma que, qualifier l'étranger en vertu de la loi du domicile impliquait sa nationalisation contrairement à sa volonté et sans son consentement. C'est ainsi que réapparaît la vieil'lp erreur de Fœlix qui confondait le domicile et la nationalité. Le résultat du vote fut le suivant: 36 avocats votèrent en faveur de la loi du domicile, et 26 contre (^). Ce triomphe appela l'attention de tous les partisans du sVvStème de la nationalité, puisqu'il se produisit au moment où la doctrine contraire prévalait dans le Code Civil, voté par un Congrès dans lequel la majorité n'était nullement préparée à l'effet de résoudre des problèmes juridiques aussi ardus. Le vote, dans le sens de l'affirmative, des avocats réunis à l'occasion du Centenaire, a une valeur indiscutal)le.
Au Congrès de Droit International Privé do Montevideo, V;
(1) Congrcsu Juridico Americano, op. cit.. t. II, pp. 121 et suivantes. Bevi- Juqua cite un travail de Monteiro intitulé Unidade do Direito, «îans lequel ii se déclare partisan du domicile (Côdigo Civil Cmiieiitado, I).
(2) Com/rrsn Juridico Amerirann, op. cit., t. I, page 151.
plénipatentiaire du Brésil, docteur Andrade Figueira. vota contre la loi du domicile (^), lors de la discussion du traité de Droit Civil. Il déclara qu'il présenterait en temps utile uu ■exposé sur la question, en expliquant les motifs de son attitude. Cet exposé ne figure pas dans les Actes du Congrès, et le docteur Andrade Figueira se borna, lors de la discussion du traité de Droit Commercial, à se livrer à quelques brèves considérations en faveur du système de la nationalité, en expliquant pourquoi il acceptait la loi du domicile alors qu'il s'agissait d'affaires de commerce (-).
d) Jurisprudence. — La jurisprudence brésilienne, dans un arrêt rendu en 1895 par la Chambre des Appels d'Ouro Preto, soutint les conclusions suivantes: 1.° L'idée du domicile n'est pas subordonnée à l'idée de résidence. Cette demièra est le fait matériel de l'habitation, tandis que le domicile implique le droit d'ester en justice; c'est le lieu où Ton suppose que la personne est toujours présente pour l'exercice de certains droits et l'exécution de certaines obligations; 2.° Le domicile d'une personne qui possède plusieurs établissements situés en divers endroits, est au lieu déterminé par l'établissement dans lequel se trouve le siège principal de ses affaires (^).
Les idées qui précèdent sont évidemment erronées. L'article limite l'iiLstitution fondamentale du domicile à un simple •cas de juridiction de la pratique du palais. Il suffit d'énoncer ■cette erreur, pour que par suite de son caractère élémentaire elle se réfute d'elle-même. Quant à la seconde conclusion- elle s'écarte de la règle universellement adoptée et d'après laquelle, quand il existe plusieurs domiciles, celui où la personne réside habituellement avec sa famille prévaut sur celui qui
(1) Actas de las serioncs del Congreno Sud-Am''ricano d" Derecho Ii.temaeional Privado, instalado en Montevideo el 25 de agosto de 18S8 y clausurado el 18 de fehrern de 1889. Publicaeiôn ordenada por el Oobierno Argenlino. Buenos Aires, 1889, p. 468.
(2) Actan, op. rit., p. 580.
(:•.) (> Din'itn, 1895, p. 203; Journal de Clunet. 1890, p. «79.
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est le siège de ses affaires. Telle est la règle ides Cours angloaméricaines et des éniinents auteurs des Etats-Unis, dont jem'occupe un peu plus loin dans cette même Conférence. Le concept de la Cour d'Ouro Preto paraît se lii^niter au domicile considéré au point de vue des affaires de commerce ; et, ainsi,^ la seconde conclusion serait exacte dans le cas d'un établissement commercial qui aurait une maison centrale, puis des succursales dans différents pays. Il est évident que le domicile principal serait au lieu de la maison centrale (^).
e) Synthèse. --- L'exposition qui précède confirme l'observation des auteurs brésiliens précités et id 'après laquelle il règne encore en matière de Droit Privé Humain une dispersion et une confusion de dispositions diverses malgré la sanction du Code Civil. Celui-ci, ainsi que je l'ai dit, ne contient aucune disposition sur la nationalité dans ses relations avec le domicile et sur le changement de la nationalité; il l'accepte et l'applique simplement comme déterminante de l'état, et de la capacité des personnes. Cependant, la Constitution et des décrets spéciaux qui l'interprètent, ont fixé quelques règles à cet égard. Ainsi les paragraphes 2 et 3 de l'article 69 de cette Constitution établissent que sont citoyens brésiliens:
' « .-.0 Les enfants de père brésilien et les enfants illégitimes de mère brésilienne, nés ei^ pays étrangers, s'ils établissent leur domicile dans la République; ^.o Les enfants de père brésilien qui seraient dans un autre pays au service de la République, bien qu'ils ne reviennent pas y résider. »
Le paragraphe 5 du même article dispose que les étrangers, qui possèdent des biens immeubles au Brésil et qui sont en outre mariés avec une Brésilienne, ou ont des enfants brésiliens, sont Brésiliens, pourvu qu'ils aient leur domicile au Brésil à moins qu'ils ne fassent une déclaration de leur intention de ne pas changer de nationalité.
(1) Comme pur exemple «The Londoyi and Brazilian Baitk», dont le siège principal est à Londres, avec succursales dans différents pays.
Il y a lieu de remarquer que dans les textes constitutionnels précités, on emploie indistinctement et comme synonymes les termes domicile (paragraphe 2) et résidence (paragraphes 3 •et 5). Cette incorrection dans; la rédaction de la Constitution doit être rectifiée par interprétation dans le sens que la Constitution s'applique à des domiciliés. En efifet' si le Brésilien domici'lié dans sa patrie, qui prête ses services à celle-ci en pays étranger, y conserve son domicile, son fils le eonsei-^'e également, et alors on ne doit pas parler de résidence.
Le décret numéro 569, du 7 juin 1899, étabMt des règles sur la perte de la nationalité brésilienne- et dispose :
« Art. .3. — Le national qui aura perdu la nationalité acquiert de nouveau les droits de la nationalité brésilienne s'il obtient sa réintégration par décret du Pouvoir Exécutif et pourvu qu'il soit domicilié au Brésil.'))
Enfin, le même décret établit que la résidence d'un Brésilien en pays étranger ne porte pas atteinte à ses droits de national ni de citoyen. Cette clause doit être interprétée dans le sens qu'il conserve son domicile au Brésil.
Le débat reste donc ouvert ; et dans ces conditions j 'ai le droit de dire qu'il faut au Brésil une loi bien étudiée et organique de la nationalité et du domicile, afin de réglementer les dispositions constitutionnelles, éviter les conflits de lois et jeter des ponts pour garantir les droits et les intérêts du pays, quand la 7)ersonne, la famille et les biens immeubles commencent à souffrir des conséquences de la multiplicité des lois qui les régissent dans les limites d'un même territoire par la prédominance de la loi de la nationalité (^).
IV. Chili. — Les internationalistes du Chili n'ont traité que sommairement de la question du domicile. Ils ne l'ont
(1) Cf. en outre A naeionalisaçan e os pnrtugnfzex no Brnzil. Rio de .Janeiro, 1890; Luiz Leopoldo Flores, A narionaliândf don filhos de pae portuguez na.<i eidos no Brazil, etc., Rio Grande do Sul, 189.5: O Direilo Internarional Privado B a nouxa contribuçao para seu dcsenvolvimento, por Joao CabkaIj, docteur en Sciences et Lettres, de Rio de Janeiro 1916.
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étudiée qu'au seul point de vue de .«es relations avec le Droit Privé Humain, spécialement en tant qu'il se réfère à l'état et à la capacité des personnes. En 1902, le Gouvernement Chi lien approuva un nouveau plan d'études de la jurisprudence comprenant l 'enseigneanent obligatoire du Droit Privé Humain. A cette époque il n'existait pas d'ouvrages spéciaux susceptibles de servir de textes. Alors, le légiste Robustiano Vera, qui depuis 1887 avait préparé quelques études sur la matière les mit en ordre et les; fit paraître en un volume {^j. Vera. dans son examen de la matière, introduit quelques divisions du domicile qui ne sont pas toutes nécessaires. Il distingue le domicile d'origine, le domicile réel, le domicile légal et le domicile acquis. Les juristes chiliens, se conf oignant au Code Civil (-"i. commettent l'erreur de la distinction entre le domicile politiqiie et le domicile civil. Ils appellent domicile politique national celui qui est relatif au territoire de l'Etat en général et soutiennent que l'individu qui l'acquiert devient membre de la société civile chilienne tout en conservant la qualité d'étranger. Mais, quels sont les effets' du domicile politique? La matière reste réservée au droit international (^). On appelle domicile civil celui qa'une personne possède sur le territoire de l'Etat, dans l'un ou l'autre de ses départements ou provinces. Il suffit d'énoncer ces' définitions pour comprendre qu'elles sont insuffisantes, défectueuses, et introduisent des confusions dans le droit. Les écrivains chi-
(1) Principios clementales de Derecko Internacional Privado, Santiago de Chile, .902. (Cf. le présent ouvrage, I. p. 656 et II, pp. 445 et 480),
(2) Voici les articles qui se rapportent à la question: Art. 59. L» domicile consiste dans la résidence, accompagnée d'une «manière réelle ou présumée de l'intention d'y demeurer d'une manière permanente. Il se divise en domicile politique et domicile civil. — Art. 60. Le don.icile politique est relatif au territoire de l'Etat en général. Celui qui le possède ou l'acquiert est ou devient memebre de la société chilienne, bien qu'il conserve la qualité d'étranger. La Constitution et les effets du domicile politique appartiennent au droit inùernîrtional. — Art. 61- Le domicile civil est relatif à une partie détem;.inée du territoire de l'Etat. — Art. 62. Le lieu où un individu habite, ou le lieu où il exerce habituellement sa profession ou son métier, détermine son domicile civil ou vrcir\d<id (lieu où il habite).
(3) Vertf, op. cit., pag. 126.
liens discutent les droits du national d'un Etat neutre domicilié dans un pays belligérant à l'effet de réclamer une indemnité pour préjudices résultant des actes de guerre émanant d'une autre pays également belligérant. Cette étude s'applique aux réclamations diplomatiques dont je m'occupe plus loin: elles arrivent aux mêmes c-onclusions que réminent publieiste Montt (^).
Malgi'é la conclusion de Vera sur le domicile politique, il déclare lui-même qu'on le confond ordinairement avec la nationalité et que l'on tombe ainsi dans l'erreur historique u-^ Fœlix. Le domicile politique, ajoute-t-il, «n'est pas autre chose que le résultat de la résidence en pays étranger ave? l'intention d'y demeurer définitivement d'une manière permanente. » Cette qualification qui vient compliquer la matière, n'était nullement nécessaire. En effet, le domicile dans le pays de la naissance de la personne, dans son pays d'origine d'après la nationalité personnelle, ou dans le pays de sa résidence permanente actuelle, est toujours le domicile et rien, de plus que le domicile. Vera donne la conclusion erronée suivante :
" La théorie la plus générale est celle q"ui consiste à considérer îe domicilié comme national sauf en ce qui concerne les biens immeubles qui ne sont pas susceptibles de capture ou d'appropriation par acte de guerre- On déduit de tout ce qui précède que le domicile en pays belligérant communique au sujet du pays neutre la qualité d'ennemi à l'égard de l'autre belligérant. »
La dernière conclusion est exacte ; mais sa précision ne provient pas du caractère de national attribué au domicilié, mais .simplement d'un effet naturel du domicile (-;. Les opinions de Vera furent prises en considération au Congrès de Droit Privé Humain de Monte\'iueo, car, ainsi qu'il le dit lui-même dans le Prologue de .son ouvrage (•"'), il remit au plénipotentiaire
(1) Ibidem, p. 128.
'2) Cf. cet ouvraye: le domicile de guerre ou bdligèrant, IV, .... '■i) Vera, op. cit., p. 7. Cf. le prêtent ouvrage, I, 200 et 201, r.ote 1.
du Chili à ce Congrès, M. Belisario Prats, pour lui faciliter l'étude de la matière, les notes qu'il avait préparées en 1887. Celui-ci exprima au Congrès son dissentiment sur le rapport de la majorité de la commission et la sanction ultérieure en faveur de la prédominance du système du domicile. M. Prats, homme public important du Chili, introduisit une variante. Pour régir la capacité juridique de ia personne, il n'acceptait ni la loi du domicile, ni la loi de la nationalité. Il admettait seulement la loi de la résidence et l'exprimait dans les termes suivants :
(c La caipacité juridique des personnes à l'effet de faire le commerce ou de contracter des obligations est jugée et déterminée par les lois dm pays de leur résidence. »
Sur l'état ci\al des personnes, l'auteur du projet garde le silence. Il démontre ainsi par l'erreur introduite dans cet article et par son mutisme, son défaut de préparation sur la matière (^). M. Prats, dans son discours prononcé au Congrès de ]Monte\'ideo, s; 'exprimait ainsi:
« On ne comprend pas la préférence en faveur de la loi du demi- <;ile contre la loi du pays dans lequel la personne rcsiâe^ contracte et s'oblige. Quand cette dernière loi reçoit son application, tout est simple et facile. Mais, quand au contraire c'est la première qui commande, elle fait naître des difficultés et amène des complications. La ipersonne avec laquelle on se proipose de contracter est-elle domiciliée ailleurs? Quelles lois appliquera-t-on là où elle est domiciliée on ■peut se trouver domiciliée? Les fonctionnaires qui, dans chaque pays sont chargés de dresser certains actes et de leur donner Le caractère de l'authenticité possèdent les connaiïsances nécessaires à cet effet là où ils fonctionnent; ils savent comment il faut procéder au sujet de la capacité des contractants. Pourrait-on agir avec la même certitude dans des actes régis par des lois étrangères? Aucune de ces difficultés ne surgira si l'on adopte le principe de la i-rsidence, suivant lequel on respecte en même temps la souveraineté de chague nation.
{]) .Tosé Clémente Fnbri\ La Leoinla-ciôn dit Chxlf ron relaciôn al Derech^ riitrrttarional Priradn, Santiago, 1892, pp. 265 et 270 (Cf. le présent ouvrage, f, 446 et 465) .
Le lieu où une personne exécute un acte est le lieu où elle doit être capable de l'exécuter. Les loisj du pays dans lequel l'acte doit reccvois son exécution sont celles qui doivent être observées. »
L'inexpérience et les erreurs du plénipotentiaire chilien sont évidentes. Il crée donc une théorie nouvelle dans le droit en ce qui concerne l'état et la capacité civile des personnes. A la théorie du domicile ou de la nationalité, qui sont des liens juridiques permanents, on prétend substituer la théorie de la résidence, celle-ci étant considérée comme un fait transitoire. D'autre part, le.s prétendues difficultés qui s'opposeraient à la détermination de la loi du domicile sont résolues par les lois nationales des pays qui admettent la loi du domicile. De plus, la théorie de la nationalité a évité la difficulté au moyen du système du renvoi. Ainsi, le Code Ci\'il de la Képublique Arg^entine, le plus caractéristique en cette mattière contient dans ses articles 6 et 7 las dispositions suivantes:
« Art. 6. La capacité ou l'incapacité des personnes domiciliées sur le territoire de la République, qu'elles soient nationales ou étrangères, seront déterminées par les lois du présent code, même dans le cas où il s'agit d actes exécutés ou de biens existants en pays étranger. — Art. 7. La capacité ou l'incapacité des personnes domiciliées hors du territoire de la République seront réglées par les lois de leur domicile respectif, même quand il s'agit d'actes exécutés ou de biens •existants dans la République- »
De sorte que la loi argentine soumet la relation juridique, ou l'acte qui doit recevoir son exécution, à la loi flexible du domicile dans le territoire propre ou à l'étranger, dont il est élémentaire et facile de fournir la preuve. Le Code Ci\nl chilien di.spose au contraire que l'état et la capacité civile des personnes sont régis par la loi nationale de ces dernières. Si un Chilien se trouve dans l'obligation d'établir son état civil ou sa capacité civile devant une juridiction quelconque, italienne, par exemple, en vertu des prescriptions de la loi locale, les autorités du Royaume n'auront qu'à consulter la loi «hilienne qui e^t celle de la nationalité de l'intéi-essé et de
l'appliquer au cas dont il s'agit. Rieu n'offre donc plus de facilités que ce fonctionnement international réglé par le système du domicile ou de la nationalité pour détenniner la loi applicable à l'état civil de la personne. C'est une procédure extrêmement simple et, pour l'appliquer il suffit de se reporter aux livres (^).
Du reste, les erreurs de conception et de classification du domicile dans le Code Civil chilien proviennent de l'adoption des idées des commentateurs du Code Civil français: Portalis, Locré, Merlin et Dalloz (-). Ces commentateurs divisent le domicile, dans le droit français, en domicile civil et en domicile politique; ils font dépendre du dernier le droit de ciud<idania (qualité de citoyen). Cette division du droit français contient une erreur de conception, car le domicile est une institution traditionnelle du droit civil, et de l'exercice des droits électoraux ne résulte aucune relation de droit privé, mais simplement une qualification politique que donnent les lois de chaque pays à leurs électeurs. Par conséquent, dans le droit français, de même que dans le droit chilien, on a confondu les notions juridiques d'ordre privé avec le droit électoral. Dans les pays d'organisation fédérale, comme par exemple les Etats-Unis d'Amérique, la Répubique Argentine et d'autres, il arrive fréquemment que des électeurs votent dans un autre lieu que celui de leur domicile, soit pour des raisons d'ordre local, soit parce qu'ils se sont fait inscrire comme citoyens dans une localité distincte de la première. Je traiterai plus loin ce point d'une manière étendue quand je m'occuperai des Etats-Unis d'Amérique.
Une autre influence qui a contribué à répandre ces erreurs est celle de l'illustre publiciste Andrés Bello (^). Cet auteur confond l'idée de nationalité avec la qualité de citoyen. «Tout
(1) Relartivwi.f nte à la loi de la résidencr du projet Pra:s. voyez ce que je dis plus loin au nijet de la Doctrine de Wharton (Conférence: Etats-Unis).
(2) Merlin, mot Domicile, paragraphe 1; Dalloz, Répertoire. Droit politique, paragraphe 296.
(.3) Andrés Bello, Principios de Derecho Intemacional, Paris, 1893; troisiè'ne édition, pp. 80 e<t Buiv. }
membre de l'association civile, tout indixidu qui appartient à la nation, dit Bello, est citoyen. ■» L'erreur est évidente, puisque la femme, le mineur, les interdits et les étrangers sont membres de la société ci\ale, mais n'exercent pas les droits inhérents à la qualité de citoyen, c'est-à-dire les droits politiques. Borja critique ces erreurs en disant f;ue « la théorie « du domicile politique n'est c^^nforme ni à la pratique dea « nations ni à la doctrine des jurisconsultes. On entend par « domicile politique, ajoute-t-il, le lieu ou un individu exerce « les droits politiques, c 'est-'à-dire où il peut être électeur, « ou éligible pour une charge publique» (^).
Il y a donc lieu de faire remarquer que les publicistes précités, de même que leurs inspirateurs originaires du droit français, confondent l'institution du domicile avec les effets du domicile même. La personne domiciliée dans un pays fait partie de la société ci^^le de ce pays, -et, en règle générale, jouit des mêmes droits que les nationaux ; mais toutes les personnes domiciliées ne peuvent exercer les droits politiques. Il n'y a donc pas de domicile politique. Les effets du domicile sont généraux en matière politique. Il n'est donc pas peimiis de parler de domicile politique et de domicile civil, sinon d'effets civils et d'effets politiques du domicile.
Par suite de la guerre du Pacifique, entre le Pérou et la Bolivie d'une part, et d'autre part le Chili, (1879-1881), de nombreuses réclamations furent adressées au Gouvernement chilien par des personnes qui invoquaient des nationalités américaines et siidaméricaines. Le Gouvernement chilien dut ainsi se livrer à une étude consciencieuse des questions relatives à la nationalité et au domicile en tant qu'ils entraînaient la responsabilité de l'Etat pour cause de préjudices subis au cours de la guerre. Le fiscal ]\Iontt (ministère public), classa les diverses réclamations en vue de l'examen du status civitatis des réclamants. La conclusion de cette investigation
(1) Luis F. Borja, Estudios sobre el Côdigo C<il Chileno. Paris, 1901, op. •<«, II. 118.
fut la suivante : les réclamants étaient domiciliés au Pérou. Quelles devaient être les conséquences de cette situation? Le ministère publie soutint que les réclamants n'avaient nullement démontré la nationalité originaire dont ils se prévalaient et que, par conséquent, il n'y avait pas lieu de recourir à la protection diplomatique qu'ils invoquaient. Il ajoutait que celle-ci devenait caduque par suite du changement de nationalité, ou tout au moins par la pert€ de la nationalité étrangère, comme conséquence d'une absence prolongée. Moutt s'exprime ainsi :
« Il est bien exact que les Espagnols et les Equatoriens, presque tous établis à demeure et domiciliés depuis très longtemps au Pérou ont vécu dans ce pays dont les lois, les coutumes et l'accueil sont très hospitaliers, dans des conditions qui ne leur permettent nullement d'invoquer la protection diplomatiqute, ni de transmettre des plaintes à leurs gouvernements pour les dommages qu'ils ont été contraints de subir à l'égal des citoyens de cette République . . . Par contre, l'étranger au Pérou, d'après les lois de la patrie et les principes du droit international, est soumis à toutes les charges que supporte le national, soit à celles directes et certaines du paiement de l'impôt, soit aux charges éventuelles qu'entraîne avec soi une commotion intérieure ou une guerre étrangère. Elles obligent surtout le domicilié. L'étranger fixé sur le territoire où il exerce son industrie et a établi son foyer et sa famille s'incorpore complètement au pays; il doit donc partager son sort dans la prospérité comme dans l'adversité. Il ne demeure exempté que d'une seule obligation, celle du service militaire; il n'est privé que d'une seule faveur, celle d'occuper les postes élevés du Congrès ou de l'Etat. TeP.e est la généreuse législation en viigueur au Pérou, comme dans toute l'Amérique Latine » 0).
Le ministère public discute sur le point de savoir si les réclamants n'invoquaient qu'un domicile commercial, c'est-àdire une simple résidence, ou s'ils étaient définitivement domiciliés au Pérou ; et il ajoute ce qui suit :
« Ce qui détermine 'actuellement le domicile plus que toute autre
(1) Montf, Dirlamen, etc., op. cit., pp. 110 et 111.
raison absolue et isolée, c'est le concours des circonstances qui font connaître l'intention d'abandonner son propre pays et de se fixer sur le sol étranger. Si l'émigrant quitte son pays après avoir réalisé ses biens et non 'dans l'intention de faire un simple voyage d'agrément ou scientifique; si, en outre, il se rend dans un pays où il espère trouver un meilleur emploi et une rémunération plus élevée de son travail et de ses aptitudes industrielles: si dans ce pays il s'adapte bien aux coutumes et si le climat lui plaît, il s'y fixe d'une manière définitive, il y crée un atelier ou un bureau, construit une maison ou fonde un établissement de commerce; si, attaché déjà aux habitants de sa localité, il noue des relations, entretient des amitiés et enfin constitue une famille; si l'émigrant transporte ainsi dans un autre pays ses intérêts, ses affections, son travail, ses espérances, ises devoirs, ses sympathies, l'ensemble, en somme, de sa personne physique et morale, on ne peut douter qu'il a quitté le sol de sa patrie sans esprit de retour, sine nnimo revertendi. et qu'il s'est incorporé de fait et d'une manière permanente au territoire et à la localité de son établissiement. Cette manifestation de volonté ne réclame ni temps, ni délais; elle se produit et se consomme dans un laps de temps très court Le domicile demeure ainsi constitué en peu d'années, même en peu de mois. D'après les systèmes de Grotius, il n'est pas nécessaire qu'il se soit écoulé une dizaine d'années pour déterminer nn status qui n'exige pas un développement lent, successif d'actes périodiques. Il n'est pas nécessaire non iplus, bien que quelques codes le prescrivent, que le national renonce expressément à sa patrie, ni qu'il se fasse délivrer une lettre de naturalisation dans un autre pays- De telles conditions sont, ou superflues, ou impraticables ou ne sont nullement requises ponr le changement de domicile » ( i ) . ,
Les conclusions de ce document soutiennent la dénationalisation de l'étranger par l'absence sans esprit de retour, en admettant qui si cette circonstance ne leur communique pas la nationalité du pays du domicile, elle les laisse tout au moins dans la situation des heimatlilosen. Ils' n'ont donc pas le droit de faire des réclamations appuyées par la voie diplomatique. Ils doivent exercer la revendication de leurs intérêts dans la même forme que celle suivie par les nationaux, en
(1) Montt, op. cit., pp. 113 et 114.
vertu du principe de l'égalité civile devant la loi, que les Etats américains observent comme une religion.
V. Colombie. — La Constitution colombienne attribue au domicile une importance toute spéciale au point de vue dos relations internationales. Pour qualifier le domicile cette Constitution conserve parfois le terme «vecindad» (domicile, se jour, lieu où est le domicile, etc.) du droit espagnol. Ainsi, par exemple, elle déclare que sont nationaux colombiens les enfants d'étrangers nés sur le territoire, si ces eijfants sont domiciliés dans la République. Les enfants légitimes de parents colombiens qui sont nés ^en pays étranger et qui depuis se sont domiciliés dans la République, sont considérés comme Colombiens de naissance (^). Sont aussi Colombiens les enfants de père ou mère naturels de Colombie nés à l'étranger et qui se domicilient dans la République, de même que les Hispano-Américains également domiciliés dans l'un des municipes nationaux (^).
Ces principes avaient été antérieurement établis avec une plus grande portée dans la loi d'extranéité du 26 novembre 1888, dont voici un extrait:
« Article 1". Sont étrangers en Calombie les individus non compris dans les cas spécifiés par l'article 8 de la Constitution. — Article 2. Aux effets de la présente loi, les étrangers son divisés en hôtes de passage et en domiciliés. — Art- 3. Son 'hôtes de passage les étrangers qui, se trouvant dans la République, n'y ont pas leur domicile. — Art. 4- Sont domiciliés les étrangers qui résident en territoire colombien, avec l'Intention expresse ou présumée de demeurer en permanence dans le pays. — Art- 5. Constitue l'intention expresse de résider d'une manière permanente la déclaration formelle faite par un éfranger devant une autorité publique de la Réipublique et en présence de deux témoins d'avoir pris la résolution dé se domicilier en Colombie. — Art- 6- Ont le sens de présompton de l'intention de s'établir d'une manière permanente, et constituent par conséquent la preuve du domicile les circonstances suivantes: a) La résidence volontaire et continue sur le territoire ipendant plus de
(1) Constitution, art. 8. parflfgr.iphe 1*'.
(2) Constitution, art. 8, paragraphe 2.
quatre années; bj La résidence accompagnée de la possession d'une propriété immobilière; c) La résidence accompagnée de l'exercice d'un commerce, avec un établissement de commerce ou de toutes autres industries qui ne peuvent êtne qualifiées de transitoires; dj Le fait d'avoir contracté mariage avec une Colombienne et de demeurer dans le pays 'pendant plus de deux aus; e) D'avoir exercé Quelque charge, emploi ou fonction publique au service du gouvernement. — Art. 7. Les étrangers domiciliés sont obligés de payer les contributions publiques de caractère généraJ, ordinaires ou extraordinaires. — Art. 8. Les étrangers hôtes de passage sont tenus de payer les contributions indirectes. — Art. 9. Les étrangers sont soumis à la Constitution^ aux lois, à la juridiction et à la police de la République. — Art. 10. Les étrangers ne sont tenus à aucun service en cas de guerre, sauf dajns les cas exceptionnels reconnus par le droit des gens et dans le cas prévu par l'article 33 de la Constitution. — Art. 11. La Nation n'est pas responsable envers les étrangers, si ce n'est en raison (ïes expropriations et autres actes émanant du gouvernement ou de ses agents; et, dans tous les cas elle indemnisera les dommages ou préjudices réalutant de semblables expropriations. — Art. 12. L'étranger qui exerce des fonctions conférées par l'élection o>u qui occupe une charge, un emploi ou une fonction publique qui tentraînerait autor'ité politique ou juridiction, ou l'étranger qui prendrait part à une sédition, rébellion eu guerre civile, perd le droit aux immunités que la présente loi leur reconnaît; et dans les cas où leurs actes entraîneraient pour eux une responsabilité celle-ci sera poursuivie et exigée dans la même proportion et dans les mômes formes que pour les nationaux. — Article IS. Le gouvernement est autorisé à l'effet d'expulser du territoire colombien, quand il le cro'Jt nécessaire pour le maintien de l'ordre public, étranger qui s'mmiscie dans la poMtique du pays. — Art. l.'i. Les autorités de la Républ'ique ayant été instituées pour protéger et défendre toutes les personn,es qui résident en Colombie, les biens, droits et actions des étrangers seront protégés par les mêmes juges, tribunaux ou autorités administratives que ceux qui sont chargés de protéger les nationaux et leurs biens, à l'exception des cas dans lesquels, confonnément aux traités et aux principes reconnus, les étrangers peuvent bénéficier d'une juridiction spéciale. — Art. J{2 . Les contrats conclus en Colomibie avec des personnes étrangères sont soumis à la juridiction de la loi colombienne et à la juridiction des tribunaux nationaux. Dans tous les contrats de cette espèce il doit être mentionné que l'étranger renonce à intenter des réclamations diplomatiques relativement aux
droits et obligations qui découleint du contrat, sauf dans le cas de déni de justice. Il n'y a pas lieu de déclarer qu'il &' a déni de justice quand le contractant a imis en œuvre les recours et moyens d'action qui, conformément aux lois colombiennes peuvent être employés devant le pouvoir judiciaire. — Art. .JJ. Le gouvernement ne peut accepter le transport d'un contrat ou d'une concession à une personne étrangère si celle-ci ne s'engage pas expressément à se soumettre aux dispositions de lartide précédent. »
La loi donne lieu à des doutes et à des interprétations sur ce que l'on entend par caractères exprès ou présumés du domicile. Les facultés accordées aux juges afin d'établir les présomptions exigent des définitions catégoriques C(Ui ont -été do]inées par la loi dans son article 5, d'après lequel constitue l'intention expresse de demenrer en permanence dans le pays, la déclaration formelle faite par un étranger devant une autorité politique de la Eépublique et en présence de deux témoins, d'avoir l'intention de se domicilier en Colombie.
On déduit de ce texte que pour acquérir le domicile en Colombie, il n'est pas nécessaire d'adresser une requête au ministre compétent, eomane en France, et d'obtenir du gouvernement un décret autorisant la constitution du dit domicile. Il est toujours préférable de faire résulter la preuve de cette manifestation publique d'un simple acte dressé devant un notaire, une autorité municipale ou politique, par exemple, pour éviter toutes difficultés dans l'avenir, en ce qui concerne l'intention d'établir son domicile.
La question est plus difficile quand il s'agit de faire admettre par les juges la présomption de domicile, et la loi de J888 a voulu éluder des discussions judiciaires en établissant, pour le cas dont il s'agit, les règles d'application suivantes:
« Art. 6. Les circonstances suivantes signifient l'intention présumée d'iia^bitation permanente ei constituent, par conséquent, une preuve de domicile, siavoir: a) La résidence volontaire et continue sur le territoire pendant plus de quatre années; b) La résidence unie à la possession d'une propriété immobilière; c) La résidence jointe à l'exercice du commerce, avec maison établie, ou de toute
autre industrie qui ne peut être qualifiée de transitoire; d) Le mariage contracté avec une colombienne et riiabiîation permanente dans le pays pendant plus de deux ans; e) Le fait d'avoir exercé une charge quelconque, un emploi ou mission publique au service du gouvernement. »
Chaux, après avoir examiné le système de la nationalité et conseillé l'adoption de mesures en vue de naturaliser les étrangers domiciliés dans las pays d'Amérique s'exprime en une forme politico-philosophique et dans les termes suivants sur le domicile :
C'est donc comme un devoir imposé au reste du globe que de faire 'admettre universelleiment la théorie du do-micile qui équifllbre les conditions, s'adapte dans de justea proportions aux principes du droit et de la morale que la nature et la sélection sociologique ont créés en vue de la division du travail, de la constitution de gouvernements déterminés et souverains dans les diverses naticnalités, eu vue aussi de la reconnaissance de ila sou\verain€té 'territoriale sous; l'exercice indépendamt et libre dans chaque Etat du droit de dominio que constitue en particulier l'exercice du pouvoir politique sur la propriété; c'est de l'autorité sur ce que le pays renferme, de celui de Vimperio qui se réfère à la faculté de commander et de légiférer et celui de la juridiction qui comprend la faculté d'administrer la justice. . . Pour mieux atteindre le but proposé de faire prévaloir — par le moyen de la doctrine ici fonnulée — la thrOrie dit domicile dans tous les Etats, il faut arriver dans le monde entier à un accord favorable en ce qui concerne les droits et les libertés des citoyens, il faut rendre uniforme la législation sur la question. Il ne suffit pas de l'énoncer d'ime manière générale dans quelques traités ou lois d'exiranéité à titre de simple mention d'un ardent désir qui reste ordinairement à l'état de simple écrit; on lui obéit, mais ^l ne s'accomplit pa,s. ainsi que les choses se passaient à l'époque coloniale avec les Ordonnances royales en faveur des indigènes. Il est nécessaire qu'un congrès international accorde cette mesure, que l'on donne aux plénipotentiaires l'ordre de s'occuper de la question; que la presse aide à la propagation de l'idée et que l'on mette en œuvre tous les arguments et toutes les influences pour obtenir le succès )i ( 1 ) .
La division des étrangers en domiciliés et non domiciliés provient de l'article 12 do la Constitution, d'après lequel la
(1) Sin.on Chaux, Sarionale^ y Exlranjeros, Bogota, pp. 23 et 29.
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loi devait définir la condition de ces personnes. Mais la division en question, faite par la ioi, n'a pas la même importance que dans le droit européen, puisqu'elle ne s'applique qu'à la pasirion de l'un ou l'autre groupe d'étrangers au point de vue des contributions publiques de caractère général ordinaire et extraoïxiinaire qui frappent le domicilié, tandis que le non domicilié paie seulement les contributions indirectes.
D'autre part, les étrangers non domiciliés ne peuvent servir de témoins dans les actes de mariage. Le fait que les étrangers de passage ne paient pas d'impôts mobiliers est fondé sur la circonstance que, aux termes de la loi locale, les propriétaires- d'immeubles sont considérés comme domiciliés. Mais on a discuté sur le point de savoir quelle serait la situation d'un hôte de passage qui acquerrait des biens immeubles en Colombie, tout en manifestant son désir de conserver son domicile dans un autre pays. En vertu du principe de l'égalité on de\Tait le considérer comme étant dans les mêmes conditions que les nationaux et les étrangers (^).
VI. Cuba. — Les i^nseigneemnts que je possède sur cette République ne s'appliquent pas, dans la question que nous étudions, à l'influence du domicile sur la nationalité.
Je trouve simplement dans le Code Civil cubain, article 40, une disposition d'après laquelle le domicile des diplomates résidant à l'étranger en raison de leur charge et qui jouissent du droit d'exterritorialité, sera le dernier qu'ils auront eu en teiTÎtoire cubain. Les dispositions de cet article sont limitées aux diplomates qui Ijénéficient ainsi du privilège qu'il contient ; de sorte que tous les autres fonctionnaires cubains, diplomates, civils, militaires ou de toute autre catégorie perdent le domicile s'ils s'établissent définitivement à l'étranger, bien que ce soit pour cause de serNâce public.
L 'erreur de cette disposition est évidente, car le domicile se conserve ex animo; et il existe une jurispnidence euro-
(1) Cf. E. Champeau. l>e la condicivn de los extranjeros en Colombia, Jourlal de Clunet, 1894, p. 930.
péenne et américaine qui protège le domicile primtiif des fonctionnaires qui se transportent à l'étranger, surtout si les missions dont ils sont chargés sont de peu de durée.
J'ai étudié longuement cette matière en traitant du domicile des consuls argentins, et je suis alors arrivé aux conclusions suivantes:
La question fait l'objet de dispositions du titre VI du Code Civil. L'article 90, paragraphe premier, dispose:
(' Les fonctionnaires publics, ecclésiastiques ou séculiers, ont leur domicile au lieu où ils doivent rempilir leurs fonctions, quand celles-ci ne sont pas temporaires, périodiques ou consistent en une simple mission ».
Les consuls investis de fonctions temporaires en raison de ce qu'ils sont nommés par le Pouvoir Exécutif et qu'il dépend de la volonté de celui-ci de les déplacer d'un lieu à un autre ou de les révoquer à n'importe quel moment. C'est ce qu'exprime la jurisprudence étrangère, spécialement la jurisprudence française, ainsi qu'on le verra plus loin. C'est aussi Qe qu'indique le bon sens. Seulement, par suite d'une grave erreur, les adversaires de ce système ont fait une affirmation opposée.
Tel est aussi l'esprit qui préside au texte de la loi consulaire du 25 janvier 1906 et aux autres lois corrélatives antérieures. Les consuls ont pour domicile celui qu'ils avaient dans leur pays; mais ih sont obligés de résider au lieu où lia doivent remplir leurs fonctions. Cette obligation leur est imposée par l'article 10 de la loi de 1906, qui interdit aux consuls d'exercer le commerce ou toute autre industrie quelconque au lieu de leur résidence. Ce sont donc bien là des personnes qui passent d'un lieu à un autre sans y contracter de forts liens d'attache. Leurs affaires, leurs industries ne peuvent s'exercer qu'en dehors du consulat et par conséquent dans un autre domicile.
Le codificateur indique comme source du paragraphe premier de l'article 90. les articles 106 et 107 du Code Civil
français, d'après lequel les consuls sont considérés en France comme résidant au lieu où ils exercent leurs fonctions, quelle que soit la durée de celles-ci, mais tout en consen-ant le domicile français.
La question qui se discute est détenninée, en effet, par les articles 106 et 107 précités. Le premier établit que le citoyen appelé à remplir une fonction publique temporaire et révocable, conserve le domicile qu'il avait auparavant, s "il n'a pas manifesté une intention contraire. Et l'article 107 ajoute que l'acceptation de fonctions inamovibles implique la translation immédiate du domicile du fonctionnaire au lieu où il doit les exercer.
Aubry et Rau, dans le premier volume de leur Droit Civil (1897), p. 887, commentent ainsi les articles que nous venons d'énoncer:
« Tels sont les présidents et conseillers de la Cour de Cassaticn, les présidents et conseillers des Cours d'Appel, les présidents, juges et juges suppléants des vribunaux de première instance, les évêques et les curés. Ils ont leur domicile au lieu où ils sont appelés à remplir leurs fonctions; et cela à .partiii idu jour auquel ils entrent en charge, c'est-à-dire de celui de la prestation de leur serment. Des fonctions publiques conférées à vie, mais révocables, ne sont pas attributives d"un domicile de droit. »
Planiol, dans son nouveau traité de Droit Civil Public, de 1900, t. I, p. 235, commente les articles 106 et 107 du Code concernant les fonctionnaires, et dit :
«Il suffit qu'une fonction soit temporaire, quoique irrévocable, ou bien qu'elle soit révocable, quoique perpétuelle, pcair que le domicile de la personne ne soit pas déterminé par la loi. Comme exemples de fonctions irrévocables, mais temporaires, on peut citer la plupart des fonctions électives, celles des députés, des juges des tribunaux de commerce; comme exemple de fonctions perpétuelles, mais révocables, celles des préfets, des juges de paix, des procureurs de la République et de leurs substituts, etc. C'est le cas de la plupart des fon<:tionnaires. »
Enfin, le Guide Pratique des Consulats, publication officielle du Ministère des Affaires Etrangères de France et rédigé par Clercq, édition de 1898, t. I, dit à la pa^e 83 :
« La résidence en pays étranger, pour le service du départenaent des affaires étrangères, ne pouvant jamais, quelle que soit sa durée, être considérée ccmme un établissement fixe et permanent, les agents de la carrière extérieure conservent indéfiniment en France leur domicile et Texercice de leurs droits politiques. »
Ces doctrines ont été sanctionnées par les tribunaux argentins; elles établissent ainsi la jurisprudence sur la matière (^).
Finalement, l'article 70 du Code de Procédure de Cuba établit ce qui suit :
« Art. 10. Les précédentes dispositions sur la compétence s appliqueront a<ux étrangers qui auront recours aux juges cubains, dans le bui de déterminer ainsi des actes de juridiction volontaire en Intervenant en cours d'instance ou en comparaissant en justice comme demandeurs ou défendeurs contre des Cubains ou contre des étrangers, quand la jurisprudence cubaine connaît de l'affaire conformément aux lois de la République au aux traités avec d'autres Puissances. »
(l) Cf. Revista de Derecho, Uislorin y Letras.
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Mesdames, Messieurs,
I. Etats-Unis d'Amérique. — a) Concept du domkile. — Les juges américains, affirme Phillimore, sont peut-être les magistrats qui obtinrent le plus grand succès en combinant leurs idées, à plusieurs reprises, sur les questions relatives au domicile (^). En effet, Whartoii, l'un des illusti*es interrLati(malLstes américains (-) a fait l'exposé des doctrines et de la jurisprudence concernant le domicile et la résidence basées sur l'étude comparée des arrêts des Cours Suprêmes de la Grande-Bretagne et des Etats-Unis. C'est, à mon avis, la monographie moderne la plus complète qui existe sur la
(1) Phillimore. op. cit., IV, p. 43, et présent ouwraiiif-, III. 8^".
(2) Wharlon, A treatùe on the Conflit of Laws, etc., op. cit., I, 74; prénfiit •vvrage, II, 481.
matière étudiée sous les différents aspects du droit privé, du droit public et de la juridiction. Wharton part des doctrines générales du Droit Eomain, arrive jusqu'à Savigny, puis expose avec un sens critique profond et sûr, ses vues sur les arrêts des tribunaux anglo-américains, pour terminer enfin par les conclusions qui dirigent aujourd'hui le droit de ces pays dans la matière.
Pour Wharton, l'institution du domicile e*t une nécessité de la vie civilisée (^). Il réfute ceux qui confondent la résidence avec le domicile. Ses idées déjà connues lors de la célébration du Congrès de Droit Privé Humain de Montevideo, étaient probablement ignorées de ses membres, puisque s'il en eût été autrement, le délégué chilien, docteur Prats, n'aurait pas commis les erreurs que j'ai réfutées dans le chapitre de la Coniférence antérieure consacrée au Chili.
(' Appliquer la loi de la résilence aux relations de droit publie et privé, dit Wharton, est une grande injustice, car une personne peut se trouver accidentellement et momentanément sur le territoire, tandis que son éducation, son caractère, son avenir et ses affaires la rattachent à un autre pays. Tel est le cas d?s voyageurs qui passent rapidement de pays en pays. Ce fait démontre l'absurdité qu'il y aurait pour le voyageur de soumettre sa personne et ses intérêts à des lois différentes. Il pourrait arriver que ce voyageur devînt enfant naturel, d'enfant légitime qu'il était auparavant; incapable, alors qu'il jouissait de la capacité; enfin il pourrait recueillir une succession ou en disposer de différentes manières selon les divers territoires qu'il parcourrait. Une s-imblable conclusion détruit les principes de la vie juridique internationale» ("-).
Wharton réfute par des arguments fondamentaux le principe de la nationalité appliqué par les législations étrangères au droit privé; il reconnaît l'erreur de ceux qui confondent le domicile et la nationalité. « Quelle influence, se demande Wharton- peut exercer le droit politique sur le droit du domicile? D'après une certaine école de juristes, suivie par des
(1) Wharton. op. cit., I, 88.
(2) Wharton, <>i>. rit., I, p. 88.
arrêts des Cours britanniques, Texercice des droits politiques dans un lieu est la preuve du domicile de la personne dans ce même lieu. » AMiarton examine cette matière et la critique. Il soutient la doctrine que j'ai précédemment exposée en réfutant Prats dans le chapitre du Chili. Il ajoute qu'aux Etats- Unis le droit de suffrage est personnel et peut être exercé dans un Etat particulier de la Fédération après une courte résidence, tout en conservant son domicile dalis un autre endroit. L'exercice des droits politiques, conclut-il, peut constituer une présomption de domicile; mais il a cessé de rester une preuve concluante (^).
Conformément aux très nombreuses décisions de la jurisprudence des tribunaux britanniques et américains, l'exercice des droits politiques constitue une simple présomption du domicile {^). De fréquentes ex-eeptions à cette règle résultent de nombreux arrêts en Illinois, puisque la Constitution de cet Etat exige le domicile pour l'exercice du droit de vote (^). AVharton étudie l'opinion de lord Stowel, le célèbre juge britannique, qui soutient, au sujet du droit de prise, que l'on peut acquérir un domicile commercial à l'étranger sans changer le domicile politique originaire. Il rappelle aussi que Phillimore ne partage nullement l'avis de lord Stowel, puisqu'il déclare qu'il n'était pas nécessaire de créer le type de domicile politique; et il ajoute enfin que le chancelier Kant soutient que le domicile doit être toujours le même en ce qui concerne la succession, bien qu'il existe des domiciles politiques, civils et judiciaires. Ces observations s'appliquent à la nationalité, car aucune autre chose ne peut signi-
(1) "VVharton, «p. cit., I, pp. 137 et 138.
(2) Donc, la circonstance qu'une personne vote dans un certain lieu ne cons- •Une nullement un preuve péremptoire du fait qu'elle 'est Aon-iciliée dans ce même lieu. Telle est la doctrine qui résulte des arrêts suivants: EaMrely v. Qood- "'". Cour Suprême du Connecticut, t. 35, p. 279; Smith v. Croom, VII. Arrêts fe la Florida. p. 81; Acklen v. FranMin. VII. Annales de la Louisiane, p. 395: ff«uv* V. Baxter, t. 48. rrjêmps Annales, p. 1303: EnaraH v. Hafford, Arrêts du Tennwsee, t. 107, p. 355; Clarke v. Terrifory. I des Arrêts du Territoire de ^•tWngton, p. 68.
(3^ Wharton. op. rit., I, p. 1553.
fier le domicile politique clans la. pensée de ces auteurs. Ils tombent donc dans la confusion de Fœlix. A\1iarton a tendance à admettre l'unité du domicile, tout en reconnaissant cependant les /divers effets qu'il peut produire dans les droits politiques et les droits privés (^). se rapportant expressément au domicile international. AVharton soutient aussi que la faculté de changer de domicile doit être considérée comme l'un des progrès les plus importants du droit international moderne. Suivant la doctrine allemande de Bar, Wharton soutient que le changement de domicile ne peut cependant dépendre de la seule volonté de la personne, mais qu'il réclame, au contraire, l'acceptatwn du pays où la personne vient se domicilier. Cette doctrine est certainement erronée, car le domicile étant un acte volontaire, l'établissement d'une personne en pays étranger, avec l'intention d'y demeurer en permanence, n'intéresse nullement les autorités locales, si ce n'est au point de vue de l'ordre public. S'il n'est porté aucune atteinte à celui-ci, les relations du droit privé sous l'empire de ce domicile se développent conformément aux lois et sous l'empire de la jurisprudence eréé-3 par celles-ci. Il est vi^ai de dire que certains pays hostiles à l'étranger ont créé une procédure spéciale pour l'établissement du domicile des personnes. Telles sont, par exemple, la France et l'Espace, où il est nécessaire d'engager une instance tendant à obtenir le domicile et qui se termine par un décret de l'autorité compétente accordant l'autorisation nécessaire à l'effet de fixer ce domicile. C'est là qu'il faudrait voir l'acceptation de Wharton. Mais cette acceptation n'a pas pour objet principal d'admettre l'étranger à l'usage et à la jouissance des droits civils. L'acceptation répond à la politique qui consiste à naturaliser ces étrangers après un certain nombre d'années de jouissance du domicile. IMais, dans les pays de véritable liberté ci^nle, comme par exemple la République Argentine, les étrangers constituent leur domicile par leur propre vo"
(1) ■\\1iarton, of cit.. pp. I.ï.'iS i\ 1 i.'.i» .
lonté et le pays n'intemient nullement clans cet acte. Si quelque droit public ou privé est contesté, les tribunaux se prononcent sur la question de l'existence du domicile (^).
Pour "Wharton, le domicile est une quastion de droit international qui ne peut être affectée par la loi d'aucun Etat particulier. Il donne l'explication de son opinion en citant l'exemple suivant : « Un Anglais qui, selon le droit des gens, a son domicile en France, est considéré en Angleterre comme domicilié effectivement en France, bien qu'il ne se soit pas conformé aux conditions spéciales de la loi française du domicile ». Il base cette conclusion sur diverses espèces de la jurisprudence britannique décidant qui si un Anglais a en France son domicile de fait, c'est-à-dire un domicile qui n'est pas constaté par les formalités administratives requises, et qui n'a pas, par conséquent, été autorisé par le gouvernement, son testament restera inopérant en tant qu'il se réfère à la propriété personnel^, s'il n'est pas conforme aux exigences de la loi française (-).
L'influence de la durée de la résidence pour constituer le domicile n'a aucune importance dans la doctrine de Wharton et des cours américaines. Lord Stowell déclare dans un arrêt de la Cour britannique « que le temps est le grand « élément » du domicile » ; et un autre tribunal anglais soutient « que le temps est un « élément » très important pour résoudre cette question ». "Wbarton résume ces arrêts et il les réfute en observant que les magistrats éminents qui les ont rendus ont envisagé le droit de « prise » et font dépendre leurs arrêts de la simple question de la résidence dans un pays belligérant, mais que la véritable règle doit être ainsi formulée:
« l.o La résidence, quelle que soit sa durée, ne constitue pas le domicile dans son sens le plus étendu, à moins que cette réstidence ne
(1) Wharton, op. cit., I, pp. 155 et suiv.
(2) Il existe cependant des décisions en sens contraire, bien que moins iml'ortsmreg. Cette matière a été examinée avec soin par Wharton, qui niinl.vsc cfs oécigions dans son commentaire de Tarticle 13 du Code Napoléon (op. 'U-, I, P- 157, note 1) .
Boit accompagnée Se -Fîntention de demeurer en permanence dans le lieu dont il s'agit pendant un temps illimité. 2.' S'il y a établ»issement dans un pays déterminé, avec l'intention rendue officielle et prise de propos délibéré et péremptoirement prouvée d'y demeurer d'une manière permanente, le domicile peut être constitué par un séjour d'une seule journée. ï>
Sur le doute qui, eu droit commercial, résulte nécessairement du fait qu'une pei-sonne a sa famille dans un lieu et son principal établissement commercial dans un autre, Wharton, d'accord avec la jurisprudence anglo-américaine, se décide en faveur de la résidence de la famille pour caractériser le domicile, et illustre le cas par des exemples décisifs (•^).
Enfin, il analyse le conflit juridique qui peut surgir au sujet de deux résidences, l'une permanente et l'autre occasionnelle, étant entendu que par résidence permanente on comprend celle qui est établie avec l'intention de s'y livrer au commerce pendant un temps plus ou moins long, et aussi avec l'intention d;v constituer un domicile. Entre la ré-sidence transitoire et la résidence commerciale permanente, "Wliarton conseille d'opter pour la résidence permanente (-).
Les Cours de justice des Etats-Unis ont discuté sur le caractère du domicile; mais elles ont confondu, ainsi que je l'ai dit plus haut (^) le domicile avec la résidence, c'est-à-dire le fait, qui est simplement un des caractères du domicile. Cependant, les opinions différèrent d'abord: puis on finit par se mettre d'accord en acceptant la définition de Stoiy, d'après laquelle le domicile « dans son acception commune est le lieu où une personne A-it ou ,a son foyer; et. dans un sens strictement légal, c'est le lieu où la dite personne a son véritable foyer connu et permanent et son principal établissement auquel elle a toujours l'intention de revenir, même en cas d'absence (■*).
(1) Wharton, op. cit., I. p. 141.
(2) 'Wharton, op. cit., I., p. 144.
(3) Cet ouvrage, I, pp. 118 et 690.
(4) Story, Conflicf ni Laicn, op. cit.; paraeraphe 41. oil il traite de la Ane'?lion sous le titre juridiquement inexact de: Domicile national.
Le Code Civil de la Louisiane, suivi sur quelques points par les législations sudaméricaines, et spécialement par le Code Civil argentin, emploie les mots «principal établissement» dans un sens civil et commercial, c'est-à-dire en réunissant, comme caractères, la vie de famille et la vie d'affaires de la personne.
Les auteurs américains font une distinction dans le domicile au point de \-ue de Texistence de celui-ci à l'intérieur de la République ou dans une autre nation indépendante. Ainsi, ils appellent «domicile national» le domicile d'une personne à l'étranger et « domicile municipal » celui qu'elle a dans quelques Etats de l'Union. Au fond ces distinctions n'ont pas de raison d'être, au point de vue juridique (^).
b) Présomption de domicile. — D'après la jurisprudence américaine, on présume que le domicile existe, prima facie, au lieu où vit la personne avec sa famille ou sans e^e, au liome, jusqu'à preuve contraire. Mais Moore reconnaît la difficulté de déterminer dans quels cas la résidence est une preuve du domicile, car il sera toujours nécessaire dei rechercher l'intention de la partie d'y demeurer en permanence. Cette intention peut être déduite des circonstances ou des conditions dans lesquelles la personne vivait en son domicile originaire, celui du siège de sa fortune, de sa famille et de ses affaires C-).
La Cour Suprême Fédérale des Etats-Unis, dans l'affaire Ennis v. Smith, soutint que le lieu de la résidence est, à première vue, le domicile de la pei'sonne, à moins que l'on ne trouve certains motifs susceptibles de JTistifier cette résidence dans un autre lieu, en même temps que la conservation de l'intention, clairement démontrée, de maintenir la résidence pennanente dans cet autre lieu (•^).
Dans une discussion avec la Colombie, le Ministre des Affai-
(1) Basse; Moore, International Law Digest, op. cit., III, p. 813, qui expose les tendances â difft^rencier ces domiciles, n.'ais sous une forme cependant vague.
(2) Barsset Moore, op. cit., III, 814.
<3) 17. S. a. C. Reports, XIV, Howard, p. 422.
res Etrangères des Etats-Unis, Mr. Seward, dans sa note da 27 septembre 1866, soutint ce qui suit se rapportant aux cireonstanees qui peuvent déterminer la présomption de domicile :
« L'une de ces circonstances est le mariage avec un natif, ou bien deux années de résidence non interrompues. Le temps et les circonstances qui constituent le domicile légal de l'étranger sont ordinairement matière à décisions judiciaires et comme tels varient suivant les faits établis dans chaque cas particulier. Le droit du gouvernement de définir le domicile ipar une loi locale ne peut être mis en question, et< seul, un traité pourra'it annuler ou modifier ce droit. La définiition donnée par la loi peut être cons'idérée comme arbitraire; mais ^i un étranger s'établit dans un pays où cette définiition existe, il ne peut ra'.sonnablement s'en plaindre, surtout si elle est appliquée av"ëc Tmpartialité. Nous, naturellement, nous ne pouvons pas admettre que les citoj'ens des Etats-Unis soient placés dans une situation défavorable en cette matière» (i).
e) Domicile des incapables. — La jurisprudence américaine se propose de résoudre la question suivante': Le tuteur ou le curateur peuvent-ils changer le domicile juridique du pupille? La Cour Suprême, dans l'affaire Laniar v. Micou. établit les règles suivantes:
« Le tuteur testamentaire nommé par le père pourra exercer sur le domicile du pupille, les mêmes droits que le tpère. Le tuteur nommé .dans l'Etat du dom'*cile du pupille, a,j ainsi qu'on l'admet généralement, le pouvoir de transférer ce domicile d'un district dans un autre à l'intérieur du même Etat et sous la même lo5. Cependant, il serait aventuré de dire et peut-êtne impossible d'affirmer que le tuteur nommé dans l'Etat du domicile du pupille et qu'i n'est pas tuteur naturel ou testamentaire puisse transférer le domicile du pupille hors des limites de l'Etat où il a été nommé et où son autorité légale est limitée. Il paraît aussi évident qu'un tuteur nommé dans un Etat où le pupille réside temporairement ne peut déplacer le domicile permanent du pupille d'un Etat à un autre» (-).
(1) Manuscrits du Ministère des Affaires Etrangères, cit6 par Moore. op. cit.,
(2) Cas cité; Reports, 112, pp. 452, 471 et 472, et 114, p. 218.
d. Domicile de guerre. — Dans le droit anglo-américain, on admet que ce que l'on nomme ^d^mkile de guerre » est une émanation du droit de prises, si fréquemment discuté devant les tribunaux de ce pays. Les tribunaux' n'en ont jamais donné la définition ; ils se sont bornés à faire des déclarations générales (^). Le secrétaire d'Etat Webster, dans un rapport présenté au Président des Etats-Unis le 23 décembre 1S51, s'exprimait ainsi sur ce point (-) :
<( Si une personne réside dans un pavs étranger, on présume qu'elle a Vanimo manendi, c'est-à-dire l'intenClon de s'y fixer définitivement; et pour se libérer du caractère que cette présomption fait peser sur elle, elle da.t prouver que sa résidence était «simplement temporaire et accompagnée pendant toute sa durée de l'iiitention bien fixe et définitive de revenir. »
Enfin, "Webster soutient dans ce document que le fait d'établir le domicile aux termes d'un acte écrit fonnel n'implique nullement l'expatriation, et que les citoiyens, des Etats-Unis
(1) Edwin M. Borchard, dans son important ouvrage The Diplùmaf.ic protection of ritizens abroad or tke laïc of international daims, publié à New-York en 1915, formule les conclusions suivantes sur le <domiciU de guerre* '■ «La règle britannique et américaine, quand il s'a^t de prouver le caractère d'ennen-i au point de vue du commerce et de la capture maeritime, applique le domicile comu-ercial du propriétaire. Quand elle détermine ce caractère elle se différencie fondamentalement de la pratique continentale européenne qui détermine ce caractère par la nationalité du propriétaire» (pages 110 et 111). Plus loin, i! définit, dans les termes suivamts, ce que l'on entend par <dotticile de guerre» : <Le domicile de guerre ou de commerce de lar doctrine anglo-américaine diffère du àoiLicUe en ce que pour le premier on n'exige pas de résidence avec r';it«ntion d'établir son foyer d'une manière permanente: il suffit d'un simple établissement qui n'est pas nécessairement permanent, avec l'intention de s'y livrer au coœ.merce. La résidence phoque et la présence réelle du propriétaire ne sont pas non plus requises pour que la propriété demeure frappée du caractère politique du pays dans lequel la msrison de commerce qui possède les biens est établie. L'emploi lUsIencontreux du mot «domicile» qui vienï s'appliquer à des idées aussi différentes «lue le sont le civil et le commercial, a contribué à créer la confusion qui entoure cette matière au point de vue du caractère national d'une résidence commercial'? i l'étranger. La règle du domicile de guerre adoptée par les Cours anglo-ameriiies doit être coanprise comme étant le critérium qui détermine le carsrcrèra politique, ■ennemi, ami ou neutre de la propriété privée en mer en temps de guerre. En d'autres termes, la propriété dun comn.erçant acquiert le caractère politique d' la nation dans laquelle il exerce son commerce» (p. 559).
'2) Cf. Webster's Works. VT. 521 et 524, et Moore, op. rit.: III. 816.
qui sont dans ce cas ont droit à la protection diplomatique (i). Malgré ces principes généraux, la grande affluence d'étrangers aux Etats-Unis a fait naître une série de questions diplomatiques snr les effets du domicile au point de vue de la nationalité. Le 14 juin 1851, à la suite d'un incident survenu avec les Iles Havaï, le Secrétaire d'Etat Webster adressa une note au ^Ministre américain, contenant les déclarations suivantes :
« Vous nous avisez que de nombreux nationaux américains se sont établis dans les Iles Sandwich. S'il en est ainsi, ils ne sont plus nationaux américains. Le Gouvernement des Etats-Unis ne peut montrer à leur égard un intérêt plus grand que celut qui leur est inspdré par les étrangers. Mais, conformément au droit des gens, ils ne peuvent exiger la protection de notre Gouvernement. Toute protection ou aide qui peut leur être donnée dans certaines c'.rconstances leur sera accordée non en vertu d'un droit, mais conformément à la politique générale et aux devoirs de notre Gouvernement dans ses relations avec les puissances amies. Vous ne devez donc pas encourager chez eux ni chez d'autres, l'idée ou l'espérance que les Iles puissent être annexées aux Etats-Unfs. »
e) Affaire Koszta. — Relativement au domicile au point de vue des rapports internationaux la diplomatie des Etats- Unis a dû étudier quelques cas de la plus haute importance et qui fixent des principes sur la question. Telle est, entr 'autres, l'affaire Martin Koszta, l'une des plus célèbres dans le.s annales diplomatiques des Etats-Unis en matière de changement de domicile.
En 1853, Martin Koszta avait pris part au mouvement révolutionnaire organisé par le patriote» hongrois Kossuth contre l'Autriche, et, vaincu, il émigra en Turquie. Le consul général d'Autriche à Smyrne, agissant dans les limites de la juridiction que les Capitulations lui attribuaient, arrêta Koszta, considéré par lui comme sujet autrichien, L'a-
(1) Websfer's Works, VI, 521 à 528 et Moorc. International arhitrations, op. fit., ÏII, 2701 et Digest, op. dt., III, 819.
geut consulaire américain de Smyrne et le commandant de la goëlette américaine de guerre «Saint-Louis» réclamèrent la mise en liberté de Koszta ; mais le consul autrichien avair embarqué son prisonner sur le brigantin « Huszar », de nationalité autrichienne. Le commandant de la goëlette américaine transmit une note au commandant du brigantin autrichien lui intimant l'ordre de lui remettre Koszta dans un délai expirant le jour suivant à 4 heures du soir, l'avisant que dans le cas contraire, le « Saint-Louis attaquerait le « Huszar » pour délivrer le prisonnier à coups de canon. Cette menace mettait en péril les bateaux marchands mouillés dans le port de Smyrne. Elle exposait en même temps la ville au feu de Tartillerie et violait ainsi la souveraineté turque. puisque le brigantin impérial autrichien, aux flancs duquel s'était précipité le «Saint-Louis-» en branle-bas de combat, prenait ses dispositions pour accepter la lutte. Les autorités consulaires réussirent à éviter le choc au moyen d'une transaction, stipulant que Koszta serait débarqué du navire autrichien et mis sous la garde du consul général de France à Smyrne. Cet événement donna lieu à une discus^^ion diplomatique entre les deux gouvernements à l'effet de décider si Koszta était fondé à invoquer ou non le caractère de naturalisé aux Etats-Unis C^). Le gouvernement des Etats-Unis présenta comme document confirmatif du changement de juridiction et de la volonté de Koszta d'abandonner la nationalité autrichienne, une demande faite par celui-ci sous la foi du serment à New- York, exprimant l'intention de devenir national des Etats-Unis. Le Ministre des Affaires étrangères de l'Union, Mr. Marey, aux termes de sa note du 26 septembre 1853, et après un savant exposé des principes de droit international public et de la jurisprudence des Etat.<5-Unis, formula les conclusions suivantes:
(1) L'éc^hanpre (Îps notes étendues et intéressantes entre les deux pouTerne- «enrs a été longuement exposé par Bas^set Moore, op. cit., ITT. pp. «20 et suit., ••'ec transcription littérale des prineipanix documents
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« Si l'on applique ces principes au cas dont il s'agit, le résultat inéluctable est que Koszta a son domicJl.le aux Etats-Unis. Il débarqua dans le pays, puis y résida pendant une année et onze mois. Il y vint avec l'intention d'y établir sa future demeure permanente. Son intention se manifesta sous différentes formes, mais d'une manière particulièrement significative par sa déclaration solennelle sous la foi du serment. Il n'est pas possible d'administrer de meil. ieures preuves que cette déclaration de son intention de faire des Etats-Unis son future foyer, désormais définitif. Du reste, les civilistes ont toujours attribué la plus grande importance à cette catégorie de preuves de l'intention comme élément indispensable du véritable domicile (PMllimore, § 188)... Toute personne qui vient habiter dans un pays étranger, qui s'y établit, quii entrprend des affaires dans ce pays, offre par ces actes une telle preuve de son intention d'y résider d'une manière permanente,, qu'elle lui imprime le caractère de national du pays dans lequel elle réside (The Tenus, 8 Cranch, 279)... L'établissement de son domicile aux lEtats-Unis investit donc cette personne du caractère de nationale de ce ipays, et en même temps que ce caractère, il lui fait acquérir le droit d'invoquer la protection des Eitats-Unis, et ceux-cà ont le droit de la lui offrir tant qu'eUs conserve le dit caractère. Mais la question se pose de savoir si Koszta possédait ce caractère quand il fut arrêté dans les rues de Smyrne et transféré à bord du brigantin de guerre autrichien « Huszar „. La qualité de national acquise par le domicile permanent persiste ipendant toute la durée du domicile. . . Pour perdre un domicile quand il a été obtenu, la personne domiciliée doit quitter le pays de sa résidence avec l'intention de l'abandonner définitivement et doit acquérir un domicile dans un autre lieu. Les deux faits sont nécessalires pour amener le changement de domicile. Or, aucun de ces deux faits n'apparaît dans le cas de Koszta. Les circonstances de la cause démontrent qu'il était simplement absent temporairement du pays pour affaires d'ordre prlJvé, sans avoir nullement l'intention de se fixer ipour toujours en Turquie, mais que. au contraire, quand il fut arrêté, il attendait une occasion favorable pour retourner aux Etats-Unis. »
Des observations qui précèdent d\\ ministre Marcy, on pourrait déduire que le domicile donne la nationalité à l'immigrant dans le droit américain. Les mêmes conclusions pourraient ressortir augsi de l'arrêt précité de la Suprême Cour dans le cas de la «Venus» que nous allons examiner.
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f ) Le cas de la « Venus ». De Grotius à Marsliall. — Au cours de l'exposé de la discussion diplomatique à laquelle donna lieu l'incident américain-austro-hongrois de Koszta, j'ai cité le passage de la note du Secrétaire d'Etat Marcy qui, s 'appuyant sur l'arrêt de la Suprême Cour des Etats- Unis relatif au navire « Vernis », conclut de cet arrêt que le domicile attribue la nationalité du pays dans lequel l'étranger l'a fixé.
C'est là une erreur de Marcy. D'autre part, le cas de la 4: Venus» est l'un des plus importants parmi ceux qui, par suite des questions de prises surviennes au .cours de la guerre de 1812 entre les Etats-Unis et la Grande Bretagne, ont été jugés par ce haut tribunal. Il y a donc lieu d'exposer ce cas et de le commenter avec la plus grande attention. Il s'agit d'un navire chargé en Angleterre d'articles et produits appartenant à des nationaux américains, mais domiciliés dans le Royaume. La « Venus » mit à la voile à Liverpool le 4 juin 1812, à destination de New- York, antérieurement à la déclaration de guerre, puis fut capturée par le croiseur américain « Dolphin ». On discuta sur le point de savoir si la cargaison du navire, appartenant à des nationaux des Etats-Unis domiciliés en Angleterre, pouvait être confisquée comme de bonne prise, et on finit par admettre la conclusion affirmative de l'arrêt qui commentait une doctrine de G-rotius, formulée dans les termes ci-^après:
« Suivant le droit des gens, tous les sujets de celui qui commet l'injustice, qui sont tels à titre permanent, soit indigènes, soit venus d'ailleurs, sont soumis au droit de représailles, mais non ceux qui se trouvent quelque part en passant, ou pour y séjourner peu de temps. Les représailles, en effet, ont été introduites à l'exemple des charges qui sont imposées pour le paiement des dettes publiques, et dont sont exempts ceux qui ne sont soumis que pour un temps aux lois d'un pays. Sont exceptés toutefois, par le droit des gens, du nombre des sujets, les ambassadeurs — non ceux qui sont envoyés à nos ennemis — et les choses leur appartenant» (i).
(1) Grotius, Le droit de la f/uerre et de la paix. Nouvelle traduction par M. P- Prardier-Podéré. Paris, 1867, III, 63.
Le juge Washington, le premier, motiva son vote, le 12 mars 1812. Il déclara que la grosse question posée par ce cas, comme par beaucoup d'autres affaires de prises, consistait à savoir si la capture des marchandises des réclamants américains, domiciliés en Grande-Bretagne et se livrant au commerce dans ce pays, pouvait être désapprouvée, — les dites marchandises ayant été embarquées antérieurement à la déclaration de guerre et capturées depuis. — Répondant à la question posée, le juge Washington s'exprima dans les termes suivants :
« Les auteurs de la capture soutiennent que, en raison de la circonstance que les réclamants avaient établi leur domicile dans la Grande-Bretagne où ils continuèrent à en jouir jusqu'au jour de la déclaration de guerre, et même après la capture, ils devaient être considérés comme sujets hritanniques au point de vue de la possession de leurs biens, et que, par conséquent, ceux-ci pouvaient être capturés comme prises de guerre de la même manière que pouvaient l'être tous les biens appartenant aux dits sujets britanniques. D'autre part, on soutient que les réclamants, après s'être fait naturaliser aux Etats-Unis, retournèrent en Angleterre, pays de leur naissance et s'y domicilièrent de nouveau. Et l'on se demande alors s'ils ont recouvré de nouveau ainsi leur qualité de sujets britanniques et si, par conséquent, la Cour doit les considérer comme n'ayant jamais émigré. Si le domicile fait acquérir à la personne la qualité de sujette du pays où elle s'est établie pendant tout le temps qu'elle continue à résider dans le pays, et si ses biens^ par consé^ quent, sont soumis à la loi des prises, il serait difficile de soutenir qu'il n'y a pas lieu d'appliquer la même règle quand la guerre éclate entre le pays de la naissance de la personne et le pays d'adoption. »
Le paragraphe de cet arrêt, rédigé dans une sorte de langage international qui manque de précision, et auquel le Secrétaire d'Etat Marcy attribue la valeur d'une sentence, n'est rien de plus que l'opinion du juge Washington, qui constituait la minorité de la Cour, et s'exprime dans les termes suivants :
« Si alors le seul changement de domicile actuel ou un simple transfert de bonne foi peut changer le caractère de national acquis
par le domicile, et si au début du voyage, de même qu'au moment de la capture les biens appartiennent à ces personnes domiciliées en leur qualité de sujettes du pays du domicile, rien ne peut les 'exempter de la capture par les corsaires de leur pays na-tal, si au moment de la capture elles continuent à rester domiciliées en pays ennemi. On a soutenu qu'un sujet naturel ou naturalisé d'un pays donné, et surpris dans le pays de son domicile par la déclaration de guerre, doit disposer du temps né<;essaire pour prendre le parti de continuer d'y demeurer ou celui de rétablir son domicile dans le pays de sa naissance, et que tant que cette décision n'est pas devenue définitive, ses biens doivent être protégés contre toute capture de la part des corsaires du dernier domicile. »
Après cet exposé du juge Washington, le grand-juge Marshall se crut obligé d'interv^enir au débat pour rétablir la véritable influence juridique du domicile quant à la nationalité. Le célèbre président de la Cour soutint que le national d'un pays domicilié dans un autre pays ne peut être considéré comme incorporé à celui-ci, mais qu'il continue à rester national de l'Etat auquel il appartenait originairement. Et si la guerre éclate entre le pays de sa nationalité et celui de son domicile, on doit lui pemiettre de retourner dans le premier: on doit même lui accorder le temps nécessaire pour effectuer son retour. Ce n'est qu'au seul point de \'ue commercial qu'il peut être considéré comme membre de l'Etat dans lequel il est domicilié (^), et il ajoute:
« En général, il n'existe aucun motif de supposer qu'un commerçant domicilié dans un pays étranger et qui se livre au commerce dans ce pays, songe à l'abandonner au moment où ce dernier pays entre en guerre avec l'autre pays auquel il n'est lié par aucune obligation. En conservant au cours de la guerre le domicile acquis pendant la paix, il ne transgresse aucun droit, ni ne viole aucun des principes reconnus; il conserve au contraire tous ceux de' ses droits inhérents au domicile et au commerce. »
Cette obsen-ation s'applique au cas général quand le domicilié n'a pas de liens avec l'autre pays belligérant; mais si
'1) r. s. s. C. Reports, eThe reuu»», Cranoh VIII. paragraphe 203. p. 202.
celui-ci est son ancienne patrie, l'opinion de Marshall est en dissidence avec celle du juge AVashington. Il s'exprime daas les termes suivantes:
« Pour ma part, j'estime qu'un simple domicile commercial acquisen temps de paix expire nécessairement dès le début des hostilités. Le domicile suppose alors des droits incompatibles avec l'état de guerre. Si le commerçant étranger n'est pas contraint d'abandonner le pays, ce n'est pas que sa qualité de commerçant lui donne le droit de continuer à y demeurer, mais parce que la dite résidence permanente lui est accordée en vertu d'une concession spéciale. Si le domicile et l'exercice du commerce après la déclaration de guerre n'attribuent pas d'une manière nécessaire et indispensable au commerçant et à ses biens le caractère d'ennemis, le (transfert de ce domicile ou les mesures qu'il adopte pour transférer ce domicile dans un délai raisonnable après la déclaration de guerre, s'appliquent aussi à la marchandise chargée et expédiée avant la déclaration de guerra et la libère d\i caractère ennemi attribué .aux biens de la nation dans laquelle la personne est domiciliée. En résuma mon opinion est que le simple domicile commercial acquis par un national américain en tem^ps de paix, spécia/lement s'il fait partie d'une raison sociale américaine et pratique le commerce comme employé avec sa propre patrie, ne doit pas faire admettre qu'il continue en réalité à faire le commerce après la rupture de la paix. La déclaration de guerre est un fait qui apporte le trouble dans les causes qui ont déterminé le domicile en pays étranger. Elle n'exerce aucune influence pour l'avenir et quand ce domicile prend fin, ses effets cessent également» (i).
g) Régies généralement admises. — L'exposé de Wharton, sa propre doctrine, puis celle <iu'il analyse et qui résulte des arrêts anglo-américains plus unifoi-mes, me permet de formuler les conclusion suivantes:
a) Le domicile de la femme mariée est, en règle générale,, le même que celui du mari et change avec le domicile de celui-ci (2).
(1) Arrêt cité, opiuion de Marshall, paragraphe 297.
(2) TJ. A'. S. C. Reports, Anderson v. Watt, t. 138, p. C94.
Ij La femme, après sa séparation judiciaire d'avec son mari, peut adopter un domicile propre (^).
c) La femme abandonnée par son mari peut se constituer un domicile indépendant.
dj La femme ne peut prétendre se constituer un domicile indépendant en abandonnant .sans cause légitime celui de son mari ; mais elle peut se constituer un domicile si le divorce a été prononcé (-).
e) On présume que le domicile de la veuve est le même que celui de son époux décédé si elle n'a pas exercé son droit d'en changer (").
fj Le domicilié s'identifie juridiquement avec le pays choisi pour s'y établir, sans cependant acquérir sa nationalité par ce fait seul.
g) Sa personne et ses biens du domicile sont soumis aux lois du pays du domicile en état de paix comme en état de guerre, dans les mêmes conditions que la perso-nne et les; bîens des nationaux de ce pays. Si celui-ci est en guerre avec le pays de la nationalité du domicilié, les biens de ce dernier iubissent le même sort que les biens des nationaux du pays de son domicile.
h) Mais si, immédiatement après l'ouverture des hostilités; il change de domicile, ou s'il accomplit des actes qui établissent péremptoirement l'intention d'en changer, ses biens cessent de demeurer compris dans la règle générale précédente.
i) Le domicile du mineur est le même que celui de son père et ce mineur change de domicile en même temps que ce dernier (■*).
j) Le domicile d'un mineur dont le père est décédé est celui de la mère, et il le conserve tant que sa mère reste veuve.
(1) r. s. s. c. Reports, Barber v. Barber, t. 21, Howard, p. 582.
CJ) U. JS . H. C. Reports, Ilarteau v. Harteau, XIV, Pickering, p. 181.
(3) r. S. S. C. Reports, Pennsylvania v. Ravenal, 21, Howard, p. 103.
<4) r. ,S'. .S'. C. Reports, Lamar v. Mi^ou, 112, p. 452.
h) Le domicile du mineur ne change pas si la mère convole en nouvelles noces et acquiert ainsi le domicile du nouveau nnari (i).
Il y a lieu de remarquer que depuis Grotius jusqu'à Marshall, la doctrine séculaire exposée par le premier a été maintenue par les Anglo-Américains. Cependant, la Grande-Bretagne abrogea cette doctrine au cours de la guerre actuelle de 1914 et la remplaça par la loi de la nationalité du propriétaire du navire ou de la cargaison. Au Congrès argentin, lors de la discussion sur la capture du vapeur argentin « Présidente Mitre », en 1915, je me suis montré en désaccord avec cette doctrine. La Grande-Bretagne admit implicitement mon système, puisqu'elle restitua le navire, bien que sous une forme contraire à la liberté de navigation et à toute justice, par suites des restrictions qu'elle im'iDosa alors (-).
h) Protection des domiciliés à l'intérieur et à l'étranger. En qualité de Ministre des Affaires étrangères de la République Argentine, j'ai soutenu que le gouvernement a le devoir de protéger à l'étranger tous ceux qui sont domiciliés dans notre pays et dont les droits sont méconnus à l'étranger, spécialement dans les cas où ces droits sont exercés à bord de navires naviguant sous pavillon argentin (^). Postérieurement, comme avocat, j'ai soutenu la même doctrine. Il s'agissait alors d'un Espagnol domicilié dans la République Argentine et qui avait subi des dommages du fait du Chili. Je m'occuperai plus loin de cette question (^).
Les Etats-Unis ont toujours soutenu les principes du Secrétaire d'Etat Mr. Maroy qui, lors de la discussion de l'affaire Koszta s'est exprimé dans les tenues suivants:
(1) r. s. s. C. Reports, Lamar v. Micou, 112, p. 452.
(2) Diarin de Sesioven de la Uonorahle Câmara de Diptttados, séance du 0 ■décembre 1915.
(3) Ce cas a été traité dans le premier volume de cet ourrape, page 105, à l'occasion du naufrage du vapeur « San Lorenzo » sur les côtes brésiliennes. Ce •vapeur appartenait à un Italien domicilié dans la République.
(4) M. SS. du Ministère des Affaires Efraiifières, 1912-1916.
« Ce droit de protéger les individus domiciliés dans le pays, bien qu'ils ne soient pas des nationaux natifs ou naturalisés, repose sur la ferme base de la justice; et la demande de protection est accueillie et suivie en raison de considérations que le pouvoir protecteur n'a pas le droit de dédaigner. Les personnes domiciliées acquittent le même prix pour leur protection que les natifs et les naturalisés pour la leur. Ils sont soumis aux liens de l'obédience au pays de leur résidence, et s'ils les rompent ils subissent les mêmes peines. Ils obéissent aux mêmes lois civiles et doivent remplir tous les devoirs qu'elles imposent. Leurs biens se trouvent exactement dans la même situation et ils sont tenus au même titre que les natifs et les naturalisés de contribuer à soutenir le gouvernement. Au cours de la guerre, ils sont frappés également, comme eux, de toutes les calamités qui vont s'abattre sur le pays; leurs services peuvent être requis pour la défense; il peut se faire que leur vie se trouve en péril et sacrifiée pour le^ maintien de leurs droits et la vengeance de leur honneur. A presque tous les points de vue et dans leur situation en face des devoirs et des charges du gouvernement, aucune distinction n'est faite. Alors, quelles raisons pourrait-on invoquer en ce qui concerne la protection de la personne et des biens à l'étranger, de même qu'au foyer, pour que les droits du domicilié ne soient pas étendus au même titre que les droits des natifs et des naturalisés?»
A la suite de l'exposé de cette doctrine exacte, le Secrétaire d'Etat Marcy insi^^te cependant .sur une erreur qu'il faut rectifier. Il .soutient, en effet, d'abord, que d'après la loi des nations, les domiciliés ont la même nationalité que les natifs ou les naturalisés; puis, il en arrive à la conclusion erronée d'après laquelle, la nationalité étant établie par la loi américaine, auc-une loi étrangère ne peut la réviser CV II fait immédiatement un long expo.sé sur les droits que les Capit.ilation.s donnent en Turquie aux Etats-Unis et aux autres puissances pour la protection par leurs agents diplomatiques et consulaires, de certaines personnes déterminées en les assimilant aux nationaux du pays protecteur: et il conclut en
ajoutant ce qui suit :
(1) Rasset Moore, op. rit., ITT. 832.
« Les Cours d'Appel en la Haute Cour de l'Amirauté d'Angleterre ont décidé, en 1784, qu'un négociant qui se livrait au commerce à Smyrne sous la protection du consulat hollandais, devait être considéré quant à son caractère national comme Hollandais (Wheaton's International Laïc, 384, 3, Roi). Adm. Reports, 12). Cette décision a été examinée et atpprouvéa par d'éminents juristes qui depuis ont écrit des traités de droit international. Conformément au principe établi dans ce cas, Koszta était investi de la nationalité des Etats- Unis. Bien qu'il ne l'eut pas toujours eue précédemment, le jour où il se mit sous la protection du consul américain à Smyrne et de la Légation américaine à Constantinople, il jouit de cette nationalité.. . Du moment qu'il avait été accueilli sous la protection des institutions américaines, il avait acquis, conformément à la loi des nations, la nationalité américaine, et comme il avait été molesté et outragé, les autorités américaines étaient pleinement fondées à exiger sa liberté. Le capitaine Ingraham avait donc le droit de coopérer à l'accomplissement de cet objet. »
Le Président Pierce. dans son ilessage aimuel au Congrà? Américain, du 5 décembre 1853, indique la solution du cas Koszta, soumis à la décision des consuls des deux pay^. Ceuxci décidèrent d'accorder la liberté de Koszta, qui revint aux Etats-Unis.
La doctrine que Ton déduit du cas Koszta est simplement le droit de protection des domiciliés sans déterminer la limite de cette protection. Quant au caractère de national américain que lui attribue le ministre Marey dans la partie finale de sa note, il ne se rapporte pas au principe de la naturalisation de Koszta aux Etatsi-Unis, mais au fait de s'être mis sous la protection d'un consulat américain en Turquie, qui, confonnément aux Capitulations, produit l'effet d'une véritable naturalisation. C'est un cas particulier et exceptionnel de naturalisation qui ne saurait établir un précédent scientifique.
Il y a donc lieu d'étudier la nature et l'étendue de la protection que l'on doit accorder au domicilié. Cette protection est-elle la même que celle que pourraient exinrer le natif et le naturalisé? Ce point a été expliqué plus tard par le Secrétaire
d'Etat Marcy, dans des instructions adressées au chargé d'aiff aires des Etats-Unis à Vienne pour un cas analogue (^). La note qui s'y applique établit la doctrine américaine dans toute sa clarté. Elle s'expiùnie ainsi:
« Notre gouvernement ne peut réclamer équitablement, et du reste ne réclame nullement dea puissances étrangères la même considération pour une déclaration d'intention de se faire naturaliser que pour le passeport régulier. En vérité, la déclaration est, prima facie, une preuve que la personne qui la formule est, à cette date, domiciliée aux Etats-Unis et que, par conséquent, elle a le droit, sinon à tous, du moins à certaines privilèges de la nationalité, et à une considération beaucoup plus grande quand elle se trouve à l'étranger que celle qui est due à une personne qui n'aurait jamais résidé dans notre pays; mais le déclarant, qui ne tient pas la nationalité de nos lois, même quand il est domicilié chez nous, ne peut jouir de tous les droits de la nationalité à l'intérieur ou à l'étranger. Il a droit à toute notre sollicitude; et dans beaucoup de circonstances nous avons le droit de le considérer comme soumis à notre protection, et notre gouvernement est tout disposé à lui offrir promptement tous les bénéfices possibles ou qu'il faut recueillir dans une semblable situation. Mais, si cette personne, depuis, abandonne cependant notre pays, s'établit dans un autre pays et y fixe sa résidence permanente, ses liens avec les Etats-Unis se trouvent rompus et la manifestation de l'intention de s'y faire naturaliser doit être considérée comme abandonnée. Quand une personne qui, dans une intention sincère a fait cette déclaration et puis ensuite est allée se Jîxer à l'étranger avec une intention quelconque, mais non compatible avec l'objet de la dite déclaration, et si, en outre, la Légation a certifié l'authenticité de ses papiers, le Gouvernement des Etats-Unis a fait tout ce que l'on pouvait raisonnablement attendre de lui ou lui demander. On ne peut donc voir là une juste cause de plaintes contre lui si d'autres gouvernements se refusent à accorder à ces documents les mêmes effets que ceux que l'on accorde aux passeports réguliers présentés par les nationaux. »
L'illustre Basset ^Moore (-) publie une série de résumés et
(1) Cftte communication n'avait pas été publiée; mais BaFset Moore !'• WMBcrite du manuscrit qu' se trouve au Département d'Etat, Digett, op. cit., m, 839.
<2) Op. cit., III, paragraphe 491.
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de notes sur les débats soutenus par les Etats-Unis avec les puissances européennes sur des questions analogues au cas Koszta, ou différentes, et qui réclamaient l'application de ce précédent. Il intitule, exactement, cette partie de son ouvrage: Interprétation du cas Koszta.
Le Secrétaire d'Etat Marcy a déclaré le 4 février 1855:
« Les personnes qui émigrent volontairement des Etats-Unis en vue de s'établir d'une manière permanente sur une terre étrangère, cessent de rester nationales des Etats-Unis. Après ce changement de nationalité elles n'ont pas droit à la même protection que les citoyens de notre gouvernement. »
Le même Secrétaire d'Etat Marcy, au sujet d'une question avec le Pérou, disait le 24 mai de la même année :
« Bien qu'il n'existe aucune loi interdisant à un national de ce pays de partir pour l'étranger avec l'intention de s'y établir, ce national reprend ses droits comme tel à son retour, quelle que soit la durée de son absence sous la juridiction d'un gouvernement étranger, dans le but de faire des affaires et spécialement dans le cas ûont il s'agit, de se livrer au commerce en détail, on présume qu'il a eu pendant son séjour toute satisfaction au point de vue de l'autorité et des bonnes dispositions de ce gouvernement pour protéger sa personne et ses biens. Il est essentiel pour l'indépendance du pays et la paix publique qu'il doive exister une certaine li: mite au droit et au devoir du gouvememeat à l'effet d'intervenir au profit de personnes nées ou naturalisées dans l'étendue de sa juridiction, qui, en se transportant dans un pays étranger et en s'y domiciliant, éprouvent un préjudice de la part des autorités locales. Conformément au droit général et aux décisions des juges les plus connus d'Angleterre et des Etats-Unis, un neutre qui fait le commerce dans un pays ennemi pendant la durée de la guerre est considéré comme national du dit pays et ses biens capturés en haute mer sont susceptibles d'être considérés légalement com.me prises. Il n'y a aucune raison suffisante de s'opposer à ce que la même règle soit applicable en temps de paix quant à la protection due à la propriété de nationaux ou sujets d'un pays qui vont fixer leur domicile à l'étranger. »
Le Secrétaire d'Etat Seward. au sujet d'une question déba+-
tue avec la Colombie, donna le 16 janvier 1862 des instructions en réponse à une demande à lui faite sur le point de savoir si les nationaux des Etats-Unis domiciliés en Colombie peuvent se faire exempter des effets des lois locales qui établissent les contributions qui frappent d'une manière obligatoire tous les nationaux. Le Secrétaire Seward répondit dans les termes suivantes:
« Les nationaux des Etats-Unis qui conservent leur domicile dans le pays, mais qui voyagent ou résident temporairement en Nouvelle-Grenade, ont droit à la protection de leur propre gouvernement, à rencontre de toutes dispositions prises par le gouvernement local. Cependant, les nationaux des Etats-Unis, à n'importe quel titre, qui sont allés à la Nouvelle-Grenade pour y fixer leur domicile et s'y consacrer aux affaires ou pour y vivre d'une autre manière, sans intention bien manifeste et définie de retourner au pays natal, sont soumis à toutes les lois de la Nouvelle-Grenade qui concernent la propriété et les droits matériels, exactement comme les nationaux du pays. Le principe sur lequel cette décision repose est celui en vertu duquel la protection et la nationalité sont réciproques et d'après lequel le national des Etats-Unis qui se domicilie dans un autre pays pour contribuer par son travail, par ses talents et par ses ressources au soutien de cette société, se convertit pratiquement en un membre politique de l'Etat dans lequel il vit et se soustrait temporairement aux obligations du national aux Etats-Unis, consentant ainsi à renoncer au droit réciproque de protection de son propre gouvernement. »
Le Secrétaire d'Etat Hamilton Fish disait le 21 décembre 1870, à l'occasion d'une réclamation d'un sujet haïtien qui avait vécu pendant trente-cinq absent des Etats-Unis pour rester pendant tout ce temps domicilié en Haïti :
« Vous n'a^-ez jamais démontré votre ferme intention de revenir aux Etats-Unis. Bien que vous n'ayez pas renoncé à la nationalité des Etats-Unis par un acte formel de naturalisation, une résidence continue aussi longue que la vôtre en Haïti établit la très forte présomption de votre incorporation personnelle à la population permanente de l'Ile et que vous avez cessé ainsi de vous considérer vous-même comme astreint aux devoirs de la nationalité américaine. »
Le Ministre des Affaires étrangères émit la même opinion, signée par Fish en 1871, dans une affaire concernant M. Robinson, qui avait résidé au Mexique pendant trente-huit ans au cours desquels il eut à subir des pertes considérablas et qui ne revint aux Etats-Unis que pour formuler des réclamations. Il revendiqua alors sa natianalité américaine. A ce sujet, Hamilton Fish soutint que la nationalité entraîne avec elle des devoirs et des obligations en même temps qu'elle assure des droits. Le droit corrélatif de la protection du gouvernement peut être abandonné ou perdu par une longue, continue et tacite abstention de raecomplissement des devoirs de la nationalité. C'est l'équivalent d'une franche renonciation.
En 1873, le même Secrétaire d'Etat, Hamilton Fish, dut résoudre une question concernant une famille établie à Paris, où elle avait fixé son domicile permanent, sans avoir l'intention de revenir jamais aux Etats-Unis. Deux fils nés en France, issus de cette famille, n'avaient jamais ni le pays d'origlme de leurs parents. Fish déclarait :
« Si. d'une part, les nationaux ont le droit de réclamer la protection de leur gouvernement, ils ont, d'autre part, des devoirs impérieux à remplir envers les autorités de leur pays. Si, d'une part, le gouvernement assure l'obligation de protéger leurs droits et leurs privilèges, d'autre part on devra supposer les nationaux toujours prêts à mettre leur fortune et leur vie au service de leur pays si les nécessités publiques exigent un tel sacrifice. Mais si, au lieu d'agir ainsi d'une manière permanente, les nationaux soustraient leur personne à l'action de la juridiction nationale, s'ils placent leurs biens au lieu où ils n'ont pas à supporter les contributions nécessaires à la vie nationale; si leurs enfants naissent sur le sel étranger et y sont élevés sans l'esprit de retour aux Etats-Unis et sans l'intention de se soumettre à leur juridiction, alors, conformément aux principes établis par le juge Marshall et reconnus dans l'Amendement XIV et dans la loi de 1868, ils se sont expatriés par eux-mêmes et ont exonéré le gouvernement de l'obligation d'intervenir pour les protéger, t-
Dans une note adressée le 28 juin 1873 à la Légation de France, le Gouvernement amé^'icain a déclaré qu'il ne déci-
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dait pas si une résidence continue de deux années à l'étranger, ou davantage, était susceptible de produire l'expatriation par elle seule. L'expatriation, disait la déclaration du gouvernement américain, est un fait qui doit être démontré comme tout autre fait, par une preuve extrinsèque, puisq'une résidence continue, même durant toute la vie, peut être expliquée autrement que par une dénationalisation volontaire forcée. Mais, si le fait est établi par une preuve quelconque, l'opinion du. gouvernement est que la personne dont il s'agit ne peut nullement revendiquer la protection du gouvernement des Etats-Unis. Et il ajoute ce qui suit :
a D'autre part, il est évident qu'il aurviendra de nombreux cas de réclamations de nationalité dans lesquels celle-ci est simplement nominale, si toutefois elle existe, car jamais les devoirs qui en résultent n'ont été alors accomplis, parce que, à aucun moment, la personne ne s'est trouvée soumise à la juridiction nationale, ou, si elle s'en est affranchie volontairement, elle n'a jamais conservé l'esprit de retour parce que ses biens mobiliers ont toujours été placés dans des conditions qui ne les faisaient pas contribuer aux nécessités nationales et que leurs revenus étaient appliqués au service de gouvernements étrangers. De cette manière, toutes les circonstances du cas dont il s'agit peuvent démontrer que la personne a abandonné la nationalité des Etats-Unis sans l'intention de la recouvrer plus tard. »
A l'unanimité cette doctrine fut maintenue par la Chancellerie américaine.
L'étude qui précède .sur la jurisprudence et les résolutions gouvernamentales me permettent d'établir comme conclusion les principes suivants de droit public américain en pleine vigueur: 1.' La constitution d'un domicile" à l'étranger avec l'intention de revenir aux Etats-Unis, ou une série d'actes ou de manifestations dans ce sens faits devant.s les Consuls et Diplomates ou par toute autre catégorie d'expressions de la volonté que co soit, indiquant l'intention de conserver la nationalité américaine et de revenir vivre sous sa juridiction, ne sont nullement démonstratifs du fait que l'expatriation n'a pas eu lieu; 2.° Le domicile à l'étranger, au contraire, sans qu'il
ait été réalisé aucun des actes précédenuneut énoncés conservatoires de la nationalité comporte Texpatriation ; 3.° Les effets de l'expatriation sont doubles. Dans le cas du paragraphe 2, l'expatriation entraîne seulement une quasi-dénationalisation, puisqu'elle ne peut être considérée comme une renonciation au droit de protection diplomatique. En tous cas, le gouvernement américain n'accordé jamais cette protection à ceux qui se sont domiciliés à l'étranger; il considère leur nationalité comme en suspens; 4.° Finalement, quand le domicile est suivi d'actes ou de manifestations de volonté qui ont pour conséquence l'incorporation à la souveraineté du lieu du domicile, la personne est considérée comme dénationalisée à l'égard des Etats-Unis. C'est alors un cas le dénationalisation complète.
i) Instructions diplomatiques du Gouvernement des Etats- Unis sur le domicile. — Le Secrétaire d'Etat Tomas F. Bayard, le 22 mai 1887, adopta comme règles que devaient observer les consuls des Etats-Unis, celles que proposa l'éminent Wheaton dans une communication adressée au ministère le 4 mai 1885. Ces règles sont les suivantes:
1.° Toute personne simplement domiciliée aux Etats-Unis, même à défaut de toute déclaration d'intention de se faire naturaliser, peut réclamer la protection de notre gouvernement pour tout ce qui concerne ses droits civils en tant qu'ils sont indépendants des droits politiques.
2.? Le Droit des Gens ne permet à aucun Etat étranger de soumettre à ses lois civiles une personne qui réside temporairement sur son territoire pendant qu'elle reste domiciliée aux Etats-Unis, oii l'enfant né au cours d'une résidence de cette nature. Le Droit des C4ens ne permet pas de les dépouiller du droit d'invoquer leur statut personnel et de leur imposer le statut d'une résidence temporaire.
3." Les conséquences de la doctrine contraire sont si désastreuses qu'il est difficile d'admettre que l'on ait jamais eu l'intention arrêtée de la soutenir. Si une personne mineure ou adulte domiciliée dans nos Etats est soumise aux lois
civiles d'un pays étranger dans lequel elle réside pro teynpore, et est, par conséquent, obligée de se conformer au statut de ce pays, elle peut être placée d'un manière permanente par les autorités étrangères sous la garde ou tutelle d'une autre personne. Les lois étrangèr-es décideront alors de sa qualité d'enfant légitime, de la validité de son mariage, puis régleront le régime de ses biens et le partage de sa succession.
4.' Il est impossible d'admettre, ni dans nos règlements consulaires, ni dans nos instructions diplomatiques une semblable doctrine. Elle se trouve, en effet, en contradiction avec la jurisprudence de nos Coui^s et les opinions de la grande majorité des juristes modernes qui se sont occupés de Droit International. Elle créerait à ceux qui sont domiciliés aux Etats-Unis les difficultés les plus sérieuses dans le cas où ils voudraient jouir à l'étranger des droits qui leur sont reconnus par le Droit des Gens et la jurisprudence des Coui*s américaines. Ce cas rentre dans la compétence des Etats particuliers, puisque le domicile entraîne l'obligation de résider dans un Etat donné ou dans un territoire, mais non la résidence dans les Etats-Unis considérés dans leur universalité (^). Par exemple, une personne peut être domiciliée dans l'Etat de New- York et. par conséquent, soumise aux lois civiles de cet Etat; mais elle ne saurait être considérée comme domiciliée aux Etats-Unis si ce n'est parce qu'elle a son domicile dans l'Etat de New- York. Il ne faut pas oublier que le domicile selon le droit international est la résidence dans un Etat particulier avec l'intention de s'y fixer définitivement. Le domicile peut être accompagné de l'exercice des droits politiques ou exister vsans ceux-ci.
b.° Le statut personnel est déterminé par le domicile et non par la pos.session des droits politiques.
6.° Bien que l'intention de demeurer en permanence soit un élément essentiel du domicile, son existence n'est pas m-
(1) Se réfère aux Etats particuliers amérirains et aux territoiros f.-.l.'raux.
conciliable avec une absence temporaire. Précisément, en ce qui concerne les personnes qui s'absentent temporairement et leurs enfants nés au cours de cette absence, les règles que nous venons de citer sont d'une application inacceptable quand elles leur refusent les droits que leur reconnaît le Droit International.
7.° Les passeports ne doivent pas être remis à d'autres qu'à des nationaux des Etats-Uniâ.
8.° Le fait qu'un agent diplomatique ou consulaire délivre nn passeport à une personne qui n'est pas un national des Etats-Unis, constitue un délit tombant sous l'application de la loi pénale, qui peut entraîner la condamnation à une ançée de prison, ou plus, ou à une amende de cinq cent^ livres sterlings au plus, ou à l'une et l'autre des deux peines, curaulativement.
9.° La loi ne permet pas de considérer comme nationaux américains, dans le sens étendu du mot, ceux qui ont simplement déclaré leur intention de le devenir.
10.° Il est bien entendu que ces instructions ne doivent être considérées en aucune manière comme un obstacle à l'exercice du droit qu'ont les personnes domiciliées aux Etats-Unis, même dans le cas où elles n'auraient pas acquis la nationalité de ce pays, à l'effet d'invoquer le statut de leur domicile sur le terrain du droit international et de revendiquer à l'appui de cette réclamation le .soutien de notre gouvernement.
11.- Les principes de notre droit exigent que les personnes nées en dehors des limites de la' souveraineté des Etats- Unis et dont les parents étaient nationaux de l'Union à l'époque de leur naissance soient considérées comme nationales de l'Union, pourvu que l'effet de cette règle n'attribue pas cependant la nationalité des Etats-Unis à des personnes dont les parents n'y auraient jamais résidé. C'est un principe de droit international généralement accepté que dans: ces cas les enfants nés pendant la résidence de leur père à l'étranger héritent de la nationalité de celui-ci.
Commentant ces instructions, Wharton, dans sa lettre pré-
citée déclare ce qui suit: «Il est possible que l'on admette dans las relations internationales la distinction aujourd'hui acceptée en Angleterre entre le domicile civil et le domicile politique. Cette distinction qui conduit à décider que si le domicile sans la naturalisation impose un état civil déterminant les droits civils, il n'impose nullement un statut politique conférant des privilèges politiques, par exemple l'exemption du service militaire. Mais, quoi qu'il en soit, il ne doit exister dans les archives de ce département aucun document appuyant la doctrine d'après laquelle une personne domiciliée -aux Etats-Unis ne pourra jamais réclamer les droits civils auxquels elle peut prétendre d'après les règles du droit international. La dernière partie de l'exposé de Wliarton ne semble pas en harmonie avec d'autres principes qu'il a soutenus plus tard, ainsi que nous l'avons lu daix^i des passages de son ouvrage, ni avec la règle de l'Amendement XIV de la Constfitution des Etaits-Unùs, d'api^s laquelle sont Américains seulement ceux qui sont nés et domiciliés sur le territoire.De sorte que l'enfant d'un Américain né à l'étranger n'est pas Américain, puisque l'Amendement XIV, quand il définit la nationalité, ne tient pas compte de celle des parents, mais simplement du fait naturel de la naissance et de la relation juridique du domicile. D'autre part, l'introduction du domicile politique dans cette note est inopportune, car aux Etats-Unis le droit divise avec le plus grand soin les fonctions juridiques d'ordre privé et celles qui constituent l'exercice des droits politiques.
j) Etats de rUnion Amcricaine. — Les Etats qui forment l'Union Américaine ont établi des lois sur cette matière à un point de vue général, celui de la dénationalisation et à un point de vue spécial celui de la perte de la nationalité d'un Etat pour acquérir celle d'un autre. Dans la majeure partie des Etats américains la question a été traitée dans les Constitutions. Examinons-les.
La Con.stitution de la Californie, dans sa section 52, établit des règles qui déterminent le domicile. On ne rencontre
que rarement des dispositions de ce genre dans des documenta, de cette nature. Voici le texte dont il s'agit:
« Section 5*. — Domicile. — Règles pour le déterminer. — En droit toute personne a un domicile. Pour déterminer le lieu de ce domicile, les règles suivantes doivent être observées: 1.? C'est le lieu où une personne habite quand elle n'est pas appelée dans un autre lieu pour raison de travail ou pour des motifs spéciaux et temporaires et auquel lieu elle revient dans les moments de repos. 2.o On ne peut avoir qu'un seul domicile. 3.? Le domicile ne se perd qu'après l'établissement d'un autre domicile. 4.9 Le domicile des enfants mineurs et célibataires est le même que celui du père pendant la vie de celui-ci, et, après son décès, celui de la mère tant qu'elle reste veuve. 5.? La femme a pour domicile celui de son mari. 6.° Le domicile d'un mineur célibataire dont le père est vivant ne peut être changé par sa propre volonté ou par celle de son tuteur. 7.» Le changement de domicile ne peut avoir lieu que par la réunion du fait et de yintention. — Section 55. — Soumission (i). — La soumission e&t l'obligation de fidélité et 'd'obédience que chaque national doit à l'Etat. — Section 56. — On peut renoncer à la soumission dont on vient de donner la définition en ohangeant de domicile» {-).
D'après la Constitution de 1877. l'Etat de Géorgie considère tous les nationaux des Etats-Unis domiciliés dans l'Etat comme des nationaux de cet Etat et il oblige la législature à sanctionner des lois protectrices en vue de leur permettre de jouir dans la plus large mesure, des droits, privilèges et immunités inhérents à la nationalité.
« Section 1805. — La 7iationalité peut être abandonnée. — Sauf en temps de guerre, tout national aura le droit de s'expatrier dans le but de devenir national d'un autre Etat ou pays qui ne fait pas partie des Etats-Unis et avec lequel ceux-ci sont l'estés sur le pied de paix. La déclaration et la reconnaissance de cette intention, accompagnées de l'émigration, seront considérées comme une renonciation à tous les droits et devoirs de la nationalité. — Section 1S06. — Quand' cesse la nationaUtv. — Tant que la nationalité ne sera pas
(1) Ti-fiduction du mot alldjintici' par nvumins' >n au droit local, car il n'y a pas lieu de le traduire jiar naHouaUté qui correspond à d'autres cas.
(2) Political Code, première partie, titres II et III.
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acquise à l'étranger, la personne domiciliée continuera à rester nationale de la Géorgie et des EtatsrUnis » (i>.
L'Etat de Kentueky, d'après sa législation, considère comme nationaux de sa République tous ceux qui sont nés aux Etats-Unis ou s'y sont fait naturaliser et se trouvent soumis à leur législation. La dénationalisation est réglementée expressément dans les termes suivants:
« Section S3S. — A quelque moment que le national de cet Etat déclare qu'il renonce à son caractère de natîônal du dit Etat en signant un document écrit en présence d'au moins deux témoins et admis ou authentiqué devant la Cour de la province' du pays de son domicile ou par déclaration faite en présence de la dite Cour et enregistrée dans la même et qui, en même temps, aura émigré avec l'inteiition de bonne foi de rester absent de son pays, sera considéré à partir du moment de son départ comme expatrié en vertu de son droit et en ce qui concerne cet Etat; et, à l'avenir, il ne jouira iplus du caractère de national du même Etat. Quand un national de cet Etat se domicilie de bonne foi en quelque endroit que ce soit ou se convertit en national de quelque autre Etat de cette Union ou en national ou sujet d'un Etat ou d'une souveraineté étrangère, il ne sera pas considéré comme national de cet Etat pendant le temps qu'il l'est d'un Etat étranger. Aucun acte réalisé par l'un des nationaux compris dans la présente section n'aura d'effet s'il est réalisé pendant le temps où les Etats-Unis sont en guerre avec une puissance étrangère» {-) .
La Constitution de l'Etat de Pensylvanie, sanctionnée en 1776, disposait que «tous les hommes ont le droit propre et naturel d'émigrer d'un Etat dans un autre qui consent à les recevoir. »
L'Etat de Montana a établi que le domicile ne peut être changé sans le concours du fait et de l'intention. II précise la portée de l'obligation de fidélité et d'obédience que doit tout national à l'Etat dans les termes que nous connaissons.
(1) Constitution de 1877, article 1er., Section T. partie 25: Code dr ISOô. sections citées.
(2) Kentucl-u Statnle." h.v Caroll. 1903. chap. XTX. articles 1 et 2 . sections 332 ft .333.
Il admet le changement de nationalité par le changement de domicile {^).
L'Etat de Nord-Dakota admet les mêmes principes que le précédent. Enfin, la Virginie fut l'un des premiers Etats qui promulguèrent des lois sur la matière. Elle le** fit dans les termes suivants:
« Quant un national de cet Etat déclare qu'il renonce au caractère de national du dit Etat dans un document écrit et signé en présence de deux témoins et présenté ensuite à la Cour de la province ou de la municipalité où il a son domicile, ou bien par déclaration verbale faite publiquement devant cette Cour et enregistrée dans la même et qui, pn outre aura émigré, sera considéré à partir du jour de son départ comme expatrié, en vertu de l'exercice de son droit, à l'égard de* cet Etat et dans l'avenir il ne sera plus considéré ■comme national du dit Etat. Quand un national du dit Etat, âgé de 21 ans accomplis, se domicilie ea dehors de l'Etat et se convertit de bonne foi en un national d'un autre Etat de cette Union, ou en national ou sujet d'un iEtat ou d'une souveraineté étrangère, il ne sera pas considéré comme national de l'Etat de "Virginie pendant tout tte temps qu'il continuera à rester national ou sujet d'un autre Etat ou d'une autre souveraineté» {-).
k) Effets de la manifestation de «Viiitention » de se nationaliser. — En 1SS4, lors des pourparlers engagés entre le gouvernement américain et le Gouvernement turc au sujet de la nationalité d'une personne qui avait manifesté l'intention de se faire naturaliser aux Etats-Unis et que cependant la Sublime Porte revendiquait comme sujette ottomane, lo Secrétaire d'Etat Frelinghuysen fit la déclaration catégorique suivante :
« La déclaration de l'intention n'implique pas par elle-même la renonciation à la nationalité originaire; elle ne constitue qu'une simple formalité protocolaire de cette intention déclarée de renoncer à la nationalité originaire quand l'individu se convertit en national des Etats-Unis. »
(1) Political Code, sections 70, 71, 72, 80 et ?0.
(2) Code de Virginie. 1904, éd. PoUard, section 39 et 42; Code de 18 il), chapitre III, sections 1, 3 et 4.
Le Secrétaire d'Etat Bayard confirme cette doctrine quand, en 1886, il déclare que tant qu'une personne n'a pas régularisé sa naturalisation confomiément à la loi et obtenu des pièces définitives en bonne et due forme, elle ne jouit nullement du droit de réclamer la protection des Etats-Unis dans le cas où elle retourne volontairement dans son pays d'origine. Bayard ajoutait que la déclaration de l'intention de se faire naturaliser n'autorise pas une personne à se faire inscrire comme nationale des Etats-Unis dans les consulats américains à l'étranger (^).
1) Passeport. — Comme dans les discussions précédetnes on a fait ressortir l'importance du passeport, il convient d'ajouter que, d'après la jurispinidence diplomatique des Etats- Unis, « le passeport est la preuve internationale de la nationalité acceptée» (-).
(1) Basset Moore, op. cit., 111, 340. ManuEcrit transcrit par lui bu Ministère des Affaires Etrangères ft Foreign Reiations, 11887, 210.
(2) Moore, op. cit., III, 856.
DIX-NEUVIEME CONFERENCE Influence du domicile sur la dénationalisation (suite)
SOMMAiBE. — I. Equateur. — II. Guatemala. — III. Honduras. — IV. Haïti. — V. Mexique. — VI. Nicaragua. — VII. Salvador. — VIII. Panama. — IX. Pérou. — X. Uruguay. XI. Venezuela: a) Le droit du domicile; bj Décisions de la Commision Arbitrale Américano-Vénézuélienne.
^Mesdames, Messieurs.
I. Equateur. — La Constitution de la République de l'Equateur, dans son article 6, déclare Equatoriens les enfants d'étrangers nés sur le territoire de la République et qui y sont domiciliés. Sont également Equatoriens ceux qui sont nés dans un Etat étranger de père ou mère equatoriens, s'ils établissent leur domicile dans la République et manifestent en outre leur volante d'accepter la nationalité équatorienne. Les étrangers qui professent et pratiquent une sciencie, un art ou une industrie utiles, ou possèdent soit des biens immeubles soit un capital ou compte-courant, sont Equatoriens après une année de domicile dans la République, s'ils ont déclaré préalablement leur intention de s'y domicilier (^). L'article 7 de la Constitution donne au domicile dans la République une efficacité supérieure à la naturalisation des Equatoriens en pays étranger. En cas de
(1) Art. 6, paragraphes 1 à 5.
retour en Equateur et de constitution de domicile, la nationalité originaire revit.
La loi d'extranéité de la République de l'Equateur, sanctionnée le 25 août 1892, s'occupe spécialement des étrangers domiciliés. Ceux-ci demeurent soumis tout d'abord aux dispositions des traités internatimiaux, et, à défaut de ceux-ci les caractères du domicile et de la résidence, de même que les droits et obligations qui y sont attachés sont régis par cette loi.
La loi définit avec le plus grand soin les domiciliés et les étrangers de passage, et, bien qu'elle admette les étrangers au domicile sur le territoire de l'Equateur sans aucune formalité, ellle exige d'eux l'intention de s'y fixer; elle dispose aussi que ceux-ci acquièrent le domicile conformément aux lois ei^^les ou par la déclaration de leur intention à cet effet devant une autorité publique quelconque.
Quand l'intention de demeurer en permanence n'est pas nettement précisée, la loi d,ispose que l'es juges ou les autorités respectives peuvent la présumer ,et que l'on doit considérer les circonstances suivantes comme présomption du domicile :
Article h- — Constituent l'intention d'habiter d'une manière permanente:
l.o La résidence continue et volontaire pendant plus de deux années sans exercer de charges publiques pour le compte d'un gouvernement étranger;
2.0 La résidence unie à la possession d'une propriété immobilière ;
3.0 La résidence accompagnée de l'exercice du commerce au mriyen d'une maison établie, ou de toute autre industrie qui n'est pas transitoire;
4." Le mariage contracté avec une Equatorienne et suivi d'un séjour dans le pays de plus d'une ajinée.
Quoi qu'il en soit, les domiciliés ne jouissent pas des mêmes droits que les Equatoriens, car les lois établissent des limitations à cet égard.
II. Guatemala. — Le Code Civil guatémaltèque divise les étrangers en deux catégories: les domiciliés et les hôtes de passage. Le domicilié est celui qui réside dans un lieu donné, et, à défaut, le domicile est au siège principal de ses affaires. Si l'un et l'autre font défaut, on considère comme domicile d'une personne le lieu où elle se trouve (article 54). La présomption de l'intention de se fixer n'est pas nécessaire pour déteiiminer le domicile. Le domicile civil dans un lieu donné ne s'acquiert donc pas par le seul fait d'habiter une maison appartenant en propre ou à autrui dans ce lieu, si l'on a dans un autre endroit un foyer de famille, ou é. de toute autre circonstance il apparaît que la résidence est accidentelle, comme l'est celle du voyageur ou de la personne qui exerce une mission temporaire ou la résidence d'un commerçant ambulant (article 65). Cette disposition rectifie celle du Code nicaraguayen que j'étudie plus loin.
L'article 67 dispose que ceux qui servent dans la marine marchande de la République sont considérés comme domici" liés au lieu de la matricule du navire. Mais s'ils sont mariés, non séparés et si leur femme a une maison dans un autre lieu, cet endroit sera considéré comme leur domicile. Ainsi qu'on le verra plus loin, la concordance entre le Code nicaraguayen et celui qui lui a servi de modèle est complète. De même, l'article 68 est analogue à l'article correspondant du Nicaragua et vise les marins qui, sans être mariés, ont un établissement en dehors du port de la matricule du navire. Les articles 69 et 70 ont été reproduits textuellement par le Code nicaraguayen en tant qu'il s'applique au sei^vice dans les marines étrangères. L'article 72 dispose que personne ne peut s'opposer au changement de domicile de l'étranger. Ceux qui sont domiciliés jouissent des pensions municipales au lieu de leur domicile (article 73). L'article 74 déclare ([ue les hôtes de passage sont ceux ([ui passent dans un lieu ; et l'article 75 -ajoute qu'ils ne jouis.sent pas des mêmes droits ni ne sont pas soumis aux mêmes charges que les domiciliés.
La loi d'extranéité du Guatemala, datée du 21 février 1894,
dispose que la femme guatémaltèque mariée à un étranger et doimiciliée hore du Guatemala perd la nationalité et suit celle du toari. Une autre disposition de la même loi établit que les Hispano-Américains domiciliés dau(s la Képublique et qui n'ont pas manifesté expressérnent leur intention de conserver leur nationalité sont considérés comme Guatémaltèques (^). La ;même loi les divise en domiciliés, hôtes de passage et émigrés ("). Elle consacre un chapitre spécial à la définition des domiciliés et des hôtes de passage. Voici ces définitions :
« Art. 20. Le domicile d'une personne est le lieu où elle réside habituellement, et, à défaut, celui où elle a le principal siège de ses affaires. A défaut de l'un ou de l'autre, on considère comme domicile d'une personne le lieu où elle est présente. — Art. 21. Le domicile du mineur non émancipé est celui de la personne sous la puissance paternelle de laquelle il se trouve. — Art. 22. Le domicile du mineur qui n'est pas soumis à la puissance paternelle et celui du majeur frappé d'incapacité sont le même que celui du tuteur. — -4?-ticJe 23. Le domicile de la femme mariée, non séparée, est le même que le domicile du mari; en cas de séparation elle sera soumise aux règles établies dans l'article 20. — Art. 2-i. Ceux qui, majeurs ou mineurs sont au service d'une personne et habitent dans sa maison, ont le même domicile que la personne au service de laquelle ils se trouvent. Mais s'ils sont mineurs et possèdent des biens administrés t»ar un tuteur, le domicile quant à ces biens est celui du tuteur. — Art. 25. Le domicile de ceux qui subissent une condamnation est le lieu où ils accomplissent leur peine pour tout ce qui concerne les relations juridiques ultérieures à leur condamnation. Quant aux relations de même ordre antérieures à la condamnation, elles sont réglées par le domicile qu'elles auraient eu. — Art. 26. La femme et les enfants de l'étranger interné qui ne l'accompagnent pas au lieu où on lui ordonne de résider, n'ont pas pour domicile celui du mari, tuais le leur propre conformément aux règles établies dans les articles précédents. — Art. 21. Le domicile des corporations, associations et établissements reconnus par la loi est le lieu où est située leur direction ou administration, sauf dispositions contraires des statuts ou des lois spéciales, pourvu que le domicile ainsi détermin"^ soit dans l'intérieur de la démarcation territoriale et afférente. —
(1) Loi citée, article* 2 et 3 .
(2) Loi citée, article 9.
Art. 28. Quand, pour un même Individu et dans plusieurs sections territoriales, des circonstances constitutives du domicile sont en concurrence, on admet qu'il a son domicile dans toutes. Mais, s'il s'agit de choses qui ont le sens de relation spéciale à l'une des dites sections exclusivement, cette section seule sera pour les dits cas, le domicile civil de l'individu. »
La loi ne permet pas de présumer l'iutention d'habiter d'une manière permanente. Le sé.jour permanent de la personne dans un lieu déterminé ne peut donc être considéré comme le domicile, bien qu'elle habite dans une maison lui appartenant personnellement. Le siège de la famille détermine le domicile. En outre, la circonstance qu'une personne est en voyage ou exerce une mission temporaire ou s'occupe d'un trafic ambulant, constitue une résidence accidentelle.
Personne ne peut s'opposer à ce que les habitants d'une localité quelconque changent de domicile (^).
L'article 34 de la loi définit ceux qu'elle considère comme émigrés, c'est-à-dire les «étrangers non domiciliés et dont ni la personalité ni l'objet de leur présence dans le pays ne sont justifiés dans le délai de trois mois ». La loi définit les droits et garanties dont jouissent les étrangers domiciliés et les hôtes de passage; c'est ce qui permet de supposer que les émigrés de l'article 34 ne sont pas investis des mêmes bénéfices.
D'autres Constitutions et lois hi.spano-américaines ont cru opportun d'introduire dans le droit d'extranéité l'élément émigré à la suite des domiciliés et des hâtes de passage. C'est là une conséquence de la mobilité des populations frontières produite par la fréquence des guerres civiles. Mais on créa ainsi une entité nouvelle dans le Droit Privé Humain sans définir ses droits. De quelle manière seront traités ces émigrés devant la justice locale ou dans les questions internationales ? Leur accordera-t-on une protection quelconque de leurs droits? L'égalité civile entre nationaux et étrangers applicable aux domiciliés et aux hôtes de passage peut-elle être ainsi
(1) Loi citée, articles 29 et 30.
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étendue aux émigrés? Ces divei-ses questions ne sont nullement résolues par cette innovation juridique.
Enfin, l'article 48 de la loi précitée établit, malgré les dispositions rappelées de cette même loi. que Tétat et la capacité des personnes et les relations de famille sont réglés par la loi de la nationalité de ces personnes.
IV. Haïti. — La constitution officielle du domicile produit daiLs cette Képublique des effets internationaux exceptionnels, puisqu'il en résulte une véritable naturalisation. C'est ce qui ressort de la combinaison d'une série de lois incoi-porées au Code Ci\àl. La loi 2 (chapitre 1", articles 11 et suivants de ce Code) modifie la législation française suivie en Haïti d'une manière marquée, ^lême depuis cette réforme, la législation française conserve dans la République une importance capitale (^).
L'article 14 de l'ancien \Code était ainsi conçu:
« Article 1). Tous ceux qui, en vertu de la Constitution sont habiles à acquérir la qualité de citoyens haïtiens, devront, dans le mois de leur arrivée dans le pays, faire devant le juge de paix de leur résidence, en présence de deux citoyens notables, la déclaration qu'ils viennent avec l'intention de se fixer dans la République. Ils prêteront en même temps entre les main^ du juge ide paix le serment qu'ils renoncent à toute autre patrie qu'Haïti. »
Le même article, dans le nouveau Code, conserve le fond de la disposition précédente ; mais il la modifie au point de vue de la procédure. Voici son texte:
« Moinis de l'expédition du procès-verbal du juge de paix constatant leur déclaration qu'ils viennent ise fixer dans la République et leur prestation de serment, ils se présenteront dans les bureaux du Président d'Haïti pour recevoir un acte du chef de l'Etat qui les reconnaîtra comme citoyens de la République. Tous ceux qui, en vertu de la Constitution, sont habiles à acquérir la qualité de citoyens
(1) Luis Borno, Code Civil d'Haïti Annoté, etc. Port-au-Prince, 1892, p. 43. note 2.
d'Haïti, devront à leur arrivée dans le paya faire devant le juge de paix de leur résidence, en présence de deux citoyens notables, la déclaration qu'ils viennent avec l'intention de se fixer dans cette République.
Ils seront tenus en outre, pour constater leur résidence non interrompue pendant le cours d'une année, de faire viser tous les mois par le juge de paix de la commune, l'expédition de cette déclaration; et ce ne sera qu'après avoir rempli ces formalités qu'ils pourront prêter devant le doyen du tribunal civil du ressort ou celui qui le remplacera, le serment qu'ils renoncent à toute autre patrie qu'Haïti.
Munis d'un certificat du doyen, ils se présenteront ensuite à la Secrétairerie générale pour y solliciter un acte avec la signature du président d'Haïti qui les re<îonnaisse comme citoyen de la Réblique. »
La jurisprudence citée par Borne (^) établit les règles suivantes :
a) Les tribunaux haïtiens ne sont pas compétents pour connaître des actes judiciaires faits en pays étranger et n'intéressant aucun Haïtien (Cassation, 30 septembre 1819).
l)) L'étranger qui a établi en Haïti sa résidence et le siège de son commerce est justiciable de nos tribunaux pour les actes relatifs à son commerce, contractés même avec un négociant étranger CCass., 17 avril 1837).
c) L'étranger n'acquiert pas, par le seul fait de sa résidence en Haïti un domicile juridictionnel qui le rende justiciable de nos tribunaux, pour l'exécution des engagements par lui contractés en pays étranger envers d'autres étrangers antérieurement à sa résidence en Haïti (Cass., 22 février 1881).
Eiifin, l'article 47 dispose que l'Haïtien pourra être cité devant les tribunaux d'Haïti pour obligations par lui contractées en pays étranger, soit en faveur d'un étranger, soit au profit d'un Haïtien. La caution judkafum solvi est applica' ble à l'étranger dans les conditions du droit français (^).
Comme conséquence de l'expasé qui précède, la loi numéro 4 (Code Civil, articles 91 et suivants) qui traite de la dé-
(1) Ibidem, 47, notes a, b, c.
(2) Code Civil français, article 16.
termination du domicile, parle seulement du domicile de « toiit Haïtien », puisque les étrangers ne peuvent se domicilier, sinon se faire naturaliser pour pouvoir vivre dans le pays,
V. Honduras. — En matière de domicile, la République de Honduras a légiféré sur le domicile des étrangers en créant un registre qui n'est cependant pas obligatoire, mais simplement facultatif, au profit des intéressés eux-mêmes {}).
Ce registre du domicile des étrangers est tenu au Ministère des Affaires étrangères, où l'on n'exige pas d'autres indications que la mention du nom et de la nationalité.
La matricule ainsi constituée a simplement le caractère légal d'une présomption de la nationalité de la personne qui se fait inscrire, sauf preuve contraire.
Aucune autorité, ni fonctionnaire public ne peut reconnaître une nationalité étrangère déterminée à celui qui ne représente pas le certificat de la matricule. Enfin, les étrangère peuvent se domicilier dans la République, sans que cette circonstance implique la perte de leur nationalité (-).
VI. Mexique. — Les définitions du domicile données par le Code mexicain présentent une certaine particularité. Ce qui le caractérise c 'est la résidence habituelle ; et à défaut de celle-ci on décide pour le lieu où la personne a. ,1e principal siège de ses affaires. Enfin, à défaut de l'un et de l'autre, on admet que la personne est domiciliée dans le lieu où elle se trouve. Les termes du Code sont généraux; ils ne s'appliquent pas aux seuls Mexicains, mais encore à tous ceux qui habitent le territoire. Donc, à ce point de vue, la législation ne présente aucune difficulté, bien qu'il ne s'agisse pas de l'influence du domicile sur la nationalité.
La loi d'extranéité du ]Mexique, limite la jouissance des droits civils et attribue au Gouvernement la faculté d'expulser l'étranger dangereux. En outre, la loi contient les dispo-
(1) Loi d'Extranéité, du 8 fé%Tier 1906.
(2) ArticJps 21, 23, 25 «t 39 de la loi citée.
sitions suivantes qui sont importantes pour les étrangers domiciliés :
« Art. 32. — La loi fédérale seule peut modifier et restreindre les droits civils dont jouissent leg étrangers, et ce en vertu du principe de la réciprocité internationale et pour les soumettre dans la République aux mêmes incapacités que les lois de leur pays imposent aux Mexicains qui y résident. En conséquence les dispositions du Code Civil et du Code de Procédure du District sur cette matière ont le caractère de lois fédérales et sont obligatoires dans toute l'Union.
« Art. 33. — Les étrangers peuvent, sans perdre leur nationalité, se domicilier dans la République à tous effets légaux. L'acquisition, le changement ou la perte du domicile sont régis par les lois mexicaines.
« Art. 3). — Si la suspension des garanties individuelles est déclarée dans les termes autorisés par l'article 29 de la Constitution, les étrangers sont, de même que les Mexicains, soumis aux dispositions de la loi qui ordonne la suspension, sauf les stipulations des traités.
K Art. 35. — Les étrangers sont tenus de contribuer aux dépenses publiques de la manière indiquée par les lois, de respecter et d'observer les institutions, les lois et les autorités du pays, en se soumettant aux jugements et sentences des tribunaux sans pouvoir exercer d'autres recours que ceux que les lois accordent aux Mexicains. Ils ne peuvent en appeler à la voie diplomatique que dans le cas de déni de justice ou de retard, de propos délibéré, dans son administration, après qu'auront été épuisées inutilement, les voies de recours ordinaires établies par les lois et de la manière déterminée par le Droit international.
« Art. 37. — Les étrangers sont exemptés du service militaire. Les domiciliés sont cependant tenus de faire le service de police quand il s'agit de la sécurité des propriétés et du maintien de l'ordre dans la localité même où ils ont fixé leur domicile.
« Art. .3.9. — Sont abrogées les lois qui ont établi la matricule des étrangers. Seul, le Ministre des Affaires étrangères peut délivrer des certificats d'une nationalité déterminée en faveur des étrangers qui les sollicitent. Ces certificats constituent la présomption légale de la qualité de citoyen étranger, mais n'excluent pas la preuve contraire. La preuve définitive d'une nationalité déterminée se fait devant les tribunaux compétents et par les moyens résultant des lois ou des traités.
« Art. .',0. — La présente loi n'accorde pas aux étrangers les droits
538 DIX-XEUVIEME CONFERENCE
que leur refusent la loi internationale, les traités ou la législation en vigueur dans la République. »
L'article 33 de la nouvelle Constitution du Mexique maintient les garanties dont jouissent les domiciliés, mais il ajoute la faculté pour le Pouvoir Exécutif exclusivement d'expulser du territoire national, immédiatement et sans qu'il soit besoin de prendi'e un jugement préalable, tout étranger dont le séjour permanent est considéré comme un embarras ou une difficulté.
VI. Nicaragua. — La Constitution du Nicaragua déclare seulement naturels les enfants d'étrangers domiciliés dans le pays, de telle sorte «que les enfants d'étrangers, de passage, conservent la nationalité ex jure sanguinis.
Le droit du domicile a été traité dans le Code Civil du Nicaragua d'une manière différente dans les éditions de 1867 et de 1904. Le chapitre III du Code Civil de 1867 définit le domicile dans les termes communs du droit romain et le divise en domicile politique et domicile civil. Le domicile politique est relatif au territoire de la République en général. Celui qui le possède ou l'acquiert est ou devient membre de la société nicaraguayenne tout en conservant la qualité d'étranger. ]\rais, quels sont les effets de ce domicile politique? L'article 62 du code i-épond : la constitution et les effets du domicile politique appartiennent au droit international. Tout cela est vague et sans nul caractère juridique, car la définition que donne l'articlie 62 du domicile politique ne peut concerner que le domicile ordinaire de la pei^sonne sous une souveraineté. Quant au droit international, il ne peut s'appliquer qu'aux effets internationaux du domicile, mais nullement aux effets du domicile sur le territoire national. De sorte que si des questions politiques peuvent surgir à l'égard du premier, il ne peut en survenir au sujet du second. Ces erreurs deviennent encore plus évidentes quand l'article 63 déclare que le domicile civil concerne une partie déterminée du territoire de la République et que, à ce point de nie. il est réglé par le
droit civil. La confusion est évidente. Le domicile politique se réfère à la République en général, taudis que le domicile civil est établi dans une partie déterminée du territoire. Mais une personne domiciliée dans un département du Nicara-gua, ne l'est-elle pas, de ce seul fait, dans toute la République. Evidemment oui, et telle en est la conséquence. La définition de l'article 64 n'est pas moins confuse quand cet article dispose que le lieu où un individu est fixé, et où il exerce habituellement sa profession ou son métier détermine son domicile civil (ou demeure, vecindad). Comme, d'après l'article 63, ce domicile (ou demeure), est situé dans un département de la République, supposons qu'un 'homme y exerce sa professioîi en exploitant une industrie agricole, mais qu'il ait sa famille et sa demeure ou habitation pemianente dans la capitale oa dans une ville d'un autre département. Il semble que la règle juridique naturelle devrait être d'attribuer le domicile à la ville et non au lieu où il exerce sa profession.
Le législateur, préoccupé des présomptions que le domicile peut faire naître, établit les règles suivantes:
« Art. 65. — L'intention de demeurer en permanence ne se présume pas. Par conséquent, le domicile civil ne s'acquiert pas dans un lieu donné par le seul fait qu'un individu y habite pour quelque temps une maison dont il est propriétaire ou qui appartient à autrui, s'il a dans un autre endroit son foyer domestique^ ou si par d'autres circonstances il apparaît que la résidence est accidentelle, comme celle du voyageur ou celle de celui qui exerce une mission temporaire ou celle de celui qui s'occupe de quelque trafic ambulant. — Art. 66. Au contraire, on présume immédiatement l'intention d'habiter en permanence et de se fixer dans un lieu: Du fait pour l'individu d'avoir vendu les biens qu'il possédait dans son ancien domicile et d'en acheter d'autres dans sa nouvelle résidence; du fait d'y ouvrir une maison de vente en détail, une pharmacie, une fabrique, un atelier, un hôtel ou auberge, une école ou autre établissement durable, permanent, pour l'administrer en personne; du fait d'accepter une charge municipale ou un emploi fixe de la catégorie de ceux qui sont ordinairement conférés pour un temps prolongé et d'autres circonstances analogues. »
L'article 67 est en coutradietiou flagrante avec la définition de Tarticle 64 que je viens de critiquer. Il établit en effet, que le domicile civil ne se change pas par le fait de la résidence de rindividu pendant longtemps dans un autre lieu, volontairement ou involontairement, tout en eonseiTant sa famille et le siège principal de ses affaires dans le précédent domicile. Cet article fait prévaloir l'influence de l'habitation avec la famille sur le domicile d'une exploitation quelconque auquel je me suis reporté antérieurement.
Ceux qui ont été exilés de la République gardent leur domicile précédent tant qu'ils y conservent leur famille et le siège principal de leurs affaires. Telle est l'autre règle du même article 67.
L'article 69 divise les étrangers en domiciliés et hôtes de passage. On entend par domicilié l'individu à l'égard duquel il existe un lieu où il peut exercer certains droits et dans lequel il peut seulement exécuter certains actes -et accomplir certaines obligations que la loi détermine. On considère comme hôte de passage celui qui aurait résidé dans un lieu au sujet duquel, et à son égard, ne concourent pas les circonstances précédentes. La loi ne définit pas la situation juridique des uns et des autres (^).
Les termes du Code Civil de 1904 ont rectifié le précédent eu éliminant quelques erreurs de son chapitre V, qui traite du domicile. Ce Code divise les étrangers en domiciUés, c'est-àdire ceux qui ont leur résidence habituelle dans un lieu donné, et en hôtes de passage qui « passent » simplement dans un endroit sans s'y fixer. Il ajoute que les diplomates nicaraguayens qui résident à l'étranger en raison de leur charge et qui jouissent du droit de l'exterritorialité conservent leur der nier domicile du territoire national (article 25). Les personnes sans domicile au Nicaragua, dit l'article 27, sont soumises à la loi de leur résidence. L'article 36 dispose que ceux qui
(1) Buenavenfura Selva, Instilucione if derecho civil ntcaragûfnne, Managua, 1883. <
servent dans la marine marchande de la République ont pour domicile, s'ils sont célibataires, celui du lieu de la matricule du navire; mais s'ils sont mariés, lon considère comme leur domicile le lieu où ils vivent avec leur femme, si la séparation n'a pas été prononcée. L'article .37 ajoute que s'ils ne sont pas mariés et s'ils ont un établissement quelconque dans un lieu autre que celui de la matricule du navire, ils sont consdérés comme domiciliés en ce lieu. Mais, s'ils sont mariés, le lieu de l'établissement se confondra avec celui du domicile pour les actes relatifs à cet établissement; mais le domicile général sera celui où il habite avec sa femme. L'article 38 s'applique aux nationaux nicaraguayens qui servent sans l'autorisation du gouvernement dans la marine de guerre étrangère ou sur un navire armé en course pour un gouvernement étranger. Ils perdent la nationalité et le domicile nicaraguayens et ne peuvent les recou\T.*er qu'en se conformant aux règles établies pour ceux qui sont au sen-ice d'une puissance étrangère, c'est-à-dire par une décision du parlement. L'article 39 définit la situation de ceux qui servent dans la marine marchande étrangère, s'ils n'ont pas renoncé à la nationalité nicaraguayenne. Dans ce c^s ils conservent le domicile qu'ils avaient au moment de leur entrée dans cette marine (^).
La loi d'extranéité promulguée en 1914 dispose que les enfants d'étrangers non domiciliés sont Nicaraguayens (-). La veuve nicaraguayenne ne recouvre la nationalité qu'en établissant son domicile dans la République (•^). Cette loi divise les étrangei*s en domiciliés, hôtes de passage et émigrés, comme le font la Colombie et le Guatemala. Sont domiciliés ceux qui tiennent une maison de commerce, ou ont résidé pendant trois années dans un département et sont inscrits sur
(1) Codigo Civil de kl Repiihlira de Niraragua. elaborado pnr orden dH »e- ■Ror présidente gênerai don J . SanfoH Zelaya y su miniitro de justiria. don Fernando Abaunza, por la- romisién ofirial de côdigon, compuesta de ios abogadog Bruno H. Buitrago, Joué Francixro Aguilar 1/ Frani'isco ^Paniaijuti Pra-do. Managua, 1903, p. 6.
(2) Article 1er., paragraphe 3.
(3) Loi citée, article 2. "'
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un registre domiciliaire. Sont hôtes de passage ceux qui ne sont pas dans la même condition que les précédents. Sont émigrés ceux qui, ne se trouvant pas non plus dans les mêmes conditions, ne sont pas inscrits comme hôtes de passage sur le registre ad lioc et ont plus de trois mois de Tésidence permanente dans un_ département (^). Tout émigré passe dans la classe d'hôte de pai^sage ou de domicilié six mois après son entrée sur le territoire nicaraguayen, ou antérieurement s'il en fait la demande ou établit son identité. Toutes ces circonstances sont constatées au moyen d'un registre des étrangers tenu dans toutes les localités de la République (-). L'article 12 de la loi dispose que l'on considérera comme le domicile d'un étranger le lieu où il a son principal établissement et oii il exerce sa profession habituelle, son industrie ou son métier, où il se trouve la majeure partie du temps et où il réside avec sa famille. L'habitation en permanence des émigrés n'est pas libre comme celle des domiciliés et des hôtes de passage. Ils sont soumis à la surveillance des autorités locales qui leur fixe l'endroit où ils sont tenus de résider. Le gouvernement central peut aussi leur donner cette indication (^). Les étrangers domiciliés ont l'avantaî^e de ne pouvoir être expulsés sans qu'un délai raisonnable leur soit accordé pour le règlement de leurs affaires (^). Le domicile dans un paA's étranger n'affecte pas la nationalité du Nicaraguayen et celui-ci ne la perd pas, bien qu'il se fasse naturaliser en pays étranger, puisque dès son retour dans la République, tous les droits et toutes les charges de la nationalité revivent pour lui.
VIL Panama. — La Constitution de la nouvelle République de Panama attribue au domicile une influence spéciale pour déterminer la nationalité des enfants de père ou de
(1) Loi citée, article 3.
(2) Loi, citée, articles 7 et 8.
(3) Loi citée, article 13.
(4) Loi citée, article 16.
mère panaméens qui seraient nés sur un autre territoire (^). Les paragraphes 1 et 3 de l'article 7 établissent les règles du domicile qui servent à acquérir la nationalité panaméenne.
La loi du 19 décembre 1914 classe les étrangers sur le territoire en hôtes de passage et en domiciliés. Les premiers sont ceux qui n'ont pas de domicile sur le territoire de la République; les seconds sont ceux qui résident en territoire panaméen avec l'intention présumée ou exprimée de résider en permanence dans le pays (^).
Comme les autres lois de pays américains que j 'ai étudiées, la loi panaméenne n'a pas voulu laisser les juges désarmés pour l'appréciation de l'intention expresse ou présumée de se fixer en permanence dans la République comme déterminante du domicile. En conséquence, la loi dit catégoriquement à cet égard dans quels cas l'intention existe ou se présume. Voici son texte:
KArt. 5. Constitue l'intention expresse de demeurer en perma. nence, la manifestation formelle faite par un étranger devant une autorité politique de la République de l'intention de fixer son domicile en Panama. — Art. 6. Les circonstances suivantes ont le sens de l'intention présumée de la demeaire permanente et sont, par conséquent, une preuve de domicile: a) La résidence volontaire et continue sur le territoire de la République pendant plus de quatre ans; bj La résidence accompagnée de la possession d'une propriété immobilière; c) La résidence jointe à l'exercice du commerce dans une maison de commerce établie ou de toute autre industrie qui ne peut être qualifiée de passagère; d) Le mariage contracté avec une Panaméenne et la résidence en permanence dans le pays pendant plus de quatre ans; ej L'exercice d'une charge quelconque, ou emploi ou fonction au service du gouvernement. »
Les domiciliés et les hôtes de passage jouissent de la même protection légale devant les tribunaux ou autorités administratives qui protègent les nationaux. Cependant l'article 13
(1) Constitwiôn de la Re]n'iMi''a de Panama. Panama, 1904, article 6, paragraphe 2 .
(2) Loi citée, chapitre I, articles 1 à 4.
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de la loi précitée autorise des traités internationaux qui peuvent accorder aux étrangers une juridiction spéciale.
L'un des effets les plus importants du domicile des personnes étrangères ou des pei-sonnes juridiques constituées en pays étranger est celui qui résulte de la loi applicable aux contrats passés à Panama; et dans ce sens l'article 14 établit ce qui suit :
«Art. IJf. Par conséquent, les contrats passés en Panama entre le gouvernement et une personne étrangère, individu ou corporation, seront soumis à la loi panaméenne, et les devoirs qui résultent de ces contrats seront déterminés exclusivement par les juges ou tribunaux locaux. Il sera de condition expresse dans tout contrat de ce genre que l'étranger renoncera à exercer des réclamations diplomatiques au sujet de ses devoirs et de ses droits prenant leur origine dans le contrat, sauf dans le cas de déni de justice. »
VIII. Pérou. — La Constitution de ce pays n'a pais prévu les questions de domicile relatives à la nationalité. Le Code Civil consacre le titre III à ceux qu'il nomme domiciliés (vecinos) et absents, faisant ainsi usage de l'expression espagnole de vecinos pour domkilmdos (domiciliés). L'article 46 établit quelles sont les preuves du domicile et les réduit à la déclaration expresse du domicile faite devant une autorité civile. A défaut, la preuve du domicile consiste dans le fait de deux années de résidence volontaire et enfin dans la déclaration faite par un tiers quelconque qui certifie que la personne a fixé son principal établissement dans le pays. L'article 54 dispose que les domiciliés naturels ou étrangers sont soumis aux charges et avantages municipaux du lieu de leur domicile. L'article 55 ajoute que les hôtes de passage ne jouissent pas des droits et ne sont pas soumis aux charges des domiciliés. On établit ainsi une différence juridique importante entre les domiciliés et les résidants. Le Code règle la matière des résidants dans les articles du titre III. Cette réglementation s'applique au droit privé.
La matière qui nous occupe a été spécialement étudiée, sous
forme de commentaire d'institutions et de lois, dans l'excellent précis de Morote, cité dans le présent ouvrage. Son travail sur les domiciliés et les résidants au Pérou, dans leurs relations avec le Droit Privé Humain, est si complète et si intéressante qu'il me paraît utile de la rapporter intégralement:
« Les étrangers domiciliés ont le droit de ne pas être cités en justice autrement que devant le juge de leur domicile et jugés par lui. Ce droit* qui prend son origine dans la législation romaine, constitue ce que l'on appelle la juridiction du domicile; et, en l'invoquant, le défendeur peut opposer l'exception de domicile en alléguant l'incompétence du juge. Ce droit constitue un véritable avantage. On suppose que c'est au lieu du domicile que l'on rencontre le (Siège des affaires du domicilié et qu'il y maintient les moyens fet éléments nécessaires à sa défense en justice. C'est donc un avantage pour sa condition en tant que personne privée et d'homme d'affaires de ne pas être contraint de répondre devant Ja justice dans un lieu différent de celui qu'il a choisi pour sa résidence habituelle (article 118 du Oode de Procédure).
Ainsi qu'il résulte des dispositions des articles 10 et 11 de la loi sur les Municipalités, du 14 octobre 1892, le domicilié étranger ,peut faire ipartie des Conseils municipaux. Conformément à la même loi, article 29, paragraphe l""", ont le droit de vote et d'éligibilité dans les élections municipales les habitants étrangers, majeurs de vingt et un ans ou mariés qui. en plus de savoir lire et écrire, exercent une profession ou une industrie, ou bien possèdent une propriété immobilière quelconque. Ils peuvent également être menibres de conseils de famille et témoins dans les actes publics, conformément aux articles 367, 658, paragraphe 1", 661, paragraphe 2, 663, paragraphes 1 et 2, et 661) paragraphe 2, du Code Civil. Ils peuvent enfin être demandeurs en justice sans fournir la caution judicandum et ne sont pas astreints à la prison préventive.
Les domiciliés sont tenus d'acquitter les charges et pensions municipales au lieu de leur domicile, conformément à l'article 54 du Code Civil. La contribution personnelle doit être payée au même lieu. Enfin, ils ont pour devoir strict et inéluctable, en quelque lieu qu'ils se trouvent, d'obéir aux citations en justice motivées par les «omtrata qu'ils ont passés, même en pays étranger, pourvu que ce aoit sur une matière autorisée par les lois du Pérou (article 37, Code Civil).
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Lea étrangers de passage ont tous les droits qu'il est indispensable de leur reconnaître en leur qualité d'êtres raisonnables, alors qu'il s'agit de la législation réellement libérale dun peuple cultivé, ainsi que nous l'avons exposé déjà en parlant des droits civils. D'après la déclaration contenue dans l'article 55 du Code Civil, les étrangers botes de passage, bien que ne jouissant pas des droits de? domiciliés, ne sont pas non plus soumis aux charges qui incombent à ceux-ci. En plus du service de la sécurité, on comprend encore celui des contributions exigibles pour certains services qui sont fournis directement et personnellement, comme par exemple le service de l'éclairage public, celui de garde de nuit, les droits de péage, etcétère, etcétère. On ne peut contraindre l'étranger de passage à comparaître en jtistice à l'effet de répondre de l'accomplissement d'obligations contractées à l'étranger. Mais, s'il est présent, on peut l'obliger à exécuter les contrats passés avec un Péruvien, même en pays étranger, pourvu que l'objet de l'obligation soit considéré comme licite par la loi péruvienne. L'étranger de passage n'est rattaché au pays par aucun lien. Ni les intérêts de la loi, ni ceux du régnicole. n'exigent que les tribunaux se mettent en a-ction pour juger et connaître des contrats régularisés sous l'empire d'une législation étrangère ou concernant des individus également étrangers. L'incompétence de la justice nationale résulte de la nature des choses. Il n'en est pas de même si dans le contrat est intervenu un Péruvien et que l'étranger de passage se trouve présent. En effet, on doit tenir compte de la protection que l'on doit au national et considérer en outre que si l'on ne vient pas le secourir dans un cas semblable, ou l'expose à lui faire perdre le moyen de faire valoir ses droits. L'obligation imposée par l'article 38 du Code Civil est donc suffisamment légitimée.
En règle générale, quand il s'agit d'étrangers, et puisque le Code Civil (article 39) ne fait pas de distinction entre les domiciliés et les hôtes de passage, nous admettrons que ceux-ci peuvent être cités, même s'ils sont absents de la République, dans les cas suivants:
1.' Quand une action réelle quelconque frappe sur des biens situés au Pérou ;
2° Quand une action civile quelconque est la conséquence d'un crime ou délit ou d'une infraction quelconqtie commis au Pérou; et
3." Quand il s'agit d'une obligation contractée par l'étranger, dans laquelle il a été stipulé que les Tribunaux du Pérou décideront sur toutes les contestations relatives à cette obligation.
C'est ce qui se passe en cas de responsabilité purement ciivile, car si on se trouve en présence d'un crime ou délit ou d'une infrac-
tion, le Code de Procédure Pénale dispose que sont justiciables des tribunaux péruviens:
Les étrangers qui ont commis des crimes, délits ou contraventions dans la République;
Les étrangers naturalisés qui, dans un pays quelconque se rendent coupables de trahison envers la Patrie;
Les étrangers qui, à bord des navires nationaux, commettent des crimes ou délits dans les eaux de la République ou en haute mer;
Les étrangers qui, dans les eaux d'une autre puissance, commettent des crimes ou délits dans l'exercice de leur profession maritime à bord de navires de guerre nationaux;
Les étrangers qui, à l'étranger, ont falsifié des monnaies nationales, des titres de crédit ou actes publics nationaux, pourvu qu'ils soient appréhendés sur le territoire de la République (i).
L'étranger de passage ou qui ne possède pas de biens connus ne peut intenter une action judiciaire de piano, puisque, d'après les prescriptions de l'article 153 du Code de Procédure Civile, on peut l'obliger à fournir la caution judicmidum à cet effet, à l'occasion de l'instance dans laquelle il est demandeur. Il s'agit plutôt de la caution pro-expensis que de la caution judicatum solvi de la loi romaine avec laquelle on la confond fréquemment.
La rédaction de l'article peut donner lieu aux deux interprétations suivantes:
L'étranger, quand il est hôte de passage, doit fournir la caution ad litem. Et l'étranger, quand il ne possède pas de biens connus doit fournir la même caution.
Du texte de la loi, on conclut donc que l'étranger de passage, même s'il possède des biens connus, est dans l'obligation de fournir caution; et que l'étranger (le domicilié ne cesse pas de le rester) qui n'est pas propriétaire de biens connus est assujetti à cette même obligation. Cette interprétation qui se dégage naturellement des termes de la loi, est contraire, dans un certain sens, aux buts de l'exception dont l'unique objet est de garantir le défendeur des responsabilités qui pourraient résulter d'une demande malicieuse et téméraire. Dans le premier cas il s'agirait en somme d'une interdiction formelle et sans motif de citer en justice les étrangers de passage, étant donné que quoi qu'ils aient des Mens apparents, ils ne pourraient assigner devant les tribunaux sans cesser au préalable d'êtrci étrangers de ipass.age ou devraient acquérir, pour le moins, le titre d'étrangers domi-ciliés.
(1) AriHcle 2 du Côdirjo de Proreâvmiento Pénal.
Dans le second cas, il ne suffirait pas d'être domicilié; il serait in^lispensable de présenter un état d!3 sea biens pour ipouvoir don. ner cours à l'action en justice, puisque les domiciliés ne perdent nullement leur caractère d'étrangers dans le sens propre du mot.
Dans la pratique on ne se conforme pas à ce que nous venons d'in. diquer, car les tribunaux n'admettent pas cette exception pro-expensis, si ce n'est dans le cas où il s'agit d'étrangers de passage et sans biens connus.
La loi en question ne spécifie pas les jugements dans lesquels la caution ad litem est admissible. Mais elle mentionne les jugements dans lesquels les étrangers dont il s'agit seraient demandeurs. Et comme le Code en reconnaît plusieurs catégories, quelques auteurs pensent que cette exception peut être opposée en tout état de cause; mais nous ne pensons pas qu'il en puisse être ainsi.
Les actions exécutoires et quelques actions sommaires bénéficient d'un traitement de faveur. Elles constituent un commencement de preuve .et l'on doit à cette circonstance la brièveté des délais et le caractère péremptoire des décisions. La raison primordiale de l'exception disparaît, étant donné qu'il ne peut y avoir de jugement téméraire appuyé sur un acte authentique ou une déclaration expresse de la loi. En outre la loi, en général, permet de contrôler l'étranger, sans objection aucune, et ce serait un véritable contresens que de lui opposer en même temps des difficultés et des obstacles quand il veut demander son droit. Donc l'exception, en raison de sa nature et de son but, ne pourrait être opposée au défendeur que s'il s'agissait de demandes ordinaires.
Mais, quel sera le moment opportun de l'introduire? Le natiop.al, le domicilié et l'étranger pourront-ils y recourir? La loi est muet. te sur oe point. Mais, en tenant compte de ce qu'il s'agit d'une véritable exception dilatoire, nous croyons — et c'est ainsi que les choses se passent toujours dans la pratique — que l'on doit s'opposer à toutes les exceptions dans le terme ordinaire), c'est-à-dire dans le délai de trois jours. Si l'on n'a pas recours à ce moyen légal de défense et si l'on ne répond pas à la demande, on doit supposer qu'il y a renonciation à cet avantage, et cette renonciation figure au nombre des facultés du demandeur, du moment qu'il ne s'agit pas d'un principe de Droit Public.
Sur le second point nous admettons que le national et aussi l'étranger domicilié, peuvent invoquer l'exception dont il s'agit, car ce dernier se trouve fixé sur le territoire. Quant à l'étranger de passage, l'exception n'est nullement nécessaire pour lui s'il s'agit d'une obligation contractée à l'étranger, car au Pérou on ne plaide pas
devant la justice sur des obligations de cette nature. Mais, si le centrât a été passé dans le pays, on ne pourra opposer notre exception, puisque le demandeur et le défendeur se trouvent soumis à la même condition juridique.
Une autre question se présente encore. L'exception peut-elle être opposée dans le cas d'une action criminelle? Notre réponse est négative. Généralement, dans les procès criminels, les intérêts particuliers ne sont pas seuls lésés. Il y a aussi Fintérêt de la société qui exige le châtiment du coupable dans le but de rétablir l'ordre public bouleversé. Si la victime se désiste et abandonne la poursuite, en pardonnant par générosité ou pour tout autre motif, l'autorité, en tant qu'elle représente l'intérêt social, continue la poursuite d'office, puisque le désistement de la partie lésée n'éteint pas l'action publique d'après les principes généraux du Droit. On ne peut donc admettre une exception qui tendrait à s'opposer à ce que la justice puisse faire une lumière suffisante en vue du châtiment des délits en la privant de tous les renseignements et éléments susceptibles de fui permettre de se mesurer en proportion de l'infraction.
La subtilité du plaideur s'est efforcée bien des fois de paralyser ('action du plaignant en demandant que la partie lésée fournisse la caution ad Utem; mais nous ne connaissons aucun cas dans lequel une semblable prétention ait été admise. Il y a donc dans la pratique une jurisprudence qui admet l'exception dont il s'agit en matière civile dans les termes et dans la forme que nous venons d'énoncer, de même que pour la rejeter pour les questions criminelles dans lesquelles le Ministère public est partie et poursuit l'affaire.
L'étranger de passage est soumis à la prison préventive, même dans le cas où le délit n'est pas établi judiciairement. Le haut intérêt de la justice exige que des précautions soient prises à l'égard des individus qui sont en situation de tromper facilement la justice.
Les domiciliés peuvent être mis en état d'arrestation par mesure de précaution au cours des affaires que le Ministère public doit poursuivrq, à la condition qu'il y ait des indices de culpabilité. Telle est la doctrine établie par les articles 70 et 72 du Code de Procédure Pénale. Il y a lieu de noter cependant que le Code a en vue de simples étrangers de passage et sans biens connus sur place, des personnes mal famées et des criminels en fuite qui peuvent être arrêtés, même sans que le crime ou délit soit juridiquement établi. Et comme n'importe lequel de tous ces cas peut s'appliquer à un national, à un étranger domicilié ou à un étranger de passage, il n'est pas douteux que cette mesure de précaution peut être prise
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contre n'importe quelle personne tombant sous le coup de la loi, sans distinction de nationalité (i).
Les traités internationaux conclus par le Pérou avec la République de Colombie et avec les Etats-Unis de l'Amérique du Nord contiennent des clauses relatives à la distinction entre les étrangers domiciliés et les étrangers de passage.
Dans l'article 3 du traité avec la Colombie, il est déclaré: Que les Péruviens de passage en Colombie et les Colombiens de passage au Pérou seront exemptés de tout service militaire, de même que de tout service dans les gardes ou milices nationales et seront affranchis de toutes contributions, etc. . . . L'article 4 dit : Que les domiciliés en Colombie et au Pérou respectivement seront soumis aux mêmes obligations que les nationaux. Ces obligations n'auront pas d'autres limites que celles admises par le Droit des Gens en cas de guerre étrangère.
L'article 16 du traité avec les Etats-Unis de l'Amérique du Nord contient l'offre faite par chacune des parties contractantes de protéger de la manière la plus large la personne et les biens de ses sujets, quelle que soit leur classe sociale et profession, qu'ils soient de passage ou domiciliés.
Les biens immeubles constituent la propriété privilégiée, la propriété par excellence, à l'égard de laquelle les nations se sont toujours montrées méfiantes quand il s'est agi d'en concéder la jouissance aux sujets des pays étrangers.
Les vestiges d'anciennes préoccupations subsistent encore dans des proportions importantes dans beaucoup de législations. C'est ainsi que l'on ne permet pas à l'étranger d'acquérir des biens immeubles sans qu'il ait accompli préalablement certains actes qui impliquent tout au moins une demeure permanente dans le lieu de la situation des biens.
La souveraineté de la nation se verrait compromise et son utilité politique méconnue si une loi autre que la loi nationale régissait (la condition des biens de cette nature. C'est ainsi que la loi territoriale règle la condition de ces biens, par application d'un princi- !pe universellement sanctionné dans toutes les législaitions {-) .
(1) Manuel V. Morote, Iratado de Derecho Interna^oncU Privado, Lima, 1896, pp. 81 à 90.
(2) Morote, op. cit., 95 à 98.
La situation, au Pérou des étrangers domiciliés et des hôtes de passage fut étudiée magistralement par l'ancien doyen de la Faculté des Sciences Politiques de l'Université de Lima, M. Pradier Fodéré, dans son cours de droit à cette Faculté (^). L'éminent publiciste commence par étudier ce que l'on entend par étranger au Pérou ; puis, après avoir examiné l 'opinion de plusieurs auteurs nationaux, ainsi que la Constitution et le Code Civil, il conclut en soutenant que les définitions données dans ces diverses sources sont superficielles et ne contiennent pas tous les éléments juridiques nécessaires. De son examen critique il déduit que: 1." Les individus nés hors du territoire national sont étrangers au Pérou, bien qu'ils y résident, s'ils n'ont pas acquis la naturalisation; 2.? Les enfants de père péruvien et de mère péruvienne nés à l'étranger, qui n'auraient pas été inscrits par le père sur le registre civique au cours de leur minorité, ou qui ne se seraient pas fait inscrire eux-mêmes, après leur majorité ou leur émancipation; 3." La femme péruvienne, mariée avec un étranger, pendant la vie de son mari, et même après la mort de celui-ci si elle ne réside pas au Pérou. Il rappelle à ce sujet le célèbre décret du 17 octobre 1919, qui porte la signature de San Martin et celle de son ministre Monteagudo et fut rendu à l'époque où le Pérou était gouverné par l'armée argentine. Il établit l'égalité civile entre les Péruviens et les étrangers domiciliés ou résidant dans le pays, et leur accorde la protection du gouvernement et des lois sans aucune exception.
La politique du Gouvernement péruvien fut toujours, à toutes les époques de son histoire, libérale et hospitalière pour les étrangers de bonne volonté et de bonnes vie et mœurs. Le 29 mai-s 1832, fut rendu un décret sur les vagabonds et 1<3S gens de mauvaises mœurs pour leur interdire l'entrée du pays. Le 29 janvier 1845, le Ministre des Affaires étrangères fit connaître au préfet de Lima qu'il pouvait expulser les
(1) Ce'.te étude a été traduite en français et publiée dans le Journal de Clunet, 1878, pp. 365 et 580.
étrangers vagabonds et de mauvaise conduite, car disait-il, les étrangers n'ont le droit de vivre au Pérou qu'à la condition d'y exercer une profession honorable et de ne pas abuser de l'hospitalité qu'on leur accorde.
Pradier Fodéré critique les dispositions du Code Civil sur le domicile que j'ai citées précédemment, car ce Code n'en donne pas la définition et se borne à indiquer comment le domicile s'établit, de quelle manière il se perd, et quelques-uns de ses effets. Examinant la question des effets du domicile, Prodier Fodéré estime que les termes du Code Civil sont inexacts, par suite de la confusion faite entre le domicile et la résidence. La condition des étrangers domiciliés les place dans une situation d'égalité civile avec les nationaux, à l 'exception de certains droits réservés aux Péruviens -ou d'autres créés exclusivement au bénéfice des domiciliés. Ainsi, tandis que ces derniers n'ont pas le droit de participer aux emplois de caractère politique, il peuvent cependant prendre part au gouvernement municipal. La loi organique des municipalités du 7 avril 1873 établit que les étrangers peuvent être membres d'une municipalité provinciale ou de district, s'ils savent lire et écrire, s'ils ont pour le moins deux années de domicile dans le département, la province ou le district, s'ils sont majeurs, s'ils exercent une industrie ou payent une contribution directe à l'Etat. Enfin, l'article 367 du Code Civil leur pennet de faire partie d'un conseil de famille, dans le cas d'absence des parents et pour le compléter et si les dits domiciliés sont amis de la famille.
L'article 55 du Code Civil, ainsi que nous l'avons vu, n'accorde pas aux hôtes de passage la jouissance des droits qu'ont les domiciliés, ni ne les assujettit aux charges qui pèsent sur eux. De sorte qu'un étranger de passage au Pérou ne peut exercer de fonctions municipales, ni intervenir dans celles du droit civil ci-dessus mentionné. Mais la loi péruvienne refuse-t-elle sa protection à leur personne et à leurs biens? Peuvent-ils administrer librement ces biens au Pérou? Peuvent-ils acquérir des biens-fonds dans la République? Et dans
le cas où ils en acquerraient, ces biens seraient-ils soumis aux mêmes droits que ceux des Péniviens? Une réponse affirmative semble résxdter de l'article 28 de la Constitution et de l'article 33 du Code Civil.
L'article 153 du Code de Procédure Civile établit le droit d'exiger une caution des étrangers hôtes de passage s'ils figurent comme demandeurs dans un procès quelconque et dirigent leur action contre un Péruvien ou contre un étranger domicilié. L'article 72 du Code de Procédure Criminelle dispose que si un étranger de passage est accusé de crime ou délit, il doit être mis immédiatement en état d'arrestation. Cette situation défavorable de l'étranger de passage ou résidant a été atténuée par la législation postérieure jusqu'à nos jours et par les traités internationaux.
IX. Salvador. — La loi du 27 septembre 1886, promulguée par la République du Salvador définit le droit du domicile en tant qu'il s'applique aux étrangers. L'article 34 déclare que les étrangers peuvent se domicilier dans la République à tous effets légaux, sans perdre leur nationalité. Les droits et garanties dont jouissent les étrangers en vertu de l'article 35 demeurent suspendus en même temps que ceux des nationaux quand l'état de siège est déclaré.
De même que les constitutions et les lois antérieurement étudiées, celles du Salvador divisent les étrangers en domiciliés et hôtes de passage sans définir les caraetères de l'une ou l'autre condition. Elles créent en faveur des hôtes de passage une situation privilégiée en les exemptant du paiement de toutes contributions matérielles personnelles ordinaires ou extraordinaires de n'importe quelle catégorie. Ils ne sont tenus de payer des contributions que sur les biens immeubles ou sur l'industrie, la profession ou le commerce qu'ils exercent (^). Bien que les étrangers en général soient exemptés du service militaire, les domiciliés, dit l'article 44 de la loi,
(1) Article 37.
sont soumis en tout temps aux charges municipales qui ne comportent pas initiative, autorité, juridiction ni voix délibérative. et ils sont obligés de fournir le senàce dans la police armée quand il s'agit de la sécurité des propriétés et du maintien de l'ordre dans la localité même où ils sont domiciliés. Les délits que les domiciliés auraient commis à l'étranger ne peuvent être poursuivis dans la République (^).
X. Uruguay. — La Constitution de cette République attri bue aussi au domicile une importance décisive dans les questions de nationalité, au point de lui consacrer des dispositions expresses. Ainsi, par exemple, en donnant la définition de ceux qui sont nationaux légaux (^), elle -établit quelques règles de la plus baut« importance et peu ordinaires dans le droit de la nationalité. Par exemple, les étrangers qui auront eu des enfants nés en Uruguay et leur domicile dans ce pays avant la promulgation de la Constitution seront déclarés Uruguayens.
Les enfants nés hors du pays de père ou mère naturels de l 'Uruguay . .sont également Uruguayens s'ils sont domiciliés. Sont également considérés comme Uruguayens les étrangers, bien que leurs enfants ne soient pas nationaux ou qu'ils aient
(1) Article 49.
(2) La Constitut.ii»n (-niploie toujours le terme civdadano (citoyen) coatae synonyme de national, en même temps que pour exprimer la qualification à l'effet d« voter. J'ai déjà signalé cette confusion dans cet ouvrage, I, 664. La convention nations'le constituante de cett* République a forn^ulé, en 1917, un projet de réforme dans lequel on se réfère à la nationalité dans lie but de donner plus d'extension au droit de suffrage tel qu'il existait dans ce pays. Dans les "buïetins numéros 5 et 6, publiés à Montevideo les 13 et 19 mars de la même année avec les projets de la commission nommée à cet effet, on déclare le maintien des principes fondamentaux de la Constitution de 1830 en matière de nationalité (Cf. cet ouvrage, I, 664). Dans le bulletin numéro 6, laf Conm-ission n'admet pas la dénomination de légal que le professeur Rodrigo Octavio donne aux enfants de nationaux nés à l'étranger (Cf. la présente Oonférence, Brésil) . La commission uruguayenne soutint que « sont citoyens naturels les enfants de père ou de mère uruguayens, qud que soit le lieu de leur naissance, pourvu que par des actes positifs ils rêvaient leur désir de se réincorporer à lar patrie de leurs parents >. Cette allusion finale s^g^nifie toujours qu'ils sont domiciliés en Uruguay ou qu'ils manifeetent l'intention de s'y domicilier.
des enfants étrangers mais mariés avec des filles du pays et qui, professant quelque science, art ou industrie, ou possédant quelque capital en circulation ou des biens-fonds, se sont trouvés domiciliés à l'époque où le serment a été prêté à la Constitution. Même les étrangers mariés avec des femmes étrangères, mais réunissant en outre quelques-unes des conditions antérieurement énoncées, sont Uruguayens après trois ans de domicile. Le domicile de quatre années est requis pour les étrangers non mariés; mais ils doivent se trouver daiis l'un des cas précédents.
Une loi de 1874 réglemente ces principes constitutionnels. Elle dispose que sont nationaux légaux de l'Uruguay les enfants de 'père ou mère uruguayens à partir du jour où ils établissent leur domicile dans l'Etat, Daiis tous les cas précédents, la condition fondamentale du domicile est susceptible de contestation judiciaire.
XI. Venezuela. — a) Le droit de domicile. — Le Code Civil a traité de la matière au point de vue du droit local (^). Cependant, les règles qui en donnent la définition sont applicables aussi aux relations du droit inteniational. L'article 29. par exemple, relatif à la juridiction, dit que l'on peut citer devant les tribunaux de la République «même ceux qui n'y sont pas domiciliés», pourvu qu'il s'agisse d'obligatioi:is contractées sur le territoire ou qui doivent être exécutées dans son étendue. L'article 30 établit la caution judicafum solvi, que les autres codes pa.ssent généralement sous silence.
L'article 15 de la Constitution vénézuélienne établit que le.s droits et devoirs des étrangers seront déterminés par la loi et que dans aucun cas ces droits ne pourront avoir une plus grande étendue que ceux des Vénézuéliens. ]\Iais cet ar^cle doit être en connexité avec l'article 1" de la Loi d'Extranéité qui déclare l'égalité des droits civils entre le national et l'étranger.
Cette même déclaration figure dans l'article 20 du Code Ci-
(1) Alejandro Pieîri (fils). El Côdign Civil de 1916, op. cit., Caracas. 1916.
vil, révisé en 1916. La Loi d 'Extranéité dispose que le domicile des étrangers est assigné par l'application des dispositions du Code Civn, c'est-à-dire en déterminant, d'après l'article 23 de ce Code, où il a le siège principal de ses affaires et de ses intérêts. Ces dispositions reçoivent une importante application en droit civil, mais nullement dans le droit international et ses relations avec la nationalité.
L'article 17 du Code Civil décide que les étrangers jouissent des mêmes di'oits civils que les Vénézuéliens, mais avec les exceptions établies et à établir. Cette disposition ne s'oppose nullement à l'application des lois étrangères relatives à l'état et à la capacité des personnes dans las cas autorisés par le Droit International Privé. L'article 24 attribue à la femme mariée non séparée judiciairement, et sans distinction de nationalité, le domicile du mari. Si elle devient veuve, elle conserve ce dernier domicile tant qu'elle n'en acquiert pas un autre.
L'entrée des étrangers au Venezuela n'est donc pas libre comme en République Argentine. Les lois établissent des limitations et des restrictions importantes. La loi d 'extranéité du 30 juillet 1915 exige que tout étranger arrivant au Venezuela soit obligé de se présenter devant la première autonté civile du lieu de sa résidence dans un délai de « quinze jours» pour prouver son identité et «déclarer s'il a l'intention de se fixer au Venezuela et de faire connaître la profession ou le métier auquel il va se consacrer» (article 4). C'est là une véritable condition d'admission de l'étranger, une véritable constitution préalable et formelle du domicile. La loi d'émigration et de colonisation du 8 juillet 1912 qualifie ceux des émigrants qui sont les seuls admissibles et aptes à constituer le domicile.
La loi d 'extranéité précitée divise en outre les étrangers en domiciliés et étrangei-s de passage. Les uns et les autres doivent faire connaître leur condition lors de leur entrée dans le pays. Seules les personnes étrangères mariées qui ont l'intention de se domicilier au Venezuela jouissent du délai d'une
année ponr faire la déclaration constitutive du domicile édictée par la loi d'extranéité.
Ceux qui n'ont pas constitué légalement leur domicile n'ont qu'une «simple résidence» (article 25). Mais, en aucun cas, le domicile ne produit les effets de la nationalité si les conditious et formalités de la naturalisation ordinaire n'ont pas été remplies préalablement.
b) Décisions de la Comnmsion arbitrale américano-vénézuélienne. — A la suite des diverses réclamations adressées au Venezuela par les Etats-Unis d'Amérique et divers pays d'Europe en raison des préjudices causés aux sujets respectifs de ces différents pays, il se constitua alors des Commissions d 'Arbitrage fondées sur ce que l'on appela les protocoles vénézuéliens. A la date du 17 février 1903, le Venezuela et les Etats- Unis d'Amérique signèrent un protocole établissant que «toutes les réclamations de nationaux des Etats-Unis d'Amérique contre le Venezuela, qui n'auront pas été résolues par des accords diplomatiques ou par l'arbitrage et qui auront été présentées par le Département d'Etat des Etats-Unis et par sa légation à Caracas, seront examinées et résolues par une commission mixte qui se réunira dans cette capitale et sera composée de deux membres nommés l'un et l'autre par chaque gouvernement respectivement. » En cas de désaccord et pour les départager, un troisième membre devait être nommé par la Reine des Pays-Bas. Les articles suivants du protocole établissent les règles de la procédure à suivre.
Quand les réclamations furent présentées, la Commission mixte américano-vénézuélienne et aussi les commissions des autres pays d'Europe (Grande-Bretagne, Italie, Belgique, Allemagne, Pays-Bas, France, Espagne et Suède) durent discuter sur certains cas et résoulre des conflits concernant la nitionalité et le domicile des réclamants.
Le premier cas porte le nom d'affaire TJptan. On ne l'admit pas. La Commission soutint que «toute personne jouit des avantages et supporte les risques inhérents au pays de sa ré-
sidence à l'étranger» (^). C'est à l'unanimité que le tribunal
repoussa la réclamation. Sa décision après l'analyse des faits,
s'exprime dans les termes suivants:
« Quant aux autres griefs énumérés dans cette réclamation, on
déduit évidemment des déclarations faites par les réclamants euxmêmes que les pertes subies étaient une des conséquences de l'état d'anarchie du pays dû à la guerre civile sévissant au Venezuela et ne provenaient nullement d'actes imputables au gouvernement du Venezuela ou à ses agents et dirigés spécialement contre les réclamants cv: contre leurs biens. Dans de sembla-bles circonstances, les privilèges ec immunités dont peut jouir un réclamant ne sont pas différents de ceux qui correspondent aux autres habitants du pays. On doit donc décider que la personne qui va dans un pa(ys étranger, en assume volontairement les risques, de même qu'elle jouit des avantages du domicile qu'elle a volontairement établi dans ce pays. Ni le réclamant, ni ses biens ne peuvent être exempts des incidents malheureux qui aC'Compagnent l'état de guerre et auquel sont exposés toutes le autres personnes vivant sur le territoire et les biens qui y sont situés. En conséquence, le tribunal se référant à l'énoncé de ces réclamations conclut au rejet de la demande. s>
Le cas appelé Metzger Case ne réunit pas tous les suffrages de la commission vénézuélo-alleniande. En raison de divergences de vues entre les premiers arbitres, la décision fut l'œuvre du tiers arbitre, M. Henry M. Duffield (-). Dans l'espèce, il s'agissait d'un Allemand qui, monté sur une mule et parcourant une route, fut arrêté, ainsi qu'il l'affirmait, par un officier de l'armée vénézuélienne, qui exigea de lui la livraison de sa monture. L'Allemand s'y refusa. Alors, un autre officier le frappa de son épée et le blessa. Le réclamant soutint que les
(1) Tenezuelan Arbitrations of 1903, including protoools, personnel and rules of commi»tions, opinionn, and summary of awards, with appendix containing Venezuelan Yellow Book of 1903, B'owen panvphlet entiUed « Ven-ezuelan Protorois », and « Prpferential Qvestion » Hagve décision, toilA Mstory of récent Venezuelan révolutions. Prepared by Jackson H. Ralston, asiâsted by W. T. Hermon Doiile . Washington, 1904.
(2) Avocat de la ville de Détroit, Etat d<' Michi|;;in. nommé tiers arbitre par Huite de désaccord au sein du tribunal arbitral vénézuélo-aJlemanâ. Venezuelan ArbiirationH, op. cit., p. 518.
habitudes des officiers de l'armée vénézuélienne consistent à réquisitionner ainsi les biens des particuliers et qu'en agissant comme ils l'avaient fait, ils s'étaient simplement conformés aux ordres de leur gouvernement. Ils concluaient donc à la responsabilité de ce dernier.
Lors de la discussion du point en litige, les arbitres posèj*ent deux questions: 1.° Quelle loi devait régir la réclamation? Etait-ce la loi du domicile de l'Allemand ou la loi de sa patrie d'origine? — 2.? Après le décès du réclamant, l'action en dommages-intérêts lui survivait-elle et passait -elle à ses héritiers ?
1/ 'arbitre allemand soutint que la réclamation n'émanait nullement d'un simple particulier, le sujet Metzger, mais consistait en «une demande internationale formulée par l'Empire allemand contre le Gouvernement vénézuélien », et que, conformément aux cas analogues résolus par les Commissions arbitrales des Etats-Unis (^), on devait admettre que la question présentait un caractère international entre la Grande- Bretagne et ces derniers, par application des lois de la Grande- Bretagne, qui n'admettent pas la survivance de l'action en dommages-intérêts au décès de l'intéressé. Du reste, la loi américaine est conforme à cette doctrine. Cependant, l'arbitre vénézuélien rappela que dans le dernier arrêt, la doctrine contraire avait prévalu. Il soutint que le protocole qui organisa le tribunal parle de réclamations de la part de nationaux ou sujets des pays respectifs soumis au gouvernement. La divergence de vues mettait donc le tiers arbitre en désaccord avec les deux autres arbitres. Alors, le juge Duffield décida que le réclamant devait être jugé conformément aux lois Ide son domicile, c'est-à-dire par application du Code Civil du Venezuela, dont les articles 1116 et 1118 déclarent que tout dommage causé à autrui donne lieu à une indemnité et que cette indemnité ^est également due quand le dommage, sans être causé personnellement, résulte du fait de personnes au servi-
(1) Moore, Dipent o/ Internalional ArhitruHon, op. nt.. IV, 3272 Cf. le [prisent ouvrage) . ,
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ce de celui qui a causé le dommage, comme par exemple les militaires aux ordres de leur gouvernement. Enfin, le tiers arbitre invoque les articles 894 et 896 du même Code. D'après le premier de ces articles la succession s'ouvre au dernier domicile du de cujus, au moment de son décès; et l'article 896 établit que la possession des propriétés du défunt passe aux héritiers par l'effet de la loi, sans qu'il soit nécessaire d'en prendre physiquement possession. Puis cet article ajoute que le droit de soutenir une action en dommages-intérêts pour préjudices personnels, constitue aussi une véritable propriété qui, a fortiori passe aux héritiers de IMetzger. Le système du domicile a donc prévalu dans ce cas si significatif.
Dans les affaires dites Flutie Cases, au sujet de réclamations formulées par des pereonnes prétendument naturalisées aux Etats-Unis, le tribunal arbitral eut à discuter sur le point de savoir si un étranger domicilié dans un pays immédiatement avant l'époque ou à l'époque à laquelle il sollicitait son admission à la nationalité peut être considéré comme régulièrement naturalisé selon les termes de la loi. Le domicile, dit le tribunal, est la résidence dans un lieu spécial, accompagnée de l'intention d'y demeureer en pennanence. C'est une résidence acceptée avec l'habitation définitive. Le domicilié au Venezuela pendant une période d'un certain nombre d'années ne peut être considéré conmie domicilié aux Etats-Unis pendant le cours de la même période de temps quand il se propose et a l 'intention de se faire naturaliser. Il est difficile, ajoute le tribunal, de dire quand existe l'intention de se domicilier ; mais les publicistes et les tribunaux ont établi certaines règles basées sur des faits et qui doivent être suivies. Ainsi, quand une personne se transporte dans un pays avec l'intention d'y établir ses affaires, elle acquiert un domicile par le fait même qu'elle s'établit, car la gestion d'une maison de commerce implique nécessaii'ement l'intention de demeurer en permanence au lieu où elle fonctionne (^). Si une pei"sonne établit sa femme, sa famille et les
(1) Hall, Infernafional Law, p. 517.
meubles de sou foyer dans un lieu déterminé, il existe la présomption qu'elle abandonne le premier domi{?ile et qu'elle en acquiert un nouveau; et cette présomption est très forte (M. Si un homme marié a sa famille établie daus un lieu et se livre au commerce dans un autre, le lieu de la résidence de sa famille est considéré -comme le lieu du domicile (-). La résidence d'un homme, dit le juge Daly, est le lieu où il habite avec sa famille, ou bien dans lequel il habite seul, en établissant là le siège principal 'de ses affaires et de ses intérêts. La •question serait résolue d'une manière plus satisfaisante par des faits que par une simple déclaration {^). Toutes ces circonstances se trouvaient réunies dans le cas de la réclamation Flutie et il en résultait de toute évidence que le domicile de cette famille, antérieurement au 2 juillet 1900, était fixé dans la République Vénézuélienne. Par conséquent, comme les réclamants n'avaient pas prouvé leur résidence aux Etats-Unis à l'époque où se produisirent les faits dont ils se plaignaient, le tribunal, au point de vue juridictionnel, n'avait nulle compétence à l'effet de se prononcer. Elias A. Flutie représenta bien un certificat de naturalisation aux Etats-Unis; mais on déclara que ce certificat n'avait été accordé qu'irrégulièrement et que le tribunal arbitral ne considérant pas les réclamants comme nationaux des Etats-Unis, il rejetait leur réclamation sans préjudice du droit qui leur appartenait de se présenter devant leur forum propre.
En raison des abus qui se produisent souvent aux Etats- Unis en matièi-e de naturalisation, il est probable que ces lettres de naturalisation avaient été délivrées par fraude et en prévision de la réclamation dont il s'agit. Quant au 4i forum propre» à l'effet de réclamer et dont parle cette sentence ar bitrale, il s'agirait du foro vénézuélien devant lequel peuvent
(1) Phillimore, International Law. op. cit., t. IV, p. 17:! (JCf. le présent ourrajie, liibliofjraphie) .
(2) Story, Conflirt of Laws, chapitre III, section 46 (Cf. Bibliographie) .
(3) Suprême Cour Fédérale des Et.atsUnis. aff. Slietton v. Tiffin, secrét«iro Howard, VI, p. 163.
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formuler leurs réclamations tous ceux qui se croient lésés par le gouvernement local (^).
Dans l'affaire dite Stevenson Case (-), on a discuté sur le point de savoir si la nationalité de l'époux détermine celle de l'épouse. Des doutes ayant été soulevés de part et d'autre devant le tribunal américano-vénézuélien, le tiers arbitre, Frank Plumley, de Northfield, Etat de Yermont, appelé à départager les parties (^) et après avoir examiné les faits et le droit applicable à la question, prononça la décision suivante:
« La femme acquiert la nationalité de son mari par le fait du mariage; mais si après la mort de son époux elle continue à rester domiciliée dans le pays de sa naissance et si la loi de ce pays dispose qu'elle ne conserve la nationalité de son époux que pendant lecours de son mariage seulement, alors la loi de son domicile revit, en ce qui la concerne, au décès du mari et elle ne peut plus être considérée comme nationale du pays de son époux. Quand il exist? un conflit de lois au sujet de la nationalité d'une personne, on doit 2onsidêrer que celle-ci est nationale du pays où £on domicile est établi. Conformément au protocole qui organise le tribunal arbitral ■îelui-ci n'a pas la compétence juridictionelle à l'effet de décider sur les réclamations de la Nation britannique contre la Nation vénézuélienne, de la nature de celles dont il s'agit. Sa décision est limitée à décider sur les réclamations en faveur de sujets britanniques. Deux enfants issus du mariage, nés en territoire britannique et sous les lois britannique sont sujets britanniques et ont le droit de présenter des réclamations devant la Commission. Le fait qu'ils auraient été au service militaire du Venezuela ne peut, d'aucune manière affecter leur status de nationaux britanniques. Ce fait n'équivaut pas à la déclaration de l'acquisition de la nationalité vénézuélienne, ni n'équivaut pas non plus à une nationalisation formelle dans le dit pays. »
A l'appui de cette décision, le tiers arbitre Plumley fit les citations suivantes:
(1) Tcnezuelan Arbitrntion.i, pp. 38 à 45.
(2) Venezuelan Arbitrations, p. 438.
(3) Le tiers arbitre fut nommé en conforiniiié du pr')t(>coli> du 7 mai 1903. pour solutionner les réclamations do sujets britanniques contre le Venezuela. Venezuelan Arhitraticns, p. 295.
« Certaines personnes peuvent, dans des circonstances spéciales, se trouver soumises à la juridiction de deux ou d'un plus grand nombre d'Etats. Dans le cas de conflits de lois, la préférence doit être donnée à l'Etat où l'individu ou la famille dont il s'agit ont leur domicile. Leurs droits, dans l'Etat où elles n'ont pas de domicile, sont considérés comme suspendus» (i) Conformément
à la loi des nations, quand il s'agit de définir le caractère national d'un individu, la première question à résoudre est celle de savoir dans quel territoire il a son domicile. S'il la eu en permanence dans un territoire déterminé, on le considérera comme incorporé à la nation du territoire auquel il appartient, mais non comme un
membre du corps politique de cette nation» (-) Dans le cas
de conflits de lois, comme aucun pays ne peut prétendre à une supériorité sur un autre, la seule manière raisonnable de résoudre la difficulté consiste à considérer la personne comme soumise aux lois du pays où elle réside. La loi britannique de 1870 et le Code italien de 1866 reconnaissent dans ces cas la résidence comme le point décisif. Dans l'affaire AJexander v. United States, numéro 4.5, résolue par le tribunal britanico-américain (HaVs Report, pp. 15 et 16) et dans lequel le réclamant était Anglais conformément à la loi américaine, il a été décidé que la demande ne devait pas être admise en tant que le réclamant aurait eu le caractère de sujet britannique, car cette manière de voir aurait impliqué le fait de donner aux lois d'un pays (la Grande-Bretagne) la supériorité sur les lois de l'autre (les Etats- Unis). Le tribunal arbitral s'est prononcé conformément à cette doctrine » (3) .
Dans l'affaire dite Coggioli Case, jugée par le tribunal arbitral italo-vénézuélien. le tiers arbitre nommé par suite des divergences de vue des deux premiers arbitres, Mr. Jackson H. Ralston (•*), se prononça dans les termes suivants:
« La veuve et les enfants d'un Italien lésé moralement, tous nés au Venezuela et ayant toujours vécu dans ce pays, ne peuvent pré-
(1) Blun.tschli, Internaticnal Law, section 374; Tenetuelan Arbitrai-iom. i>. 4-15.
(2) Twiss, Law of Xationg, pp. 231, 232; Venezuelan Arbitratioiix, p. 445.
(3) Moore International arhitrations, op. cit.. III, 2505; Venezuelan A.rbitralions, p. 445.
(4) Avocat à Washington, capitale des Etats-Unis nommé tiers arbitre en *««rtu du protocole du 7 mai 1903, signé entre le Venezuela et nta.'ie. Ve- »»«lif(an Arbitrationg, p. 647.
senter de réclamations devant ce tribunal en revendiquant leur caractère de sujets italiens. Le Venezuela serait responsable des préjudices subis par un étranger dans ses biens s'il avait consenti à ce que de sérieuses offenses fussent coimniises contre sa personne et avait laissé impunis les auteurs de cette offense ou si les autorités, d'accord avec les auteurs de l'offense en question, ou autres, avaient porté préjudice à la propriété et expulsé les employés sans leur payer une indemnité, bien que celle-ci ait été réclamée à plusieurs reprises. Mais une réclamation en termes généraux pour partie du crédit est trop vague et trop incertaine pour être prise en considération par le tribunal arbitral. En conséquence, la demande est rejetée sans préjudice de l'action qui peut appartenir aux réclamants devant la juridiction ordinaire. »
VINGTIEME CONFERENCE De l'absence sans esprit de retour.
SOMMAiRK. — I. Idées générales. — II. Brésil. — III. Bolivie. — IV. Chili. — V. Colombie. — VI. Costa-Rica. — VII. Cuba. — VIII. République Dominicaine. — IX. Equateur. — X. Etats-Unis. — XI. Opinions des auteurs. — XII. Opinions de l'Attorney Général. — XIII. Discussions et solutions diplomatiques. — XIV. Solutions arbitrales (i).
Mesdames, Messieurs,
I. Idées générales. — Depuis les époques juridiques les plus lointaines jusqu'à nos jours, l'absence prolongée fut considérée comme une cause d'expatriation (-).
Le droit continental européen, systématique et organique à la fois, est plus explicite que celui des nations du Nouveau- Monde. La législation de celles-ci. qui débutent à la vie politique, a subi une évolution depuis l'époque coloniale jusqu'à nos jours, sans avoir acquis encore sa forme définitive. Cependant, on ne doit pas comprendre dans cette observation générale la République des Etats-Unis d'Amérique, dont les traditions juridiques qui portent la marque bien nette du droit coutumier anglo-saxon, ont exercé une influence énergique sur
(1) Cf. cet ouvrage. Trois Conférences, III, 211, 289 et 350.
(2) Cf. ret ouvrage, I, 581. note 1; 623, 686, notes 1 et 2 ; 687 ; II, 141». 266; III, 66, 75. 76.
leui' conception de l'influence du domicile sur la dénationalisation (^).
Cette dénationalisation a pour élément essentiel le domicile, qui vient constituer la consécration juridique du fait de l'absence sine animo reveriendi (-). Mais la personne qui s'absente avec l'intention ferme de ne jamais revenir dans sa patrie, qui parcourt successivement plusieurs pays sans se fixer dans aucun, sans jamais s'y constituer de domicile et reste un simple hôte de passage ou un résidant, perd sa nationalité. Sa situation juridique est celle du dénaturalisé, qui. n'acquérant jamais une nationalité nouvelle, tombe au rang des vagabonds, au nombre de ceux que la Constitution suisse qualifie d"/ifr matlilosen, vocable qui est assez bien rendu dans l'idiome argentin par l'expression de «aton'antes» (vagabonds) internationaux (^).
Toutes les nations du Nouveau-Monde, à l'exception toutefois des Etats-Unis que j'ai signalés plus haut, n'ont pas attribué à l'absence sans esprit de retour l'énorme importance qu'elle présente pour les pays d'émigration. Elle facilite et parfois assure la dénationalisation des Européens et leur incorporation définitive aux nationalités nouvelles. Si je me reporte à l'Amérique du Sud et aux Républiques Hispano- Américaines qui se trouvent en dehors d'elle, je remarque que les publicistes, les lois et la jurisprudence de ces républiques paraissent ignorer les effets juridiques, sociaux et politiques de l'absence prolongée et sans esprit de retour.
C'est probablement aujourd'hui pour la première fois que la matière qui nous occupe est soumise à un examen organique portant l'effort de ses recherches dans le droit américain
(1) Cf. cet ourrarjf. I, 234 h 236; Cicéron, Oratio Pro Balro, Trad. Xisard, citée (II, 462). •
(2) Phillimore, op. cit. (III, 830), fait franchement l'éloge des doctrines et solutions du Droit des Etals-Unis d'Amérique en matière de dctnicilet
(3) Sur l'origine' de ce Miot V.» le Diccionario Arnentiiio, de Tobîas Garzon. Barcelone, 1910; LisaTidro Segovia, Diccionario de argentinismos. iteologi^mos j/ barbarinnMS, Buenos Aires, 1911. Sur heimyiililos, cet ouv., III, 678; note 1. et le présent volume. Conférence spéciale sur la matière.
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après des investigations complètes effectuées dans le droit des autres continents. Au cours de l'exposé qui va suivre, complété par l'étude de la matière dans la République Argentine, je me propose d'établir des bases qui serviront d'assises à une législation uniforme américaine destinée à régulariser le status civitatis de la grande masse de plusieurs millions d'immigrants européens restant persuadés qu'ils possèdent une nationalité, qu'au point de vue juridique ils ont cependant perdue.
D'autre part, cette législation nécessaire définira le droit de protection diplomatique en traçant les limites qu'il ne saurait franchir. L'abus de la nationalité en tant que base de réclamations internationales a été funeste à la majeure partie des Etats américains. De nouveaux aspects se dessinent dans les relations internationales. Les Républiques américaines doivent donc être préparées, au point de \'ue juridique, à l'effet de défendre l'homogénéité de leurs populations et d'assimilé:' l'immigration, en faisant disparaître Vheimathlosat, le trafic et l'abus de la nationalité dans des vues simplement utilitaires. Tel est le but que je me propose d'atteindre au cours de l'analyse qui va suivre de la matière dans le Nouveau-^Monde.
Enfin, en ce qui concerne la dénationalisation par l'absence ou pour des causes d'ordre militaire et administratif, il convient de faire remarquer que les possessions européennes en Amérique résolvent ces questions par l'application des règles du droit métropolitain exposé dans le tome III de cet ouvrage.
Dans la plupart des Etats du Aouveau-'Monde, je n'ai trouvé aucun texte législatif sur les effets de l'alDeence de la Patrie sans esprit de retour et peu d'auteurs éminents ont traité de la question. Ils l'ont abordée cependant et nous offrent des solutions savantes et d'une excellente application aux intérêts nationaux et internationaux ainsi que je le démontrerai plus loin.
Je n'admets pas l'existence d'un Droit International Américain spécial au Nouveau Monde et différent de celui c|ui a été créé dans les autres continents. On trouve dans le Droit
International Universel des questions d'un caractère purement local par leur nature, comme par exemple l'interprétation du concept de Vuti possidetis dans les conflits de limites entre les Etats, qui se présenta entre les couronnes d'Espagne et du Portugal. Mais il ne s'agit pas là d'un principe simplement américain, mais bien universel, au coutraire-j applicable à notre continent.
Je pense, comme Weiss. que « quoi qu'on en ait dit il n'y a « pas un droit international américain, spécifiquement dis- « tinct de celui de la "sdeille Europe, pas plus dans la sphère « modeste des intérêts privés que dans celles des rapports po- « litiques des Etats. Et il appartiendra aux Conférences de « La Haye, lorsque le fracas des armes aura cessé d'étouffer « leur voix, de réaliser les ententes et les conciliations néces- « saires. » C'est là un savant programme auquel je donne moH « adhésion entière (^).
Les caractères et les effets de l'absence prolongée sin& anîmo revert endi ne sont donc pas des créations spontanées dans les législations américaines, mais des dérivés du droit européen, quelles que puissent être les modalités locales.
II. Brésil. — L'n important diplomate de l'école impériale, passé plus tard au service de la République, M. Enrique C. R. Lisboa, est le publiciste brésilien qui a traité le plus à fond de l'absence prolongée dans l'un de ses effets capitaux, c'està-dire au point de vue de la dénationalisation (-). Son étude envisage spécialement les questions relatives au droit du national émigré, à l'effet de jouir de la protection diplomatique de son pays.
L'auteur, après avoir exposé les fondements du droit de protection, rappelle avec tact et discernement les nombreuses
(1) Le Droit International Priré dans la Légixlation Brésiliennne, par A. Weiss. Introduction au livre de Rodripo Octavio du n^ême titre, publié aussi dans le Bulletin de la Bibliothèque Amérifaine, Amérique Latine, Paris, 2 no vembre 1915, p. 58.
(2) Des réclamations dii>lomatiques, dans la Revue de Droit International et de Législation Comparée, BnixeUes, 1916, pp. 237 et suivantes.
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difficultés et les incidents délicats qui peuvent naître de cette question. Puis, comme couronnement de son judicieux exposé, il pose le problème juridique suivant: Tous les émigrés, sans exception, jouissent-'ils du privilège protecteur de la nationalité? Pour donner la solution de ce problème, l'auteur aborde naturellement la question de la dénationalisation, pour cause d'absence prolongée de la patrie. Autant que me permettent de l'affirmer mes informations, la brève étude de Lisboa est l'œuvre capitale du droit brésilien en cette matière; et tous ceux qui dans son pays l'étudieront ou la codifieront, de\'ront adopter ses conclusions conmie point de départ. Il classe les émigrants en trois grands groupes: 1.° résidants ou émigrés d'une manière purement accidentelle, animés de l'esprit de retour; 2.° les domiciliés d'une manière permanente; et 3.° les enfants de ceux-ci, inscrits dans les consulats respectifs.
Ceux du premier groupe ont incontestablement un droit à la protection que l'émigration ne saurait atténuer. Ceux qui sont compris dans les deux derniers groupes se trouvent dans des situations différentes, car si les émigrants recherchent l'amélioration de leur condition et celle de leur famille sur la terre étrangère, « ils ont renoncé à la protection immédiate de « leur Etat et se sont volontairement soumis aux lois et aux « usages du pays où ils ont transféré leur domicile et ont créé « des intérêts intimement liés à la vie nationale de ce pays. » Ils jouissent pendant la paix de tous les avantages et pri\nlèges inhérents à la condition d'étrangers, condition qui. dans toutes les Républiques est plus favorable que celle du national par suite de la crainte qu'ont leurs gouvernements des réclamations diplomatiques. Il en résulte un traitement exceptionnellement favorable pour leg étrangers. Pendant les époques de calme, les étrangers domiciliés jouissent de la même situation juridique que les nationaux, et ne manquent jamais de manifester leur amour du pays où ils vivent, ni (radhérer à ses institutions et de le respecter (^).
(1) Les Ordenaçoes Aforinineui du Portugal, livre II, titra 55. parapgraphe 1' difsient: «Ne sera pars considéré comme na;urel de ce Royaume rJ-li'i qui y f*^
Dans une pareille situation, la protection diplomatique est inutile, inapplicable et inadmissible, car les lois locales protègent l'étranger au même titre que le national.
Pour conclure dans ce sens, Lisboa part de l'hypothèse d'un état de guerre, ou d'une autre situation si commune eu Amérique, c'est-à-dire de la révolution provenant de grèves ou autres événements analogues pendant lesquels les nationaux et les étrangers sont exposés à subir les mêmes préjudices. Alors, dit l'éminent auteur, «voilà ces privilégiée qui se précipitent « vers leurs représentants diplomatiques ou consulaires, pour « se mettre sous leur protection et se dérober aux conséquen- « ces naturelles et logiques de leur expatriation, et souvent « même pour retirer un profil usuraire des mallieurs du pays « qui leur a accordé une généreuse hospitalité» (^). L'observation est profondement exacte. La situation dont il s'agit a donné lieu à des complications internationales dans divers Etats du Nouveau Monde, ainsi que nous aurons l'occasion de le constater au cours de cette Conférence.
Lisboa suggère une question préjudicielle, pour ainsi dire, destinée à inspirer les décisions des chancelleries. Ces étrangers expatriés, dénationalisés, peuvent-ils réclamer la protection des ^gouvernements étrangers? Les pays d'immigration doivent-ils admettre les réclamations de cette nature quand elles se produisent? J'étudierai tout spécialement la solution de la dernière de ces deux questions en traitant cette matière dans le Droit argentin, à la fin de présent volume. En attendant, Lisboa donne la solution la plus satisfaisante de la première question. Sa pensée est claire, juridique, et exprimée sous une forme sévère. Il est préférable de citer littéralment cette judicieuse page de droit :
« Examinons ces trois situations par rapport aux étrangers établis dans un pays. Ayant abandonné leur patrie, bieu souvent sans
né de père étranger, sauf dans le cas où 1p père étrangnr aurait son domicile dans le Royaume, avec de biens dans ce Royaume et aurait vécu (pendant dix années ininterrompues Fiir le territoire. (1) Or. cit., p. 239.
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esprit de retour, pour chercher ailleurs le bien-être qu'ils ne trouvaient pas chez eux, ils se sont affranchis des devoirs de soumission et de dépendance qui les liaient à cette patrie. Il n'y a plus pour eux de service militaire, ni là-bas, ni ici; ils échappent aux charges du jury, aux impôts extraordinaires et aux accidents de la vie nationale auxquels sont soumis leurs concitoyens restés au pays; si leur patrie est en guerre ou en révoluticn, si quelque émeute ou quelque grève éclate, ils n'en souffrent nullement, car leur personne et leurs biens sont à l'abri de ces malheurs nationaux.
Par contre, si ces fâcheux événements surviennent dans le pays de leur domicile, ils n'en sont que faiblement affectés; et ils ne I partagent que d'une façon atténuée les soucis et les risques que courent les habitants, le gouvernement local se préoccupant de veiller de préférence sur leurs personnes et leurs propriétés, car il redoute les réclamations et les conflits internationaux. Ils assistent tranquillement à ces événemients, sûrs que s'ils venaient; à en souffrir, ils obtiendraient un avantageux dédommagement. Souvent même ils ont intérêt à ce que la situation se complique: c'est un moyen comme un autre de liquider avec bénéfices certaines affaires.
Cette protection diplomatique est-elle la juste récompense de ser- \ices rendus? Un émigrant quitte son pays avec sa famille. En arrivant à l'étranger il s'empresse de s inscrire au consulat et d'y faire inscrire les siens. Les voilà tous sous la protection de leur gouvernement. Les années se passent; cet émigrant meurt, les enfants grandissent; ce sont des étrangers. Les autorités et les habitants du pays ne sauraient l'oublier. Cependant ces descendants de l'émigant ont désappri-s la langue de leur patrie officielle; ils en ont perdu les ijiœurs. lia se confondent avec les régnicoles. en s'dntéressant aux affaires du pays, en se mêlant à la politique et en travaillant à mener au pouvoir le parti qui peut favoriser leurs intérêts.
Soudain survient une guerre, une révolution. Ils se rappellent alors que leur père les a inscrits au consulat, et ils prétendent jouir de cet avantage pour se soustraire au service militaire, aux contributions de guerre et pour réclamer des indemnités par la voie diplomatique.
Où sont les services dignes de récompense qui exigent qu'un gouvernement s'expose à un désagréable conflit international et concède une protection gênante et difficile à des individus dont le seul lien avec leur patrie se borne à l'inscription de leur nom au consulat?»
Le regretté Jurisconsulte Carlos Auguste de Carvalho a
soutenu la même doctrine avec éloquence et dans un esprit de prévoyance patriotique (^).
Le jurisconsulte Epitasio Pessoa, dans son projet de codification du Droit International Publie, ne mentionne que des dispositions relatives à l'absence du Brésil des étrangei-s naturalisés. Il admet de courts délais pour que l'expatriation soit reconnue, ainsi qu'il résulte des textes ci-après :
Art. 64- L'individu qui retourne en son Etat d'origine et y fixe de nouveau sa résidence (-) avec l'intention de ne jamais revenir dans l'Etat où il s'est fait naturaliser, sera considéré comme ayant renoncé à la naturalisation et acquerra de nouveau sa nationalité primitive.
L'intention de ne pas revenir se présume quand la résidence se prolonge pendant plus de deux années. Cette présomption disparaît par la preuve contraire (3).
On conclut de ces précédents que les auteurs brésiliens admettent la dénationalisation par l'absence sans esprit de retour, que la présomption de ce fait résulte d'un bi^f délai, deux ans, par exemple, et que, par conséquent, il n'y aurait aucune raison de traiter d'une manière différente l'étranger non naturalisé. Doit-on en conclure comme règle que deoix annéas de domicile au Brésil permettent de considérer l'étranger comme expatrié? Cette conséquence serait trop hâtive; je préfère donc admettre que la question n'est pas encore résolue dans la législation brésilienne et qu'elle présente un intérêt capital pour le Brésil.
III. Boli-vàe. — Aspiazu, publiciste bolivien, mentionne le domicile au nombre des modes d'acquisition de la nationalité. Il illustre son concept par des citations du Droit des Etats- Unis d'Amérique. Cependant il ne traite pas au point de ^-ue
(1) Cf. son ouvrage Direito Civil BrazUriro. — Recopilaçao ou Xora Consolida(ao dos leis civis rigentes no 11 de Aynsto de 13S9. Rio de .Taneiro. pp. LXXXVI et LXXXVII.
(2) L'auteur a voulu viser le domicile; il fait ici une confusion involontaire.
(3) Projecto de Codigo de Direito Infernarional Piiblico. Rio de Janeiro, 1911^
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doctrinal la question de la perte de la nationalité par l'absence prolongée. A l'égard des émigrés, il la résout négativement pour les simples hôtes de passage. Un article de ses Dogmas dit, en effet: «119. — Le citoyen qui s'absente temporairement de sa patrie sans intention de V abandonner ne perd pas cette qualité. . . » (^). Dans le commentaire de ce texte, il soutient que l'émigré qui se trouve dans cette situation n'abdique pas sa nationalité. On en déduit, a contrario sensu, que l'émigré sine animo revertendi reste dénationalisé.
Le droit civil bolivien qui, dans son évolution indépendante a suivi le droit français dans son premier code de 1831, dit de Santa Cruz, contient des dispositions expresses sur l'absence. L'article 9 disposait, en effet:
«9. — La qualité de Bolivien se perd : 3.'? Par tout établissement fait dans un pays étrangeer sans esprit de retour. Les établissements de commerce ne pourront jamais être considérés comme faits avec l'intention de ne jamais revenir. »
Le nouveau Code Civil garde le silence à ce sujet.
IV. Chili. — La Charte organique de cette nation, sanctionnée en 1833, contient la disposition suivante:
« Art. 5. — Sont Chiliens ceux-ci après
3."Les étrangers qui, ayant résidé dans la République pendant uns ainnée déclarent leur intention de s'établir au Chili à la Municipalité du territoire dans lequel ils résident et sollicitent une lettre de naturalisations {-) .
La Constitution de Bolivie, que je viens de citer, dénationalise l'étranger, dans ce cas, en supprimant du texte chilien d'exigence de la letitre de naturalisation. Mais il est remarquable que les deux textes réduisent à une année le délai servant
(1) Agustin Aspiazu, Dogman del Derecho Internacional, Xewi'ork, 1872, p. 104. L'auteur confond la qualité de citoyen (ciudadan(a) avec la nationalité Cf. le préfient onvrape, I, 118 à 124 et 170, 690, etc..
(2) Constituuîon proa'ulguée le 28 octobre 1880, art. 3?, par.ngr.Tphe 2.
de base pour déterminer l'absence sans esprit de retour. Cette solution incorporée à la Constitution bolivienne et à la Constitution chilienne concorde avec la loi de Bremen (^).
Au cours de la guerre du Pacifique (1879-1881), des étrangers domicijliés sur le théâtre des opérations militaires' eurent à subir des préjudices qui, peu" après, se traduisirent par des réclamations diplomatiques importantes. Les tribunaux arbitraux constitués pour les juger clonnèrent lieu à d'intéressants débats. Mais le Gouvernement chilien décida judicieusement que, avant qu'il soit possible de recourir aux arbitres, ^1 y avait lieu de fixer sa situation juridique à l'égard des réclamants équatoriens et espagnols; et il souniit leurs instances à l'étude du Procureur Général de la Cour Suprême, un homme d'Etat remarquable, Mr. Ambrosio Montt.
Le rapport de ce magistrat constitue une source intéressante de saine et savante doctrine sur les questions que nous étudions ("). Il expose tout d'abord les faits relatifs à dix réclamations du chef d 'Equatoriens; il analyse les preuves à l'appui, puis procède de la même manière pour cinquante-sept réclamations espagnoles (^). La seconde partie du rapport est consacrée à la discussion juridique de la base des réclamations, c'est-à-dire de la nationalité et du domicile des neutres lésés n.
L'auteur pose la question préliminaire et fondamentale suivante : « Doit-on admettre la protection diplomatique en faveur des réclamants? » — Il est donc nécessaire, dit-il, « de rechercher avec attention et beaucoup de soin si les réclamants équatoriens et espagnols ont fourni la preuve de leur condition de citoyens ou sujets de leurs pays respectifs » ; et si après
(1) Cf. le présent oiivra{/e, III, 221, et note 3.
(2) Dictamen Emitido al Présidente de la Repûblica par el Fiscal de la Carte Suprema Don Ambrosio Montt, sobre las reelo'maciones intemaeionales ante el Suprcmo Gobierno por ciudadanos ecuatorianos y sûbditos espanoles con motivn de las operaciones del cjéreito y de la escuadra de Chile en la Ultimai Ouerra con el Perû. Cet ouvrage. Conférence . . .
(3) Op. cit.. 38 à 106.
(4) Op. cit., 106.
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avoir élucidé leur caractère ou statut national, ils ont démontré aussi « que leur droit à la protection de leurs gouverae- « ments n'a pas été amoindrie, ni n'est pas devenue caduque « pour cause de naturalisation, éJoîgnement pour un temps « prolongé du sol natal ou du domicile » sur le territoire du Pérou (^).
Le fiscal (ministère public) ]Montt étudie le droit de libre expatriation. Il le soutient, puis aborde enfin de front, le droit de la dénationalisation énoncé dans la citation précédente. Sa doctrine et la solution qui en dérive sont claires et définitives. Il dit :
« Il sera facile de démontrer que les réclamants n'ont pas accrédité leur nationalité primitive, certaine et active et que, même en admettant la certitude de leur condition originaire, leur droit serait encore très douteux à l'effet d'invoquer une protection diplomatique quelconque^ puisque ce droit a disparu par leur absence plus ou moins définitive de leur pays, et leur établissement d'une manière permanente en territoire étranger» {-).
Pour établir ces conclusions d'une manière absolument certaine, le Rapport (dictamen) traite avec beaucoup de détails de la preuve de la nationalité des rédamants. Il fait remarquer que ceux-ci se sont bornés à présenter des cédules d'inscription dan.s' les consulats respectifs de villes péruviennes.
Quelques-uns ont représenté des actes de l'état civil émanant d'autorités ecclésiastiques du Chili. ^Nlontt nie l'efficaeité de ces preuves parce que les consuls avaient délivré des certificats « sans exiger aucune justification de la condition du sol- « licitant, sans connaître la durée de sa résidence au Pérou, « ni ses déplacements, sa profession, son domicile, son esprit « de retour au pays natal et toutes autres circonstances qui « déterminent l'existence ou la caducité des droits de la na- « tionalité» (^). D'autre part, il ne s'agit pas de documents
(1) Dirtamen, 106 à 107.
(2) Ibidem 108.
(3) Dirtamen, 100, 108.
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antérieurs à la guerre, mais de pièces délivrées après la signature de la paix et à la veille des réclamations. Ces documents paraissent donc avoir été délivrés ad hoc, dans le seul but de donner aux réclamants l'apparence de neutres (^). Le Rapport (didamen) déclare ciue ces procédés étaient « sinon dolosifs, du moins incorrects ». En examinant ies circonstances de la cause, le Rapport formule des conclusions très bien fondées et dont voici le texte (-) :
« La vérité est que des Espagnols et des Equatoriens, presque tou.' établis à demeure et domiciliés depuis très longtemps au Pérou, ont vécu dans ce pays dont les lois, les coutumes et l'accueil en faveur des étrangers sont très hospitaliers. Ces conditions ne permetteat donc nullement à ces derniers d'invoquer la protection diplomatique nf d'adresser des plaintes à leurs gouvernements pour les dommages qu'ils ont dû subir à l'égal des citoyens de cette République.
Quelles sont les caractéristiques du domicile qui produit de semblables conséquences?
Le Rapport donne le solution de la question dans une forme inattaquable. Comme son exposé constitue une sobre et utile synthèse juridique, j'estime qu'il est préférable de le reproduire littéralement :
« Ce qui, actuellement, détermine le domicile, plus que toute autre raison absolue et isolée, c'est le concours des circonstances qui fout connaître l'intention d'abandonner son propre pays et de se fixer sur le sol étranger. Si l'émigrant s'absente après avoir réalisé ses biens et sans se proposer de faire un voyage de plaisir ou un voyage scientifique; si, en outre, il se transporte dans un pays où il espère trouver un meilleur emploi et une rémunération plus forte de son travail et de ses aptitudes industrielles; si, là, satisfait des coutumes et du climat tempéré, il établit le siège fixe d'un atelier ou d'un bureau, construit une maison ou fonde un établissement commercial; si. déjà fixé dans la localité, il noue des relations, cultive des amitiés et réussit à fonder une famille; donc, si l'émigré transporte ainsi sur une autre terre ses intérêts, ses affections, son travail, ses es-
(1) Ibidem, 108.
(2) Ibidem, 110, 111.
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pérances, ses devoirs, ses sympathies, l'ensemble, en somme, de sa personnalité physique et morale, il ne peut subsister aucun doute sur le fait qu'il a quitté le sol de sa patrie sans esprit de retour et s'est incorporé, de fait et d'une manière permanente, au territoire et au centre de population de son établissement... Cette manifestation de volonté ne demande ni période, ni terme; elle se produit et se consomme dans un laps de temps excessivement court. Le domicile se constitue ainsi en peu d'années et parfois en peu de mois. Il n'est pas nécessaire, d'après le système de Grotius d'attendre l'expiration du délai d'une dizaine d'années pour déterminer un status qui n'exige pas l'accomplissement lent, sucessif d'actes périodigus.s. Il n'est pas non plus nécessaire, bien que certains codes le prescri- Tent, que le national renonce expressément à sa patrie, ni que, d'autres fois, il se fasse délivrer des lettres de naturalisation. Des conditions de cette nature sont ou superflues ou impraticables, ou ne sont nullement requises pour le changement de domicile.
Tels sont les principes qui dominent aujourd'hui dans le Droit International et qui sont acceptés comme préceptes dans la législation positive d'un grand nombre de pays. Ils sont mentionnés, par les publicistes les plus renommés et les codes les plus avancés, par le Code Civil fi-ançais, par exemple, qui a servi de modèle non seulement aux peuples latins, jetés dans le moule romain et canonique, mais encore à beaucoup de peuples régis par le système différent des législations teutoniques. L'article 17 du Code Napoléon, relatif à la perte des droits civils inhérents à la qualité de Français, prescrit que la caducité s'opère soit par la naturalisation en pays étranger, soit par l'acceptation de fonctions publiques conférées par un gouvernement étranger, non autorisée par le Gouvernement français, soit enfin par tout établissement en pays étranger sans esprit de retour. »
Devant le tribunal arbitral italo-ehilien organisé après la fin de la oriierre à l'effet d'examiner et régler le.s réclamations de sujets italiens contre le Chili pour excàs imputés à ses troupes O, cette république opposa en premier lieu pour sa défense contre un réclamant l'exception de défaut de status civitafis, « puisque, de son propre aveu, il résulte que du fait cer-
(1) Alfgato del Ayente Chileno ante la ExreleuHsima C'amigiôn ilixta Halo- Chilena, en la rerlamaci6n nûinern 228, de Benedicto Bô Bregaute. ronlra el Go- ■bierno de Chile, Santiago de Chile. 1887. 1,'agent chilien é;ait le juriste José Eugenio Vergara.
« tain qu'il aurait été sujet sarde par la uaissauee ou ue pour- « rait nullement en conclure que, actuellement, il est sujet « italien. Les circonstances qui se lient à son établissement au « Pérou, lui donnent le caractère d'émigrant ferme de sa pa- « trie d'origine sans esprit de retour, ce qui le prive du droit « de recourir à la protection de S. M. le Roi d'Italie» {^).
On répondit à cette doctrine exacte et à ces conclusions en déclarant que le simple domicile ne dénationalise pas; mais Valegato (mémoire) chilien ne prétendait pas non plus que le réclamant était Pénivien. Il se bornait à affirmer avec raisoi^ qu'il avait cessé d'être Italien (-). Il n'était rien de moins qu'un liomme sans patrie et alors la réclamation italienne manquait de base. «Il n'est pas possible non plus de douter, « soutint la défense, que l'émigration sans esprit de retour « produise la perte de la nationalité antérieure» (^).
On a prétendu affaiblir la valeur de cette juste solution en représentant une cédule de nationalité délivrée au réclamant par la légation d'Italie au Chidi; mais le Mémoire combat vigoureusement cet argument. Il soutient tout d'abord que la légation d'Italie manque des pouvoirs nécessaires à l'effet de délivrer des certificats de ce genre, qui constituent, en somme de véritables lettres de naturalisation (■*). Il démontre ensuite que, même en accordant une valeur juridique à ce document, on ne prouvait nullement l'animo reverte ndi, puisque sa date, 9 septembre 1884, constituait la preuve manifeste qu'il avait été délivré <^ quarante ans après la consommatiori de l'émigration et alors que la nationalité originaire était perdue. Cette circonstance, bien plus que de prouver la coiiserv'ation de l'esprit de retour et de la nationalité primitive, justifierait simplement luie tentative faite pour la recouvrer. car il est difficile de conserver ce qu'on a perdu. Tout au plus peut-on aspirer à la faire revivre. On justifie ainsi le peu de
(1) Alegato (mémoire), 7.
(2) Ibidem, 9.
(3) Ibidem, 10 et suivantes.
(4) Ahyato, 18.
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scrupules avec lequel ou délivre ces certificats et les justes motifs que Tou a eu, en général, de les rejeter comme impropres à constituer, par eux seuls, une preuve satisfaisante et concluante de la nationalité des réclamants^ » Le Mémoire du Chili ajoute cette autre observation qui termine l'affaire dans le sens contraire aux prétentions du réclamant (^) :
«. Et, enfin, comme déclaration susceptible d'habiliter à d'effet de recouvrer la nationalité primitive, le certificat n'a pas plus de force et d'efficacité que sous les deux aspects antérieurs. Bien qu'il soit certain que dans le paragraphe 3 de l'article 13 du CodeCivil italien on autorise le recouvrement de la nationalité perdue au moyen de la déclaration faite devant un officier de l'état civil, de la volonté «de fixer son domicile dans le Royaume pourvu qu'il soit réel- , lement établi dans l'année de cette déclaration, il ne résulte nullement malgré tout, que cette condition à laquelle Ha loi subordonne l'efficacité de cette déclaration ait été accomplie.
Tout au moins, jusqu'au .22 .mai 1885, date que le réclamant inscrit au pied de sa réponse, celui-ci résidait encore à Lima; et il n'y a pas le moindre indice qu'il soit parti postérieurement pour l'Italie. Donc, en envisageant le certificat avec ila plus généreuse amplitude et en tant que déclaration de d'intention de recouvrer la nationalité perdue, cet acte ne pourrait passer que pour une simple tentative faite pour atteindre ce résultat, mais ne prouverait nullement qu'il en ait été ainsi.
Il faut encore ajouter que d'après l'article 16 du Code précité «l'acquisition ou le recouvrement de la nationalité dans les cas précédemiment exprimés, ne produit aucune effet, si ce n'est à partir Cn jour suivant celui où auraient été' accomplies les conditions et formalités établies. » D'où il résulte que île recouvrement de la qua lité de citoyen n'a pas id'effet rétroactif. Rien ne profiterait donc au réclamant que sa tentative de vouloir devenir de nouveau citoyen italien fût arrivée à se convertir en un fait réel et effectif, parce que, même ce recouvrement de la nationalité, ayant pour ^int de départ présumé et lapparent Ja idate du certificat de matricule (9 septembre 1884), ne l'habiliterait jamais à l'effet de réclaimer pour des préjudices qu'il aurait subis au milieu de janvier 1881. »
Le Code Civil de cette République n'a pa.s résolu la ques-
(1) Ihùhi», 19 et 20.
tion des effets de l'absence, si ce n'est d'une manière succincte. En définitive ce code abandonne cette matière aux règles du Droit International. L 'article 10 dispose, en effet que « le domicile politique est relatif au territoire de l'Etat.» Mais, quelle est la situation juridique de celui qui l'acquiert? «Celui qui le possède ou l'acquiert, répond l'article 60, devient, membre de la société càilienue, bien qu'il conserve la qualité d'étranger» (^). Il s'agit là, sans doute, d'un langage qui tient de la périphrase et nullement approprié à la clarté et à la précision d'un Code. On a voulu, sans doute, exprimer que celui qui est domicilié au Cliili est soumis aux lois de ce pars. Finalement, je rappellerai que, au point de vue doctrinal., la matière commence à intéresser les Universités du Chili. Le docteur Jorge Orrego Puelma, dans sa thèse, traite de cette matière en passant, et arrive aux conclusions suivantes :
« La nationalité se perd encore fréquemment Ipar rémigration sans esprit de retour au pays natal, si Von oublie, par ncgligence, de remplir les formalités relatives à l'immatriculation dans son pays, formalités qui garanitissent la 'conservation de la nationalité d'origine, pour peu que la personne les accomplisse» (-).
L'auteur comlmet une erreur quand il limite la dénationalisation aux deux cas «d'oubli» ou de «négligence ». Le fait a lieu souvent par « omission volontaire », ainsi que le prouve rexpérience des nations qui reçoivent un grand nombre d'immigrants.
Y. Colombie- — La Constitution colombienne n'est pas explicite en cotte matière. Bien qu'elle attribue une certaine importance au domicile pour, accorder la nationalisation, elle ne paraît pas aussi claire quant à ses effets au point de vue de la dénationalisation. D'après l'article 8, paragraphe 2, sont Co lombiens «par l'origine et la vecinâad (résidence, domicile),
(1) Code Cicil de la Répiihliqve du (ItiU. Edition Officielle, Santiago, jiiil- ,. let 1858, p. 9. Il
(2) Ln Xarinudlidad (Tlu'S.-). Santiago de Chile, 1913, pp- b c. 7. Il
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les enfants de père ou mère naturels de Colombie qui, étant nés à l'étranger, viennent fixer leur domicile dans la République. » C^uant à la dénationalisation, elle ne se produit pas par rétablissement à l'étranger du domicile du Colombien. Deux circonstances sont nécessaires pour la perte de la nationalité colombienne : la naturalisation et le domicile dans un autre pays. Un autre texte refuse le privilège de la réclama tion diplomatique en faveur des étrangers qui « exercent des fonctions ékotorales » ou qui remplissent des ehai-ges, un emploi ou un po.st€ qui implique autorité politique ou juridiction, ou qui prennent part à une sédition, rébellion ou guerre civile, ou tombent sous le coup des loLs pénales (^).
L'article 8 de la Constitution colombienne contient les dispositions suivantes:
« Sont nationaux <?olombiens ceux qui, étant enfants de père on de mère naturels de Colombie et nées à l'étranger se domiciilient dans la République. » D'après l'article 78 -du Code Civil, « le lieu où un individu réside et où il exerce habituellement sa profession et son métier détermine son domicile ou sa résidence (vecindad). » Conformément à l'article oTo du Code politique et municipal (Loi 149, de 1888) «est habitant ( ve-
cino) d'un district pour les effets politiques celui qui
exerce quelque profes-sion ou dirige quelque établissement d'une catégorie quelconque, pourvu que d'après les circonstances il y ait lieu de présumer son intention d'habiter en peraianence dans le district pour un temps prolongé ou indéfini. » D'après l'article 6 de la Loi 145, de 1888, sur l'extranéité et la naturalisation, « signifient intention présumée de demeurer en permanence (en Colombie) et constituent, par conséquent, une preuve du domicile, les circonstances suivantes: a) La résidence volontaire et continue sur îe territoire pendant plus de quatre ans; h) La résidence jointe A la possession d'une propriété immobilière. »
C*Onformément aux dispositions de la Constitution que nous
(1) Constitution colombienne, article 9.
venons de tranwi'ire, il est évident que la question soulevée sur la nationalité de ^Fr- R. P. est très compliquée. A la date de son décès, il étiiit citoyen colonihien. Mais on dit que, antérieurement à cette date, il s'était fait naturaliser en Angleterre. Quels sont les effets juridiques de cette naturalisation? Le statut 33 et 34, Victoria, cli. 14, plus connu sous le nom de Naturali^itiion Ad, 1870 (12 mai), autorise le Secrétaire d'Etat à délivrer des certificats dans le Royaume-Uni aux étrangers qui prouvent une résidence de cinq années dans ce pays et déclarent (ju'ils ont Tintention d'y demeurer ou d'entrer au service de la Couronne. Il est incontestable que si Mv. R. P., après avoir rempli les conditions exigées par la loi anglaise et obtenu le certificat de naturalisation correspondant, avait habité en i>ermanence dans la Crande-Bretagne ou dans tout autre pays étranger quelconque, il aurait perdu la nationalité colombienne, ilais comme, après avoir obtenu cette naturalisation, il est venu s'établir en Colonibie, ce dernier Etat reprend le droit de le considérer comme naturel de la République, conformément aux dispositions de la loi anglaise. En effet, la loi de 1870 prémentionnée dit dans son article 3, section 7'". que l'étranger qui a obtenu le certificat de naturalisation dans le Royanni'e-Uni ne peut être considéré comme sujet britannique quand il se trouve dans les limites de l'Etat étranger dont il était antérieurement citoyen.
Telles sont les opinions de ]\lr. Uribe, dans les Anales citées (1).
Commentant ce cas, l'eminent publiciste chilien Alvarez, n'admet pas la conclusion d'Uribe. 11 entend, au contraire. que la pei-sonne dont il s'agit devait être considérée comme Anglaise. 8 'étant fait naturaliser en Angleterre, elle a perdu, par cet acte, la nationalité colombienne. Il admet que si, aux termes de la loi anglai^ic. elle a perdu a nationalité britainiique pour s'être domiciliée en Colombie, elle n'a pas acquis de
(1) Anairg. «p. cit.. II, 857.
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ce fait la nationalité colombienne jure sanguinis, sauf dispositions expresses de la loi (^).
Alvarez est dans le vrai. M. R. P. était simplement un heimnthlos.
Confonnément aux pratiques internationales' et aux précédents analogues établis par la chancellerie de Colombie, le Ministre des Affaires étrangères de ce pays discutait déjà en 1893 avec la légation des Etats-Unis d'Amérique à Bogota au sujet de ^I, Santiago Pérez Triana, citoren colombien qui se fit naturaliser citoyen des Etats-Unis, et qui, après quelques années de permanence dans ce pays, revint eu Colombie. Dans cette discussion, le gouvernement de Bogota s'exprime de la manière suivante :
« Le droit d'expatriation en vertu duquel 1 liomme prenant soin de ses propres intérêts peut changer de patrie, se ibase sur la liberté naturelle de l'individu et sur le caractère essentiellement volontaire du lien qui rattache un citoyen à un Etat déterrainé. Mais, îl est également équitable que si da patrie adoptive est abandonnée et que si les relations ordinaires se rétablissent entre la personne et la nation qui est sa patrie naturelle, le lien artificiel de la nationalité doit être supposé rompu, et les relations qui se fondent sur lia nature de l'individu et de la société doivent être supposées rétablies.
Cette prescription de la justice naturelle est aussi la plus conforme à la convenance, qui constitue la patrie d'élection et de l'Etat, qui constitue la patrie d'origine. Au premier il ne peut convenir de voir .«subsister indéfiniment les devoirs qu'ai ipeut avciir envers une personne qui, dans la réalité s'est dérobée à tout devoir réciproque. Il peut ne pas convenir non pilus au second de supporter la protection d'un gouvernement étranger exercée en faveur d'un individu qu:i, en réalité, fait partie de la nation, étant donné sa résidence, ses entreprises et projets, ses relations de famille et autres cfîrconstances perscninelles.
Le Gouvernement de la République admet qu'un Coilombien peut s'expatrier volontairement et se faire citoyen d'un autre Etat en observant rigoureusement les dispositions que les lois de Colombie ont édictées ou édicteront sur la question. Il reconnaît que tant
(1) A. AIv,nrc7, Lr Droit fntiinntional Américain, op. cil-, p. 310.
que cet individu n'abandonne pas le pays où il se fait naturaliser^ ou tant qu'il ne fixe pas son domicile dans le pays d'origise il demeure étranger à l'égard de ce dernier. Et il soutient que dans l'hypothèse contraire. l'Etat adoptif perd le droit de protéger le naturalisé et qualors renaissent les droits politiques du pays de la naissance.
La légation américaine abandonna la discussion provoquée sur ce point, et cette doctrine est restée comme règle dans la; pratique de notre chance:llerie » ( i ) .
VI. Costa-Rica. — La loi d'expulsion des étrangers du 18 juin 189-i. accorde une influence favorable au domicile dans le pays à l'égard de ceux-ci. Voici la partie de son texte qui nous intéresse :
« Ert. 2. — Sauf dans le cas où la République est en guerre ave3 la nation à laquelle ils appartiennent, ne sera pas prononcée l'expulsion des étrangers suivants:
1." De celui qui est marié ou a été marié avec une Costaricienne si de ce mariage sont issus un ou plusieurs enfants nés dans la République.
2.0 De celui qui est marié ou a été! marié avec une Costaricienne et a résidé pendant cinq années dans la Republique.
3." De celui qui a résidé dass le pays d»une manière permanente pendant les dix dernières années (-).
Ces circonstances assurent une quasi-nationalisation.
VII. Cuba. — La Constitution cubaine ne contient pas de dispositions sur la dénationalisation des étrangers domiciliés. Mais elle admet, en substance, la do<^'trine d'après laquelle une absence prolongée pendant un certain nombre d'années détermine un changement dans le sfatiLt civitafis. Le texte qui s'applique à la question est le suivant :
a Art. 7. — La condition" de Cubain se perd:
4." Par le fait, pour le Cubain naturalisé de résider pendant cinq
(1) A. J. Uribe, op. cif.. TI, 8.'>7. Cf. '•»'f ourrnfjr. II, 3. 479.
(2) Leijes Vigenles. op. cil., p.age 11. •
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années iniiiterronxpues dans le pays de s'a naissance, à moins que ce ne soit pour cause d'emploi ou de mission du Gouvernemsnt de la République. »
Le jurisconsulte espagnol Alejo Garcia Moreno, dans l'introduction à l'édition annotée par lui de la Constitution de Cuba, donne le commentaire suivant :
« Le quatrième motif ne figure dans aucune Constitution autre que celle de Cuba. Il est certain, que dans quelques lois d'extranéité, comme celFles de l'Empire Allemand, par exemple, numéro 3, article 413, onl trouve mentionnée la perte de la nationalité pour cause d'habitation O'U de séjour permanent et continu pendant une durée de dix années en pays étranger, mais sans que cette perte de la nationalité soit iim'itée aux .naturlisés. ....
Il y a lieu de reconnaître cependant que sur ce point la législation allemande est la plus parfaite que l'on connaisse. Elle a encore été perfectionnée et réformée par l'article 41 de la Loi d'Introduction au Code Civil de l'Empire, qui est entrée en viguer le l'"' janvier 1900» (1).
VIII. République Dominicaine. — La Constitution et le Code Civil gardent le silence sur les effets de Tabsence sans esprit de retour et je n'ai aucun renseignement sur la jurisprudence dominicaine.
Un auteur remarquable sur le droit de la nationalité dans cette Képublifiue, le diplomate Planas SuaiTz (-) a inten>rété, avec le meilleur jugement, le silence de la législation dominicaine sur la matière. Il regrette que cette législation n'accorde que «peu ou pas d'importance au domicile et à ses effets». Ainsi nous voyons, dit-il, que « chez nous on comsidère encore comme étranger celui qui a vécu pendant cinquante ans dans un même lieu, où il s'est constitué nne famille, oii i.l a établi
(!) Coiixtiliiriôii (II- In R<i)i'ihUf(t de Cuba, jivomuUidila jinr fl ('niinn-so fl 21 de Mayo de 1902, publicada con alfiunas notas convparalira^ y rrUiran, y feguidax del textn del tratado de paz entre E-ipana y los Entados Unidon de America, decretn xobre el modo de reeohrar la nacionalidad expaiiola los iinlurnl/'x de (o» territorios cedidox por Expana, etc., etc., por la redacciôn de In Reri.ita de Lefiixloriôit Vniversal, Madrid, 1902, page 14.
(2) Simon Planas Suârpz, op. cit., 47-48.
le siège de ses affaires, où il possède même des bien immeubles. » Il ajoute le.s observations suivantes:
« Et lil suffit de jeter un icoup d'oeil sur les législations des pays les pilus avancés pour constater que l'établissement dans un pays étranger, auimus manendi est une des causes de perte de la nationalité d'origine. Et l'on estime que cette intention est démontrée par un séjour non interroimpai à l'étranger qui varie de cinq à dix ans, selon les lois (des divers pays. Ainsi, nous voyons que l'Allemagne le fixe à dix .années; l'Aultriche-Hongrie de cinq à dix années, selon qu'il a émigré avec ou sans familLle. Le Danemark et la Suisse, .par exemple, retirent la nationalité à leurs sujets naturels qui émigrent sans esprit de retour, car ils donnent ainsi à leur émigration 'le caractère de Tanimo manendi.
Et il convient de prendre en considération que la meilleure définition du dcmicile, ccmme le dit Pliilliimore, est celle que donne le juge nord-américain Rueh. savoir: «Une résidence dans un lieu particulier accompagnée de ila pi-euve de l'intention certaine ou présumée d'y deimeurer pendant un temps lillimité.
Et de ces brèves annotations on déduit qu'i;l est nécessaire d'insister sur la nécessité pressante de promulguer une loi dans (laquelle se trouvera mentionnée l'acquisition de la nationalité par « le domiicile comme fait nécessaire dérivant de la situation même des parties intéressées. »
IX. Equateur. — La Constituion ni les lois ne prévoient la perte de la nationalité par l'absence sans esprit de retour. Le professeur Léon, dans so^ ouvrage intitulé La Nacionalidad en las relacio)ics intcDidciondlcs, étudie la question d'tme manière sommaire et générale. Critiquant l'absence de lois, il regrette que cette circonstance devienne une cause de confusion entre la nationalité et la ciudadnnia (((ualité de citoyen) et par conséquent entre la perte de Tune et de l'autre (M. Parlant de l'expatriation volontaire, il s'exprime ainsi:
«La sov^onde cause de la perte de la nationalité résulte de la volonté de l'individu. Cette cause figure dans (les lois de nombreux Etats; mais nous, en faisant la distinction technique des causes
(1) O/). Hf., 38.
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nous devons reconnaître cette perte de la nationalité comme originaire de la volonté individuelle tantôt parce que c'est ainsi qu'elle Se présente à l'investigation, tantôt parce que cette perte de la nationalité s'effectue même quand les lois nationales ne l'expriment pas, ou imême quand elles contiennent des dispositions contraires, ainsi que la chose se produit dans les Constituions du Venezuela et de Saint-Domingue, qui déclarent sans valeur da naturalisation en paj's étranger, car de telles dispositions sont contraires à la liberté individuelle» (i).
Dans le traité de paix et de reconnaissance de Tlndépendance signé avec l'Espagne en 1841. ratifié en 1885, on trouve une clause (13) d'après laquelle les personnes nées en Equateur sont considérées comme nationales et qu'il en est de même dans les domaines espagnols. Le domicile dans l'un des deux pays ne fait pas perdre la nationalité (à l'exception, naturellement des cas de naturalisation), si. au cours des dix minées à compter de l'arrivée dan.s l'un des deux pays, on déclare simultanément devant le consul ou devant les autorités municipales de la ville, la volonté de conserver la nationalité originaire (^).
X. Etats-Unis. — Les Etats-L'nis sont l'un des pays qui offrent le champ le plus vaste aux investigations dans l'intéressante matière de ce chapitre. Pour mettre de l'ordre et de la méthode dans l'exposé des discussions, précédents et solutions auxquels elle a donné lieu, il convient de cla.sser cette étude de la manière suivante:
a) Opinion des auteurs;
b) Opinion de rAttorney Général;
c) Débats et solutions diplomatiques;
d) Solutions arbitrales;
^^B (2) et. Marqués rie Olivart, ïratado de l>erecho Infcrnacional Pùblico, qua ^^Btrième édition, Madrid, 1904, IV, 380.
e) L 'absence dans les Messages des Présidents ;
f) Législation ;
g) Jurisprudence;
h) Législation des Etats; i) S^Tithèse.
Ce droit a eu pour sujets les personnes juridiques, spécialement celles de caractère commercial. Il comprend des discussions et des solutions pour le temp» de paix et pour l'état de guerre des Etats-Unis avec d'autres Etats, ou de ceux-là restant neutres.
L'étonnante impulsion que reçut l'émigration européenne eu Amérique dans la seconde moitié du XIX^ siècle donne à la question que je traite une importance et une actualité -extraordinaires, quand, après la fin de la guerre de la Sécession, le pays se consacra entièrement au travail qui attira les émigrants européens en masses telles que l'on n'en avait jamais vu auparavant dans la circulation et les déplacements de l'Humanité. AuvSsi, lies antécédents que j 'étudie sont absolument distincts dans l'une et l'autre des deux grandes périodes qui ont précédé ou suivi cette colossale guerre civile. Dans l'exposé de chacun des chapitres que j'ai déjà annoncés, je ferai ressortir l'évolution juridique au cours de ces deux périodes historiques.
fi) Opinions des auteurs. — Le droit d'expatriation fut refusé par la Grande-^Bretagne à ses sujets naturalisés aux Etats-Unis d'Amérique au cours du siècle qui a suivi l'Indépendance en 1776 et la guerre entre les deux pays. Entr 'autres causes principales, il faut cnm]>ter les préjudices auxquels cette question donna lieu (').
(1) <<I>'iin(» des rauspK pvinci])ales de la guerre de 1812 entre les EtasUnis et la Grande-Bretagne fut la rigueur avec la'ciuelle le Gouvernement anglais appli(iua la doctrine du vasselage perpétuel. Quelques croiseurs britanniques s'en.parèrent .sur des navires aniérica'ines en haute mer de nationaux britanniques nationalisés aux Etats-Uni» et les astreignirent au serrviee dans la Marine Royale, en donnant pour ra'ison qu'ils étaient sujets britanniques par la naissance et qu'aucune règle adoptée en .Amérique ne pouvait les priver de leur nationalité
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Van Dyne admet que si une résidence à Tétranger ne constitue pas une preuve suffisante de l'expatriation, cependant quand cette résidence est prolongée et continue, elle implique la présomption de l'abandon de la nationalité. C'est là une simple présomption de droit. La preuve de l'anhno manendi doit donc être faite par l'émigré. La règle américaine soutenue par Yan Dyne et par d'autres auteurs éminents peut se formuler daiLs les termes suivants : « Les personnes qui émigrent « volontairement des Etats-tLTnis pour aller s'établir d'une « manière permanente à l'étranger, cessent de rester nationa- « les et après mutation de la soumission au droit de l'Union « ( allégeance ), elles ne peuvent plus revendiquer la protec- « tion diplomatique» (^).
Cette doctrine américaine est basée sur le fait que le principe de la nationalité comporte des devoirs, des obligations et des droits. Donc, toute omission quelconque des devoirs et des obligations par un séjour prolongé à l'étranger implique la renonciation à la protection des autorités des Etats-Unis (-).
Le juge Miller (^), partisan très décidé de l'expatriation, se reporte à la guerre de 1812 entre les Etats-L^nis et la Grande-Bretagne. Il en attribue la cause principale au refus de reconnaître le droit de changer de nationalité en faveur des marins anglais, écossais et irlandais. La guerre se fit au cri
britannique ce à ciuoi les E)ats-Unis s'opposèrent énergiqueiiient .» (Frpdevirk Van Dyne, .1 Treatine on the Laio of Naturalization, Washington, 1907. p. i335). Van Dyne es'J un auteur digne de respect, consul de son pays, qui fut assesseur auxiliaire du Ministère des Affaires Etrangères: il est l'aut«ur d'un autre ouvrage: Cifizenship, of the United States. Cf. cet truvrage, I, 696. n. 1: 697, note 1; III. 80, 286 et 301 ; Wise, op. rit. (II, 481), 263: Brannon, ../>. cit., II. 460). 20.
(1) Yan Dyne. op. cit., 345, 346: AVhartoii, International Lan: Digcsl, op. cit. dans cet ouvraye, I. 481, et II, 368.
(2) Van Dyne, op. cit., 347, et sources qui y sont mentionnées.
(3) Ministre de la Suprême Cour Fédérale des Etats-Unis, il donna des Conférences de Droit Constituftionnel à l'Université de Michigan, en 1887, intitulées: The Constitution and the Suprême Cour of the United States et An- Ûralion dclirered on the lOOth anninersarij of the fraining and promailyntinn of the constitution; et finalement l'ouvrage cité Lectures, publié depuis sa mort, contient un cours donné en 1889-1890 à l'Université Nationale de Waishinglon.
populaire de Free Trude and Sailor's Fights. Il ne s'agissait pas, dit Miller, de la liberté de commerce au point de vue des tarifs de douane, mais de défendre la liberté des mers fermées par la Grande-Bretagne. Nous soutenions, ajoutait-il, le droit pour nos navires d'aller oii bon leur semblait, de même que la liberté des hommes de l'équipage (i). Ainsi que la naturalisation en pays étranger, l'absence sans esprit de retour détermine la dénationlisation.
Prentis "Webster introdnisit dans Je droit américain en matière de nationalité la doctrine de la prédominance de la vo lonté. Il a en vue la volonté juridique, c'est-à-dire ceux qui ont la capacité juridique nécessaire pour la manifester ntilemciit. Corrélativement à cette conclusion, il en existe une autre qu'il défend et d'après laquelle l'Etat n'est nullement obligé de recevoir l'émigrant (-).
Cet auteur soutient que la dénationalisation ne saurait s'opérer par une simple absence iprolongée à l'étranger réalisée dans le but de ne pas payer de contributions aux Etats-Unis ou pour toute autre raison analogue. Le fait reste soumis à l'appréciation du gouvernemlent et dépend de la valeur des preuves que l'intéressé peut fournir à l'effet de démontrer que sa volonté de ichanger de nationalité n'est pas intervenue dans des p.récédents de cette nature. La (juestion reste alors réduite à la négative, c'est-à-dire que le gouvernement accordera la protection dip!lomatique (^).
Dans le cas contraire la dénationalisation en deviendrait la conséquence forcée. L'Américain, dit Lincoln, n'a pas le
(1) Tliat great war fought duriiig fouv years, with much loss of Treasure and soir.f^ humiliation, but a gVeat deal of Glory, closing with the battle of New Orléans, was niainly to support this doctrine (Expatriation). Cette igVande guerre acharnée pendanr quatre ans, causant de grandes pertes de richesses et une cei-t'aine humiliation, mais glorieuse au plus haut point, qui se termina par la bataille de Nouvelle-Orléans, eut pour principal objet de soutenir cette doctrine (Miller, Lectures. 288) .
(2) Op. cit. (cf. cet ouvrage, II, 480), p. 43. Il dit: « Man's ac;. in joining Society f.nd his act in withdrawing therefrom niust be peculiarly his own frcewill and must withdraw legally of his own free will.».
(3) Op. cit., 169.
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droit de s'absenter à perpétuité de son pays, tout en jouissant eu même temps de la protection d'une nation pour laquelle il élude les devoirs qu'elle impose. Mais il reconnaît que «toute personne quelconque du monde a le droit de changer de domicile en se transportant dans un pays étranger ». Il admet donc que la protection diplomatique lui est retirée (^).
Bj-annon, le remarquable auteur que nous avons cité plus haut à plusieurs reprises, admet le droit de libre dénationalisation. Mais il reste dans l'indécision quand il s'agit de fixer les caractères de ce droit. Il est alors d'avis qu'il serait peutêtre dangereux et impraticable que la législation établisse d'avance les diverses modalités qui impliquent et comportent la dénationalisation, car il est possible d'imaginer un grand nombre d'actes et d'agissements dans la conduite d'une personne. De même que Lincoln, il laisse la question livrée à rappréciation du gouvernement. Il examine enfin la question suivante : La perte de la nationalité fédérale; comiporte-t-elle la perte de la nationalité d'Etat? Et il se 'décide pour l'affirmative (-}.
Borchard fait remarquer avec juste raison que, bien que le Congrès ait reconnu dans sa loi de 1868 (•^) le droit d'expatriation, il n'a jamais précisé dans quelles circonstances l'étranger perd la nationalité par le fait de l'absence prolongée. La résidence prolongée peut faire présumer, sauf preuve contraire, qu'il a renoncé à la nationalité et à la protection (*). Il rappelle que de nombreux auteurs s'opposent en théorie à
(1) Charles Z. Lincoln. The Fuiidamentah of American Gorernemfnt, etc., Roihester. X. Y., 1917, p. 23. Cet auteur jouit d'une grande autorité. U fut membre de la- ConTenâion de Réforme de la Constitution de New- York, eu 1894; il fut assesseur légal des gouverneurs du même Etat, Worton, Black eJ Roosevelt et l'auteur de l'ouvrage intitulé \Ihe ConulituHonal History of Ihe United iSfafes.
(2) Brannou, op. rit. (II, 460) 20 à 23. Ce:' auteur de l'important ouvrage mentionné était n.embre de la Suprême Cour de Justice de 1,'Etat de ^V(es(• Virginie.
(3) Cet ouvrage. IV, Expatriation.
(47 îMwin M. Borchard, The Diplomatie Protection vf CH:-' .••< ,\h,.,n,I. New York, 1915, p. 680.
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cette manière de perdre la nationalité, même quand ils admettent la perte dn droit de protection à l'étranger (M.
De tout ce qui précède on conclut que les auteurs autorisés qui ont exposé la doctrine américaine en cette matière (il serait oiseux de citer d'autres auteurs puisque presque tous sont du même avis) admettent une quasi-dénationalisation par la Tésidenee permanente à Tétranger, en tant que tous conviennent qu'elle implique la perte du droit de protection diplomatique. Si les absents n'ont pas acquis une nouvelle nationalité, ils restent dan^ une situation juridique si voisine des heimath- Josen qu'ils se confondent avec eux.
h) Opinions de l'Attorney Général. — Dès les premiers temps de l'organisation nationale, on s'adressa à ce conseiller juridique et légal du Gouvernement des Etats-Unis pour lui demander son opinion sur les questions de nationalité. Mais, généralement, ces questions s'appliquaient au droit de prises, à celui de la propriété des navires, à l'expatriation, et à la conservation de la nationalité. Ses opinions traitées dans différentes parties de cet ouvrage ne^ se rapportent pas aux effets de l'absence sans esprit de retour.
Dans la Gonférenea sur l'expatriation, j'examine les rapports du Procureur Général, Mr. J. S- Black, demandés par le Ministre des Affaires Etrangères, ^Ir. Lewis Cass. Il s'agissait d'un sujet bavarois naturalisé aux Etats-Unis, et qui, retourné dans son pays natal, prétendait recou\Ter le status civitatis de celui-ci. Les autorités bavaroises émirent un doute. D'après elles, cette personne ne pouvait renoncer à la nationalité des Etats-Unis qu'elle avait acquise. Elles interrogèrent le Gouvernement américain sur la question de fond et sur la procédu]"e que devait suivre le réclamant pour obtenir la dénationalisation. Le Procureur Général, jMr. Black, s'exprima dans les termes suivants:
(1) Ibidem, 68C.
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(( II n'existe aux Etats-Unis aucune loi juridique qui empêche le national, natif ou naturalisé, de rompre ces liens politiquesi avec le gouvernement de ce pays, s'il estime opportun d'agir ainsi, en temps de paix et dans lun but qui ne porte pas directement atteinte aux intérêts de notre pays. Il n'existe pas non plus de forme particulière prescrite pour la renonciation. Selon moi, s il émigré, s'il emmène avec lui sa famiflle et ses meubles, s'il (manifeste franchement l'intention de ne pas s'en retourner, s'il établit sa résidence permanente à l'étranger et S'il assume les obligations imposées à celui qui est le sujet d'un gouvernement étranger, cela implique la dissolution de ses liens antérieurs avec les Etats-Unis; et, en conséquence, j'estime que dans l'avenir nous ne pourrons pas exiger de ilui l'accomplissement d'aucun de ses devoirs comme national. En tout cas, le fait de la renonciation doit être établi comme tous les aittres actes pour lesquels il n'existe pas de preuves préétablies par une constation qui donne pleine satisfaction à la raison.
Il appartient alors aux autorités bavaroises de déterminer tout d'abord si elles peuvent admettre le réclamant à la jouissance des priViVèges appartenant à tout sujet natif sans iqu'il y ait une renonciation expresse à la nationalité américaine. Si cette question avait été décidée par la négative, ic'està-dire si l'on avait exigé de ce siujet natif une renonciation expresse, celle-ci peut être formulée et rendue authentique dans la forme que ces autorités déterminent et qui peuvent en outre exiger le serment d'abjuration de la nationalité américaine comme preuve de leur sincérité et comme condition nécessaire à l'effet d'acquérir le droit de jouir de la protectionj future du Gouvernement bavarois. Toutes les solutions généralement quelconques qui donnent satisfaction à ce Gouvernement doivent auussi être agréées par nous, car dans des cas semblables, nous prescrivons nos propre règles quand il s'agit de ladmission des sujets bavarois à la nationalité des Etats-Unis. J'ai parlé du Droit des Etats-Unis. Parmi les Etats de l'Union, les lois de la "Virginie et du Kentucky exigent l'adoption de certaines formes pour renoncer à la nationalité. Mais ces règles son inapplicables dans le cas dont il s'agit (i). Si le Gouvernement exonère la personne de ses obligations dans l'Etat particulier où elle vit, il ne pourra que difficilement naître un conflit entre ces obligations et celles que 'la t>ersonne assume au point de vue de sa patrie originaire (2).
C) DÉB.\T.S ET SOLUTIONS DIPLOM.^TIQUES. — Les pi'C-
(1) Cf. le présent ouvracie, t. IV, Expatriation dans le droit amérifain.
(2) Oficial Opinions of the Attorncyn General of Ute United States, vol. IX, pp. 63, 64.
mières discussions des Etats-Unis avec les Puissances européennes .sur les effets de l'absence sine animo reverteiidi, remontent à l'époque où le poste de secrétaire d'Etat était occupé par le célèbre leader séparatif Callioum, le même qui fut plus tard vice-président de l'Union. Il s'agissait de difficultés avec la Grande-Bretagne au sujet d'Américains émigrés au Canada et mis en état d'arrestation après la Révolution de 1832. Dans les instructions qu'il transmit au ministre des Etats-Unis à Londres, le 9 décembre 1844, Calhoum s'exprimait ainsi :
« Ce département a adressé à plusieurs reprises, par l'intennédiaire de notre ministre à Londres, diverses réclamations à Sa Majesté Britannique en faveur de nationaux américains qui subissaient la peine de la déportation dans les colonies pénitentiaires britanniques prononcées contre eux. Mais, coimme Woodman a résidé pendant plusieurs années dans l'étendue de la juridiction puljlique^ créant ainsi la présomption qu'il aurait cessé d'être national des Etats-Unis, il y a lieu de considérer que son cas est un de ceux dans lesquelles le ministre ne peut intervenir régulièrement» (i).
Le secrétaire d'Etat "Webster, dans une mémoire présenté au Congrès, en 1851, s'exprimait dans les termes suivants:
(( Il est une règle générale de Droit Public d'après laquelle toute personne majeure a le droit de changer de domicile. 11 en résulte que si cette personne se transporte dans un autre lieu avec 1 intention d'y établir sa résidence 'permanente pour une période indéterminée, elle y constitue son domicile et celui-ci subsiste encore si elle a l'intention plus ou moins vague de retourner dans l'avenir au pays d'origine. La Suprême Cour des Etats-Unis a décidé que la personne qui se transfère dans un pays étranger, s'y établit et y entreprend des affaires, donne, par ces actes, 1^ preuve évidente de son intention de résider dans ce pays, au point d'adopter son caractère national. Cette doctrine est assurément complètement conforme aux opinions des écrivains les plus notables, comme aussi avec celle d'autres hauts tribunaux sur la matière. »
' (1) M. s. s. du Département d'Etat de WashinjL.'ton, cité par Basset Moore, dans le Digesl, III, 758.
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J'ai rectifié préeédemmeent la confusion des juristes américains, d'après laquelle le domicile constituerait la nationalité.
Le 5 juillet 1852, le même secrétaire d'Etat Webster transmit au consul des Etats-Unis à La Havane des instructions de la plus haute importance au sujet des questions auxquelles donnaient lieu les Cubains qui se faisaient naturaliser aux Etats-Unis pour revenir ensuite conspirer dans l'Ile. La circulaire de Webster établit la doctrine suivante:
« Comme question de fait on croit ici qu|e les lettres de domicile sont généralement obtenues au moyen d'un achat, qu'elles n'ont jamais été suivies du serment prescrit par la iloi et que les Américains domiciliés n'accomplissent' pas d'autres actes en dehors du paiement d'un faiMa droit.
Le changement du domicile est une question d'intention, et malgré la résidence de fait, Vanimo manendi doit exister.
Le changement do nationalité qui se manifeste par un acte de la volonté de la personne, et, dans l'usage,, par le serment prêté par celle-ci, doit toujours être réalisé par des formalités admises à cet effet par les deux parties. W est assurément juste que leg actes qui doivent être considérés comme un changement de la nationalité des Américains doivent être toujoura clairement icompris comme s'ils avaient été accomplis par ceux à |qui ils sont appliqués et que' l'interprétation théorique et pratique à la fois d'actes de cette natiire doit toujours être certaine et oindiforme. Ils ne doivent donc pas être considérés comme des actes d'expartriation, sauf c^eux qui sont franchement compris et reconnus comime tels. »
Le 14 juin 1851, à la suite d'un incident survenu aux Iles Hawaï, le Secrétaire d'Etat Webster adressa une note au ministre américain dans laquelle il établit ce qui suit :
« Vous nous informez que de nombreux nationaux américains se sont établii< aux Iles Sadwich. Si le fait est exact, ils ont cessé de rester nationaux américains. Le Gouvernement des Etats-Unis ne peut montrer à leur égard un intérêt pllus grand que celui qu'inspirent les étrangers. Mais, conformément à la floi des nations, lils n'ont pas le droit d'exiger la protection de notre gouvernement. On leur accordera toute protection ou aide quelconque susceptible de leur être accordée, non en vertu d'un droit, mais conformément à la politique générale et au devoir de notre gouvernement dans ses
relations avec les puissances ajnies. Vous ne devez donc pas encourager chez eux, ni chez aucuns autres, l'idée ou l'espérance que les Iles peuvent être annexées aux Etats-Unis.
Le Secrétaire d'Etat Marcy a déclaré le 4 février 1855:
« Les personnes qui émigrent voiontairement des Etats-Unis pour s'établir d'une manière permanente sur la terre étrangère, cessent de rester nationales des Etats-Unis; et après ce changement de nationalité elles n'ont pas droit à la protection comme citoyennes de notre gouvernement. »
Le même Secrétaire d'Etat Marcy, dans une question discutée avec le Pérou disait, le 24 mai de cette même année 1885 :
« Quel que soit le temps pendant lequel il aurait été absent et soumis à la juridiction >d'un gouvernement étranger avec l'intention de faire des affaires et, spécialement dans le cas dont il s'agit, des opérations de détail, on présume qu'il a vécu satisfait de la capacité et des dispositions de notre gouvernement à l'effet de protéger sa personne et ses biens. Il est essentiel pour 1 indépendance et la paix publique qu'il doive exister une certaine limite aux droits et aux devoirs du gouvernement à l'effet d'intervenir en faveur des personnes nées ou naturalisées dans leur juridiction, qui, en se transportant dans un pays étranger et en s'y domiciliant, subissent un préjudice du fait des autorités locales. Conformément au droit général et aux décisions des magistrats anglais et nord-américains les plus illustres, un neutre qui entre en relations commerciales avec les sujets d'un pays ennemi pendant la guerre, est considéré comme un national de ce pays et ses biens capturés en haute mer sont susceptibles d'être reconnus comme prises par décision, judiciaire régullière. Aucune raison suffisante ne s'oppose à ce que la même règle soit applicable en temps de paix quant à la 'protection due à la propriété de nationaux ou sujets d'un pays qui se domicilient 'à 1 étranger. »
Le Secrétaire d'Etat Seward a été consulté en 1862 par le ministre américain en Colombie sur le point de savoir « si les nationaux des Etats-Unis domiciliés dans ce pays pouvaient revendiquer les exceptions des lois locales qui frappent les na-
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tionaux de contributions obligatoires». Le Secrétaire d'Etat Seward a répondu, le 16 janvier, dans les termes suivants :
« Les nationaux des Etats-Unis qui conservent leur domicile dans ce 'pays et qui voyagent ou résident temporairement en Nouvelle- Grenade ont droit à la protection de leur propre gouvernement, nonobstant toutes prescriptions quel-conques du gouvernement local. Mais les nationaux des Etats-Unis, à quelque titre que ce soit, qui sont allés à la Nouveille-Grenade. s'y sont domiciliés, s'y livrest aux affaires ou vivent autrement sans intentions manifestes et définies de retourner à leur pays nataJ, sont soumis, exactement comme les nationaux du pays, à tourtes les lois de la Nouvelle-Grenade qui affectent lia propriété et les droits matériels. Le principe sur lequel reçose cette décision est celui d'après ilequel la protection et la nationalité sont réciproques. Le national des Etats-Unis qui se domicilie en d'autres pays et contribue par son travail, ses talents, ses ressources à soutenir cette société, se convertit de fait en un membre politique de l'Etat dans lequel il vit, et se soustrait temporairement aux devoirs du national aux Etats-Unis, qui consistent à renoncer au droit réciproque de protection de son gouvernement. »
Le Secrétaire d'Etat Hamilton Fish disait, le 21 décembre 1870, h propos de la pétition d'un sujet haïtien qui avait vécu trente-cinq ans absent des Etats-Unis et s'était domicilié en Haïti :
« Vous déclarez que vous êtes resté absent pendant trente-cinq ans de notre pays et domicilié en Haïti. Vous n'affirmez pas que vous avez jamais eu l'intention de retourner aux Etats-Unis. Bien que vous n'ayez jamais renoncé à la nationalité des Etats-Unis par un acte formel de naturalisation, une résidence si longue et continue en Haïti établit la forte présomption que vous vous êtes incorporé, de vous-même à la population permanente de l'Ile, et que vous avez cessé de vous considérer vous-même comme soumis aux devoirs de la nationalité américaine. »
Le Ministère des Affaires Etrangères, sous la signature de Fish, émit, en 1871, la même opinion dans le cas de ^Ir. Robinson, qui avait résidé trente-^huit années au Mexique, pendant lesciuellcs il subit des pertes f()iisid('rMl)I<s. et qui ne s'en
re\'int aux Etats-Unis que lorsqu'il eut à présenter des réclamations. Il allégua alors sa nationalité américaine. Dans cette affaire, Hamilton Fish soutint que la nationalité comporte des devoirs et des obligations, de même que des droits. Le droit corrélatif de protection du gouvernement peut être abandonné ou perdu par une longue, continue et silencieuse abstention à remplir les devoir de la nationalité, ce qui équivaut à une franche renonciation.
En 1873, le même Secrétaire d'Etat, Hamilton Fish, eut à résoudre une question relative à une famille établie à Paris, qui y avait constitué son domicile permanent et qui n'eut jamais l'intention de retourner aux Etats-Unis. Là ils eurent des enfants qui n'avaient jamais vu le pays de leurs parents. Fish disait :
« Si, d'une part, îles nationaux ont le droit de réclamer la protection du gouvernemert, d'autre part ils ont des devoirs impérieux à remplir à l'égard du même gouvernement. Si d'une part, le gouvernement assume Tobligation de protéger leurs droits et privilèges, d'autre part le national devra être supposé toujours prêt à mettre sa vie et ses biens au service de son pays, si un tê\ sacrifice fst exigé par les nécessités publiques. Mais, si au lieu d'agir ainsi, il soustrait, d'une manière permanente, sa, parsonna à la juridiction nationale, s'il place ses biens dans un lieu où ils n'ont pas à subir les contributions nécessaires à la vie nationale; si :ies enfants naissent et se font instruire sur le sol étranger; s'il n'a pas l'intention de revenir et de se soumettre aux lois des Etats-Unis, — alors, conformément aux principes établis par ile grand-juge Maxsliall et reconnus par ^l'Amendement XIV et par la loi de 1868, il s'est expatrié de son chef et exonère ainsi le gouvernement c^e l'obligation d'inter\-enir î)Our le protéger. »
Le gouvernement américain adressa le 28 juin 1873 une note à la légation de France, qui n'admettait pas qu'une résidence continue à l'étranger de deux années, ou plus, pouvait produire par elle seule la perte de la nationalité. Cette résidence, disait la déclaration du gouvernement américain, est un fait qui doit être établi comme tout autre fait, par la preu-
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ve externe, puisque une résidence continue, même pendant toute la vie, peut être expliquée de telle sorte qu'il n'en résulte pas une dénationali;5ation volontaire. Mais, si le fait est établi par des preuves quelconques, le gouvernement estime que la personne affectée reste en dehors de la protection du (rGUvemement des Etats-Unis. Et il ajoutait ce qui suit:
« D'autre part, il est évident qu'il surgira de nombreux cas de réclamation de nationailité dans lesquels celle-ci sera simplement nominale, si parfois elle ,a existé, parce que jamais n'auront été remplis les levoirs qu'elle comporte t)arce que jamais la personne n'aura été soumise à la juridiction nationale, ou bien si elle en était sortie involontairement, elle n'avait jamais eu l'intention de revenir au pays d'origine, parce que sa fortune mobilière avait toujours été placée de manière à ne jamais contribuer aux nécessités nationales et parce que ses revenus étaient employés au service de igouvernements étrangers. C'est ainsi que toutes les circonstances de la caulse peuvent faire considérer comme décidé que Ha personne avait abandonné la nationalité des Etats-Unis sans intention de la recouvrer. »
Cette doctrine a été unanimement maintenue par la Chancellerie américaine au cours de la dernière période de la vie nationale.
Le même Secrétaire d'Etat, Mr- Fish, ainsi qu'il résulte de documents inédits du Ministère des Affaires Etrangères de? Etats-Unis, transmit le 30 octobre 1871, les instructions suivantes :
« Une résidence continue sous une juridiction étrangère, d'une
durée supérieure au temps qui correspond à la vie d'une génération,
sans que des actes conservatoires de la nationalité aient été réali-
■ " ses ou sans qu'il ait été accompli aucun des devoirs qui incombent
^L à un national est suffisante pour établir la présomption que celiii-
^^Ê ci a renoncé à son caractère de national. »
Enfin, discutant cette que.stion avec le ministre américain en France, lui exprimait ce qui suit, dans sa note du 28 juillet 1873 :
« Comme le Congrès n'a pas défini aux termes de la loi de 1868 ou/ par toute autre disposition, ce qui constitue la dénationalisation, le ministre des Affaires Etrangères, est tenu de rechercher à une autre source, quels sont ^les actes qui produisent ce même effet. Le grand-juge Marshail, en exprimant l'opinion de la Cour Suprême, disait que la situation d'un national américain change complètement, par le fait de sa volonté propre, s'il devient sujet d'un pays étranger. Cette opinion est admise comme base d'appré* oiation pour guider le Département des Affaires: Etrangères. Cependaait, il existe d'autres cas dans lesquels la dénaturalisation volontaire doit se déduire non d'un acte formel de renonciation, mais d'autres circonstances. On peut citer le domicile en pays étranger constant et caractérisé par de telles circonstances, et qui peut alors être raisonnablement présumé comme constituant un véritable changement de nationalité. Chaque cas doit être décidé d'après les particularités qu'U présente» (i).
Depuis 1873, les secrétaires d'Etat américains ont commencé à se rendre compte avec la plus grande clarté, des différences juridiques qui existent entre le domicile et la nationalité. Ils ont admis que le domicile continu n'est pas incompatible avec la conservation de la nationalité. Ainsi, le Secrétaire d'Etat ^Ir. Evarts écrivait le 6 juin 1879 au ministre américain en Allemagne, que si la dénationalisation p?ut provenir souvent d'un domicile continu à l'étranger, les effets de cette situation ne restent pas définitifs, car le national des Etats-Unis peut s'absenter de son pays pendant une période indéfinie pour raison de santé, d'affaires ou de plaisir; et tant qu'il n'accomplit pas d'actes incompatibles avec la consei-vation de sa nationalité on présumera toujours qu'il la ■conser^'e (-).
Le ministre Evarts déclarait que le domicile à l'étranger, bien que prolongé pendant deux géiiérations, n'implique pas nécessairement la dénationalisation. Ces idées furent énoncées de nouveaux onze ans plus tard, en 1884, par le Sec-réîaire
(1) Foreing Relations, op. cit., 1873, t. I, p. 256.
(2) J/. -S'. S. du ilinistère- Ji'.'i AffairPH Etrangères de Washington, cité par Basset' Moore, op. cit.. t. III, p. 717. Foreing Relations, op. cit., 1880.
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d'Etat Frelinghuysen, dans des instructions adressées au ministre américain en Grande-iBretagne. Ces instructions contenaient le résume du débat alors soutenu; elles méritent donc» d'être connues:
« Tout Américain peut voyager ou résider en pays étranger, indéfiniiment, pour raison de santé, 'd'affaires ou de plaisir, et son absence continue 'des Etats-Unis, pourvu quf'elle ne soit pas accompagnée d'actes incompatibles avec la nationalité, ne causera pas la perte de celle-ci. Cependant, si ce national transporte sa famille et ses biens des Etats-Unis dans un pays étranger, s'il s'établit dans ce 'pays d'une manière permanente et s'il y organise aussi ses affaires, sans exprimer ou manifester par ses actes d'intention de revenir aux Etats-Unis, et isi dans ces circonstances il sollicite la protection de notre gouvernement contre le gouvernement et les lois du pays de son domicile, le cas est très digne d'être étudié pour établir s'il a abandonné volontairement ou non le droit de jouir de cette protection qui dit lui être refusée, même dans le cas où il n'aurait pas, théoriquement, abandonné la nationallité » (i).
Le même Secrétaire d'Etat Frelinghuysen eut à se prononcer en 1854 sur la réclamation de John ]\Iae Comack, qui sollicitait la protection des Etats-Unis dans le but d'obtenir de la Grande-Bretagne une indemnité de 50.000 piastres pour avoir subi un emprisonnement de cinq mois en Irlande. Il était national des Etats-Unis par la naturalisation depuis 1867. Mais il retourna en Irlande en 1869 et s'y établit d'une manière permanente jusqu'au jour où il fut mis en état d'arrestation, à la fin de 1881. Il n'avait fait qu'une rapide visite aux Etats-Unis en 1873. Il était donc resté absent pendant quatorze ans de sa terre adoptive, et, en même temps, il avait fixé son domicile dans le pays de sa naissance. Le Gouvernement des Etats-L'^'nis lui refusa sa protection diplomatique, car il le considérait comme dénationailisé, non s:eulement par suite des circonstances que l'ont vient de rappeler, mais encore parce qu'il n'avait jamais payé d'impôts nationaux ou locaux aux
(1) Foreing Relatioux, op. rit., 1P54, p. 216.
602 VINGTIEME COXFERENCE
Etats-Unis, ni n'avait jamais démontré qu'il y possédât dss propriétés, ni qu'il eût fait des manifestations susceptibles de démontrer son intention de retourner dans l'Union.
En 1895, il se présenta quelques cas concernant des Américains absents de leur patrie et fixés aux Iles Hawaï, auxquels on opposait la présomption de la perte de la nationalité par suite d'une absence prolongée sans esprit de retour. Le Gouvernement américain repoussa les prétentions de ces personnes à la jouissance de sa protection diplomatique (^).
En 1898, le Secrétaire d'Etat, Mr. Hay, soutint que pour déterminer dans chaque cas particulier si la protection diplomatique était applicable ou non, les diplomates de l'Union devaient examiner avec la plus grande attention les cas en question, en refusant toute intervention, pourvu que l'on ait prouvé l'abandon de bonne foi de la nationalité {^).
Les agissements des commerçants américains éparpillés dans le monde entier comme simples agents ou gérants d'affaires et qui reviennent ensuite dans leur pays après des absences plus ou moins prolongées ont donné lieu également à des difficultés diplomatiques sérieuses. Le Gouvemeiment des Etats- Unis a toujours encouragé les voyages de ceux qui font connaître les produits de leurs manufactures et les répandent dans le monde. Us ont stimulé en même temps la connaissance des langues étrangères et l'établissement du domicile de leurs commerçants hors |des Etats-Unis. Comme on avait émis la prétention de limiter à deux le pombre de ces absences pour que la nationalité américaine pût être consei*vée, le Secrétaire d'Etat, Mr. Bavard, se reportant à des cas concernant la République de l'Equateur, soutint en 1855 que ces voyageurs de commerce n'acquerraient pas un véritable domicile dans le pays étranger où ils se livraient au commerce, mais nne simple résidence, à moins qu'il n'existât des traités internationaux sur ce point (^).
(1) h'<rein(j Relations, op. cit., 1895, t. Il, p. 8.36.
(2) Foreing Relations, op. cit.. 1898, p. .528. (:t) Foreiiid Rclatio)is, op. cit., 1884, p. 251.
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De semblables solutions sont intervenues dans de nombreux cas qui se sont présentés au sujet d'Américains partis à l'étranger pour y chercher la santé et auxquels on imputait la perte de la nationalité. Donc, si longue que soit la résidence de ces voyageurs à l'étranger, les liens qui les unissent à leur patrie d'origine sont conser^'és et leur désir de garder leur résidence ne porte aucun préjudice à leurs droits comme nationaux.
Les cas les plus modernes ont été discutés par leS éminenta Secrétaires d'Etat "Walter Gresham et Richard Olney, sous la seconde présidence de l'illustre Grover Cleveland.
Un Américain, Mr. Morris, demanda protection contre le Gouvernement d'Haitï pour emprisonnement illégal et parce que, au cours de la Révolution de 1883-1884, on l'avait, en outre, dépouillé de ses biens. Le 1" septembre 1883. Mr- Gresham consulta le ministre américain à Haïti, qui lui répondit :
« Daprès vos lettres des 7 et 10 juin, John Morris abandonna les États-Unis plusieurs années (great viany yearsj avant son décès. 11 fixa son domicile en Haïti, y entreprit des affaires, se maria et s'identifia au pays où' il resta en permanence jusqu'à sa mort, sans manifester par aucun aicte son intention de retourner aux Etats Unis. Après son décès, la veuve, qui était nationale dé la Grande- Bretagne par la naissance, retourna au foyer paternel en territoire britannique où elle est domiciliée actuellement. En présence de ces antécédents, le Département est d'avis qu'il ne procéderait pas d'une manière circonspecte en intervenant en sa faveur» (i).
Le cas résolu par 31. Olney fut dû à l'initiative d'an Américain né à New- York en 1855- Il émigra des Etats-Unis en 1862 et fixa son domicile à Edimbourg (Ecosse) « où il demeura en permanence sans aucune intention de retourner aux EtatsUnis pour accomplir les devoirs incombant au national » L'ambassade des Etats-Unis en France lui refusa un passeport
(1) il. s. s. du Département d'Etat, citation de Basset Moore. op. cit.. III, 77.0.
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en 1885, et il en appela au Département d'Etat. Mr. Olney, le 21 juin 1895, signa une réponse où on lit :
« Votre absence des Etats-Unis pendant une période de 33 ans, à laquelle II y a lieu d'ajouter votre affirmation, suivant laquelle vous auriez résidé d'une manière permanente à l'étranger sans avoir jamais tenté de retourner aux Etats-Unis pour y fixer votre résidence, indiquent clairement que vous avez fait l'abandon de votre droit à la protection aonéricaine. C'est donc justement que l'ambassade vous a refusé le passeport » (i).
d). Solutions arbitrales (-). — Nombreux sont les cas qui ont été résumés par Téminent professeur Basset Moore sur la question de la dénationalisation par la absence suns esprit de retour, dans sou ouvrage remarquable sur les arbitrages dans lesquels les Etats-Unis sont intervenus. Je n'examinerai que quelques uns des plus importants, car l'exposé de Basset Moore contient 408 pages (de matière compacte.
Dans la réclamation formée par Benigno Santos Suarez contre la République du Mexique, au vu de la convention conclue entre ce pays et les Etats-Unis le 4 juillet vl868, le tiers arbitre, Mr. Thornton, décida que « bien que le réclamant Suai-ez soit né à New-York, il n'avait jamais présenté de preuves suffisantes de sa nationalité et il restait établi, au contraire, que ses parents étaient tous les deux étrangers à l'époque de sa naissance. On ne démontra pas non plus que ceux-ci s'étaient fait naturaliser ou qu 'eux-mêmes ou l 'enfant avaient été domiciliés aux Etats-Unis. »
On en conclut, au contraire, disait le tiers arbitre, que dans le cas où la personne! du réclamant aura été identifiée, même
(1) Forcing Relations, 1895.
(2) nigtoru ftnd Dinn-it of the Iiiti'r)iatiini(il JLrhitrationg to ichich tlif Vnite'l fftatf.1 hax heen u Pat-tii tmjefher rifh, AppciKlirrs roiitaining the treafic/i rela^ ting to such arbitralionn, and Mstorical and légal notes on other int-ernational arbitration/i ancrent and modem, and on the domestir eommissions of the United States for the adjustmeut of international claimti. By JOH>f BASSET MOORE, vol. III, Washington, 1898.
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si elle est née aux Etats-Unis, elle reste soumise à la législation d'nn pays étranger et ne peut jouir des avantages de la nationalité américaine, si ce n'est en prouvant qu'elle l'a conservée (1).
Un cas exactement semblable, -dans les mêmes arbitrages, fut résolu, comme le précédent, par le juge Thornton sur les réclamations de Manuel ide Barco. Le tiers arbitre déclara qu'il ne suffit pas de prouver la naissance aux Etats-Unis pour jouir des avantages de la nationalité de l'Union- Des circonstances de la cause il résulte que les parents de Barco étaient étrangers et encore mineurs quand ils émigrèrent des Etats- Unis avec leur enfant et qu'ils ne firent jamais ultérieurement aucune démarche pour acquérir la nationalité américaine (").
Dans d'autres réclamations espagnoles introduites en 1871. le tribunal arbitral décida, le 27 avril 1878 « que si un national des Etats-Unis, encore mineur, abandonne l'Union pour s'établir dans un pays étranger sans intention bien définie de retourner aux Etats-Unis, il doit êtrei considéré comme expatrié. » Tels étaient les cas de Lavigne et Bisterck. Américains qui émigrèrent de la Louisiane dans l'Ile de Cuba, y achetèrent des terres et y établirent leur domicile pour toute leur vie. Cependant, en 1868. comme conséquence de la guerre civile cubaine, ils abandonnèrent les propriétés qu'ils possédaient dans l'Ile et re\inrent aux Etats-Unis. Les réclamations qu'ils formulèrent contre l'Espagne, en raison des nrojudices par eux subis, furent rejetées. On décida qu'ils avaietit perdu la nationalité des Etats-Unis pour cause d'absence prolongée sans esprit de retour (•"').
Le cas de Juan F. Portuondo, né à Cuba et naturalisé aux Etats-Unis en 1847, eut un grand retentissement. En 1870 il fut fait prisonnier dans l'Ile et fusillé avec d'autres révolutionnaires. Sa famille, appuyée par le Gouvernement des Etats-
ci) Ba»et Moore, op. cit., III, p. 2449.
(2) Basset Moore. op. cit., III, p. 2449.
(3) Bas.'et Moore. "/'. rit., III, p. ITyCiô .
Unis, réclama. Elle invoquait un traité passé entre l'Union et l'Espagne le 12 février 1871. L'Espagne soutint qu'à l'époque de sa mort, Portuondo n'avait aucun droit à la protection des Etats-Unis parce qu'il avait abandonné la nationalité nordaméricaine. Il s'agissait d'un cas de naturalisation in fraudem hgis, car après s'être fait naturaliser aux Etats-Unis, Portuondo retourna à Cuba et prit une part active au mouvement révolutionnaire. En 1855, il avait été expulsé de l'Ile pour le même motif. Le tribunal se divisa: l'un des arbitres prit parti pour la doctrine espagnole et l'autre pour la doctrine américaine.
Le tiers arbitre, baron Blanc, rendit sa décision de 31 mai 1879, en déclarant que l'abandon de la nationalité américaine n'était pas prouvée par les documents de la cause- Il était constant, au contraire, d'après eux, que Portuondo avait toujours revendiqué sa naturalisation aux Etats-Unis en démontrant son intention d'y maintenir son domicile (^).
L'effet des lettres de domicile délivrées par l'Espagne aux étrangers donna lieu, parmi les arbitrages entre cette nation et les Etats-Unis, au cas de J. A. Machado. solutionné le 22 décembre 1880 par le tiers arbitre du tribunal, comte Lewenhaupt. iCelui-ci décida que la simple intention de changer la nationalité ne prive pas un étranger de la protection de son pays d'origine. On devra seulement considérer comme une renonciation à la nationalité le fait d'accepter les avantages accordés par la loi à ceux qui sont présumés n'entrer dans le pays que dans le seul but de s'y jfixer et de s'y faire naturaliser, en prêtant serment et en acceptant les obligations qui incombent aux natifs. En conséqiTence. les lettres de domicile n'impliquent pas un acte de dénationalisation, et les Américains qui en sont porteurs doivent être considérés comme nationaux des Etats-Unis.
Le même arbitre se prononça le 18 avril 1881 dans le cas de Juan San Pedro, et le 20 mai 1881 dans celui de José Maria
(1) Op. cit., p. 2567.
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Macîas, tous les deux relatifs à des réclamations des Etats- Unis contre l'Espagne. Dans les deux cas, le Gouvernement espagnol soutenait qu'il s'agissait de sujets espagnols naturalisés aux Etats-Unis in fraiidem legis^ ainsi qu'il résultait dn fait de fleur retour imanédiat à Cuba, — au but de deux mois pour l'un deux, aiin dy conspirer. Us ne réunissaient donc aucune des conditions des domiciliés à Cuba. Il ne s'agissait donc là que d'une naturalisation de mauvaise foi et sans valeur. L 'arbitre disait :
« Ce département s'est occupé pendant plusieurs années de réunir les preuves du fait que quelques étrangers se font naturaliser aux Etas-Unis sans nulle intention de s'assujettir par le domicile permanent aux devoirs et charges de la nationalité, et uniquement dans le but de retourner au pays de leur naissance, d'y fixer leur domicile et d'y continuer leurs affaires dans la croyance que cette naturalisation les relèvera des obligations de la nationalité du pays de leur naissance.
Admettre de semblables prétentions serait autoriser la fraude au préjudice des deux gouvernements et donner à un homme toutes facilités de jouir des avajitages de deux nationalités, tout en échappant en même temps aux devoirs et aux droits de chacune d'elles. »
Le comte de Lewenhaupt, tiers arbitre, déclara qu'il existe un principe généralement adopté, d'après lequel l'établissement à l'étranger avec l'intention de s'y fixer doit être considéré comme un motif suffisant pour déclarer qu'une personne a renoncé aux droits de protection inhérents à la qualité de citoyen. Mais, dans les cas des réclamations espagnoles, l'Espagne avait reconnu, dans le traité de 1795, aux nationaux américains le droit de jouir de certains privilèges sur le territoire; et comme dans le traité il n'avait pas été fixé de délai pour le domicile, on admettait que les Espagnols pouvaient résider en Espagne et jouir de leurs droits tant que le traité existerait, à l'exception cependant des cas de renonciation expresse à leur nationalité américaine, et m,ême, dans ce cas, il
était nécessaire que le Gouvernement des Etats-Unis déclarât qu'il avait perdu le droit à la protection (^).
Une autre réclamation parmi celles qui furent des plus discutées en Espagne et aux Etats-Unis, fut solutionnée le 26 décembre 1882. Elle concernait l'exécution militaire du célèbre poète Juan Clémente Zenea, originaire de Cuba, puis naturalisé aux Etats-Unis et eondanmé pour le fait d'avoir conspiré dans l'Ile avec toutes facilités et impunément jusqu 'alors.
Les arbitres des deux pays tombèrent d'accord sur le point que Zenea n'avait jamais fais connaître aux autorités espagnoles sa naturalisation aux Etats-Unis. Ils le considéraient comme Espagnol. On trouva sur son cadavre un passeport délivré par la Képublique Cubaine dans lequel ou lui donnait le titre de national des Etats-Unis- Mais le tribunal arbitral n'attacha aucune importance à ce document d'un simple gouvernement de fait. On rappela qu'au cours de sa longue détention Zenea n'avait jamais réclamé la protection qui pouvait résulter de la nationalité américaine.
Le tribunal arbitral soutint, en outre, qu'à l'appui d'une réclamation diplomatique pour violation des droits inhérents à la nationalité, le pays dont on se réclamait devait au moins être informé du changement de nationalité du réclamant. En conséquence, il rejeta la réclamation présentée au sujet de l'exécution militaire de Zenea, et l'on décida simplement que l'on reemttrait à sa famille l'argent trouvé sur son cadavre- Dans ces derniers cas, on s'était donc prononcé sur l'absence sans esprit de retour. De la discussion au sujet de réclamations entre les Etats-Unis et la France en exécution du traité du 15 jan\àer 1880, il ressortit qu'un individu! né en France s'était transporté de son pays d'origine aux Etats-Unis pour s'y établir d'une manière permanente. Mais, comme il n'avait pas acquis la nationalité américaine, il cherclia à se faire indemniser des préjudices qu'il avait subis en son caractère de Français émigré.
(1) Basset Moore, op. cit.. III. pp. 2568-2570.
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L'avocat des Etats-Unis soutint que le réclamant avait perdu la nationalité française en vertu de l'article 27, paragraphe 3, du Code Napoléon, d'après lequel cette nationalité se perd par tout établissement en pays étranger sans esprit de retour- Cependant le tribunal lui accorda une indemnité, tout en déclarant que tout être humain doit avoir une nationalité, un Etat ou un Gouvernement dont il doit dépendre (^).
La conclusion du tribunal arbitral est é^ndemment erronée et l'avocat des Etats-Unis était dans le vrai. Dans ce cas, le Français avait perdu la nationalité française sans en avoir acquis une autre- Il était un simple heimuthîos; il n'avait donc £ucun droit à la protection diplomatique que le Tribunal lui accorda.
En raison de ces arbitrages, le Secrétaire d'Etat Blaine soutint que les arbitres n'avaient pas le droit de déclarer la perte de la nationalité. Cette décision, dit Blaine, ne peut être prise que par un tribunal compétent ; et les arbitres doivent accepter les eédules de naturalisation qui sont représentées dûment légalisées (-).
Le 2-5 septembre 1882, le Secrétaire d'Etat Mr. Freelinghuysen confirma dans une autre circulaire les principes établis par le Secrétaire d'Etat Blaine. Il déclarait qui ni le département des Affaires Etrangères, ni les commissions arbitrales n'étaient investis des facultés nécessaires à l'effet de se prononcer sur la validité et la bonne foi des motifs déterminant une personne à changer de nationalité. L'unique question que l'on puisse discuter, ajoutait-il, est celle de savoir si la personne est naturalisée ou non. Mais on ne peut certainement pas exiger la mention des motifs pour lesquels elle s'est fait naturaliser.
En outre, le Secrétaire d'Etat affirmait qui ni le ministère des (Affaires Etrangères, ni les commissions arbitrales n'a valent de pouvoirs suffisants à l'effet de rechercher si celui qui invoque la naturalisation avait eu son domicile aux Etats-
(1) Basset Moore, op. cit., III. p. 2573.
(2) Basset Moore. op. cit.. III, p. 2618.
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Unis pendant cinq ans immédiatement avant l'obtention de cette naturalisation. Le domicile doit exister sans interruption pendant la période légale. Il suffit donc que ce fait soit prouvé pour que les arbitres soient tenus de l'accepter.
Ni le ministère des Affaires Etrangères, ni la commission arbitrale n'ont donc les facultés nécessaires pour mettre en question la procédure du jugement de naturalisation. Les décisions des tribunaux qui naturalisent une personne font foi et doivent être respectées. On devrait excepter de ces règles les oas dans lesquels il serait prouvé que les cedules de naturalisation ont été frauduleuses (^)-
Le chapitre LV du 3" volume de l'ouvrage de Basset Moore, A7-l)itrations, était consacré à l'étude des effets -du domicile sur la nationalité dans les réclamations diplomatiques où la protection des Etats Unis est demandée contre diverses nations étrangères. Ce cha-pitre étendu examine deux points de vue distincts, savoir: 1." Celui des simples domiciliés en pays étranger ou aux Etats-Unis ; 2° Celui des domiciliés qui ont, en outre, manifesté l'intention de se naturaliser, mais sans l'avoir fait.
De nombreuses réclamations comprises dans le premier groupe sont la conséquence de la Révolution et de l'Indépendance du Texas en 1836, qui, en se séparant du Mexique, se constitua en République. Quelques nationaux des Etats-Unis, domiciliés au Texas, sous le Gouvernement mexicain, optèrent pour la continuation de vivre dans ce dernier pays sous le Gouvernement de la République ; et quand eelle-'ci fut annexée aux Etats-Unis, ils présentèrent des réclamations contre le Mexique pour préjudices subis sous le gouvernement révolutionnaire républicain du Texas.
Les réclamations furent rejetées. Les commissions arbitrales admirent que la résidence prolongée des réclamants au Texas ■présentait tous les caractères d'un domcile définitif et devait être interprétée comme une renonciation au droit de la protec-
(1) Basset Moore. op. cit., III, p. 2619-2620.
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tion diplomatique des Etats-Unis, comme conséquence de la soumission volontaire au droit de Texas.
Cependant, dans ces décisions arbitrales résumées par Basset Moore (^) on ouvrait de nouveau la discussion de la doctrine de IMarcy dans le cas Koszta' (") sur le point de savoir si le domicile à l'étranger attribue à l'émigrant le caractère de national du pays où il est établi. Les arbitres discutèrent longuement la question et arrivèrent à des conclusions contradictoires : les uns soutenaient d'aiffirmative et les autres les conclusions suivantes:
1." Le domicile d'un réclamant à l'étranger ne le prive pas du droit de la protection diplomatique du gouvernement du pays de sa naissance en cas d'injustice manifeste comme le serait, par exemple, l'emprisonnement sans cause et non suivi d'une instruction régulière (^).
2° Conformément à la Convention du 4 juillet 1868, entre le Mexique et les Etats-Unis, les réclamations présentées par de nombreux Américains doivent être rejetées dans le cas où ceux-ci sont domiciliés au Mexique.
3.° Ne peuvent être acceptées les réclamations des domiciliés aux Etats-Unis qui n'ont pas prouvé leur nationalité américaine, mais simplement le domicile.
4-° Conformément à la Convention entre le Mexique et les Etats-Unis, les questions de nationalité ne doivent être envisagées et discutées que comme des questions entre les deux pays et non comme concernant un troisième Etat, puisque l'on se rend compte que parmi les réclamants, il y en a quelques uns qui prétendent posséder les nationalités britaninique, suisse, etc. . . . Les réclamants doivent être nationaux de l 'une ou l'autre des nations contractantes. S'ils ne sont pas nationaux de.s Etats-Unis, ils doivent l'être du Mexique et ce conformément à l'une ou l'autre des clauses de la loi locale sur la natioluilité ou confomiément au droit des gens. Mais la loi mexi-
(1) Basset Moore, op. cit., III, .page 2657.
(2) Cf. rtt ouvrage, IV, voir Kozstn.
(3) Basset Moore, op. rit., HT, p. 2695.
caine ne nationalise pas simplement les domiciliés. Si ceux-ci invoquent le caractère de nationaux mexicains, ils doivent prouver qu'ils peuvent invoquer aussi les règles du droit international. On doit faire remarquer enfin que le droit international ne crée pas les nationaux de chaque pays, ni ne les détermine pas non plus, puisque chaque Etat est souverain pour légiférer sur ce point. Donc, si les réclaamnts ne sont pas Mexicains, ils doivent être nationaux des Etats-Unis. Cette conclusion est cependant inexacte, car il se présenta des réclamants qui étaient incontestablement lieimathïos ainsi que je l'ai déjà fait remarquer.
5.° Si un Etat permet à ses nationaux domiciliés en pays étranger de conserver leur caractère national, tant que ceuxci ne renoncent pas volontairement à en jouir, ils ont droit à la protection diplomatique dans les limites du droit international.
6.° Le domicile dans un pays étranger ne dénationalise pas, sauf dans le cas où il existe dans ce pays une loi qui dispose ainsi à l'égard des natifs ou des naturalisés (^).
Pour les domiciliés qui ont déclaré l'intention de se faire naturaliser, les réclamations diplomatiques se divisent en deux groupes, savoir : a) Personnes qui, après avoir déclaré leur intention se sont fait naturaliser; et h) Eéelamants qui ne se sont jamais fait naturaliser.
Les décisions arbitrales dans des cas semblables ont établi que si les étrangers domiciliés aux Etats-Unis ont manifesté l'intention de s'y faire naturaliser, mais ne l'ont pas fait au cours du délai fixé par la loi locale, — ce délai étant en cours, ou échu — ils ne pourront être considérés comme nationaux des Etats-Unis. Par conséquent ceux-ci doivent rejeter leurs prétentions à l'effet de faire appuyer leurs réclamations contre le Mexique (-).
Le chapitre LVI de l'ouvrage de Basset Moore étudie la re-
(1) Basset Moore. op. cit., III, page 2705.
(2) Basset Moore, oi>. cit., III, p. 2712.
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noneiatioii et rabandon du droit à la protection nationale à l'étranger (^).
La majeure partie des cas que nous étudions se rapportent au droit de prise et concourent à affirmer la doctrine angloaméricaine déjà étudiée dans le présent volume et d'après laquelle les étrangers domiciliés dans un pays belligérant sont traitas comme les natifs de ce pays quant au caractère de leurs navires et de la cargaison. Ils sont, par conséquent, susceptibles de capture. Le domicile dans le pays belligérant n'imprime pas le caractère de nationaux aux étrangers, mais il les assujettit aux avantages et aux inconvénients de la loi locale, de sorte que leurs na^àres ou la cargaison de ceux-ci sont considérés comme ennemis. Cette doctrine a été affiraiée par les commissions arbitrales dans de nombreux cas qui concordent avec la jurisprudence des Cours des Prises que j 'ai également citée plus haut.
A l'inverse, le domicile prolongé dans un Etat ne prive pas ] 'émigrant de son caractère de national, pourvu que les lois du pays de la naissance ou le pays du domicile n'en disposent autrement- Tant qu'il eonsei^^e la nationalité originaire, il peut être protégé par elle diplomatiquement. La dénationalisation peut aussi p^'océder en de nombreux cas dans lesquels les émigrés prennent une part active, après un domicile prolongé, à la politique locale en produisant ainsi des actes de dénationalisation, quant à la perte du droit à la protection nationale (-).
(1) Basset Moore, op. cit., III. p. 2729.
(2) Basset Moore, op. cit., tome III, p. 2823.
VINGT ET UNIEME CONFERENCE De l'absence sans esprit de retour (suite)
SosiMAiBE. — X. Etats-Unis (suite), e) L'absence dans les Messages des Présidents. — /; Législation. — g) Jurisprudence. — h) Législation des Etats. — XL Guatemala. — XII. Haïti. — XIII. Honduras. — XIV. Mexique. — XV. Nicaragua, — XVI. Panama. — XVII. Paraguay. — XVIII. Pérou. — XIX. Salvador. — XX. Uruguay. — XXI. Venezuela.
Mesdames, Messieurs,
X. Etats-Unis (.suite). — e) L'absence dans les Mess.v- GES DES Présidents. — Les présidents Washington, Jeffersan, John Adanis, Buchanan, Johnson et Lin-coin, ont examiné. daniS leurs Messages d'ouverture des Congrès de l'Union, le.s problèmes qui naquirent snccessivement, de la culture des relations internationales. ^Mais ils le firent en fixant spécialement leur attention .sur la naturalisation. Le président Grant fut le premier à se préoccuper des questions) relatives à l'absence et à ses effets .<çur le status civitatis (^).
Dans son cinquième Message, de décembre 1873. Grant discute longuement sur la nécessité de faire des lois sur la de-
(1) U. s. Grant. First Annual Message. 6 déc. 1869, dans Compilation nf the Messages and Papers of the Présidents by Jaittes D. Richardsor:, New York. 1907, VII, 36.
nationalisation par l'absence prolongée à l'étranger. Il raopelle la réaction de la loi de 1868, qui reconnaît pleinement le droit d'émigration et d'expatriation et il mentionne les conflits fréquents avec les puissances étrangères qu'occasionne cette matièi'e. Ne trouvant pas dans les lois' des indications claires pour résoudre ces conflits, il décida de soumettre la question à l'appréciation de tous ses minisitres. qui lui transmirent des rapports écrits et dont la conclusion, sans dissidence entr'eux fut qu'il était néeessiaire d'étaMdr des lois snr la matière (^). Puis il dit:
« Nous avons reconnu que lea nationaux des Etats-Unis peuvent cesser de rester nationaux et obéir volontairement à d'autres puissances. Nous avons admis qu'une longue résidence sur la terre étrangère, sans esprit de retour, produira l'expatriation par elle seule. Nous nous sommes prononcés aussi dans quelques cas, sur le temps nécessaire pour que cette résidence prolongée implique une présomption de la dénationalisation. J'invite maintenant le Congrès à définir 'spécialement quand et comment cette dénationalisation peut être consommée ('-).
Le Président Grant appela de nouveau l'attention du Congrès sur la matière dans son sixième! Message, du 7 décembre 1874. Il s 'exprimait ainsi :
« Les représentants des Etats-Unis dans les pays étrangers sont constamment appelés à prêter .l»aide et la protection des Etats-Unis à les personnes dont la nationalité est, pour le moins, tout au moins discutable au point de vue de sa réaûité vet de la bonne foi. Dans quelques cas, les dispositions des traités peuvent servir de guide
(1) Compilation, VII, 239.
(2) We bave agreed in our treaties that citizens of the United States n..i.v cease to be citizens and may voluntarily render allegiance to other powers. We hafve agreed that résidence in a foreign land -wi-Jhout intent to return shall cf itself work expatriation. We hâve aeretd in some instances upon the lenght of timle necesfary for s-uch continucd résidence to ynork a prfKomption of such intejit. I invite Congress now to n.ark ont and define when and how expatria;ion
can be aceomplished (Compilation, VII, 240). Voyez dans ce même von-
n.e, dans la Conférence Expatriation, EtatsVnis, IV, Opinions des Présidents.
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Dans d'autres on semble Teconnaître le droit de réclamer la nationalité des Etats-Unis à titre de simple égide, d'une sorte de bouclier à l'effet de remplir les obligations du national pour ceux qui vivent en pays étranger sajis contribuer nullement à l'accomplissement des devoirs d'un national des Etats-Unis et sans avo'lr l'intention, ni l'avoir jamais eue, de retourner aux Etats-Unis pour remplir de nouveau ces mêmes devoirs (i).
En 1875.'Grant insista de nouveau et exhorta le Congrèî* h voter une loi détei'minant les conditions dans lesquelles on doit admettre que la dénationalisation s'esit produite. Les Etats:-Unis , disait-il, n'hésitèrent pas à soutenir, sans tergivereation, le droit à l'expatriation et furent les principaux acteura dans l'élimination de la doctrine du vas.selage perpétuel. Le Congrès déclara qu'il y avait lieu de voir là un droit naturel inhérent à la personne de chaque Aniéricain. Mais, alors que beaucoup de nations ont fait des lois sur la matière, les Etats-Unis n'en ont promulgué aucune. Après' avoir fait l'exposé de diverses causes de conflit, il ajoute:
(f Dans d'autres cas, 'des nationaux par da nlaturalisation sont retournés dans leur pays natal, immédiatement après la naturalisation; ils y ont exercé le co^mmerce, ont accepté des occupations ou des propositions incompatibles avec la nationalité américaine et démonstratives de l'intention de ne pas revenir aux Etats-Unis, sauf dans les cas Où ils sont convoqués à l'effet d'accomplir quelque devoir pour le pays où ils sont domiciliés. Ilsi invoquent alors immédiatement dans ce cas leur natura!lisation américaine et s'empressent de recourir aux représentants de notre gouvernement pour se faire appuyer par eux dans leurs réclamiations injustes. C'est accomplir un acte de justice que de faire le néeessairel pour ne laisser les natio-
(1) The représentatives of th« United Status in foreign countries are continually called upnn to tend their aid and the protection of the ITnitpd States to persons concernine the çood faith for the roality of whose citizenship there is n* Vfsst great questions. Tn some cases the provisions of the treaties furnish. sorae guide; in others it seerr's left to l.he persons clainiing the benefit of citizenshiu. while living in a foreign country, contributing in no manncr to the performance r.f the dutiee of a citizen of the United States and without intbntinn.'! at any time to return and undertake those duties, to use daims to citizenship of t.he United States simple as a shield from the perforn-iance nf the obligations of >» citizen eJsewhere. (CompiMiortJi, VIIT, 292) .
naux dans une situation douteuse à cet égard. Le Congrès doit donc déterminer par la sanction d'une loi,, dans quels cas l'expatriation est conscmmée et la nationlité changée» (i).
Eiifin, le Message du 7 décembre 1876, insista énerg-iquementt siir ces idées. Il rappela qu'elles constituaient «de délicates; and complicates questions », qui se présentent continuellement au sujet de l'expatriation» et sur le. statut des émigraiits (-).
Le Congrès ne tint aucun compte de ces suggestions, et le Président Cleveland dût les renouveler avec énergie en 1895. Il reproduisit les obsen^ations deg Messages de Grant, et dit:
« Les droits dérivés diî domicile aux Etats-Unis, spécialement quand il se montre accompagné d'une déclaration de l'intention d'acquérir la nationalité sont dignes d'être définis par la loi. L'étranger qui vient dans ce pays, qui établit son domicile parmi nous, qui contribue au bien-être général et qui par acte de sa volonté déclare l'intention d'assumer las responsabilités de la nationalité acquiert par ces faits mêmea un commencement de status, auquel la législation doit donner une définition particulière. Les lois de quelques Etats et Territoires accordent à l'étranger domicilié des avantageslocaux, en même temps que les droits de la nationalité, de telle sorte qu'elles le placent dans une situation anormaile. Il est national d'un Etat sans l'être encore des Etats-Unis, conformément aux lois fédérales et au Droit International. Il incombe à la législation fédérale de définr la condition juridique de ces domiciliés étrangers, en les distinguant de la naturalisation fédérale» (•"').
(1) In other cases naluralizpd i-itizens, inmediately after naturalization. hare Lecome engaged in buswness: hâve accepted offices or poursuits inconsiitent whith American citizenship ann evidunce no intent to return to the United States until caUed iipon to discharge some duty to the country where their are residiîip-, when at once their assert their citizenship and call ulwn the représentatives of the Governement to aid them in their injust pretcnsion. (ilensa'je, 7 die. 1875. en Com^irilatUm, op. cit., VIT, 347).
(2) Dans Compilation, \\l, 406.
(3) The rigths which spring froin domicile in the United States, special!.>' ■when coupled wi;ih a declaiation of intention to become a ciljizen, are worthy of the définition by statut: Tlie étranger coraing hitlier with intent to roa'aiii establish.ing his résidence in our midst. contributing to the gênerai welfan-e and by his voluntarj- acti declairing his purpose to assnime the responsabilities of ritizenchip, thcreby gains and inchoa-te status which législation n';iy properly de-
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f) LÉGISLATION. — La Ici de 1868, tant de fois citée dans cet ouvrage (^) et qui procla.m:a le droit de libre expatriation, n'indique cependant pas les /circonstances légales d'après lesquelles on devrait admettie raecomplissement de la dénationalis:ation. Tous les auteurs américains ont étudié et critiqué cette omission de la loi. Telle était la situation juridique quand la loi du 2 mai-s 1907 vint combler cette lacune de la législation des Etats-Unis sur la matière.
Mais des projets de loi et des règles légales existaient antérieuremeait à la loi de 1868. Ces lois et règles étaient applicables à des cas spéciaux d'expatriation. La loi du 3 mars 1865, par exem'ple, s'applique effectivement aux déserteurs militaires. Voici la disposition qu'elle contient sur notre matière:
« Tous iceux qui sont déserteurs de rarmée de terre ou de la marine des Etats-Unis et qui ne reviennent pas reprendre leur service ou qui ne donnent pas de leurs nouvelles à l'autorité compétente (Probost-Marshall) dans les soixamte jours à compter du décret précédemment mentionné seront considérés et tenus comme des renonçants qui abandonnent Jes droits inhérents à leur nationalité et leurs droits d'être nationalisés. »
Cette matière a été longuement discutée devant les tribunaux américains qui adoptèrent comme conclusion que cette dénationalisation n'est opérante que si elle est appliquée par un tribunal militaire (-). La commission qui a rédigé ce EriDport conseillait de définir, dans son projet de réforme, les cas
fine. The law of aertains States and Territoires admit a domicilied alien to the locarl franchisie conferring on liim the riphts of citizenship to a degrce which places him in the ancmalous position of being a citizen of a State and yet not of the United States within the purview of Fédéral and International Law. It is important within the scope of national législation to deflne this right of alien domicile as disairn^Tiished from Fédéral nsturalization. Mrsuape, 8 décembre 188.5, dans Compilation, VIII, 33e.
(1) If. S. Statuts at Large, chap. 79, section 21; at our., I, 691, 705, 749; pour le texte ce; volume, en Expatriation aux Etats-Unis.
(2) L'ouvrage intitulé Report on the Subjert of Citizenship, etc., souvenî cité. (Cf. cet ovrrage, II, 477) rapporte de nonJbren ses décisions des tribunaux de New-York, Pennsylvanie, Xev-Hampshire, Maine et autres Ktats admettant ce*te conclusion, p. 159.
dans lesquels un Américain est considéré comjne expatrié. Je (m'occuperai des solutions du projet dans chacune des Conférences qui s'y rapportent. Le projet se termine par une limitation générale « en établissant que le droit pour tout Américain de s'expatrier motu propio, ne sera permis est reconnu qu'en temps de paix seulement» (^).
En ce qui concerne exclusivement l'expatriation par suite d'absence prolongée, le Report proposa au Congrès la résolution suivante: ^
« Quand le national américain se domicilie dans un Etat étranger et que la dulrée de ce domicile se prolonge pendant cinq ans sans l'intention de revenir aux Etats-Unis, oe national sera considéré comme expatrié; mais le nationail américain ainsi domicilié en pays étranger psut éviter la présomption d'expatriation en foumiissant des preuves suffisantes devant un agent diplomatique ou consulaire des Etats-Unis conformément aux lois, règles et règlements prescrits par le Président. »
La eommiission dont ce projet émane considère les expatriés comme étrangers; elle proposa à son tour des mesures' pour les réintégrer dans la nationalité américaine quand ils le sollicitent. Cette réintégration ne peut s'effectuer qu'en se conformant aux règles générales de la naturalisation.
Cette question fut soumise au Congrès en diverses occasions et sous différentes formes. En 1888, on présenta un projet de loi déclarant que ne seront pas considérés comme Américains ceux, qui ne sont pas domiciliés dans le pays, et que dans ce cas les expatriés, non seulement ne sont pas considérés comme Américains, mais qu'ils ne peuvent pas être naturalisés: de nouveau. Le projet ne fut pas sanctionné.
Déjà, en 1817, lia Commiission des Affaires Etrangères de la Chambre des Députés avait conseillé le projet de loi suivant, qui ne fut pas sanctionné:
« Que, à quelque moment que ce soit qu'un national des Etats- Unis déclare par écrit devant une Cour de District du lieu de son
(1) Jii'porf, op. rit., 3.
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domicile et en séance publique, dont il est dressé acte, qu'il renonce au caractère de national et émigré des EtasUnis, — il sera considéré à partir de la date de son départ comme expatrié et comme étranger. »
Quand on discuta au Congrès américain la loi du 27 juillet 1868, la Cominission des Affaires Etrangères présenta un article conçu dans les termes suivants:
« Si un national des Etats-Unis par naturalisation retourne à son paya natal dans le but d'y rétablir son domicile, ou si un natif des Etats-Unis abandonne le pays avec l'intention d'établir son domicile dans un Etat étranger, il perdra le droit à la protection du Gouvernement américain.
« La même commission définit le terme domicile dans le sens d'une résidence continue de i)Jus de cinq années dans le paj's natal, quand il s'agit d'un naturalisé ou par l'établissement de celui-ci dans un commerce quelconque qui implique l'intention de constituer un domicile permanent. »
Le but de l'article était d'établir une différence entre le domicile et la nationalité, en conservant celle-ci, mais sans la jouissance de la protection diplomatique. En expliquant ce projet, le député Jeckes, de Rhode-Island, déclara qu'il avait en vne les personnes qui, restées absentes des Etats-Unis pendant plus de cinq ans, n'avaient jamais représenté d'actes conservatoires de la nationalité.
Cependant, la Chambre admit que la sanction de cet article n'était pas opportune. Elle se borna à prendre des dispositions sur les émigrants américains à l'étranger qui n'auraient pas démontré leur intention de rester définitivement hors du pays.
La commisssion de réformes de 1906, dans son commentaire de la loi de 1868, établit que très peu d'Américains renoncent à la nationalité; et qu'au contraire ceux qui s'absentent et vivent hors de la juridiction des Etats-Unis sont très nombreux. Ils créent ainsi au Gouvernement les difficultés les plus graves en raison de la protection qu'ils réclament sou-
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vent. La Comfinission fait ercore remarquer que la matière se complique par suite du nombre considérable d'émigrants étrangers qui arrivent tous les ans aux Etats-Unis et changent de domicile en s 'établissant dans le pays. Il ajoute que si ces projets n'ont pas été admis en 1868, on doit l'attribuer à ce qu'alors la nécessité de définir les effets de l'absence sans esprit de retour était moindre qu'actuellement. La commission est d'avis que l'on doit refuser la protection aux Américains qui s'établissent définitivement à l'étranger sans esprit de retour f/).
g) JuRisPRUDEXCE. — L 'étude de la jurisprudence me permet d'établir, comme conclusion, les pi^nc^pes suivants de droit public anxéricain actuellement en pleine vigueur. 1." Le séjour prolongé à l'étranger avec l'intention de revenir aux Etats-Unis, ou accompagné d'actes ou de manifestations faites devant les consuls et les diplomates, ou par toutes autres sortes de preuves de la volonté qui démontrent l'intention de conserver la nationalité américaine et de revenir vivre sous sa juridiction, n'imipliquent nullement l'expatriation,- 2° Le domicile on la simple résidence transférés à l'étranger sans réaliser aucun des précédents actes conservatoires de la nationalité impliquent, au contraire, l'expatriation; 3." Les effets de l'expatriation sont doubles. Dans le cas du second paragraphe, l'expatriation implique seulement une quasi-dénationalisation, car elle n'est pas considérée comme une renonciation à la nationalité américaine, sinon simplement une renonciation au droit de protection diplomatique. En tout cas, le Gouvernement américain ne la concède pas à ceux qui sont domiciliés à l'étranger dans ces conditions. On considère que leur nationalité est en suspens. 4-° Finalement, quand l'établissement du domicile est suivi d'actes ou de manifestations de volonté qui impliquent l'incorporation à 'la souveraineté du lieu du domicile, la personne sera considérée
(1) Repnrl, op. cit.
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comme dénationalisée à l'égard des Etats-Unis. C'est alors un cas; d'expatriation complète.
En analysant les arrêts fédéraux, il y a lieu de faire rem^arquer que déjà, en 1795, à i 'origine de la vie fédérale, la Suprême Cour signalait, par l'organe du juge Paterson, la lacune de la législation américaine sur cette matière :
« Il existe la grande nécessité, dit l'arrêt, d'une loi des Etats-Unis sur l'expatriatioin. D'autre part, en établissant avec clarté, par une loi positive, quelles sont les conditions nécessaires qui perniettenc de considérer l'expatriation comme accomplie, on évitera ainsi de.i doutes. La matière sera désormais connue et de compréhens'On facile, en raison des règles du droit civil sur des questions aussi intéressantes » (1).
Avant que le diroit d 'expatriai ion ait été généralement admis par les tribunaux des Etats-Unis, il existait déjà une notion courant d'après laquelle l'absence prolongée constituait une preuve suffisante de la dénationalisation. En 1822, la Suprême Cour Fédérale, en se prononçant sur le cas de la capture du navire «Santissinm Trinidad», exiposa, par l'organe de l'illustre juge Stoiy, la doctrine suivante:
(( Supposant simplement par voie d'hypothèse que le national américain peut, en faisant abstraction de toute sanction législative à cet égard, abandonner le v'asseLage natif qui J'unit à sa paitriei et sur lequel cas nous nous abstenons d'émettre une opinion, il est très clair que la dénationalisation ne peut avoir lieoi sans un changement bona fide de domicile, caractérisé par des circonstances aussi dignes de foi » (^).
L'un des arrêts de la Suprême Cour Fédérale, de la plus grande importance en matière de nationalité et de naturalisation, concerne le cas de-Wong Kim Ark, précédem^'Tient ci té (■"'). Ces judicieux argiunents furent longuement débattus
(1) U. s. s. C. Reporta, Dallas. III, 154.
(2) r. S. S. V. Reports, Whoaton, VIT, 283.
(3) 17. .S'. .S'. C. Reporta, 169, p. 649; eet ouvrage, T, 689, 71", notes 1 et 3; 722. note 2; 723, note 1; 739, note 1 754, note 2; 769. note 1.
dans ce cas qui affectait la « liberté civile » et la « libre activité ». Le juge Gray fit un exposé qui constitue un véritable traité synthétique et complet sur V Origine et l'Evolution du Droit et des Lois de la Nationalité et de la Naturalisation aux Etats-Unis. Il étudia la question dans les sources du Comnion Law britannique qui passa en Amérique clans les; lois du Congrès des Etats-Unis, jusqu'à celle de 1866, dans la réforme oonstitutionelle de 1868 et finalement dans la Constitution. Le juge Gray attribue la plus grande importance au domicile pour déterminer la nationalité dans les cas douteux. L'arrêt se prononce stir l'énoncé suivant:
« La question soumise à l'appel est celle de savoir si un enfant né aux Etats-Unis de parents d'origine chinoise' qui, au jour de sa naissance, étaient sujets de l'Empereur del Chine, mais qui avaient un domicile aux Etats-Unis, y résidaient d'une 'manière continue, prenaient part aux affaires sans être pourvu|s| d'emplois diplomatiques ni d'autres fonofions de cairactère officiel les plaçant sous la dépendance de l'Empereur de Chine — est naturel des Etats-Unis à partir du jour de sa naissance, en vertu de la première clause de l'Amendement XIV de lai |Constitution, qui dispose que: «Toutes les « per?osnes nées ou naturalisées aux Etats-Unis et soumises à Ta <c juridiction de l'Union, sont nationales des Etats-Unis et de l'Etat « où ils ont leur domicile. »
L'interprétation de l'expression soumis à la juridiotion de l'Union et de celle qui s'applique au domicile aux Etats-Unis, sont étudiées par le juge Gray, au sujet d'une longue série d'arrêts des Cours Fédérales et locales des Etats-Unis. Son étude fondamentale constitue un exposé critiqiTe profond et complet de la jurisprudence amléricaine sur la matière. D'après l'une de ses conclusions, il « est clairement établi qu'au cours du demi-siècle environ, écoulé de 1802 à 1835, il ne fut s'anctionné. aucune loi sur la nationalité des enfantsi nés à l'étranger, au cours de cette période, de parents qui n'étaient pas nationaux des Etats-Unis ; et il est également évident que la loi de 1855, de même que toutes les autre.s lois sanctionnées: par le Congrès sur la matière ont restreint le droit de la nationalité
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en ne reconnaissant pas celle-ci à ces enfants, même quand ils sont domiciliés aux Etats-Unis ». Eelativement à la réclamation du jeune Wong Kim Ark, le juge Gray ajoutait:
« Soutenir que rAmendement XIV de la Constitution exclut de la nationalité les enfants nés aux Etats-Unis de sujets d'autres pays, serait refuser la nationalité à des milliers de personnes dont les parents sent Anglais- Ecossais, Irlandais, Allemands, ou nationaux d'autres Etats d'Europe, et qui ont toujours été considérés et traités comme nationaux aux Etats-Unis. D'où l'on conclut nécessairement que toutes les personnes nées en Chine, sujettes de l'Empereur de 'Chine, mais domiciliées aux Etats-Unis et qui se trouvent sous la juridiction de cet Etat, conformément à l'esprit de la Constitution, et leurs enfants nés aux Etats-Unis ne peuvent cesser de rester soumis à cette même juridiction. »
Les éminents juges C. F. FuUer, président de la Cour, et J. J. Harlan, illustre membre de celle-ci. étaient en désaccord avec la majorité de leurs collègues qui se décidèrent d'après la conclusion du juge Gray. Ils admettaient que les: enfants nés aux Etats-Unis de parents étrangers et qui le restaient d'accord avec leur propre gouvernement et avec celui de la République, ne peuvent être considérés comme nationaux, si ce n'est d'une manière artificielle. Les principaux argum.ents de ces deux illustres juges, étaient les suivants : « Si un étranger passe simplement dans notre pays sans s'y arrêter, ou y réside temporairement; s'il ne s'est pas fait naturaliser et s'il maintient son obédience à un autre gouvernement, Uenfant qu'il a aux Etats-Unis et suit son père quand celui-ci quitte le pays, n'est pas un national des Etats-Unis, car il n'est pas un sujet soumis à leur juridiction » (Airiendement XIV de la Constitution). D'après lui, les sections 1292 et 1293 des Statuts Révisés, établissent que le fait de la naissance dans des circonstances qui impliquent la soumission à un gouvernement étranger, n'établit pas la nationalité par elle seule. Il n'existe, du reste, aucune loi définissant la nationalité d'une personne qui ne se trouve pas sous la juridiction des Etats-Unis. Ils citent le cas
de Greisser, né dans l'Etat d'Ohio, en 1867, fils de père allemand, domicilié en Allemagne, où l'enfant fut conduit- En se prononçant sur ce cas, ajoutent-ils, le Secrétaire d'Etat Bayard disait : « La naissance de Rieardo Greisser aux Etats- Unis est un fait certain. Mais au jour de sa naissance, il était sujet d'une nation étrangère et n'était pas somnis à la juridiction de ITJnion, de sorte qu'il n'était nullement compris dans rAmendement XIV de la Constitution. »
Les termes' de la loi sur les droits civils, du 9 avril 1866, d'après laquelle toutes ces personnes nées aux Etats-Unis et non sujettes d'une puissance étrangère sont déclarées nationales de ceux-ci, n'ont pas en vue la soumission à la simple juridiction territoriale, du moment que les personnes dont il s'agit sont nées aux Etats-Unis. Ces personnes sont évidemment soumises à la juridiction territoriale de l'Union; et cependant la loi admet qu'elles peuvent être soumises à la juridiction politique d'un pays étranger. En d'antres tenues, des expressions de la loi on déduit que sont nationaux ceux qui sont nés aux Etats-Unis et qui ne sont pas soumis à la souveraineté d'une autre nation.
Le statns civitatis des enfants nés dans ces conditions n'équivaut pas, disent-ils, à une nationalité locale, prenant son origine dans le fait que ses parents sont domiciliés aux Etats- Unis. Et c'est là un^e nationalité simple et non double, car, en réalité la double nationalité n'existe pas dans la loi américaine, qui n'admet pas non plus l'existence de riiomme sans patrie. Les juges cités plus haut ajoutent que l'on a prétendu que les termes comanentés se réfèrent à l'exception légale en faveur des enfants des ministres publics ou des enfants d'étrangers nés au cours des hostilités. Mais ils n'acceptent pas cette interprétation.
On pourrait en conclure que ces hauts magistrats ont tendance à admettre le jus sanguinis pour détenniner la nationalité des enfants d'étrangers non soumis à la juridiction américaine. Cette conclusion me paraît, cependant, inexacte. Les juges Fuller et Harlan ont en vue le cas exceptionnel d'en-
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fants' nés aux Etats-Unis, mais qui "ae remplissent pas la seconde condition de l'Amendement XIV, c'est-à-dire le domicile dans la République, pour jouir du caractère national. Les autres termes .considèrent le domicile permanent comme condition essentielle pour définir la nationalité.
En résumé, il me paraît é\ndent que la raison est du côté du juge Gray. La majorité et la minorité de la Cour sont d'accord pour attribuer une importance capitale à la demeure permanente, à l'aninw manendi (^).
Quelques auteui-s ont voulu faire une distinction entre l'absence des' natifs et celle des naturalisés. Mais je n'accepte pas cette distinction, car la Constitution, les lois et la jurisprudence uniforme établissent l'égalité absolue des droits, des obligations et des devoirs entre les nationaux par la naturalisation ou par la naissance. Dans le cas connu, et plusieurs fois cité de Charmlng Befsy (-). le grand-juge Marshall expose la doctrine définitive dans les termes suivants:
« L(8 national américain qui se transporte dans un pays étranger, même quand il doit l'obédience locale et temporaire à ce pays, a
(1) La doctrine suivie dans l'arrêt We.ne Kim Avk est affirmée par les arrêts fuivants de la Cour Fédérale Anr.éricaine. savoir: ilùteur v . Earpersett, Wallace, XXIV, 162; Exparte WUson, t. 114. p. 417; Boyd v. United States, t. 116, p. 616; Smith v. Alaba-ma, t. 124, p. 465; Moore v. United States, t. 91. p. 270:lnglig v. Sailors Snvg Harbour, Pcters. III, 99 :Shank9 v. Dupont, Peters, 3. 242; Levu v. Mac Carthee, Peters, VI. 102; Me Créent v. Sommer ville, Wheaton, TX, 354; United States v . Rhodes, Abbot. I. 281; Circuit* Court; The Slaughterhouse Cases, Wallace, XVI, 36, 7Z :Elk V. Wilkins, t. 112 p. ^4.:Strauder v. West Virginia, t. 100, p. 303; Ex parte Virginia, t. ,100, p. 339; Seal v. Delaware, t. 103. p. 370; The Anne, Wheaton, IV, 246; TAe Exchange, Cranch, VII, 116; Cherokee Nation v. Georgia, Peters, I, 5; Carliste v. United States,. XVI, 147; Radish v. Hutchins, t. 95, p. 210 -WVdenhus' s Cui^e, t. 120, p. 1, Chae Chang Ping v. United States, t. 130, p. 581; Jick Wo v. Hopkin^, t. 118, p. 356; Law Ovj Bew v. United States, t. 144, p. 47: Fong Tue Tir^o v. United Statei, t. 158; p. 538; Len Moon Sin^f v. United States, t. 153» p. .'538; Wang Wang v. United States, t. 163, p. 228; Quock Ting v. United 'States,.!.. 140, p. 417; Nishimxtru Ehin v. United Stutei, t. 142, p. 651; Wong Wang V. United States, t. 163, p. If 3: Chirac v. Chirac, Wheaton, II 219.
(2) U. S. s. C. Reports. Cranch, II, 120. J'ai traité cette matière au point de TTie doctrinal et général dans ce mênie ouvrage, t. T, (p. 768, paragraphn XV. .Te me reporte aux citations de juritprudence faites ici jusqu'tn ces d'Tniera teirj{)!<.
droit à la protection de son propre gouvernement s'il n a pas réalisé d'autres actes impliquant un changement de la condition de national, et si, sans avoir violé les lois locales, il est opprimé injustement. Le droit de réclamer la protection et l'interposition du gouvernement américain sera soumis à l'appréciation des tribunaux. Mais sa situation change complètement si lui-même, par ses propres actes. ~s'est fait sujet (i) d'une puissance étrangère. Même dans le cas où cet acte ne pourrait être suffisant pour le libérer des conséçtuences d'un crime ou délit de droit «ommuH contre les Etats, matière qui n est pas en discussion, SI le place certainement en dehors de la protection de notre pays, tant qu'il se trouvera sur le territoire du souverain auquel il a prêté serment d'obéissance. »
La jurisprudence américaine et les auteurs admettent aussi que la nationalité ne se perd pas par l'établissement du domicile à l'étranger pour cause de mariage, par la résidence pour cause d'instruction ou d'éducation ou de santé, ou encore pour raison de service militaire dans la milice locale, car il n'existe pas dans la loi de dispositions spéciales sur ce Boint {-).
h) LÉGISLATION DES Etats. — Les Etats qui forment l'Union Américaine ont légiféré sur cette matière à un point de vue général, celui de la dénationalisation, et à un point de vue local, celui de la perte de la nationalité d'un Etat pour acquérir celle d'un autre. Dans la miajeure partie des Etats américains, la question est traitée dans les Constitutions. Examinons celles-ci.
La Constitution de Californie dans sa section 52, établit des règles qui déterminent le domicile. C'est une disposition peu commune dans les documents de ce genre. En voici le texte:
(1) Les auteurs américains, se conformamt à une tradition du droit anglais, emploient fréquemment le mot suji-t (subjeci). Cependant, les auteurs Biodernes rejettent cette expression, en soutenant que dans une libre démlocratie, comme celle des Etats-Unis, où il n'existe pas de souverain, il ne peut y avoir do sujets, et que l'ensemble de weux qui constituent le corps politique doivent être appelés nationaux (eitizeiis). La matière a été aussi l'objet d'arrêts de la .Suprême Cour de Justice, corasr'e on peut le voiri dans l'affaire « Pizarro >, t. II de Whea.ton, p. 227, et dans le tome XXI de "Wallace. p. 162, où ce point est discuté d'une manière étendue. Cf. aussi Wise, op. cit., p. 4.
(2) Cf. Report cit., 164, note a).
DE l'absence sans ESPRIT DE RETOUR 629
« Section 52. — Domicile. Règles qui le déterminent. — Toute personne, en droit, a un domicile. Pour déterminer le lieu de ce domicile, il y à lieu d'obser^•er les règles suivantes: 1.° Le domicile est le lieu où une personne habite quand elle n'est pas appelée dans un autre lieu par son travail ou pour des motifs spéciaux ou temporal, res, et auquel lieu elle revient pendant les périodes de repos; 2.o II ne peut y avoir qu'un seul domicile; 3.o Le domicile ne peut se perdre qu'après la constitution d'un autre; 4.° Le domicile des enfants mineur? et célibataires est le domicile du père pendant sa vie et après sa mort celui de la mère tant qu'elle reste veuve. 5.o Le domicile du mari est le domicile de la femme; 6." Le domicile d'un mineur célibataire dont le père est vivant ne peut être changé, ni par sa propre volonté, ni par celle de son tuteur; 7.° Le domicile se change seulement par l'union du fait et de l'intention. — Section 55. — Soumission (i). — La soumission est l'obligation de fidélité et obédience due à l'Etat par chaque national. — Section 56. — On peut renoncer à la soumission. On peut renoncer à la soumission cidessus définie, en changeant de domicile» (2).
L'Etat de Géorgie, d'après la Constitution de 1877, considère tous les nationaux des Etats-Unis domiciliés dans l'Etat comme nationaux de cet Etat et oblige la législature à sanctionner des lois protectrices dans le but de leur permettre de jouir largement des droits, privilèges et immunités inhérents à la nationalité.
« Section 1805. On peut renoncer à la nationalité. — Sauf en temps de guerre, tout national a le droit de s'expatrier dans le but de devenir national d'un autre Etat oui d'un pays qui ne fait pas partie des Etats-Unis, ou avec lequel ceux-ci sont en paix. La déclaration et la reconnaissance de cette intention, accompagnées de l'émigration, seront considérées comme une renonciation à tous les droits et devoirs de la nationalité. — Sectioiy 1808. Quand cesse la natio. nalifé . — Tant que la nationalité n'est pas acquise à l'étranger, la personne domiciliée continue à rester nationale de Géorgie et des Etats-Unis» (•"•)•
(1) Je traduis dans oe ca-s le mot aUegianre par .lowmission au droit Ibcal, car la traduction par nationalité n'ast pas exacte ici et correspond à un autre cas.
(2) Political Code, première partie, titres II et III.
(3) OonMitution de 1887, art. 1, section I, div. 2h\ Code de 1.S9G.' s.fCtiono citer 8.
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L'Etat de Kentucky, d'après sa législation, considère comme nationaux de sa République tous ceux qui sont nés ou se sont fait naturaliser aux Etats-Unis et sont soumis à la juridiction de la première. La dénaturalisation est expressément réglementée dans les termes suivants :
« Section 33.3. — A quelque moment qu'un national de cet Etat déclare qu'il abdique son caractère de national en apposant sa signature au pied d'un document rédigé en présence d'au moins deux témoins et admis ou prouvé devant la Cour du Comté du pays de son domicile, ou par déclaration faite en présence de la dite Cour et enregistré par celle.ci, et qu'il a en même temps émigré avec .l'intention de bonne foi, de demeurer absent de son pays d'une manière penna. nente, il sera considéré comme expatrié à partir du jour de son départ, et ce en vertu de son droit, et pour tout ce qui se rapporte à cet Etat; et dans l'avenir il ne jouira pas du caractère de national du dit Etat. Quand un, national, de cet Etat se domicilie de bonne foi dans n'importe quel endroit, ou devient national 'de tout autre Etat quelconque de cette Union, ou encore devient national ou sujet d'un Etat ou souverain étranger, il ne sera pas considéré comme national de l'Etat de Kentucky tant qu'il le sera de l'Etat étranger. Aucun acte réalisé par un national de la catégorie de ceux compris en cette section n'aura d'effet s'il est dressé pendant que les Etats- Unis sont en guerre contre une puissance étrangère» (i).
La Constitution -de l'Etat de Pennsylvanie sanctionnée en 1776 dispose que « tous les homimes ont le droit propre et naturel d'émigrer d'un Etat dans un autre qui consent à le recevoir. »
L'Etat de Montana a établi que le domicile ne peut être changé que s'il y a concomitance entre le fa'it et Vintention. Il définit l'obligation de la fidélité et de l'obédience que doit tout national à l'Etat dans les termes que nous connaissons. Il admet le changement de nationalité par le changement de domicile (^).
(1) Kentucky Slatiitvs, by Caroll. 1903, chap. XIX: art. 1 et 2, sections 332 et 333.
(2) PoU'iral Code, fcctions 70, 71, 72, SO et 8Ô.
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L'Etat de North Dakota admet des principes qui concordent avec ceux de l'Etat de Montana.
Enfin, la Virginie fut l'un des premiers Etats qui légiférèrent sur la matière. Elle le fit dans les termes suivants:
« Quand un national de cet Etat déclare qu'il abdique le caractère de national de Virginie dans un acte écrit et signé en présence de deux témoins et présente depuis à la Cour du Comté ou de la Mu. nicipalité où il a son domicile, ou bien par déclaration verbale faite publiquement devant cette Cour et enregistrée par elle et qu'en outre il a émigré, il est considéré comma expatrié à partir du jour de son départ, en vertu de l'exercice de son, droit, en tant qu'il s'aipplique à cet Etat; et dans l'avenir il ne sera pas considéré coomme national de cet Etat. Quand un national de cet Etat qui a accompli sa vingtcinquième année d'âge se domicilie à l'étranger et se convertit de bonne foi en national d'un autre Etat de TUnion, ou en national ou sujet d'un Etat ou d'un souverain étrangers, il n'est pas considéré coomme national de l'Etat de Virginie tant qu'il continue à rester national ou sujet d'un autre Etat ou souverain» (i).
Ces règles comportent l'exception du cas de guerre que j'ai cité précédemment.
XI. Guatemala. — La Constitution du Guatemala ne contient aucune disposition sur les effets du domicile du Guatémaltèque à l'étranger. La loi d'extranéité du 21 février 1814, promulguée le 5 mai de la dite année considère comme nationaux pour raison de domicile les Hispano-Américains domL?!liés dans la République, pourvu qu'ils ne se soient pas réservé leur nationalité conformément au paragraphe 1" de l'article 7 de la Constitution, et 87 de la dite loi (article 30, paragraphe 1").
Le texte de la Constitution accorde la nationalité à titre de privilège aux Hispano-Américains qui ne veulent pas conserver la leur propre. ^^lais il ne dit pas s "il doivent être domiciliés ou non- La loi d'extranéité présume que ce privilège a pour
(1) Code de Tiroi7iie, 1904. M. I-olhird, sections 39 et 42; Code de 1?19. chap. III, sections 1, 3 et 4.
fondement le domicile et elle fait une déclaration en ce sens dans le texte précité.
L'article 87 de la même loi indique quelles sont les autorités compétentes pour recevoir la déclaration ayant pour objet de conseiTer la nationalité primitive et il établit la procédure à suivre.
Les enfants légitimes de père guatémaltèque, ou légitimes de mère guatémaltèque domiciliés à l'étranger perdent la nationalité selon l'article 6 de la loi, s'ils n'optent pas en \'ue de la consei'A'er dans le délai d'une année à partir de leur majorité. Dans tous les cas on exige que les lois du pays de leur nationalité autorisent l'option.
Les consulats et légations de la nation peuvent recevoir cette déclaration et doivent tenir un livre dit Registre Civique (^).
XII. Haïti. — Je ne connais ni la législation, ni la doctrine de cette République sur le thème de la présente Conférence. Dans la Constitution de 1906, on lit (article 10, paragraphe 2), que ceux qui abandonnent le pays dans un moment de péril sont dénationalisés. C'est donc un Etat de législation restrictive en matière de droits individuels- En conséquence, il n'admet qu'avec très grandes réserves la dénationalisation des Haïtiens.
XIII. Honduras. — L'article 7, paragraphe 2, de la Charte organique de 1904, dispose que ceux qui sont nés dans les Républiques de l'Amérique Centrale sont considérés comme Hondurassiens par la naissance s'ils ont leur domicile dans le pays et s'ils ne déclarent pas qu'ils ont l'intention de conserver leur nationalité originaire.
XIV. Mexique. — La question qui nous occupe n'était nullement traitée, directement ni indirectement, dans la Con.stîtution du Mexique de 1857. Le projet de Code d'Extranéité
(1) Ley de Extranjerox de la RepùhUra de Guatemala. Guatén.<ala, 1895. p. 3.
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d'Aspiroz, postérieur à la Constitution, ne s'occupe pas non plus expressément de la matière; mais il y fait allusion d'une manière indirecte. Ainsi, l'article 20 établit que le caractère national originaire re^dt spécialement quand on recouvre le domicile primitif (^).
Dans le traité passé en 1868 entre le Mexique et les Etats- Unis pour déterminer la qualité de citoyen ou nationalité des personnes qui émig-rent entre les deux Etats, nous trouvons des dispositions catégoriques à cet égard et qui sont les suivantes :
I. Les citoyens des Etats-Unis qui sont devenus citoyens de la République mexicaine par naturalisation et ont résidé sans interruptioon en territoire mexicain pendant cinq ans, sont considérés par les Etats-Unis comme citoyens de la République mexicaine et sont traités comme tels. Réciproquement, les citoyens de la République mexicaine qui sont devenus citoyens des Etats-Unis et ont résidé sans interruption en territoire des EtatS-Unis pendant cinq ans sont considérés par la République mexicaine comme citoyens des Etat?- Unis et sont traités comme tels.
IV. Si un Nord-Américain naturalisé au Mexique reprend son domicile aux Etats-Unis sans avoir l'intention de revenir au Mexique, on admet qu'il a renoncé à sa naturalisation au Mexique. Réciproquement, si un Mexicain naturalisé aux Etats-Unis reprend son domicile au Mexique sans intention de retourner aux Etats-Unis, on admet qu'il a renoncé à la naturalisation aux Etats-Unis. On admet que l'intention de retour n'existe pas quand la personne naturalisée dans un pays se constitue un. domicile dans l'autre pour plus de deux ans. »
La Constitution de 1857 a été réformée par la Convention de Queratero de Arteaga qui signa le Code politique du 31 janvier 1917. Le nouveau texte introduit des modifications fondamentales au droit antérieur sur les étrangers. Au nombre de ses réformes on doit citer celles qui reconnaissent une importance .spéciale au domicile dans les relations politiques des personnes.
(1) Codigo de Extranjerîa, Mexico, 1876, op. of'., dans cet ouvraqe, II, 450.
L'article 30, paragraphe 1", dispose que les personnes nées dan.> la République de parents étrangers, doivent être considérées comme Mexicaines par la naissance si elles n'optent pas pour la nationalité étrangère dans l'année qui suit leur majorité, et pourvu qu'eu outre elles prouvent au département des Affaires Etrangères qu'elles ont été domiciliées dans la République pendant les six années qui ont précédé immiédiatement leur déclaration.
L'article 32 interdit aux étrangers domiciliés de servir dans l'armée ou dans le corps de police et, en général, dans n'importe quel département de la sûreté publique, même en temps de paix. La même disposition est applicable aux capitaines, contremaîtres ou ingénieurs des navires marchands mexicains et aux deux tiers de leur équipage. L'article 33 interdit aux étrangers domiciliés de participer, de n'importe quelle manière, à la politique interne.
La loi d'extranéité du 28 mai 1886, a résolu la question que j'examine, en déclarant étrangers d'une manière expresse:
« III. Ceux qui sont absents de la République sans licence ni com. mission du Gouvernement, ni pour cause d'études, d'intérêt pub'.ic, d'établissement de commerce ou d industrie ou d'exercice d'une pro. fession qui laissent passer dix ans sans de-mander une permission â l'effet de prolonger leur absence. Cette permission ne sera pas de plus de cinq années chaque fois qu'elle sera demandée; et, après que la. première permission aura été accordée, il sera nécessaire de justifier de causes justes et qualifiées pour en obtenir une autre» (i).
Ce texte est basé sur une tradition législative du Mexique. La loi du 11 mars 1812 considérait rabs?nce d'un étranger pendant plus de deux ans de son domicile dans le pays comme étant l'une des incapacités s'opposant à l'acquisition de biens immeubles. La loi du 30 janvier 1857 contenait à son tour la disposition qui suit sur la dénationalisation des ^lexicains:
« Sont dénationalisés. . .
Ceux qui sont absents de la République sans licence ni commls-
(1) Ley de Extranji'ria y de Saturaiizaciôn, Me.xico, 1911, pp. 4 et 5.
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sion du Gouvernement, ni pour cause d'études ou d'intérêt public, et qui laissent passer dix années sans demander une permission â l'effet de prolonger -leur absence. »
Vallarta, rédacteur du projet de loi d'extranéité sanctionné plus tard, a rédigé les bases de ce projet. C'est un document intéressant, pas toujours bien orienté dans le droit public américain et ses avantages, mais érudit et étendu. Il base dans les termes suivants la dénationalisation par l'absence de l'article 2, paragraphe 3, de la loi précitée :
Bien que le projet, comme nous le verrons bientôt, reconnaisse le droit d'expatriation consacré par notre loi fondamentale quand il ordonne que tout homme est libre d'entrer dans la République et d'en sortir, des considérations d'un poids indéniable exigent que les Mexicains n'abandonnât pas leur patrie pendant un temps indéfini s'ils veulent conserver leur caractère national. Le Mexicain qui, par suite de son absence, ne contribue pas aux dépenses publiques avec les gains de sa profession, de son industrie ou de son travail; qui ne s'enrôle pas dans la garde nationale; qui ne vote pas lors des élections populaires; qui n'occupe aucune charge; qui est inutile au pays, même dans les moments suprêmes où il lutte poour sa Liberté, pour son Indépendance, — n'est nullement le Mexicain qui accomplit les devoirs qui le lient à sa patrie et ceux que lui impose la Constitution elle-même. Le Mexicain de cette sorte ne doit pas jOuir des bénéfices de la loi nationale. — La raison d'être et la condition nécessaire de la relation de qualité de citoyen ou de nationalité, dit l'un de mos publicistes les plus distingués, est le maintien entre l'individu et la société à laquelle il appartient, de concessions mu. tuelles et d'intérêts réciproques qui existent réellement et ont une importance certaine et non chimérique pour l'individu! et pour la société. Ces relations et ces intérêts sont: En ce qui concerne le ci. toyen, la sécurité de sa personne et cello de sa fami'lle, sa liberté civile et politique, la possession et la jouissance de ses biens; puis, d'autre part, en ce qui concerne la société, le droit d'exiger la vie et 'e sang du citoyen pendant la guerre, son vote dans l'urne électorale, ses services dans la législature, le gouvernement, l'administra tion de la justice et l'administration générale; et, enfin. rimp6t, qu'il est tenu de payer suivant l'importance de sa fortune. Un hora. me qui arrive à se mettre vis-à.vis de la société dans une situation aussi fâcheuse, n'ayant nul besoin de faire ussage de ses lois, ni de
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s'adresser à ses autorités; qui n'a pas davantage à lui fournir le secours de son talent, de ses bras, de sa bourse; un homme, dis.je, dans une telJe situation vis-à.vis d'une société, -n'est en fait, pour un objet pratique quelconque, citoyen de celle.ci. » Mais il y a plus. Si ces Mexicains égoïstes qui s'en vont augmenter le nombre des «vagabonds internationaux», ainsi que les appelle un publiciste; qui sont un embarras constant, aussi bien poui'i leur pays d'origine que pour celui qu'ils habitent (Cogardan, 56) ; si ces Mexicains trouvent dans leur absence de la patrie le moyen d'éluder tous leurs devoirs envers elle en partant pour l'étranger, ils s'assurent ainsi la jouissance de privilèges véritablement iniques (Demolombe, numéro 172) (1).
La loi d'extranéité du 28 mai 1886, contient la disposition suivante an snjet de ceux qui perdent ta nalionalité mexicaine. Ce sont :
« Ceux qui s'absentent de la République sans permission ni commission du Gouvernement, ni pour cause d'études, d'intérêt public, d'établissement de commerce ou d'industrie, ni pour l'exercice d'une profession, et qui laisseront s'écouler dix années sans demander une permission pour prolonger leiir absence. Cette permission n'excédera pas cinq ans lors de chaque demande. Et, après que la première aura été accordée il sera nécessaire d'invoquer des raisons justes et motivées pour en obtenir une autre. »
Commentant cette clause, le publiciste Zabala s'exprime dans les termes suivants :
« Il doit paraître très juste qu'une absence qui ne reconnaît pas d'autre mobile que l'intention d'abandonner la patrie produise cet effet et que parmi les causes susceptibles de ju'stifier la permission se trouvent comprises celles qui ne sont pas indiquées pour mentionner l'absence ipso facto, — comme par exemple une maladie qui l'imposerait, eu la continuation de l'éducation .et des études de la famille. Cependant, on pourrait admettre aussi qu'une nation toute
(1) Exposiciôn de Motivoê del Proyecto d^ Ley sobre Extranjeria y Natvralizariôn que, por encai'jgo de la Secretaria de Relaciones Exteriores, ha hecho el .Serior Lie. D. Ignacio L. Tallarta, y Ley relativa, Mé.xico, 1890, pp. 55 à 57. Cet auteur projetait de réduire à cinq années le délai de dix années adopté par la loi. Ibidem, 58, numéros 68 et 69.
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puissante fait bien d'imposer ses conditions à celui qui veut en faire partie. Mais, le pays qui sollicite l'émigration et ne peut offrir l'appui puissant de son protectorat, doit se montrer moins exigeant, puisque celui qui veut continuer à compter au nombre de ses enfants, tout en résidant à l'étranger, agit d'une manière absolument désintéressée et par pour amour du sol natal» (i).
XV. Nicaragua. — Aux termes de l'article 9, paragraphe 3, de la Constitution, sont nationaux les Hispano-Américains qui ont une année de domicile dans la République, s'ils manifestent le désir de se faire nationaliser.
Les mationaux qui se font naturaliser à l'étranger recouvrent la nationalité nicara.gnayenne, par le seul fait de se domicilier dans la Répul)lique (article 10 de la Constitution).
La loi d'extranéité de 1914 ne contient pas de dispositions sur l'absence sine animo revertendi.
XVI. Panama. — Xi la Constitution, ni les lois ne coutiennent de solution sur notre question. Comment et .jusqu'à quel point la résidence en pays étranger peut-elle affecter la nationalité, est une demande à laquelle on répond en disant que, quelque longue que soit cette résidence, elle n'affecte nullement la nationalité d'origine, et se borne à une simple manifestation expresse de la volonté (-).
XVIL Paraguay. — La Constitution de la République ne contient aucune disposition vsur la matière. La législation générale garde le même silence- Il est probable que la jurisprudence n'offre pas non pins de solutions à cet égard.
XVIII. Pérou. — Depuis le gouvernement du général San Martin, constituée en 1821, le Gouvernement péruvien a abor-
(1) Elemenfog de Derecho Int. Privado, par Feakclsco J. Zabala. Ouvrai/e cité, Mexico, 1889, pages 262 et 263.
(2) Charles E. Magoon, CWzenxhip of thi- United State», etc. Report, etc. (op. cit., dans cet ouvrage, II, 462 et 477), p. 480.
dé le très important problème de l'assimilation de l'étranger et de son établissement définitif dans le pays. Le décret du Libérateur, inspiré et rédigé par son ministre Monteagudo, également Argentin, et rendu le 19 avril 1822, contient l'application des principes élevés de la Révolution de Mai et les dispositions que les gouvernements de Buenos Aires, institués par elle, avaient adoptés pour encourager favoriser, attirer et protéger Témigration. Dès que l'armée qui se proposait de libérer le Pérou débarqua sur les côtes de ce pays, le gouvernement militaire provisoire mit un empressement tout particulier à traiter avec « libéralité et franchise tous les étrangers auxquels, dit 31onteagudo, on a dispensé des exemptions et des égards qui annoncent les progrès de la science économique, seule base de la prospérité des Etats. » L 'éminent publiciste ajoute, avec une claire vision des destinées de l'Amérique:
« Cet avenir ne consiste pas seulement dana l'augmentation de la production. Parmi les moyens qui contribueront au progrès, le premier et Je P'ius important consiste dans l'acquisition d'hommes utiles qui, avec le capital de leurs lumières, de leur industrie ou de leur richesse, multiplient les valeurs qui circulent sur le grand marché de la société » (i).
Monteagiido, en commentant son fameux décret de 1822, déclarait qu'il avait pour but d'attirer la sympathie «des Puissances étrangères » et de tous les étrangers à la cause de l'Indépendance américaine.
Le décret, ajoutait-il « concède aux étrangers tout ce qui peut flatter les espérances du talent et de l'industrie: protection et récompenses, privilèges et propriété. »
La première Constitution du Pérou contient des dispositions sur une mesnro qui, bien que partielle se basait sur l'habita-
(1) Félix Cipriano C. Zegarra, La co-ndiciôn jurldica de Jos extranjeros en ri Peni, Lima 1872, op. cit., (Voir rrt ourraye, II, 482) pp. 42 et suivantes. Quand je traiterai dans le tome VI de cet ouvrage du droit de naturalisation dans le Nouveau Monde, j'examinerai ies très importantes mesures prises par le gouvernement do San Martin.
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tion en permanence de certains étrangers sur le territoire. Son article 34, paragraphe 3, dispose, en effet, que seront considérés conviK'ë. Péruviens par la naissance « les naturels de l'Amérique Espagnole et les Espagnols qui se trouvaient au Pérou quand on proclama, en lui prêtant serment, Tlndépendance, et qui ont continué à y résider postérieurement.
Les effets de l'absence permanente n'ont pas fait l'objet de dispositions législatives.
XIX. Salvador, — La Constitution de la République da Salvador, promulguée en 1886. est l'une des plus étendues du Nouveau Monde dans ses dispositions sur la nationalité. Le titre III, traite des Salvadoriens; le titre IV, des étrangers, et le titre V, de la qualité de citoyen- Cependant, ces textes ne prévoient rien sur les effets de l'absence permanente des Salvadoriens.
La loi d'extranéité, édictée en vertu de la règle de l'article 50 de la Constitution, d'après laquelle les étranger.^ demeurent soumis à cette loi, solutionne indirectement le point qui nous occupe par son article 2, paragraphe 1", qui resipecte la nationalité des étrangers établis dans la République, tant qu'ils ne se font pas naturaliser. La résidence prolongée et définitive ne produit aucun effet sur leur nationalité.
Dans les annales diplomatiques de la République, nous trouvons un cas intéressant sur l'absence sans esprit de retour au Salvador d'un Allemand naturalisé. La légation du Salvador en France communiqua à son gouvernement, le 21 décembre 1916. le fait suivant :
« J'ai l'honneur de vous informer que M. le Consul général, don Pedro J. Matheu, m'a demandé des iastructions à l'effet de donner la meilleure solution à la demande de M. Camille Walch, en vue de se faire inscrire sur le Registre des Matricules des Salvaloriens résidant en France.
M. C. Walch. est originaire de Mulhouse (Alsace), et joint à sa demande les documents suivants:
1.0 Une lettre de naturalisation délivrée par le gouverneur de San Miguel, le 19 décembre 1908, légalisée par le ministre de gouvernement, le ministre des Affaires Etrangères et le Consulat français à San Salvador, le tout dans le courant de l'année 1908.
2.0 Un certificat du consul du Salvador, ûlr. Mogdan, à Hambourg) délivré de 30 novembre 1909, déclarant que M. Camile "Walch, résidant alors à Strasbourg (Alsace), a été inscrit sur le registre des matricules des Salvador iens.
3.° Un passepon établi en langue allemande par le consul du Salvador, M. A. Reyes Guerra, en faveur de M. Walch, qui se réfère à l'inscription antérieure, et délivré à Strasbourg le 12 août 1914.
4.0 Une autorisation à l'effet de résider à Evian (Haute.Savoie, France) et dans laquelle il apparaît que Walch est de nationalité américaine.
5.° Une ilettre de M. Walch à notre Consul général en France, dans laquelle il affirme qu'il a quitté le SaJvalor depuis le mois de juin 1908 et qu'il vint s'établir à Strasbourg au mois de décembre de la même année et qu'il liquida ses affaires au commencement de 1915.
Au vu de ces documents et prenant en considération l'article 10 de la Loi d'Extranéité qui dispose que « la naturalisation d'un étranger demeure sans effet par suite d'une résidence de deux an. nées dans san pays d'origine, à moins que cette absence ne soit mo. tivée par laccomplissement d'une mission du gouvernement salva. dorien ou avec l'autorisation de celui.ci », j'ai fait savoir à notre consul général, que, à titre de .miesure provisoire, il n'y avait pas lieu d'accueillir favorablement la demande de M. Walch, — la solu. tion définitive étant réservée en attendant la décision que vous prendrez. »
Le 26 janvier 1917. le Gouvernement du Salvador répondit à cette consultation dans les termes suivants:
« De tout ce qui est relaté, il apparaît que l'on délivra à M. Walch une lettre de nationalisation comme Salvadorien, alors qu'il retournait ou était déjà retourné à son pays d'origme. et qu'il avait résidé dans sa patrie primitive pendant plus de deux ans; et que, par conséquent, cette naturalisation est restée sans effet, conformé, ment aux dispositions claires et formelles de l'article 10 de la Loi d'Extranéité. Notre Ministère ordonne sa radiation à M. le Gouverneur 6e San Miguel, et vous-même, aussi, pouvez prendre vos mesures dans le même sens; en vue de l'annulât ioon du certificat qui
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est en possession de l'intéressé. Si l'on découvre d'une manière cer. taine que M. Walch n'a jamais eu l'intention de devenir citoyen sal. vadorien et s'il est démontré qu'il n'a acquis cette nationalité qu'après qu'il a eu quitté le territoire du Salvador, sur le territoire duquel il avait été sujet allemand, ce qui fait comprendre clairement que son intention fut d'éUider l'observation des lois de son pays et de ne pas acquérir Ja nationalité salvadorienne, et, par conséquent, il est ordonné d'ores et déjà au gouverneur respectif d'opérer la radiation da la dite matricule.»
XX. Uruguay. — Le droit de la nationalité est établi dans la Constitution, mais on ne prévoit pas les effets de Tabsenee prolongée du national, La réforme constitutionnelle, am plement discutée de 1916 à 1917, ne s'est pas occupée non plus de la question (^).
En traitant du droit de naturalisation dans c<3tte R'^.publique, je m'occuperai des effets de la durée du domicile dans ■ce pays.
XXI. Venezuela. — Les Ccnstituticns du Venezuela, promulguées à diverses époques, prév^oient simplement le cas de résidence, avec l'intention de demeurer en permanence dans le pays, des étrangers nés dans l'Amérique espagnole. Cette circonstance les prépare à la naturalisation- La loi d'extranéité du 16 aA^ril 1903 contenait des dispositions claires .sur les effets de l'absence sine cinimo reveriendi.
[L 'article 7 disposait que :
« Les étrangers domiciliés qui violent toute disposition quelcon. lue des prescriptions de l'article 6, perdent leur condition d'étranjer et demeuremt ipso facto, soumis aux responsabilités, charges et
lobligations qui peuvent incomber aux nationaux par suite de toute
[éventualité politique. »
L'article 6 disposait effectivement que les étrangers domiciliés ou hôtes de passage, ne devaient pas prendre part à la
(1) Convenciùn Kacional C'onsfitiiyente. Proyertos de refornvi preneiiladns 1/ t><in)ptido)i a la Comisién de Constituriân, Montevideo, 1917, Diario de Sesinneê ^e la misrUaf, en el Diario Ofieial del Uruguay, 1917.
politique interne ou externe du Venezuela, et pour ce motif la loi leur interdit de faire partie de sociétés politiques, d'occuper des emplois publics, de prendre les armes dans les guerres civiles et de prononcer des discours politiques. Cette loi a été abrogée.
L'écrivain et diplomate Planas Suarez soutient l'opportunité de reconnaître la dénaturalisation des Vénézuéliens pour cause de leur éloignement permanent de la patrie. Il dit :
« On devrait tout d'abord édicter des règles pour éviter toute tentative de fraude. Ainsi, par exemple, la loi pourrait prescrire que: On ne reconnaîtra au Vénézuélien sa condition d'étranger durant le terme que fixe la loi qu'après cinq ans à partir du jour où il aura abandonné le territoire national» (i).
L'article 16 de la Constitution réformée en 1914 fait revivre la même disposition de l'article 7 de la loi abrogée du 16 avril 1903. Le teste de la Constitution est le suivant :
« Les étrangers domiciliés ou hôtes de passage qui prennent part aux luttes politiques sont souimis aux mêmes responsabilités que les Vénézuéliens et aux dispositions de rattribution 23 de l'article 79 dj3 cette Constitution. »
Le paragraphe 23 de l'article précité, s'exprime ainsi:
« Art. 79. — Les attributions du Président des Etats-Unis de Venezuela sont les suivantes:
23. Faire usage en cas da guerre étrangère ou de commotion in. térieure ou de rébellion à main armée contre les institutions, après déclaration préalable du trouble de Torde public et jusqu'au réta. blissement de la paix, des faculités suivantes:
(1) Plana Suârez, Los Extranjeras- en Venezuela. Su condieiôn ante el Dereeho Pûblico y Privado de la Rcpûblira, Lisboa, 1917, p. 2G4. eet ouvrage, III, 289, 295 et passim.
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ej ^Mettre en état d'arrestation, exiler ou expulser du territoire de la République les individus nationaux ou étrangers qui s'opposent au rétablissement de la paix » (i).
La nouvelle loi de naturalisation du Venezuela, promulguée le 15 mai 1913, contient le texte suivant, comme deuxième partie de l'article 7:
((Paragraphe unique. — Le Vénézuélien naturalisé à l'étranger qui a son domicile ou réside sur le territoire national depuis deux années e?t présumé avoir abandonné la nationalité étrangère et acquiei't de nouveau la nationalité vénézuélienne» (-).
(1) Constituriôn de los Eslados Unidos de Venezuela gancionada por cl Congre»o Plenipotenriario de los Estados en 1914. Caracas, 1914, pp. 8 et 32.
(2) Gaceta Ofidal, numéro 11.930, n.ai 1914.
VINGT-DEUXIEME CONFERENCE Dénationalisation pour diverses causes
Sommaire. — I. Naturalisation en pays étranger. — II. Brésil. — III. Bolivie. — IV. Chili. — V. Colombie. — VI. Costa-Rica. — VII. Cuba. — VIII. République Dominicaine. — IX. EquatetLr. — X. Etats.Unis. — XI. Guatemala. — XII. Haïti. — - XIII. Honduras. — XIV. Mexico. — XV. Nicaragua. — XVI. Panama. — XVII. Paraguay. — XVIII. Pérou. — XIX. Salvador. — XX. Uruguay. — XXI. Venezuela. — XXII. Résumé. — XXIII. Nouvelles orientations. — XXIV. Possessions européennes (i).
Mesdames,
3iessieurs,
I. Naturalisation en pays étranger. — La uaturalisatiou, dans toutes les Constitution.s et lois du Nouveau-Monde sur la matière, est une cause de perte de la nationalité originaire. Je traiterai de cette question dans le prochain volume avec toute l'attention que réclame son importance théorique et pratique. Dans la présente Conférence, mon programme se réduira aux autres causes diverses qui déterminent la perte de la nationalité et n'ont pa.s encore été exposées dans les Conférences qui préc-èdent. Il est intéressant de noter que le Droit du Nouveau- Monde instaure sur ce point des causes de déuationalisation
(1) Cf. le présent ouvrage, III. pagfs 429 et Enivantts.
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qui résultent de politique interne et étaient précédemment inconnues dans ce Droit.
II. Brésil. — Le décret organique du 7 juin 1S99 avait pour objet de définir les droits résultant de la nationalité sous tous ses aspects, à la snite du changement de forme de gouvernement qui venait de s 'opérer- Il les divisa en deux grands groupes: droits des Brésiliens considérés comme nationaux, et droits de. ceux-ci considérés comme citoyens. Ce décret contenait donc une double législation sur la nationalité et sur la qualité de citoyen.
D'après l'article 1", section 2. perdaient la nationalité brésilienne ceux qui acceptaient des emplois ou une pension d'un gouvernement étranger sans la permission du Pouvoir Exécutif fédéral.
Par son article 5, section 2, perdaient seulement les droits politiques ceux qui acceptaient des titres de noblesse ou d}s décorations de gouvernements étrangers. I^s conservaient cependant leur nationalité brésilienne.
La Constitution sanctionnée peu de temps après, réorganisa ce droit sous une forme synthétique et plus claire. Elle établissait comme règle générale que les droits des nationaux du Brésil se perdent quand ceux-ci acceptent des emplois ou pensions d'un gouvernement étranger sans l'autorisation du Pouvoir Exécutif fédéral. Le texte de l'article 71, section 2, paragraphe 6, de la Constitution, est rédigé dans ce sens.
III. Bolivie. — La Constitution de ce pays introduit une certaine confusion dans la matière par une division des droits des Boliviens en ce que l'on pourrait appeler droits de nationalité et droits civiques.
D'après l'article 84, les droits civiques consistent dans la participation du Bolivien comme électeur et comme élu à la formation des pouvoirs publies et à l'exercice de ceux-ci, et dans son aptitude à être élu à l'effet de remplir des fonctions
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publiques sans autres conditions que l'aptitude. C'est donc, un droit d'application interne sans influence au point de vue international.
L'article 35 de la Constitution ne contient aucune disposition sur la perte de la nationalité, sinon de la qualité de citoyen ou des droits civiques, qui se produit par l'acceptation d'emplois, de fonctioius ou de décorations d'un gouvernement étranger sans , l'autorisation spéciale du Sénat, ou comme conséquence d'une condanniation prononcée par un tribunal coonpétent à une peine afflictive et susceptible de donner li&:i à la réhabilitation, ou encore par suite du fait de tomber en état de banqueroute frauduleuse.
De tout ce qui précède, on conclut que la Constitution bolivienne ne contient aucune disposition sur la perte de la nationalité et que ceux qui ont été décdius de l'exercice des droits civiques conservent néanmoins cette nationalité. Cependant, l'éminent publiciste bolivien Louis Paz, soutient l'identité des concepts de Bolivien et de citoyen, quand il discute sur le terme de sujet pour le rejeter comme incompatible avec les formes démocratiques et républicaines de gouvernement. « Dans les sociétés modernes, dit-il, le sujet a été remplacé par le citoyen; on écarte ainsi toute idée de dépendance seigneuriale du Féodalisme en grandissant leur rôle à l'idée élevée de la patrie ou de la nation. » En conséquence, les cause ? de la perte de la qualité de citoyen comportent celle du caractère de Bolivien (^). Cette conclusion ne me paraît nullement en harmonie avec la claire distinction établie par les définitions de la Constitution ent''e la qualité de Bolivien et la quaUté de citoyen.
TV. Chili. — • L'article 9 de la Constitution chilienne contient des dispositions sur la psrte de la. nationalité' pour cause de condamnation à une peine afflictive ou infamante ou fail-
(1) Luis Paz, Comtituciôn PoKHra de la Repûblira dr Bnliria. Su textn, l^ Eiêtoria y su Co-.nrntario, Sucre, 1912, pp. 133. 136 et 138.
lite frauduleuse et acceptation d'emplois, de fonctions ou d? pensions d'un gouvernement étrangc^r, sans autorisation spéciale du Congrès.
L'article 8. qui vise la ciudûdania (qualité de citoyen) active, en y comprenant le droit de vote, fait naître une confusion dans rinterprétation de l'article suivant. Cet article se réfère-t-il à la perte de la nationalité ou simplement à cell? des droits civiques? Les termes de la Constitution ne sont pas clairs et les auteurs du droit public chilien sont en désaccord. Il en est de même pour les pouvoirs publics.
La Constitution divise ses définitions en deux groupes-. 1.'' Les Cliiîiens (article 6) et les citoyens actifs (article 8). Oa ne trouve dans son texte aucune disposition sur la manière de cesser de rester Chilien, tandis que l'article 11 contient des dispositions expresses sur les différents manières dont on perd la qualité de citoyen.
Le ponstitutionaliste Huneeus admet que l'article 11 se rapporte à la perte de la nationalité. L'auteur fonde ?a conelus'on sur un examen logique des textes de la Constitution et sur des précédents que nous pourrions appeler de justice administrative- Voici la substance de sa doctrine:
« Cet article établit que la qualité de c;toyen, et non simplement la condition de citoyen actif avec droit de suffrage, se perd par les quatre motifs qu'il énumère. Par conséquent, c'est la quaJité passive de citoyen qui se perd, c'est-â-dire la qualité de Chilien. C'est ce que l'on déduit de la rédaction du titre, qui ne fiait pas îa distinction, et du paragraphe 3 qui comprend la « naturaMsation en pays étran. ger » parmi les causes qui produisent cette perte. V\ est clair que celui qui se fait naturaliser Français cesse de rester Chilien aux effets de la loi.
D après cette disposition, le Chilien qui acccepte un emploi d"un gouvernement étranger sans autorisation spéciale du Congrès perd la qualité de citoyen sans aucune limitation (i); il cesse d'être Chilien
(1) La Seconde Chambre de la Cour d'.\ppeï de Sant'aao établ't 'a d~''trr>e contraire dans son arrêt du 14 septembre 1885. Elle décida que la perte de la qualité de citoyen par les causes énumérées dans l'article 11 (9."). n'implique pas la perie de la narîionalité pour d'autres effets que les effets politiques. Cette
aux yeux de la loi et n'a nullement, par conséquent, le droit de demander la protection de notre drapeau, s'il a été victime de quelque agression injustifialle. Pénalité tarbare, imposée à cekii qui accepte un emploi pour vivre honorablement :
On sait que, à une date récente, un jeune Chilien s'enrôla dans l'armés bolivienne, à l'époque où 2e général Melgarejo était Président de la République voisine. Ce jeune homme fut assassiné lâchement par une personne notable au milieu d un banquet, à La Paz. La famille adressa un réclamation en raison d'un fait aussi scandaleux. Notre Chancsllerie refusa d'appuyer cette demande en soutenant que cet infortuné jeune homme avait cessé de rester Chilien par le seul fait de son enrôlement dans l'armée bolivienne sans une autorisation spécJr.lc de notre Congrès» (i).
Le juriste Borja. commentateur du Code Civil chilien; interprète la Constitution dons un sens contraire à celui d'Huneeus. En commentant l'article 9 de celle-ci, il s'exprime dans les termes suivants :
« Il est évident que dans les cas prévus par cet article, on perd non la nationalitr. mais la qualité de citoyen ou les droits politiques. En effet, l'artidle 5 déterminant ceux qui sont Chiliens, l'article 7 ceux qui sont citoyens actifs avec droit de suffrage, l'article 8 le cas dans lequel on suspend la qualité de citoyen actif, il ne peut y avoir de doute sur ce que daiprès sa teneur 'littérale et son contex. te, l'article 9 se borne à énumérer limitativement des cas dans lesquels se perd, — nous le répétons, — non la nationalité, mais la qualité de citoyen» (-).
Cruchaga, Tccornal, Fabres, Vera et autres auteurs chiliens de Droit International ne s'occupent que de la perte de la nationalité par la naturali-'-ation. Orreg3 Puelnia (^') parle en pa'^'j;ant de la perte de la nationalité par l'acceptation d'emploi'-: de gouvernements étrangers saus autorisation.
décision peut, être certaine en ce qui concerne ies causes énumérées sous Us numéros 1, 2 et 4, mais en est-il de niên;«« pour celles rrjentionnées sous le numéro 4 relatif à la naturalisation en pays étranger? (Xote de Vauifur liféi.
(1) Huneeus, Ohras, etc., op. cit., I, 95.
(2) Borja, op. cit., IV, 46, 47. (:i) Thène, citée.
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Alvarez fait l'exposé cl? ces doutes et coinradietions. Sa^S avancer lui-même une opinion personnelle clairement exprimé?, il semble adcpter le système de Huneeus et rappelle à ce sujet une révision de la jurisprudence sur la matière. Il s'exprime ainsi :
« Ce qui fralppe, dès l'abord, dans l'article 9 de la Constitution chilienne et dans les dispositions analogues des autres Constitutions, c'est qu'on y confond la perte de la nationa''ité et celle de la citoyenneté, puisque celle-ci se perd par la naturalisation en pays étranger qui, en Europe entraîne avec elle la perte de la nationallité.
Quelle solution donner en présence de cette confusion des termes? Dira-ton que toutes les situations visées n'entraînent point la perte de la nationaîlité. mais seulement celle de la citoyenneté, et que par conséquent, dans le mutisme des textes un individu ne peut perdre sa nationalité? Ou bien, au contraire, devra-ton considérer toutes ces circonstances comme entraînant la perte de la nationalité, et déclarer inexacte l'expression dont se servent les Constitutions? Ou, enfin dirons-nous qu'il y a ici erreur de terminologie et, par suite, de orincipes, et qu'il convient d'éclairer les textes en leur donnant leur portée légitime?
Voyons d'abord l'interprétation qu'ont donnée de ces dispositions les publicistes, les tribunaux et le pouvoir exécu^tif du Chili et de l'Argentine (puisque les lois de ces deux pays coïncident presque à la lettre en cette matière).
M. Carrasco Albano, un des plus anciens commentateurs de la Constitution chilienne, examine l'article 9 sans apefcevoir, semblet-il, la difficulté (i). Il ne fait aucune distinction entre la perte de la nationalité et celle de la citoyenneté; les mêmes causes opèrent pour toutes les deux.
M. M. Lastarria et Huneeus soutiennent que les circonstances énumérées à l'article 9 entraînant la perte, non seu'lement de la qualiié de citoyen actif et du droit de suffrage, mais encore de la qualité de Chilien, qu'ils appellent citoyenneté naturele ou citoyonne'.é passive.
Le premier de ces auteurs se fonde sur ce que l'article 9 parle de la citoyenneté, ce qui,, à son avis, indique que la Constitution a en Y\îe *la qualité de Chilien, de nature.l, car si elle n'avait voulu vis(;r
(1) Carrasco Albano. Comentario sobre la Constiluri6n politica, 1833. San'iago dfl Chile, deuxièn.e édition, 1874, page 40.
que le citoyen ayant droit de suffrage, elle l'aurait dit expressément (1).
M. Huneeus, de son côté, se fonde sur ce que le paragraphe 3" du dit article (naturalisation en pays étranger) entraîne évidemment la perte de la nationalité, et cette circonstance étant mise par la loi sur le même rang que toutes les autres, ne laisse aucun doute sur leur véritable sens (-).
Le Gouvernement chilien a fait sienne cette opinion, à roccasioa de la protection diplomatique de ses nationaux. Un jeune Chilien enrôlé dans 1 armée bolivienne, sans le permission du Congrès, fut assassiné à La Paz; le Gouvernement chilien se refusa à présenter aucune réclamation et déclara que, par le fait de son enrôlement, le jeune homme avait cessé d'être son national (3).
Au contraire, les tribunaux n'ont point accepté le critérium de la Charrellerie; ils ont soutenu que la Constitution, dans son article 9, numéros 2 et 4, prévoit uniquement la perte de la qualité de cito. yen actif et du droit du suffrage, et non de la nationalité.
Danp un arrêt de la seconde Chambre de la Cour d'Appel de Santiago, en date du 13 septembre 1884, on trouve ce considérant: oQue la perte de la citoyenneté- dans les cas mentionnés à l'article 9... n'emporte pas la perte de la nationalité, mais seulement celle de 1? faculté d'exercer les droits politiques, de telle sorte que 1 individu légalement ou naturellement chilien qui se rend coupable de banqueroute frauduleuse, aussi bien que celui qui accepte les emplois de gouvernements étrangers ou réside hors du territoire pendant plus de dix ans sans la permission du Président de la République. . . ne perd point pour cela sa nationalité, mais continue à jouir de tous les droits des Chiliens, sauf les droits politiques» (-t).
Il est vrai que, postérieurement, et à la suite des critiques que M. Huneeus fit de cet arrêt dans la seconde édition de son ouvrage, cette jurisprudence fut abandonée, et en déclara que toutes les dispositions de l'article 9 se réfèrent à la perte de la nationalité» (5) (a).
(1) La&tarria, op. cit., p. 26.5.
(2) Huneeus, op. cit., t. I,. pp. 94-97.
(3) Vo. Huneeus, op. tit., t. I, p. 96.
(4) Garcta, cit., 1884. Arrêt nun.éro 2414. p. 1.512.
(5) Gaceta, cit.. Arrêt numéro 498, p. 647.
(*) A. Alvarez, Le Droit International American. Son fondement, sa nature.
«te, Paris, 1910, pp. 320 à 322'.
Mon opinion, fondée sur le texte précis des arac'.es de la Constitution est que ceux-ci ne prévoient nullement ce cas de dénationalisation, sinon celui de la perte des droits civiques (ciudadania, qualité de citoyen) ainsi que le comprend le tribunal cité par Huneeus dans les pages précédentes et c[ue, par conséquent, l'interprétation de Borja est la seule correcte. Il s'agit d'une lacune dans la législation que le Congrès chilien fera certainement disparaître.
Au point de vue de la doctrine Huneeus se prononce contre la perte de la nationalité par racceptation d'emplois de gouvernements étrangers. Il fait à ce mode de dén'ationalisaJtion l'opposition la plus énergique que j'aie lue. Aus«i, je transcris ci-après les idées qu'il expose à ce sujet:
« La disposition contenue dans le paragraphe 4 nous paraît absolument mal fondée et même téméraire dans un grand nombre de cas. Si l'acceptation d'emplois, de fonctions, de distinctions ou de pensions d'un gouvernement étranger entraîne la perte de la qualité de citoyen quand cette acceptation est faite sans une autorisation spéciale du Congrès, pourquoi ne produirait-elle pas le même effet quand cette permission a été accordée? Pout-quoi ce qui est licite dans un cas ne l'est-il pas dans l'autre? Pourquoi le Chili rejette-t-il du groupe de ses concitoyens celui qui a mérité des distinctions d'un gouvernement étranger, distinctions qui honorent le Chili lui-même
Mais ce n'est pas tout. Au Chilien qui réside hors de san pays on interdit l'acceptation des emplois ou fonctions d'un gouvernement étranger, alors que s'il les exerce, non seulement iil peut servir l'Humanité, en vulgarisant par exemple les connaissances utiles, mais encore se procurer honorablement les ressources qui lui sont néces^ saires ainsi qu'à sa famille. On lui défend d'exercer en territoire étranger \e professorat dans des établissements publics, c'est,à-dire que nous interdisons nous mêmes à nos coimpatriotes de faire ce que journellement et constamment nous avons sollicité et sollicitons des étrangers qui ont contribué directement à la diffusion de connaissances utiles dans notre propre pays. De semblables interdic tions ne sauraient reposer sur un fondement sérieux. Il n'y a nui motif de supposer que l'acceptation de distinctions ou d'emplois d'un gouvc-nement étranger puisse faire perdre au Chilien la consciencie de son état de Chilien, pas plus que ne l'avait précédemment pour lui, en vue de lui imposer la perte de la qualité de citoyen, le seul
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fait d'avoir résidé pendant plus de dix années en pays étranger sans Tautorisation du Président de la République, d'après les dispositions du paragraphe 5, abrogé par la Loi de Réforme du 13 août 1874. »
V. Colombie. — La Constitution colombienne est plus organique en cette matière que celles que nous avons citées. Ainsi, l'article 16 dispose que la qualité de citoyen se perd quand la nationalité elle-même disparaît; ce qui est logique, puisque la première est une conséquence de la seconde.
Puis, le même article 16 exprime ^es causes suivantes de la perte de la nationalité, savoir: Quand une personne a piis du service chez une nation ennemie de la Colombie; quand elle a fait partie d'une faction soulevée contre le gouvernement d'un pays ami de la Colombie ; quand elle a été condamnée à une peine afflictive; quand elle a été révoquée d'un poste publie par jugement rendu au criminel, ou par jugement impliquant une responsabilité ; quand elle a eonlmis des actes de violence, de fraude ou de corruption électorales-
De tout ce qui précède on conclut que les Colombiens peuvent, sans perdre la nationalité, accepter des emplois de gouvernements étrangers amis de leur pays.
VI. Costa-Rica. — L'article 7 de la Constitution costaricienne ne contient pas, i-ur la matière, de di.^positions semblables à celles des Constitutions que nous avons énumérées. Elle se réfère simplement aux dispositions des loi? qui réglementent la question.
La loi d'extranéité et des naturalisés de 1886-1889, contient, dans son article 4. des dispositions sur la perte de la nat'onalité costaricienne. D'après le paragraphe 2. cette nationalité est perdue par ceux qui acceptent des emplois publics, des décorations ou des titres conférés par des gouvernements étrangers sans le consentement de leur propre gouvernement, à l'exception des distinctions littéraires ou humanitaires qui peuvent être librement acceptées.
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VII. Cuba. — D'après Tartiele 7 de la Charte organique de ce pars, la nationalité cubaine se perd par l'acceptation d'emplois ou d'honneurs de gouvernements étrangers sans l'autorisation du Sénat à cet effet.
Elle est perdue également par celui qui est devenu Cubain par la naturalisation quand il réside pendant cinq années dans son paj^s natal, à l'exception des cas où il y occupe des emplois ou accomplit des missions du gouvernement de la République.
A^II. République Dominicaine. — La Constitution dominicaine ne traite pas, à proprement parler, de la perte de la nationalité-
Le Code Civil se réfère à la jouissance et à la pe:te des droits civils, et son article 17 établit la perte de la nationalité : pour avoir prêté le service militaire ou s'être fait enrôler contre la République ; pour condamnation à une peine afflictive ou infamante ; pour banqueroute frauduleuse ou acceptation sur le territoire dominicain d'un emploi d'un gouvernement étranger.
IX. Equateur. — La Constitution de la République définit ceux qui sont nationaux et citoyens. A l'égard 'des premiers, elle énonce ceux qui le sont ; mais elle ne statue pas sur 'es modes de perte de la nationalité.
Au contraire, en traitant de la qualité de citoyen, elle mentionne les conditions dans lesquelles se perdent les droits civiques des citoyens majeurs, âgés de 18 ans. sachant lire et ..^criro.
Après avoir énuméré ceux qui entrent au service d'une nation en guerre contre la République et la naturalisation, elle déclare que les droits civiques se perdent en vertu de dispositions expresses des lois.
J'ai soutenu et je maintiens toujours l'opinion d'après laquelle nous ne devons nous occuper, dans les lois de nationalité des droits et devoirs de la qualité de citoj'en, de leur conservation, de leur suspension ou de leur perte, puisque cette matiè-
re est de la compétence des lois constitutionnelles et électorales d'ordre local.
X. Etats-Unis. — Originairement, la Constitution des Etats- Unis ne contenait aucune disposition sur la perte de la nationalité, et l'Amendement XIV ne s'occupe pas non plus de cette question qui restait ainsi subordonnée aux dispositions du Congrès.
La première loi promulguée par le Congrès sur les divers modes de la perte de la nationalité, en outre de ceux qui sont communs à la naturalisation et aux emplois en général conceimait les déserteurs. Elle porte la date du 3 m.ars 1865 et fut incorporée aux Statuts at Large (chapitre 79, section 21) ; et contient les dispositions suivantes :
« Que, en outre des peines légales du crime de désertion du service naval ou militaire des Etats-Unis, on considérera que les personnes qui, ayant déserté du service militaire ou naval des Etats-Unis, ne se présentent pas de nouveau peur reprendre ce. service, devant un prévôt dans les soixante jours de la publication de la convocation seront considérées comme ayant renoncé aux droits de la nationalité et au droit de se faire naturaliser et comme ayant perdu volontaire, ment ces mêmes droits. »
Mais une série d'arrêts nationaux et des Etats déterminent que la dénationalisation n'a pas lien, si ce n'est après la con damnation du déserteur par un conseil de guerre et l'appro bation de la sentence par le Pouvoir Exécutif (^)-
D'après des arrêts des Cours fédérales et locales, on perd aussi la nationalité américaine par l'acceptation de fonctions officielles sur la nomination d'un gouvernement étranger (-).
XI. Guatemala. — Le Constitution de ce pays n'a pas pre- \'u la perte de la nationalité.
(1) Report, op. cit., 159 (Tl, 477).
(2) Ibidem, 163.
L'article 7 de la loi cVestranéité de 1894 inflige la perte de la nationalité au Guatémaltèque qui accepte de gouvernement; étrangers des fonctions municipales ou autres analogues sans autorisation préalable.
XII. Haïti. — L'article S de la Constitution de cette République, Tune des plus savantes du Xouveau-Monde. donne tout d'abord la définition des caractéristiques de la nationalité et déclare qu'elle résulte de la possession des droits civils et politiques.
D'après l'article 1", la nationalité haïtienne se perd pa • l'abandon du pays en tempsi de péril imminent; par l'aceeptation d'emplois publics ou de pensions d'un gouvernement étranger; par jugement rendu à la suite d'une instance régitlière prononçant la peine de mort, ou toute autre peine afflictive ou infamante.
XIII. Honduras. — D'après l'article 22 de la Constitution de 1904, perdent la nationalité hondurassienne ceux qui acceptant des emplois des nations étrangères sans l'autorisation préalable des autorités de la République.
XTV. Mexique. — L'airticle 37 de la Constitution mexicaine dispose que la qualité de national est perdue par ceux qui servent officiellement le gouvernement d'un autre pays ou qui acceptent des décoration, des titres ou des emplois sans l'autorisation préalable du Congrès Fédéral, à l'exception des titres littéraires, scientifiques et humanitaires, qui peuvent être librement acceptés. La Constitution s'applique exclusivement aux droits de la nationalité, puisque l'article 38 dispose oue la perte des droits civils doit faire l'objet d'une réglementation spéciale.
Dans le Droit Public mexir-ain il a existé autrefois et il existe encore aujourd'hui des causes de dénationalisation d'ordre public local inconnues dans les autres droits. Quelques unes ont été abrogées; d'autres subsistent.
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La loi précitée de 1854, paragraphe 11, article 1" et le paragraphe 7 de l'article 14. imposent la peine de la dénationalisation :
« Aux Mexicains qui. lors de 1 occupation des villes ou centres de population par un ennemi étranger, ou en cas de guerre avec une puissance quelconque, arboreraient sur leur maison le drapeau d'une nation étrangère quelconque; les dits Mexicains devant être expulsés du territoire national comme étrangers suspects d'agir contre la nationalité du pays. »
Le Code Pénal, en édictant plus tard des dispositions sur la trahison, abolit en même temps la peine prescrite par la loi de 1854. L'article 1071 donne la définition de la trahison et prononce les peines ordinaires contre le ^lexicain délinquant:
« S'il a la qualité de Mexicain par la naissance ou par la naturalisation, ou s'il a renoncé à sa qualité de Mexicain dans les trois mois qui ont précédé la déclaration de guerre ou le commencement 'des hostilités entre le Mexique et un pays ennemi étranger, si elle.« n'ont pas été précédées de la déclaration de guerre. »
Le Mexicain conserve sa nationalité et c'est seulement la jouissance de ses droits politiques qui est suspendue. Il est en outre déchu de toute faculté à l'effet d'obtenir des emplois de divers ordres pendant un temps ép:al à celui de la peine (|u'il a subie (^).
Vallarta donne un exposé clair et judicieux de cette matière. Il se déclare opposé à ce que la perte de la nationalité soit comptée au nomlu'c des peines et. en se référant aux antécédents léii^islatif^ du ^Tcxique. il déclare:
«•''/. -- Les lois qui punirent ce délit avec le plusi de sévérité (-), à lépoque funeste où il se commettait avec 'le plus de fréquence, au temps de l'invasion française, en dépit de la rigueur qu'elles durent
' 1 ) fod,- r,')ial. Hrtidc 1089.
'-I Vallarta. "/'. rif . . p. 74 et suiv.
déployer, n'arrivèrent jamais à stipuler que la peine à appliquer pût être la perte de la nationalité. Les lois des 25 janvier et 12 avril 1862,. des 29 janvier, 16 août et 20 novembre 1863 ne privèrent pas les traîtres de leur nationalité, et la loi du 13 mai de cette dernière année prévoit simplement dans son article 6 que « les Mexicains qui. au cours de la guerre étrangère actuelle, ou au cours de toute autre du même caractère renoncent à leur nationalité, seront condamnés comme traîtres. »
La loi d'extranéité de 1854 a donc aboli, pour ces motifs, la peine de la dénationalisation de la loi de 1854. »
La nouvelle Con-titiition mexicaine du 5 fév.ier 1817 (^) retourne cependant au système de la perte de la nationalité pour causes politiques, bien que d une manière limitée. L'article 37 contient la disposition suivante :
« -n. — La qualité de citoyen mexicain se perd :
III. — Par le fait de s'être engagé sous quelque forme que ce soit devant des ministres d'un culte quelconque ou devant toute autre personne quelconque à ne pas observer la présente Constitution ou les lois qui en émanent. »
Ce texte prononce-t-il la perte de la nationalité ou seulement la capacité civique en consentant la première? J'admets la négative en ce qui concerne la perte de la nationalité. La disqualification est limitée à l'exercice des droits civiques, actifs et passifs- Je me 1)as,e sur ce que la Constitution contient troisdéHnitioiLs dans des chapitres séparés, savoir:
Chapitre IV. — Des citoyens mexicains, articles 34, 36, 37 et
Dans le cliapiti'c 11, il n'est pas indi(iué de (pielle manière se perd la qualité de Mexicain; et dans le chapitre TV on traite seulement des citoyens mexicains en déclarant que ce soit ceux qui. ayant la qualité de Mexicains (chapitre II) ont, eit outre les (jualifications qu'il énumère ensuite.
(1) .Te .suis Ir plan de la mise à ,ii>uv de ces Conférences.
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Il s'élève sur ce poiut des doutes fondés d'iuterprétatiou. Eu el(fet, la uaturalisatiou eu pays étranger 1,37-1) cause la perte de la uatioualité, ou simplement celle des droits civiques.^ Telle est la seule interprétation logique de la phrase initiale de l'article 37: «la qualité de citoyen mexicain se perd. . . »; et cette qualité est distincte de 'a qualité de Mexicain de l'article 30. Donc, la naturalisation en pay.s étranger n'implique pas la perte de la nationalité mexicaine. Celle-ci étant conservée par l'expatrié, la Constitution c.ée un cas de double nationalité en contradiction avec la reconnaissance du droit de libre exatriation incorporé tardivement à la loi d'extranéité de 1886 (articles 6 à 10). La nouvelle Constitution du ^lexique présente donc une vaste lacune et la loi doit suppléer à son silence, c'est-à-dire préci.ser dans quelles conditions se perd la qualité de Mexicain, puisque, d'après le texte actuel, elle ne se perd jamais, ce qui n'a jamais été, ni ne pouvait être l'esprit de la réforme.
XV. Nicaragua. — La Constitution nicaraguayenne ne contient aucune disposition formelle .sur la perte de la nationalité. Elle ne s'occupe que de la suspension et de la perte des droits de vote et d'éligibilité et autres inhérents à la politique.
XVT. Panama. — L'article 7 de la Constitution de cette République nouvelle dénationalise le national qui accepte des honneurs ou des emplois d'un gouvernement étranger sans la permission du gouvernement de la République.
La Constitution dénationalise aussi ceux qui, étant nés en Panama se refusent à reconnaître la Révolution qui protège l'indépendance du pays- Enfin, elle dénationalise encore ceux qui se mettent au service d'une nation étrangère.
XVn. Paraguay. — D'après l'article 40 de la Constitution paraguayenne, la nationalité se perd dans ce pays par l'acceptation d'emplois, de fonctions, de distinctions et de pensions d'un gouvernement étranger sans une pei-mission spéciale du
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Congrès. Elle se perd aussi par le fait de tomber en état de banqueroute frauduleuse.
XVIII. Pérou. — La Constitution de ce pays accepte )a classification en Péruviens et citoyens. Elle contient des dispositions sur la perte des droits du citoyen, mais non sur la perte de la qualité de Péruvien.
C'est ainsi que les causes énumérées dans l'article -11 qui affectent le Péruvien par la perte des droits inhérents à la qualité de citoyen ne comportent pas la perte de la nationalité. Telles .sont : la sentence judiciaire qui prive une personne de l'exercice des droits politiques; la banqueroute frauduleuse officiellement déclarée; l'acquisition ou l'exercice des droits inhérents à la qua'.ité de citoyen dans une autre nation; l'acceptation d'emploi d'un gouvernement étranger, ou d'un titre, ou d'une décoration sans l'autorisation du Congrès.
XIX. Salvador. — Ce pays suit le même système que le Pérou. Il divise la matière en tant qu'elle s'applique aux nationaux d'une part et aux citoyens d'autre part- Il donne la définition des Salvadoriens, mais il garde le silence sur les causes pour lesqaeres ils cessent de le rester.
L'article 51 attribue les droits civiques à tous les Salvadoriens majeurs de 18 ans, ainsi qu'à ceux i(iui >ont mariés et de même encore à ceux qui ont obtenu un grade littéraire, bien qu'ils n'aient pas atteint cet âge.
D'après l'article 52, les droits civi(|ues se perdent pour les causes suivantes: Condanir.ation pour crime infamant; condamnation qui eutraîne la privation de l'exercice des droits civiques; acceptation d'emploi d'une nation étrangère sans autorisation de la législature pendant qu'ils résident dans la République; pour tiafic des votes dans les élections; pour la signature d'actes ou pi'oclamations ou emploi d'autres moyens directs pour provofjucr ou favoriser la réélection du Président de la Réublique ; pour restriction à la liberté du vote
apportée par ceux qui exercent une autorité publique civile ou militaire.
XX. Uruguay. — D'après l'article 12 de la Constitution de la République, la nationalité se perd: par la condamnation à une peine infamante; par la déclaration de la banqueroute frauduleuse et par 1 "acceptation d'emplois, de distine-tions ou de titres d'un autre gouvei'uement sans une autorisation spéciale de l'Assemblée.
La réforme de la Constitution, en 1917, a supprimé les cas de perte de nationalité contenus dans la Charte organique antérieure. Le nouveau texte emploie inexactement le ternie de ciudadaiiia (qualité de citoyen) dans les deux sens, en l'appliquant au national et au citoyen. L'article 13 dispose que la ciudadania (qualité de citoyen) se perd «par la naturalisation dans un autre pays. » Et rien de plus. Donc, dans tous les cas étudiés dans diverses eoriférenees, l'Uruguayen qui réalise les actes que la Constitution réformée mentionne, conserve la nationalité (^).
XXL Venezuela. — Ce pays n'a jamais promulgué de dispositions sur la matière, ni dans sa Constitution, ni dans des lois spéciales.
XXII. Synthèse. — Les causes généi'alcs en vertu des([uelles la nationalité se perd, et qui n'ont pas été traitées dans les conférences précédentes, sont celles dont je donne l'énumératio)i ci-après, suivie des noms des pays du Nouveau-Monde (pii les mettent en pratique, à l'exception des colonies européennes, dont le droit est celui de la métropole.
1. La nationalité .se perd par ! 'acceptatiou d'emplois de gouvernements éti'anerei's sans Vautovi-a'ioii dn Pmroir Lé-
(^) Cf. Gonzalo Kaniîrez, Proi/fcto ilr Cédii/n de Dcffhn Inlrriiarional l'ri XaJrj )/ su Comtntarin, Rnetios .Aiits. 1898, p. 322.
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gislatif, au Mexique, au Paraguay, au Pérou et en Uruguay (').
2. La nationalité se perd dans le même eas au Brésil et en Costa-Rlca si l'on na pas obtenu une permission du Pouvoir Exécutif.
3. Elle .se perd dans le même eas à Cuba si l'autorisation du Sinat n'a pas été accordée.
4. La nationalité se perd dans les eas 1 et 2 au Guatemala et en Panama si l'on n'a pas obtenu l'autorisation du gniivcriiemcnf respectif.
5. Au Honduras on perd la nationalité dans les cas 1 et 2 si la permission de l'autorité compétente n'a pas été obtenue.
6. Les pays qui n'ont pas fait de lois sur la matière sont les suivants: Bolivie, Equateur, Nicarag-ua, Pérou et Venezuela.
7. La nationalité ne se perd pas en Colombie dans les cas 1 et 2, si le gouvernement qui donne un emploi au national est mni du pays de eelui-ci.
8. La nationalité ne se perd pas dans les cas 1 et 2 /»u Mexique et à Costa-Rica, s'il s'ar/it d" titres et distinctions scientifiques, littéraires ou humanitaires.
9. Dans la République Dominicaine et en Colombie, la nationalité se perd quand les Jiationaux fournissent le service et s'enrétlent contre leur pnijs.
10. En Haïti, la nationalité se perd par l'abandon de son pays aux époques où il se troux'e en péril.
12. Au Salvador, la nationalité se perd dans les mêmes cas sans la permission de la législature pendant qu'ils résident sur h territoire.
18. Au Panama ])ei'dent la nationalité ceux qui n'acceptent pas ^'acte de l 'Indépendance nationale.
Perdent la nationalité au Salvador ceux qui apposent
( ! ) Diiiis tous les CMS fi!.('s ;iu cours dp la. présente synthèse et coiiceniant ri'riijriiay, il lu- fa'nt pas perdre de vue t|uo la Cnnstitution réforméo on 1917 supi)rinic inus les cas de dénanionalisiition et ne conserve seulement que la naturalisation.
leur signature au bas d'actes ou de procJam-ations ou emploient d'autres moyens directs pour provoquer' ou favoriser la réélection du Président de la République-
15. Au Salvador, perdent la nationalité peux qui, dans l'exereice d'une autorité publique civile ou militaire, apportent
des restrictions à la liberté du suffrage.
16. Dans la République Dominieaine. en Haïti et en Uru- ^wàv. les condamnés à une peine aflictive ou infamante perdent la nationalité.
17. Dans la République Dominieaine et en Uruguay, la banqueroute frauduleuse fait perdre la nationalité.
18. Au Brésil, en Haïti et au Paraguay, perdent la nationalité ceux qui acceptent des pensions de gouvernements étrangers sans la permission de leurs autorités respectives.
19. A Costa-Rica et au Mexique perdent la nationalité ceux qui acceptent des titres de gouvernements étrangers sans la permission de l'autorité compétente.
20. A Costa-Rica, à Cu'ba. au Mexitjue. à Panama, au Paraguay et en Uruguay, ceux qui acceptent des distinctions, des honneurs ou- des décorations dans les mêm.es circonstances perdent la nationalité.
2L En Colombie, la nationalité se perd par le fait de faire partie d'une faction soulevée contre le gouvernement d'un patjs utri.
22. En Colombie, perd la nationalité celui qui a été relevé d'un poste public par un jugement prononcé au criminel ou par autre jugement qui entraine une responsabilité.
23. En Colombie, la nationalité se perd par le fait d'avoir commis des actes de violence, de falsification ou de corruption dans les élections.
24. Aux Etats-l'iiis d'Amérique, la nationalité se perd l)0ur désertion du service militaire ou naval.
25. Au ^Mexique, on perd la qu/dité de citoyen mexicain i>ar le fait de s'engager, sous quelque forme que ce soit devant un ministi'e d'un culle quelconque, ou devant toute au-
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tre persouue à ne pas observer ht présenie Constitution ou les lois qui en é'OMnent.
Cette quantité extraordinaire de causes différentes de la perte de la nationalité dans le Xonveau-Moude, en parties ineoninies dans le Droit européen, démontre l'urgence et la nécessité de ré\'iser et unifier cette matière par la réunion à cet
etffet d'une Conférence Païunncricainc de la Xationalité.
XXIII. Nouvelles orientations- — Je me range sans réserves à l'opinion exprimée par Huneeus. Elle résulte du silence obsen-é par divers Etats énuniérés plus ihaut et elle admet que l'acceptation d'emplois que l'on pourrait appeler de caractère civil au service de gouvernements étrangei's, de même que la concession de titres et d'honnurs par ceux-ci, ne doivent nullement impliquer la perte de la nationalité.
Dans l'état actuel de la civilisation, l'autonomie de l'individu doit toujours être respectée. Il n'est pas possible d'analyser les nombreux motifs d'ordre privé, de courtoisie et de nécessité qui déterminent ces acceptations, tout en couservant cependant la nationalité par la volonté de la consen-er.
Etant donnée l'importance que j'ai attribuée à la volonté de la personne dans l'acquisition et le changement de la nationalité, la loi ne doit pas présumer cette volonté tant qu'elle ne se manifeste- pas sous une forme absolument certaine. Une institution aussi fondamentale ne doit pas rester exposée à des présomptions éventuelles qui, souvent, peuvent manquer de valeur juridique et résulter de passions ou d'intérêts de partis politiques.
D'autre part, les nations — principalement celles d'Euro- ])e — accordent des commissions, des titres et des honneurs aux étrangers. Elles se proposent d'honorer ainsi leur propre pays en leur personne, de faire des actes de courtoisie interluitionale, de créer et de cultiver les sympathies de peuple à peuple. Condamner ces actes en les eonsidéi-ant comme des causes de déiiationalisation constitue évidenunont \ine m-écon-
naissance du coniitas gentium, qui est l'un des fondements de la moderne société des nations.
J'estime donc que ces causes civiles générales de dénationalisation doivent être supprimées dans le droit de la Nationalité et dans le droit de la ciuclad^inîd (qualité de citoyen) en laissant aux hojnmes la pleine liberté d'honorer leur patrie selon leur Science et conscience.
XXIV. Possessions européennes. — Le droit de dénationalisation dans les pos-sessions européennes est soumis au droit des métropoles. Les pays coloniaux, comme par exemple le Dominion du Canada, qui ont confirmé la loi impériale britannique sur la nationalité, reproduisent ses textes sans autres changements que les modifications de forme indispensables pour localiser le droit.
XXV. Des titres. — Dans ce droit, que doit-on entendre par titres? Tout d'aibord, il y a lieu d'écarter des privilèges ou autres avantages contraia*es à l'égalité et établissant des
clauses sociales différentes. Ces concepts ont été expressément prohibés par les Constitutions et les Lois du Nouveau Monde; et ceux qui n'ont pa.s été intei'dits par des textes précis l'ont été implicitement. Par conséquent, et pas même par une autorisation de la loi ou des autorités compétentes, un national ne pourrait accepter des titres de cette nature. Ce fait aurait pour conséquence immédiate, et dans tons les cas, la perte de la nationalité.
Les seuls titres tolérés, et pour l'acceptation desquels une autorisation j)i'éa'lab]e est recpiise. sont ceux (|ui pré.sentent un caractère professionnel ou honorifique. Valhirta a synthétisé la règle avec clarté et précision. Ceux d'avocat, de médecin, d'ingénieur et les titres artistiques dans toutes leurs modalités n'impliquent pas la perte de la nationalit (')• Bien au coiitraire, les nations modernes pratiquent l'échange de leurs
1 ) A';illiirt;f. -.//. .1/., 72.
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professionnels ou de leurs professeurs dans un ardent désir commun de culture et de progrès:. Les personnes qui collaborent ainsi à la vie internationale, autorisées ou non par le gouvernement de leur nationalité, continuent à rester en possession de cette même nationalité et méritent bien de l'iiumauité. L'Amérique a gardé le souvenir reconnaissant de renseignement fondamental que. dans ses Universités et ses Ecoles fut donné par d'éminents Européens, qui ne perdirent nullement, pour cette cause, leurs droits de nationaux.
VINGT-TROISIEME CONFERENCE La (lénatioiialisatioii par le service militaire
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^Mesdames, Messieurs,
I. Brésil- — La Constitution Impériale de 1824, dans ?(iii anicle 7, paragraphe 2, infligeait la perte des « droits résultant de la qualité de citoyen brésilien» à celui qui «sans 1h pemaission de l'Eniipereur, acceptait un emploi, pension ou décoration de tout gouvernement étranger quelconque.». Les termes généraux du texte comprennent donc, naturellement, les emplois militaires. Il n'existe pas (de lois réglementa ire;; de la matière. D'autre part, il y a lieu de faire observer que la Constitution brésilienne emploie comme synonymes les deux mots ciudadanîa (qualité de citoncn)^ et nationalité, erreur souvent commise en Amérique du Sud et rectifiée dans cet ouvrage (-).
1) Cf. le prf'-«e»if ouvrdtji-. III, 391 et suivantes.
(2) Cf. ci-t oxivravc, I. 124, note 1: 170, .^25, 517. 590: (il4. (i3S, nnlp 1. Brésil; C58; (590; 752; II, 125 et paKsim; III, (517, note 1, et fiaioniii. O ien«i.
La Constitution républii-aine de 1891 contient ta terminologie erronée Je «os cidadaos hrazilciros (les citoyens brésilien.s) »; et son article 71, qui traite de la perte ou de la >fUS2Jension des droits établit, dans l'alinéa 2, paragraphe 6, ciue ces droits se perdent par l'aeeeptation d'emplois ou de pensions d'un gouvernement étranger sans la permission du Pouvoir Exécutif Fédéral.
La différence avec le texte de 1824 consiste en ce que celuici exige une autorisation pour l'acceptation des décorations, sous peine de la perte de la nationalité, tandis que celui de 1891 autorise sa libre acceptation.
Les auteurs brésiliens qu'il m'a été donné de consulter n'étudient pas cette question. Ils la ■considèrent eomme un point de droit public et soumise aux lois d'organisation militaire.
La question a souvent appelé l'attention du Gouvernement lu-ésilien sur les conflits de la double nationalité. Je me suis déjà occupé plus haut du grave incident alemano-bolivien du « Panther », dont le commandant avait recruté des marins l^-armi les fils d'Allemands nés dans la partie sud du Brésil (^). D'autres cas particuliers ont été exposés par le docteur Rodrigo Octavio, dans un résumé qui contient ce qui suit (") :
« Mais nous avons eu des réclamations tout de même, et le Gouvernement, malgré son esprit de tolérance déjà marqué, a su toujours défendre avec dignité nos droits et nos intérêts. • Ces réclamations ont toujours été repoussées par la raison que les enfants en faveur desiquels on exigeait l'exemption du service étaient des Brésiliens, donc non seulement soumis aux lois brésiliennes, mais aussi non passibles de protection des agents diplomatiques étrangers. C'est dans le même esprit qu'a été conçue la réponse donnée par le
ritifulao, usado pela Constituic;iro. «esta empregado no sontido lati) de naeional, sudito. p.Npi"ps.sao esta ûltiinia, de (|ue alias, as primeiras leis de Iniperio no se sevvira'n, a despeito do leginuii inonarquiro». Rodrigo Octavio, Direito do E.xtran- •jrirn nu lirunil, Rio, 1909, p. 92. note 1.
(1) Cf. rt't inirrat/i', IV. Voir Index: Cas tlii l'anflier.
(•J) !.!• Di-itU lutt-niutioiuil Privé lUtus la léi/i.sintion brénUii'iitif. o/). cit., 75, 78.
ministre Carlos de Carvalho au Pro.Memoria présenté par le Plénipotentiaire de France, le 28 janvier 1895, à propos de l'appel au service de la Garde Nationa;le, par les autorités de l'Etat du Rio Grande do Sul, des enfants de Français nés au Brésil et y domiciliés. La rél)onse du ministre brésilien, du* 19 février 1895, contient le résumé du point de vue traditionnel du Brésil et a été incorporée, sous le numéro d'ordre 311, au Code Brésilien des Relations extérieures. Dans cet acte on dit:
« Les publicistes français ne dissimulent pas les difficultés qui résultent de ce conflit de lois (jus soli et jus sanguinis) et, en règle générale, ils tiennent qu'on devrait adopter la solution suivie par l'Angleterre et préconisée, entre autres, par Cogordan (i), Weiss (-) et Glard (•>), et à laquelle se rapporte la loi britannique du 12 m".i 1874 (-1). Et à ce sujet demande Glard ("') :
« En fait, la France a-t-elle le droit, surtout depuis la loi de 1889, de se plaindre de l'application du jus soli faite à ses nationaux par les Codes étrangers?»
La remarquable analyse que, dans l'Annuaire dr la Législation Française (''>) a faite Weiss de la loi du 26 juin 1889, nous donne la conviction de la justesse de la demande de Glard. »
Et la solution de ces conflits ne peut être donnée que par cet esprit même. Lorsqu'on reconnaît qu'il n'y a pas un moyen juridique de trouver une solution légale pour le cas de double nationalité originaire, les conflits ne peuvent être évités que par une réciproque tolérance des Etats intéressés.
Et c'est la Grande-Bretagne qui, dans sa manière traditionnelle d'envisager la situation, nous donne la véritable orientation à suivre.
Partant du principe que rliaque Etat a le droit d'appliquer dans toute sa rigueur, sur son territoire, sa loi sur la nationalité, le Gouvernement anglais, bien qu'il reconnaisse comme Anglais les. fils d'Anglais nés sur le territoire d'un Etat étranger, leur refuse cependant toute protection contre l'Etat dans lequel ils sont nés, si, par les lois de cet Etat, ils sont aussi considérés comme leurs ressortissants.
De tels enfants seraient tenus comme Anglais en Angleterre, mais il ne serait pas permis de se prévaloir de cette qualité contre l'auto-
(1) La Xaliiinalitr au point df eue (lt>.i relations intt'rnatinnales. ]> . :!.) l't siiv
(2) Traité théorique et pratique de Droit fnternntional Privé, vnl . 1. di" 1:» Nationalité, pp. 216, 248, 257.
(?,) De l'ttcquiifition et de la perte de la Xationalilé Françai'ie. 1^*03, p. 149.
(4) Annuaire de législation étrani/ère, i)veinière année, p. 6.
(.")) De VacquÂitition. etc.. p. 142.
(<j) Xeuvièn.le année, pp. 19 et suivante.s.
rite de leur pays de naissance, au moins pendant tout le temps qu'ils y restent. Et, réciproquement, une personne qui est Anglaise par le fait de sa naissance sur le territoire anglais ne serait pas protégée contre le Gouvernement qui, sur son territoire, la réclame aussi comme ressortissant jurt' sa)iguinis. »
II. Bolivie. — La Constitution de la République, promulguée en 1880, ne contient aucune disposition spéciale sur la perte de la nationalité. C'est assur.ément une inadvertance de ses rédacteurs-
En divi.sant les droits des Boliviens en deux groupes, celui des nationaux et celui des, citoyens, la Constitution ne traite que des derniers, et dans les termes suivants:
« Art. S'/. — Les droits de la Qioilitc de citoyen consistent:
I. Dans la participation, comme électeur ou élu, à la formation des pouvoirs publics et à leur exercice;
II. Dans le fait d'être éligible aux fonctions publiques sans autre condition que la capacité, sauf les exceptions établies par la présente Constitution.
Art. .11. — Les droits de la qib'iUtc de citoyen se perdent:
4." Par l'acLeptation d'emplois, charges ou décorations d'un gouvernement étranger sans la permission spéciale du Sénat. »
Aspiazu, dans son Code international précité, a reproduit Bello (1). en confondant le sens juridique de société civile avec celui de société politique, et en affirmant que « le citoyen, dans le droit des gens, est tout membre de l'association civile.» L'auteur a évidemment voulu dire tout national. Cet auteur di.scuto seulement .sur la perte de la nationalité par la naturalisation en pays étranger et ne s'occupe pas des conséquences du service militaire.
Dîez de ]\Iedina. dans son «Dcrecho Intermicional Moder-
no » (^), prend parti contre Aspiazu. Il affirme avec raison
que le citoyen, dans le Droit international, « est tout individu
(1) Cf. 1p )yré.'<fiit ouvrai/f, II, 442 et 4,^39: Aspiazu, 99; Bt'llo, Priuciijiox d^ Derecho lutfrnarional, Paris, 1873, p. 80,
qui appartient à ra,s.suciatioii poilitique d'uu Etat», et ne s'occupe pas non plus du thème de la pr-éseiite Conférence (^). La Constitution bolivienne de 1868 contenait l'article 90. d'après lequel le haut grade de général ne pouvait être accordé qu'aux nationaux par la naissance. La Constitution en vigueur a modifié ce texte en l'étendant aux Boliviens par l'effet de la loi, après cinq ans de domicile (le texte dit certainement par erreur, de résidence), après le consentement préalable du Congrès (article 131).
III. Chili. - - L'article 9, alinéa 4, de la Constitution de 1833. établit la «perte de la qualité de citoyen» 'par Tacceptation d'un emploi, d'une charge on d'une pension d'un gouvernement étranger, sans l'autorisation .spéciale du Congrès. » Les emplois militaires sont tout naturellement compris dans cette clause. Quelle est la significatios du mot ciudddania (qualité de citoyen dans cette Constitution? Elle définit tout d'abord (luels sont ceux qui sont Chiliens (article 5) et ceux qui sont citoyens (article 7). Le premier texte dit comment s'acquiert le •status de Chilien, mais non comment il se perd. Le second texte comprend les deux points de vue. Après avoir défini la ciudadanîa (article 7), il dispose (article 8). comment elle est suspendue et, article 9, comment elle se perd. D'où l'on, conclut que les Chiliens compris dans la disposition de l'article 9, alinéa 4, ne perdent pas la nationalité, sinon simplement l'exercice de la ({ualité de citoyen actif, c'est-à-dire le droit d'élire et d'être élu.
Aux termes de la Constitution, le service militaire est obligatoire pour tous les Chiliens en état de porter les armes (article 148) ; mais il ne leur est pas interdit d'entrer au service de gouvernements éti-angers. Il n'est pa;S défendu non jilus
(1) Cf. le présent nurraye, IT, 445 et 464; Diez do Médina, «p. cit., S.TO.
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aux étrangers de servir dans l'arniée ehilionnc. nonobstant toute raison de nationalité (^).
Orrego Puelma soaitient le contraire, quand il affirme dans sa thèse de doctorat «qu'il existe des lé.^islations qui s-anctionnent par la perte de la nationalité l'entrée au service d'une armée ou d'une marine ét]*ano;ères », et il comprend le Chili dans sa nomenelature. Au point de vue de la doctrine il so;itieut que la nationalité ne doit pas se perdre (^).
Le distinigué internationaliste chilien Alejandro Alvarez examine la question a un point de vue plus général en Droit public, et dit :
(1 On admet d'abord que les fils d'étrangers, lorsqu'ils sont nés sur le territoire, peuvent présenter des remplaçants pour le service militaire pourvu que ces remplaçants soient également étrangers (Dé:ret de l'Etat indépendant de Buenos Aires en date du 9 avril 1858, pendant la guerre séparatiste avec la Confédération Argentine. C^ décret fut rendu sur les instances de l'Angleterre).
On consent aussi, au moyen d'arrangements diplomatiques, à exempter du service militaire les enfants de nationaux de pays déterminés. La France l'obtint en 1865 du Venezuela, malgré la résistance que ce pays lui opposa et le refus qu'il en avait fait à l'Espagne en 1847.
Enfin, on peut exempter, en fait, les fils d'étrangers, en ne les appelant pas au service militaire. C'est ce qui se pratique au Brésil.
Ces mesures ne sont pas des règles et ne sauraient, en tout cas, être 'Invoquées comme des précédents à rencontre des Etats qui les ont mises en pratique. D'ailleurs, ceux-ci ont toujours protesté qu'ils ne les prenaient que par déférence envers le pays qu'elles favorisaient. Il ne faut donc voir là qu'une série de cas particuliers, dont beaucoup n'ont été résolus qu'après de laborieuses négociations» {'■'<).
L'observation finale est opportune- car elle se réïère an déci'ct l'cndu à liuenos Aii'cs en 1858. L'IOtat de Buenos Aires
O) Siiniucl Siilîis 'ridiicoso, La \nri(iiinl!(ln<! Oripi miriii ti Aihjiiii-uhi (tliè^iO. Siintiiigo, 1916, p. 10.
(2) .Forse Orrego Puelmii. Iai yni-iuKiiliiUid (ili("'>o), Sniitiiisn. lS)i:i. pii'.'o 17.
(3) .Vlexandre Alvarez. Le Dtnit I iittTiiuliiinal Aii:i'rli-ahi. Sun fonilrinciit. Su vntiirr cVaprèi l'HiKtoire diplnmatiiiiir' ilrs Etats ihi Nmirmii Miniilv ri h-iir Tir PiiJitique et éconoimqvf. Vwxia. 1910. pp. 370-371.
i^tait alors séparé de la Confédération Argentine, et il adopta transitoirement cette mesure sous la pression des Puissances européennes. Mais ce même décret, énergiquement combattu à Buenos Aires et en Europe, discrédité par les diplomates, resta sans effets. Depuis cet incident, jamais les puissances ne méconnurent le droit définitf argentin: le jus soli imprime la 7iationalité.
IV. Colombie. — La loi 145, de l'année 1888, appelée Ley de Extranjerîa y de Xaturalizaciân, attribue une importance spéciale à l'habitation en permanence de l'étranger dans le pays. Afin de faciliter la solution du problème juridique qui consiste à savoir quand cette habitation existe d'une manière permanente sans esprit de retour, il donne une série de règles pour l'établissment de la présomption sur ce point (article 6).
Ainsi on présume la pennanence dans ces conditions quand l'étranger a quatre années de résidence volontaire et continue (paragraphe a) : quand il a une résidence et possède des biens fonds (paragraphe c); quand il a une résidence et une maison de commerce établie, ou une industrie quelconque qui ne peut être qualifiée de transitoire (alinéa o) ; quand il a contracté mariage avec une Colombienne et a résidé pendant deux années dans le pays (alinéa d); quand il a exercé quelque charge, emploi ou mission publique au iservice du Gouvernement (alinéa e).
Dans le dernier paragraphe sont compris les emplois militaires. Si ceux-ci constituent une preuve d'incoiporation au pays pour le domicile, quels sont leurs effets au point de vufi de la nationalité? Quelle est la condition des Colombiens qui prennent du service militaire à l'étranger? La Constitution et les lois gardent le silence.
V. Costa-Rica. — L'article 7 de la Charte Organique de
(1) J'a'i traité Innguemfiit la tTiatière dans cet ouvrage, II, 115, 157, 201 23.3 et passim .
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ce pays dispose que « la qualité de Costaricieii se perd et se recouvre par les causes et moyens déterminés par la loi. »
Le Congrès national a, en conséqeunce, promulgué la loi d'extranéité et de naturalisation déjà citée souvent dans cet ouvrage (^) et dans laquelle on lit:
« Article 'i. — Perdent leur nationalité costaricienne:
3o Ceux qui, sans la permission du gouvernement, prennent du service militaire dans U'ne nation étrangère, ou s'enrôlent dans un corps militaire étranger. »
VI. Cuba, — La Constitution de cette République donne une solution péremptoire de la question dans sou article 7, alinéa 3, d'après lequel «la condition du Cuhain se perd par le fait de son entrée au service militaire chez une nation étrangère sans l 'autorisation du Sénat. »
Il y a lieu de faire remarquer que cette charte organique, contrairement à d'autres chartes américaines, ne contient aucune disposition relative aux nationaux et aux citoyens, et ne s'applique qu'aux Cubains. La condition de Cubain s'acquiert par la naissance ou par la naturalisation (article 4), ce qui donne au terme de Cuhain la même valeur que national de Cuba.
La loi du 7 novembre 1902 sur la nationalité cubaine comprend une série de règles de procédure destinée^i à prouver le domicile et la résidence aux effets du changement de la nationalité (-).
VII. République Dominicaine. — La Constitution ne renferme aucune disposition expresse sur la matière; elle ne s'y réfère que d'une manière indirecte, dans son article 8, qui déclare que pendant le temps qu'un Dominicain réside sur le
(1) José Asfiiâ Aguilar. Leyen Vsuales Viyeutes, etr., op. cit., San José do Costa-Riea. 1905; Lcyes Or/jiiniras. édition officielle, San José de Costa-Rio«. Î0i3.
(2) Dans un anli-e volume, en traitant de la procédure en matière de nationalité, je m'occuperai de la partie citée dans cette loi.
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territoire national, on ne lui reconnaît jamais nne nationalité étrangère.
Le Code Civil promulgué en 1884 dispose dans son article 17, paragraphe 2, que le Dominicain qui sert ou s'engage à serAdr contre la République perd les droits de la nationalité, Et le para^aphe 3 ajoute — en formulant ainsi une règle de caractère également limité, — que, produit le même effet définiti'f, dans les limites du territoire de la République, l'acceptation d'emplois d'un gouvernement étranger sans l'autorisation préalable du Congrès.
Donc, les Dominicains qui entrent au sei*vice militaire de pays étrangers, mais sans résider dans la République, ne demeurent pas dénationalisés.
Quelle sera la condition d'un national qui se trouve momentanément hors de son domicile sur le territoire national et qui entre au semâce d'un pays étranger?
Demeurera-t-il dénationalisé ipso facto f On doit répondre par la négative, car la loi exige seulement que le Dominicain réside sur le territoire de la République an moment où il entre au sei*vice militaire étranger. On peut conseiTer le domicile sans résider sur le territoire.
Voici le texte de l'article 21 du Code Civil, dont les règles sont péremptoires, claires, et complètent les dispositions du paragraphe 2 de l'article 17, savoir:
« Article 21. — Un Dominicain qui, sans autorisation du gouvernement, s'enrôle dans une armée étrangère ou se fait incorporer dans un corps militaire étranger, perd sa; nationalité dominicaine. On ne lui permet pas de revenir dans la République, si ce nest dans le cas où il obtient préalablement l'autorisation du gouvernement; et il ne peut recouvrer sa nationalité dominicaine qu'en remplissant les conditions imposées à l'étranger pour acquérir la nationalité. Le tout sans préjudice des peines établies par le droit criminel à rencontre des Dominicains qui ont pris les armes contre leur pays. »
VITT. Equateur. — D'après l'article 6, paragraphe 6, de la Constitution, ceux qui rendent des services à la République
acquièrent la nationalité équatorienne. Bien que les termes de ce texte soient trop généraux, on, en déduit cependant que le service militaire est un cas d'acquisition de la nationalité et de perte de la nationalité originaire.
L'article 9, paragraphe 2, établit que le droit de la nationalité se perd par le fait d'entrer au sennce d'une nation qui se trouve en guerre avec la République ; ce qui signifie que la perte de la nationalité équatorienne n'a pas lieu quand le national entre au service d'un pays qui est en paix avec la nation.
Ce texte permet d'interpréter le paragraphe 6 de l'article t cité précédemment, dans le sens que le fait de prêter le service militaire à la République iie confère pas la nationalité équatorienne ipso facfo> et que cette circonstance ne constitue qu'un moyen pour l'obtenir.
IX. Etats-Unis. — La Cour fédérale de circuit de Pensylvanie a décidé en 1793 que si « un seul national des Etats- Unis peut prendre part à la guerre (alors en cours), dix mille pourront le faire également. S'il prend le parti de l'un, il peut prendre aussi le parti de l'autre. Par conséquent, des milliers de nos compatriotes peuvent s'associer à diver.ses puissances belligérantes, et c(mtribuer ainsi à détruire celles avec lesquelles nons ne sommes pas en guerre, sinon l'une et l'autre. La guerre civile en serait la conséquence naturelle" (^) . De ces concepts on déduit que les Etats-Unis se réservent le droit de châtier ceux qui agissent ainsi, car ils ont la qualité de nationaux de l'Union. D'après la jurisprudence de la Suprême Cour de Justice, le .simple fait d'entrer au service des forces militaires de terre ou de mer d'un puissance étrangère n'implique nullement la perte de la nationalité (^).
(1) Ba'set Moore, Ditiext, cit., III, 731; Webster Works, tome VI, 521-527. Secrétnire d'Etat Webster, Rapport au Préitident, du 23 décembre 1851.
(2) U.S. Sup. Court Rep.. cas de la Santi.fima Trinidad, dans la série d'à rrêts df Wheaton, VII, 283.
Cette jurisprudence a été affirmée postérieurement par diverses décisions judiciaires. Un national des Etats-Unis obtint une lettre de naturalisation au Mexique, dont le gouvernement lui concéda certaines terres en Californie. Pour les conquérir sur les Indiens, il prit du service militaire dans l'armée de son pay? d'origine. La Cour déclara que, malgré cette circonstance, il conservait la nationalité légale mexicaine (^).
La diplomatie américaine a soutenu des discussions intéressantes avec les pays d'Europe au sujet des effets du sei'\'ice militaire sur la nationalité des individus. Pour ce motif, le gouvernement des Etats-Unis a formulé des déclarations catégoriques dès la fin du XVIII^ isiècle. En 1793, le célèbre Jefferson promulgua la règle de gouvernement suivante :
« On a prétendu, en toute certitude, que la participation du national à une entreprise militaire contre un gouvernement avec lequel le Gouvernement des Etats-Unis maintient des relations de paix, en. traînait la perte du caractère de national et un changement de la juridiction à laquelle il vivait soumis, contre celle d'un autre souverain.
Nos nationaux peuvent assurément s'exonérer librement de ce caractère par l'émigration et par d'autres actes qui démontrent leur intention de se convertir en nationaux d'une autre puissance et de remplir les fonctions qui correspondent à ceux.ci. »
Puis, ce document s'occupe de la nature des faits qui servent de base à la discussion sur la rébellion à main armée contre des gouvei-nements amis et sur leurs effets dans le droit de la nationaliié, et il ajoute:
« Mais les lois n'admettent pas que la simple perpétration d'un crime puisse atteindre l'importance de la dénationalisation. On ne comprendra jamais un acte contraire à la loi au nombre des modes de se libérer de la nationalité. »
D'après une procédure inédite du Département d'Etat de Washington, un national des Etats-Unis entra an service mili-
(1) r. .V. .s'u;). Court. United .Statr.s v. Rt/adinij, Sçc-rétaire Howard. XVIII, 1.
taire dans l'armée argentiiie, eu 1880, dans la province de Côrdoba. Le consul américain consulta son gouvernement sur le point de savoir quel était le status civitaUs de cette personne et le ministère des Affaires étrangères l'informa, aux termes d'une note du 10 septembre, que « le fait de s'enrôler dans l'armée de terre ou la marine de guerre d'une puissance étrangère n'impliquait pas, par elle seule, la renonciation à la nationalité américaine» (^).
Cependant, les opinions ont varié à la Chancellerie de la Maison Blanche, et dans les documents manuscrits des archives- ainsi que dans une note du 5 mai 1877, elle soutint ce qui suit :
« La doctrine d'après laquelle un national des Etats-Unis perd son . caractère de citoyen de l'Union en se mettant au service d'un prince étranger peut être expliquée de la manière suivante:
« S'enrôler volontairement dans les rangs de l'armeée d'une nation est donner ainsi une des plus hautes preuves que l'homme puisse fournir du vasselage et de la fidélité envers cette puissance, et elle est toujours acceptée comme vine renonciation à sa nationalité antérieure, à moins que ce service militaire soit pris avec l'autorisation préalable de son propre gouvernement. »
Dans une note du Secrétaire d'Etat Seward, adressée au chargé 'd'affaires du IMexique, le 14 novembre 1898, document inédit publié par Basset Moore, on émet une opinion contraire, dont voici le texte :
« Lafayette fut un grand général à notre service, mais, au cours des discussions diplomatiques qui eurent lieu postérieurement à son sujet, pendant qu'il était prisonnier en Autriche, notre gouvernement ne réclama jamais, ni pour le faire déclarer imational des Etats-Unis, ni pour qu'il soit considéré comme ayant ^cessé d'être Français.
On peut dire la même chose des princes d'Orléans, qui s'enrôlèrent dans l'armée du général Maclelan, au cours de la dernière guerre de la rébellion, l^n cas intéressant à cet égard est celui du dernier prince impérial de France, qui mourut en combattant au service de
(1) IJpsset Moore. Digesl. III, 732.
la Grande-Bretagne qui l'a toujours considéré, en Angleterre, comme Français.
En outre, une preuve importante de l'acceptation générale de ce principe, résulte du fait que des milliers d'étrangers qui résideni actuellement dans le pays de leur nationalité originaire reçoivent des pensions pour service prêté aux Etats-Unis comme militaires dans la dernière guerre civile, même dans le cas où ils n'ont jamais été naturalisés» (i).
Le président Biichanan, dans son Message annuel présenté au Congrès, le 3- décembre 1860, appela Tatention sur les difficultés auxquelles donnait lieu l'exigence des pays européens réclamant que leurs sujets naturalisés américains fournissent le sem'ice militaire quand ils retournaient dans leur patrie d'origine. A la suite de ce Message, le Congrès déclara que le Gouvernement américain avait toujours protégé les sujets américains d'origine française et qu'il attendait une situation favorable pour l'avenir. Le président Buchanan s'exprimait ainsi :
(( Avec la France, notre ancienne et puissante alliée, nos relation.se maintiennent sur le pied le plus amical.
Un tribunal français vient de rendre un jugement conforme aux conclusions du Gouvernement impérial^ et qui ne manquera pas de donner plus de force aux sentiments de mutuelle considération qui. depuis si longtemps, existent entre les deux pays.
D'après la loi française, aucune personne ne peut servir dans les armées françaises, si elle n'a pas la qualité de citoyen français. Cette loi, quand elle reconnaît le droit naturel d'expatriation, accepte com. me conséquence nécessaire, qu'un Français, par le fait de sa conversion en national des Etats-Unis, a changé de nationalité en perdant le caractère national d origine.
Ces principes ont été proclamés en 1852 par le ministre de la Guerre français. Et, dans deux cas récents, ils ont été confirmés par le pouvoir judiciaire de la Nation. Dans 'Ces deux cas, deux Français de naissance, furent exemptés du service militaire en France parce qu'ils s'étaient fait naturaliser Américains.
Je n'hésite pas à prédire que le temps n'est pas loin où d'autres
(1) Baiset Moore, o]'. rit., p. 733.
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puissances continentales adopteront la même politique prudente et équitable qui a fait rejaillir tant d'honneur sur l'illustre gouvernement de l'Empereur.
Dans tous les cas, notre Gouvernement est obligé de protéger les droits de ses nationaux, en exécution de la loi, quel que soit le lieu où ils se trouvent, et dans la même mesure que si ceux-ci avaient respiré pour le première fois dans ce pays. Nous ne pouvons admettre aucune distinction entre les nationaux natifs et les nationaux naturalisés » (i).
Une déclaration analogue fut faite par le président Cleveland au Congrès F.édéral, au cours de la première période de son gouvernement. Dans eette déclaration il confirma les vues et ratifia la résolution du Président Buehanan en vue de protéger contre le service militaire européen eeux qui sont naturalisés aux Eats-Unis. Il estime que ce fait n'admet pas de discussion quant au sens qui implique la perte des nationalités européennes (-).
X. Guatemala. — - La Constitution guatémaltèque ne prévoit pas le cas dont nous nous occupons; mais il est régl-é dans la Loi d'Extranéité de la République, dont l'article 7 dispose que les Guatémaltèques qui entrent au service l 'une nation étrangère sans le consentement le leur gouvernement perdent la nationalité.
XL Haïti. — D'après l'article 10 de la Constitution, perdent la nationalité de la République ceux qui acceptent, sans autorisation préalable Ides emplois publics ou 'des pensions de gouvernements étrangers, ce qui c'/mprend évidemment le service militaire.
Le paragraphe 4 du même aKicle prononce la perte de la nationalité contre les Haïtiens 'jui prêtent leurs services aux ennemis de la République, ou qui concluent des conventions avec eux.
(1) Richardson, Conipitatinu, op. cit., V, 640.
(2) Richardson, Compilation, op. cit-, VIII. 781,
XII. Honduras, — L'article 22. paragraphe 4, de la Constitution de 190-1:. dispose que tous ceux qui acceptent des emplois de nations étrangères sans la pemiission des autorités compétentes perdent leur nationalité.
Cet article ajoute cependant, comme une exception, que les Républiques de l'Amérique Centrale ne sont pas considérées comme des nations étrangères au.v effets de cette disposition.
XIII. Mexique. — L'article 37 de la Constitution de 1906, paragraphe 2, dispose que le caractère de national mexicain se perd en servant officiellement le gouvernement d'un autre pays ou en acceptant ses décorations, titres ou emplois sans l'autorisation du Congrès Fédéral. Sont exceptés des dispositions précédentes: Les titres littéraires, scientifiques et humanitaires, qui peuvent être acceptés librement. Les étrangers domiciliés au ^lexique, qui sont au service officiel de son gouvernement, ou qui acceptent de celui-ci des titres ou emplois, sont considérés comme nationaux, pourvu qu'ils accomplissent certaines formalités qui résultent des règles de procédure de naturalisation énumérées dans l'article 19 de la même loi.
L'article 40 de l'ancien Code Civil du Mexique contient une disposition d'après laquelle les citoyens mexicains qui, sans l'autorisation du gouvernement, servent dans une marine de guerre étrangère ou sur un navire arir.é en course par un gouvernement étranger perdent la qual'fé âc cifouen et le domicile mexicains. Le Code ne vise donc pas la perte de la nationalité. Le projet de révision du Code prévoit l'abrogation de cet article qui Légifère sur une matièi'e propre aux lois politiques.
Le nouveau Code Civil ne s'occupe pas non plus de la question. Il se borne à se reporter, dans ses articles 23 à 26. aux articles 34 et 35 de la Constitution et à la loi d'extrar-^ité (M.
(1) Codifjo Chu /iri'muluadn en maizo de 1S34 ; Edition en viemnir. n'-visée Ijar S. MfiRi-;xo Cora, ancien niag'istrat de la Suprême Cour de la Nation: triisième édition; Mexico. 1904.
XVI. Nicaragua. — La Constitution de la République ne prévoit pas le cas du service .militaire à l'étranger.
Aux termes de l'article 14 de la Constitution, ceux qui sont dans ce cas perdent seulement ,les droits civiques de vote et d'éligibilité, ainsi que la faculté d'occuper des postes publics et de porter les annes, conformément à la Joi, quand ils acceptent des emplois au service de -nations étrangères sans la permission du pouvoir législatif lorsqu'ils sont domiciliés au Nicaragua.
Demeurent exceptés de cette disposition les nationaux de la République Hispano-Américaine ; et ce en vertu des déductions que l'on tire de la confrontation de ces textes avec ceux de la Constitution de 1905, à savoir que la nationalité ne se perd pas par le fait de servir des gouvernements étrangers.
XV. Panama. — L'article 7 de la Constitution de 1906 impose la perte de la nationalité à ceux qui acceptent des emplois ou des honneurs d'autres gouvernements sans la permission du président de la République.
XVI. Paraguay. — La Constitution de la République du Paraguay, proclamée en 1870, définit ceux qui sont Paraguayens.
Dana l'article 4, paragraphe 2, elle dispose que la nationalité paraguayenne se perd par l'acceptation d'emplois, de fonctions, de distinctions ou de pensions d'un gouvernement étranger sans la permission spéciale du Congrès.
X\T;I. Pérou. — L'article 41, paragraphe 4, de la Constitution déclare perdue la nationalité péruvienne pour ceux qui ont accepté des emplois, des titres ou des décorations d'un gouvernement étranger sans la permission du Congrès.
XVIII. Salvador. — L'article 53 de la Constitution, paragraphe 4, déclare que perdent la nationalité salvadoriemie les Salvadoriens .domiciliés dans la République -qui acceptent des
emplois d'une autre nation sans la permission du Congrès; ce qui implique que les Salvadoriens domiciliés à l'étranger peuvent entrer là au service militaire d'un autre pays sans perdre leur nationalité.
XIX. Uruguay. — D'après l'article 12, paragraphe 4. de la Constitution uruguayenne, perd la nationalité celui qui accepte des distinctions ou des titres d'un autre gouvernement sans autorisation spéciale de l'Assemblée législative, et. par conséquent, celui qui accepte des emplois militaires.
Le Congrès de la République de l'Uruguay a sanctionné arec beancoupe de prudence un règlement du chapitre 1". section 2, de la Constitution, dans lequel on remarque les dispositions suivantes:
« Article 1". — Les étrangers qui, en qualité d'officiers, ont combattu ou combattront dans les armées de la République, sont cito. yens de par la loi, conformément aux dispositions de l'article S de la Constitution.
Art. 2. — Pour exercer les droits qui résultent de la qualité de citoyen, ils doivent faire constater le fait d'avoir combattu en qualité d'officiers dans les armées de la République, au moyen des documents qui constantent leurs services, en les représentant au secrétariat du Gouvernement, où leur nom sera inscrit sur un registre tenu à cet effet sous le titre de Registro de los Ciudadanos légales.
Art. J. — Dajis les cas des articles précédents, si, au moment de la demande d'inscription comme citoyen, ou si depuis trois jours après sa publication, une Inscription est contestée comme illégale, quelle que soit la cause invoquée, le juge du domicile de l'inscrit connaîtra de la contestation, coamne en matière sommaire.
Art. 6. — Si après l'expiration du délai auquel se réfère l'article précédent, il est intenté une action ou inscription de faux contre les documents qui ont donné lieu à la mention de la qualité de citoyen d'après la loi, il appartiendra dans ce cas à la justice ordinaire criminelle de connaître de l'action intentée en vertu de l'accusation de la partie ou du ministère public, en demandant que l'inscription sub. siste jusqu'au jugement définitif» (i).
(1) Cette situation qui résulte de la Con.s".itution et de la Loi n'" difiée par la réforme de 1917.
XX. Venezuela, — La question n'est pré^-ue ni dans la Constitution ni dans les lois de ce pays.
XXI. Résumé. — I. Etats dont la législation déclare la perte de la nationalité par l'acceptation du service militaire eu pays étranger sans la permission des autorités nationales compétentes: Brésil (I), Chili (III), Costa-Riea (V), Cuba (VI), République Dominicaine (VIII). Guatemala (X), Haïti (XI), Honduras ,(XII). Mexique (XIII). Panama (XV). Paraguay (XVI). Pérou (XMÏII), Uruguay (XIX).
II. Etats qui appliquent la même règle aux nationaux seulement quand ils consem'ent leur domicile sur le territoire de bur patrie: Salvador (XVIII).
III. Etats qui n'ont pas de lois ou ne dénationalisent pas pour cette cause: Bolivie (II), Colombie (IV), Etats-Unis (TX), Nicaragua (XIV), Venezuela (XX).
IV. Etats qui répnment l'acte par la perte de la nationalité quand il est pris du service dans un pays qui est en guerre contre la patrie originaire: Equateur (ATII). Panama (XV)
VINGT-QUATRIEME CONFERENCE Conflit et cumul des nationalités
SoM:\tA7RE. — I. Idées générales. — II. Brésil. — III. Bolivie. — IV. Chili. V. Colombie. — VI. Costa-Rica. —VII. Cuba. —VIII. République Dominicaine. — IX. Equateur. — X. Etats-Unis, d'Amérique. — XI. Guatemala. — XII. Haïti. — XIII. Hou duras. — XIV. Nicaragua. — XV. Mexique. — XVI. Panama. XVII. Paraguay. — XVIII. Pérou. — XIX. Salvador. — XX. Uruguay. — XXI. Venezuela.
Mesdames, Messieurs,
I. Idées générales. — Les insitutions politiques américaines t'xclueut, de même que les institutions politiques européennes, ie principe d'une double ou multiple nationalité (^). Pour que cette situation se produisît, il serait nécessaire qu'une persv nne exerçât simultanémient dans deux Etats souverains différents des droits politi([ues, ou qu'elle accomplirait des ol)ligatious militaires et jouirait de droits civils fondés sur la nationalité dans chacun d'eux. Cette situation étrange n'a été reconnue ni par la doctrine ni par la Législation uni- \orselle, bien qu'il n'ait pas manqué d'improvisateurs qui l'aient considérée comme possible, ni de trafiquants des nationalités qui l'aient pratiquée. Dans diverses parties du présent ouvrage j'ai démontré qu'il n'est pas possible d'avoir deux
(1) Cf. ri-t ovrrage, III, 541 et .suiv.
patries, de même qu'il n'est pas possible d'avoir «deux mères ».
La nationalité constitue nn éiat politique et civil dans les nombreux pays qui font régir le statut personnel par la loi de la patrie. Dès que son status a été déterminé, la personne jouit de droits et reconnaît des obligations, et toute sa vie demeure comme entourée d'un réseau juridique. Se trouver en situation de double ou de multiple nationalité signifierait donc que l'on pourrait exercer et accomplir par simple acte indi^nduel de volonté, ou par le jeu de la loi. les droits et les devoirs inhérents à l'état de national, aussi bien dans l'ordre politique que dans l'ordre civil.
Les choses ne se passent pas ainsi dans les cas appelés improprement de double nationalité. La personne n'obéit volontnirement qu'à une seule loi politique et qu'à une seule loi civile. Si une ou plusieurs législations étrangères prétendaient appliquer le système de nationalité, une telle prétention ne réussirait pas à cr-éer un double status. Il pourrait alors, siml'iement. exister ou non dans le présent ou pour l'avenir, des conflits entre les droits locaux. Même dans les lois italiennes (^) et allemandes (-), auxquelles on attribue le double status, nous ne remarquons que des mesures destinées à faciliter l'adoption ou la consem-ation de la nationalité originaire, c'està-dire ayant pour objet le maintien d'une nationalité unique.
Enfin, une preuve concluante de l'exactitude de ce point de vue se trouve dans la circonstance, démontrée dans cet ouvrage, du petit nombre des législations qui ne contiennent pas la désaprobation de la double ou multiple nationalité, en déclarant que la nationalité se perd par la naturalisation en pays étranger: personne ne peut avoir donc plus d'une nationalité.
II. Brésil. — La question de la double nationalité n'apparaît déterminée d'une manière positive ni dans les lois brésiliennes, ni dans les ouvrages des auteuî*s de ce pays, et elle
(1) Cf. cet ouvraoe, T. 325 e: suiv.; III, 612 et paxtrim.
(2) Cf. cet oufrage, I, 2C1 et suiv. ; III. 544 et passvm.
n'est probablement pas définie dans la jurisprudence. Des textes de la Constitution on céduit la tendance à ne pas admettre deux nationalités; et le texte de l'article 69, paragraphe ]" ,est catégorique dans le sens de l'exclusion de l'influence de la nationalité du père étranger à l'égard de ses enfant-s nés au Brésil. Ce même texte est également impératif pour d'autres Brésiliens dont la nationalité donne lieu à conflit quand ils établissent leur domicile dans la République. Quand l'article 71 dispose que les droits de la nationalité se perdent par la naturalisation en pays étranger, on marque ainsi une protestation catégorique contre la double nationalité.
Un paragraphe du même article en contient la confirmation, quand il dispose qu'une loi f-édérale déterminera les conditions suivant lesquelles les nationaux du Brésil peuvent recouvrer leur nationalité quand ils l'ont perdue.
Les publicistes du Brésil ont étudié ce qu'ils appellent austi eux-mêmes improprement les questions de double nationalité, et ils considèrent celle-ci comme une simple situation de fait entraînant des conséquences juridiques. ]\Iais qu'entendent-ils par situation de fait? Il est évident que l'on ne conçoit de possibilité cjue pour une seule question de fait, qui consi.ste dans la soumi.ssion volontaire de la personne à une seule patrie. L'autre situation juridique dont parlent les publicistes est un simple conflit de lois.
Rodrigo Octavio admet que la naturalisation, qui e.st l'une des causes les plus universelles de la dénationalisation, élimine aussi une grande partie des conflits de lois, qu'il appelle improprement des nationalités multiples (^). Cet auteur emploie un terme impropre, car lui-même convient que la conservation de la nationalité primitive ne dépend pas des lois, mais bien plutôt de la volonté de l'émigrant, point sur lequel il est dans le vrai (-). Il es-t important de faire remarquer avec cet auteur que le Brésil n'impose pas sa nationalité et la fonde principalement sur la volonté de la personne. Préoccupé do la solution
(\ ) Op. rit.., p. 5f;.
(2) Ov. cit.. p. 60.
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de ce conflit de lois, dit-il, je ne trouve pas d'autres moyens d'arriver au résultat chercLé que par la conclusion de traités internationaux. Il estime que les accords dans ce sens sont possibles et faciles.
Examinant les cas pratiques de conflits de lois de la nationalité qui se sont produits au sujet ^du service militaire, il s'exprime dans les termes qu'on lit .à la page 668 de ce volumen (M.
Pessoa se prononce indirectement contre la double nationalité en soutenant que les Etats n'ont nullement le droit de protéger les personnes nées sur leur territoire, issues d'étrangers, quand la législation au pays de leurs parents les considère aussi comme nationaux. Il rappelle, qu'en vertu de ce principe, le Chili se refusa en 1841, à prendre en considération une réclamation du Pérou tendant à faire dispenser du service militaire un fils de mère chilien]ie domicilié au Chili, nmis né sur le territoire péruvien. D'après cet auteur, les enfants de Brésiliens nés dans un autre Etat ne jouissent pas non plus de la protection dont il s'agit, si, par leur naissance, ils demeurent nationalisés dans cet autre Etat. Pessoa rappelle que l'Angleterre a admis ce principe lors de ses discussions avec l'Etat de Buenos Aires, en 1842 et 1857 (-) .
Bevilaqua et Pimenta Bueno, dans leurs ouvrages cités, ne traitent pas spécialement de la matière, mais simplement de ses rapports avec 'le corflit des droits privés (^) .
m. Bolivie. — La politique internationale de cette République sur la matière qui nous occupe rend presque impossibles les conflits de lois sur la nationalité. Elle ne reconnaît, en effet, que celle des enfants d'étrangers, nés sur le territoire bolivien, ou celle des parents, d'après ce qui a déjà été exposé
(1) (>!>. cit., 64.
(•J) Projrrto de Côdiiin ilr Di'rcrho lutcruadatial ri'iblico. etc., op. cit., paç-js 40 et Jl
(.S) Ruy Barbosa, dans La Xociô». d- Buenos Aires, 5 mars 1917: ^L'AHintafliic et la double natioualitc. « Deux choses ne peuvent obsolument pas occuper la mêiï'e place. Deux nationalités na peuvent être reunies dans la même personne. La nationalité ef, par sa nature, exclusive. »
dans cet oim-age (i). Je me reporte donc aux observatio.is qui y ont été présentées à ce sujet.
Aspiazu. sans entrer directement dans la matière, trace un exposé dont on doit déduire qu'il rejette toute idée de la double nationalité (-'• .
Dias de Médina se borne à déclarer que, en règle générale, il n'est pas licite d'appartenir à deux ou plusieurs patries, de même que la loi ne permet pas non plus de cesser d'en avoir ime (2j.
Pinilla étudie la matière spécialement dans ses rapports avec la politique interne sous le titre de la qualité de citoyen (•)
Borja traite sommairement de la question dans le chapitre des conflits de la nationalité (^). Bien qu'il pose la question exactement, il formule cependant une conclusion erronée quand il admet qu'un individu peut être national de deux ou plusieurs Etats qui se disputent sa nationalité.
Le plan qu'il suit dans son ouvrage révèle une certaine confusion dans les idées, puisque les dispositions dont il s'agit s'appliquent à la solution des conflits, qu'il expose du reste avec une excellente orientation.
Les conflits de lois de nationalité sont résolus par le juge du tribunal qui connaît du conflit : et il fait alors l'application de sa loi propre, s'il n'existe pas d'autre solution (^).
Ces conflits, ainsi que je l'ai déjà démontré dans d'autres parties de cet ou\Tage. concernent principalement les relations de Droit Privé Humain qui surgissent dans la vie internationale.
Borja fait remarquer avec raison que de semblables conflits ne présentent aucun caractère de gra^-ité et n'offrent pas de difficultés pour les juges quand les règles de leur législation sont précises sur ce point. Pour déterminer la nationalité ou
Cf. tome I, 637. et tome II. 57
Op. rit., 9S et suiv.
Op. cit., 231.
Op. cit.. 46 et suiv.
Op. cit., 5P..
Borja, r,p. cit., p. 57.
pour résoudre ces conflits, les juges doivent donc trouver les moyens de solution dans leurs propres lois ou, aussi, dans les lois étrangères.
Le système adopté par la législation argentine est très libéral, p. va jusqu'à autoriser le juge à recourir aux doctrines du droit quand les textes de loi lui font défaut. Les conflits ne restent donc pas sans solution. Ehi surplus de l'ouvrage de Borja on conclut que cet auteur n'admet pas la prétention aux doubles ou multiples nationalités.
IV. Chili. — Les principes établis par la Constitution chilienne ne sont pas suffisants pour faire disparaître les conflits. De plus, les codes du droit privé de ce pays ne contiennent pas une législation adaptée à la matière. La majeure partie des auteurs souvent cités dans cet ouvrage et qui s'en sont occupés, ne l'ont fait qu'en passant. Il est bien certain que les problèmes de la nationalité attendent au Chili leur commentateur définitif. Alejandro Alvarez doit être cité comme le seul auteur autorisé et documenté jusqu'à ce jour.
Au mois de mars 1882, le Gouvernement italien, inspiré par l'illustre Mancini. invita les Gouvernements étrangers, et parmi eux ceux du Nouveau Monde, à conclure des traités ayant pour objet d'éviter ou de restreindre, quant à leur nombre, les conflits de lois surgissant des différents modes d'acquisition de la nationalité. Au nombre des questions qui préoccupaient le Gouvernement italien, on mentionnait principalement l'influence de la perte ou du changement de la nationalité du père de famille sur la femme et les enfants. J'ai déjà traité cette question dans le présent ouvrage et j 'ai publié une nomenclature des questions formulées par le Gouvernement italien (^).
Le ministre des Affaires Etrangères du Chili, don José Engenio Vergara, répondit à l'invitation du Gouvernement italien par un important expose, en date à Santiago du Chili du 20 août 1882, réimprimé par Fabre (-). Dans cette note le Ministre chilien s'exprime ainsi:
(1) Cf. cet ouvrafif. T, 652 et 653.
(2) Fabre, Ln Ifi/Mnoiini di' Chile mn relwiôn al Derecho Internacional P»"*vado. Santiago, 1892, p. 184.
« Les trois premières questions du programme rédigé por S. E. M. Mancmi ne sauraient constituer la matière de pactes internationaux entre notre Gouvernement et celui de S. M. le Roi d'Italie. Les modes d'acquisition ou de perte de la nationalité chilienne sont limitativement énumérés dans les articles 60* 70 et 71 de notre Constitution politique; et, comme il est impossiible de les modifier par des lois ordinaires, il serait également impossible de les soumettre au résultat de négociations diplomatiques.
Il y a lieu cependant de faire remarquer que notre Constitution n'accorde au mariage aucune iniluence sur la nationalité d'un Chilien. La femme chilienne mariée avec un étranger continue à rester Chilienne; et cette qualité l'habilite à l'effet de transmettre la natonalité chilienne à ses enfants, bien qu'ils naissent en territoire étranger, par le seul fait qu'Us viennent plus tard se fixer au Chili. Donc, la nationalité constituant un attribut inhérent à la personne il est logique d'en déduire que la perte de la nationalité doit être considérée comme un fait isolé qui affecte seulement l'individu qui la subit et qu'elle n'a aucune importance sur la nationalité de la femme et de ses enfants. »
J"ai souvent cité les opinions de Téminent publiciste Arnbrosio Montt, procureur général du gouvernement et de la Cour Suprême de la République du Chili. Dans quelques uns de ses documents de caractère officiel, il eut l'occasion de se prononcer soir les questions relatives à la double nationalité. Les opinions de Montt sont catégoriques et doivent être amplement connues. Montt dit que l'on ne supporte pas aussi facilement un droit que l'on tolère un point de morale. Ainsi, il n'est pas possible de jouir simultanément de deux nationalités, actuellement ou éventuellement. On comprend et on s'explique le phénomène contraire, certainement regrettable, mais réel et fréquent, du m>anque absolu, soit pratiquement, soit légalement, d'une patrie qui nous protège en échange de notre fidélité (^). Le ministère public s'oppo.se à l'admission des réclamations de personnes dont le status civitatis n'aurait pas été défini dans un sens unique.
Orrego Forest étudie la même question d'une manière exacte, c'est-à-dire au point de vue du conflit des lois de la natio-
(1) Dictamen, op. cit., p. 122.
nalité, conflits qui doivent être résolus par les tribunaux, et eu dernier lieu par les traités internationaux (i).
V. Colombie. — Bien que les institutions colombiennes n'adm'Bttent pas la possibilité d'une double nationalité, le paragraphe V de l'article 13 de la Constitution maintient une action directe sur le Colombien naturalisé à l'étranger, dans le cas où il est surpris les armes à la main.
Dans l'histoire de la Grande-Bretagne, on mentionne le ca^ d'individus qui ont été passés par les armes pour s'être trouvés dans le même cas. La dernière exécution, celle de Roger Casement, a ému le monde entier {'^). Mais ce sont là des règles contraires tant au droit public moderne qu'aux sentiments d'humanité et au fondement de la nationalité suivant la volonté individuelle.
L'homme qui abandonne une patrie pour en acquérir une autre se détache et se délie de la première activement et passivement, et celle-ci n'a nullement le droit d'exiger de lui le service des armes ou de le contraindre à ne pas servir contre elle. La nation dans laquelle se serait fait naturaliser celui qui est poursuivi de ce chef aurait le droit de le réclamer et de le protéger en vertu du principe d'après lequel les natifs et les naturalisés sont placés sur le pied de l'égalité des droits.
Uribe, l'excellent auteur cité plus haut, s'exprime ainsi:
« L'article 19 exige que celui qui sollicite la délivrance d'une lettre de naturalisation jure ou proteste publiquement qu'il renonce pour toujours à tous liens quelconques qui le lient à un autre gouvernement et promette de soutenir comme d'observer la Constitution et les lois de la République, car, nous l'avoms dit, la coexistence de deux (imtries est impossible. Personne ne peut servir deux maîtres à la fois. Confirmant aussi ce que nous alvons déjà dit relativement à ce. que cette renonciation n'ImpTlque nullement une rupture absolue ae tous les liens moraux qui lient un citoyen à sa patrie d'origine, plus spécialement dans le sens qu'il ne doit pas .prendre les armes contre
(1) Op. f if., p. 31 et suivantes.
(2) Cf. ret ouvrage, I, p. 529, Affaire Mac Donald.
elle, le paragraphe 2 de l'article 13 de la Constitution exprime ce principe: les étrangers naturalisés et ceux qui sont domiciliés en Colombie ne seront jamais contraints de prendre les armes contre leur patrie d'c>rigine» (i).
Le même auteur étudie la solution du c-ouflit des lois dans les termes suivants:
« Nous avons vu que dans ce cas particulier et par suite de la différence entre les systèmes adoptés pour déterminer la qualité de national ou d'étranger dans un pays donné, les conflits législatifs peuvent se produire et sont très fréquents dans la pratique. Pour leur donner une solution définitive, le seul moyen efficace réside dans les traités internationaux qui fixent avec clarté pour les nations intéressées et pour chaque hypothèse probable, quelle nationalité, pour tous les effets juridiques, doit être attribuée à un individu donné quand deux ou plusieurs pays le réclament comme national. Ainsi, par exemple, la Colombie, la France et l'Angleterre, qui n'ont pas sur cette question une législation uniforme, pourraient trancher la difficulté au moyen d'un traité définissant la qualité des individus nés en Colombie de parents anglais ou français, et vice versa; car il est bien certain que jusqu'à la conclusion de ce pacte, chacune des trois nations appliquera sa législation particulière dans chacun des cas qui se présenteront; c'est-à-dire que, loin de résoudre le conflit, on ne fait pas autre chose que de le faire naître, puisque les autres Etats continueront à considérer comme leur national, d'après leurs lois, le citoyen que l'autre pays réclame comme lui appartenant.
A défaut de traité public, on peut appliquer les règles suivantes de Droit international privé qui serviront aux juges pour prononcer une solution du conflit. 11 est bien entendu que ces règles ne sont pas obligatoires, mais que, admises par les publîClstes, elles servent, à éclairer le juge sur la direction qu'il doit suivre dans chaque cas particulier.
Quand des législations sont en conflit et que dans l'une d'elles c'est la loi nationale qui doit résoudre le cas,~la solution doit consister dans l'application de la loi nationale. A elle appartient la préférence, sans discussion possible; elle est impérative, car tout ce qui concerne la qualité de citoyen et la nationalité doit être considéré comme d'ordre public international, sans q'ae jamais il soit permis au juge d'éluder la hx fori pour donner le pas à une législation contraire. Mais si les législations qui sont en conflit contiennent des di''-
(1) A. -J. Uribp, Anales, op. cit., II, 854.
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positions différentes de celles de la loi nationale du juge, il appartiendra à celui-ci d'apprécier les circonstances pour se prononcer dans le cas qui lui est soumis. Ainsi, par exemple, s'il s'agit d'un individu réclamé ipar la République du Venezuela, où la règle du jus soli est admise en matière de nationalité et qu'un autre pays quelconque, comme l»Allemagne, où l'on admet le jus sangninis, réclame à son tour, et que le juge qui doit se prononcer soit un juge espagnol, on peut admettre que cet individu, bien que né au Venezuela et de iparents allemands, a opté jusqu'à un certain point pour la nationalité allemande, s'il a fixé son îomicile en Allemagne. Effectivement, il se trouve rattacihé au dernier pays par deux liens: celui du sang et celui de la demeure ou domicile. Le juge peut aussi dans ces cas et à défaut de la circonstance uu domicile, démonstrative d'une certaine option ou préférence entre les deux nationalités, appliquer entre les deux législations en conflit celle qui suit un système semblable à celui de la propre législation du juge, ou plus rapproché. Ainsi, dans le oas cité comme exemple, si le juge appelé à se prononcer appartient à un pays où le système adopté est celui du jus sanguinis, il appliquera, comme plus rationnelle, à son sens, la loi allemande calquée sur ce système.
Enfin, s'il s'agit d'un individu auquel on ne peut attribuer une nationalité déterminée, soit parc&qu'il l'aurait perdue, soit par suite d'autres circonstances, le domicile remplacera la nationalité pour tous les effets juridiques que. dans la matière du Droit international privé, nous aurons l'occasion d'examiner (i).
VI. Costa-Rica. — Etant douués les termes de la Constitution de la République, les conflits de nationalités ne sont ni nomibréux, ni faciles à soulever, et ce en raison de ce que Tar- .tiele 15, parajçraphe 1", reconnaît le principe du jus sanguinis applicable aux enfants de père ou mère étrangers, nés sur le territoire. Quant aux enfants de nationaux nés à l'étranger, leur cas est soumis à la décision des personnes elles-mêmes, dès qu'elles atteignent leur majorité, ou à celle de leurs parents pendant que ceux-ci exercent la puissance paternelle. C'est ainsi que la République de Costa-Rica suit la politique erronnée de la Bolivie ou d'autres pays dont j'ai parlé précédemment.
La loi d'extranéité de 1886-1889 ajoute une série de règles
(1) Uribe. Ibidem, 855 et 856.
destin/ées à définir les différentes situations dans lesquelles peuvent se rencontrer les membres de la famille dans les conflits de lois de nationalité dus à l'influence de la nationalité paternelle.
VII. Cuba. — Les art'ïeles prérappelés de la Constitution de Cuba qui définissent la nationalité, combinent les systèmes de celle-ci avec la tendance à éviter les fausses sitaiations. condamnant, par conséquent, les nationalités doubles ou multiples. J'ai déjà cité précédemment (^) l'opinion de l'éminent juriste espagnol Garcia Moreno. d'après laquelle ce s^'^tème constitutionnel évite les questions auxquelles donne lieu l'adoption de systèmes catégoriques de nationalité.
La loi cubaine du 7 novembre 1902 sur la nationalité, répond à cette même orientation. Elle a créé un registre des nationaux, réglementé avec tout le soin et toute la régularité désirables pour assurer la définition d'une seule nationalité. Elle contient les dispositions suivantes :
c< Dans toutes les inscriptions auxquelles se réfère la présente loi, on mentionnera que les intéressés renoncent à leur nationalité antérieure et qu'ils prêtent le serment d'obéir à la Constitution de la République, aux lois actu'ellement en vigueur dans cette île, et à celles à venir» (2).
J"ai rappelé au moment opportun (•"■) le débat auquel donna lieu à la Chambre des Députés de Cuba la validation de l'élection de don Enrique Samuel, né dans l'Ile, de mère cubaine et de père domicilié à Cuba, lors de la déclaration de l'Indépendance et qui avait adopté la nationalité créée par le changement de souveraineté. Cette validation fut combattue en alléguant que Samuel avait consem'é la nationalité britanni-
(1) Tome IV, Voir Garcia Moreno.
(2) Lpii sobrr In narionalidad cubana en la Repûblira de Cuba. •puhUcada en la Ga-reta Ofirial del dia 7 de Novie-mbre de 1902. Pwhlicanôn nntorizada por e' Gobiernn Cubano, 1902,
(3) Cf. ret ourra'je, t. IV. Voir Samuel.
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que de son père. Il s'agissait donc d'une nationalité qui pouvait être réclamée par deux Etats. Cette erreur fut éloquemment combattue par le député José ^larîa Collantes dans le discours qu'il prononça à la Chambre le premier lundi d'avril 1915. L'orateur se basait sur de solides arguments relatifs au domicile et sur d'autres de caractère juridique. Collantes soutint que Samuel était Cubain, et il ajouta dans ce sens:
« Les nationalisations peuvent être individuelles ou collectives. Quand une personne se présente individuellement dans un bureau compétent pour changer de nationalité, il a changé aussi de patrie, car, de nos jours, Ja nationalité n'esl pas. selon les expressions d'ua écrivain russe, «une camisole de force»; c'est un contrat. Tout individu peut changer de ipatrie quand il le veut. Il est vrai qu'il ne peut avoir deux patries à la fois; mais il est certain que tout individu doit avoir une patrie. et en changer quand il le peut et quand il le veut. »
M. Collantes soutint aussi que le père de Samuel, né à la Jamaïque, avait cessé de rester sujet britannique par le fait de la fixation de son domicile à Cuba et de l'acceptation de la nouvelle nationalité créée dans ce pays. Pour cette raison il dit, comme je viens de le dire, que la nationalité est un contrat révocable et volontaire. Et. bien que la conclusion de M. Collantes soit exacte, la doctrine sur laquelle il la base est cependant erronée. La nationalité n'est nullement un contrat; je l'ai démontré dans cet ouvrage (^). ^lais il est exact que la situation morale de la nationalité peut être volontairement modifiée. La nationalité cubaine de Samuel fut reconnue par la Chambre, avec raison.
VIII. République Dominicaine. — Le caractère de la législation dominicaine sur le point dont nous nous occupons fut exposé par Planas Suarez (-). D'après la Constitucion, la nationalité résulte de la naissance ou de la manifestation de la
(1) Tome I, page 160.
(2) Legislaciôn Dominirnna, op. rit., pp. 13 et suiv.
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volonté des intéressés. Celle qui dérive de la naissance est une nationalité forcée, et celle qui résulte du choix de la partie acquiert le même caractère permanent et exclusif. L'auteur précité les qualifie de conséquences de la souveraineté nationale incorporée à la Constitution. Il soutient q 'aucun gouvernement étranger ne poun-ait les mettre en question sans violer les maximes universelles et sans rompre, dans leurs fondements mêmes, l'harmonie, l'équilibre et la considération mutuelle, de même que le respect sur lesquels s'appuie le meilleur développement des relations internationales.
Finalement, il y a lieu de rappeler que l'article 8 de la Constitution dominicaine établit d'une manière catégorique qu'il ne sera reconnu à aucun Dominicain d'autre nationalité que la nationalité dominicaine pendant tout le temps qu'il conser\-era son domicile dans la République. Cependant, Planas Suarez estime que la République Dominicaine a besoin d'une loi sur l'extranéité pour réglementer les différentes solutions sur ce point.
IX. Equateur. — Le professeur Léon de l'Université del Azuay, s'exprime ainsi sur notre thème:
« Il est certain que noug avons reconnu la nécessité pour tout homme d'avoir une patrie; et il est certain aussi que les Etats doivent, par tous les moyens, éviter chez eux l'existence ^'h^imothlos. Mais, dans un conflit de cette nature, l'Etat ne peut subordonner l'intérêt particulier, ou de l'individu, à l'intérêt social ou public. Nous autres, d'après notre doctrine éclectique à l'égard du lien moral d€s nationaux par la naissance, nous dirons simplement que la perte complète de la nationalité d'origine est inadmissible dans le droit moderne. Et à l'objection que l'on fait à la loi de créer d«s heiviat'h'os sur son propre territoire, nous nous défendons par les distinctions techniques que nous avons formulées dans le chapitre premier, en soutenant que les droits de nationalité d'origine sont seuls suspendus, et qu'il y a un lien moral qui engendre aussi des droitS' parfaits :>(i).
(1) Romigio Romero Leôn, La XacionalidaiJ en las rvlacionfs internacionalrs. CuMica, Ecuîirlor, 1913, p. 39.
698 VINGT-QUATRIEME CONFEUENCE
Si cette politique est la politique internationale de l'Equateur, et nous devons supposer qoi'elle est telle, étant donné le caractère radical des opinions du professeur Léon, des difficultés surgiront dès que cette République se trouvera en contact plus actif avec les autres nations.
Quelle sera, en effet, la condition d'un Equatorien qui aura opté pour la nationalité chilienne en se faisant nationaliser conformément aux lois de ce dernier pays? Pour le Chili, il sera investi de la jouissance de tous les droits et privilèges rh\ natif. Pour l'Equateur, il aura simplement perdu la jouissance des droits civils ; mais il continuera à rester considéré comme national de la République, sans qae sa naturalisatioi? soit admise au Chili.
Si l'on suppose que ce naturalisé retourne en Equateur, qu'il y soit molesté par les autorités, puis qu'il réclame alors l'application des principes de droit international, il s'adressera au Gouvernement chilien pour lui demander sa protection et cette protection lui sera accordée.
Le gouvernement de l'Equateur pourra demander que le cas soit soumis à un tribunal arbitral, celui de La Haye, par exemple. Il n'y a pas alors le moindre doute que ce tribunal ne lui accorde gain de cause, en déclarant que son ancien national a usé du droit de libre expatriation en se faisant légitimement naturaliser au Chili. Il reconnaîtrait donc le bien fondé de la réclamation chilienne.
D'autre part, de quel droit l'Equateur exigerait-il des étrangers qu'ils se fassent naturaliser sur son territoire et qu'ils rompent tous liens avec leur patrie originaire! Pour être conséquent avec lui-même, il devrait donner sou acquiescement à la situation aussi étrange que celle dans laquelle sont placées les Equatoriens. Les autres nations, particulièrement celles d'Europe et les Etats-Unis d'Amérique exigeront la possibilité de leur protection en pays étranger en faveur de ceux qu'ils considèrent comme leurs sujets. Ils créeront ainsi à l'Equc-
teur nue série de conflits fâcheux par s-uite de cette coexistence des droits politiques de la nationalité.
Il paraît donc é^^dent que la République de l'Equateur est appelée à reviser sa législation fondamentale sur cette matière.
X. Etats-Unis. — La question de la double nationalité ne devait être admise ni en théorie, ni en pratique par des pays dent la nationalité est définie par la Constitution. Tels sont, par exemple, et principalement, les Etats-Unis d'Amérique et la République Argentine. Cependant, le droit de l'Union à ce point de vue, est confus et en contradiction avec la solution donnée par la Constitution. Une pereonne possède une nationalité, mais elle ne peut en avoir deux. Ce principe, universellement admis et proclamé depuis l'antiquité la plus reculée et illustré par l'éloquence de Cicéron (^), fut admis par les Etats-Unis au cours de la longue lutte diplomatique que nous avons déjà étudiée, qu'ils entreprirent pour fonder le droit de libre expatriation (-). Cependant, les solutions que je vais étudier contiennent les contradictions suivantes avec les dits principes :
a) Us admettent officiellemenf les nationalités multiples chez une même personne ;
h) Us adoptent le droit d oy^tion.
Les auteurs et les hommes publics des Etats-Unis confondent la double naiionnlifé avec le conflit des lois sur la nationalité (•'') ; et cette confusion est certainement inadmissible pour les Etats-Unis d'Amérique depuis la définition péremptoire de l'Amendement XIV.
Jusqu'en 1896, le gouvernement de Washington soutint le principe d'une seule nationalité sous une forme et dans des termes susceptibles de rendre impossible cet état exceptionnel de la double nationalité. Les antécédents sont clairs et précis.
tl) Cf. ret ouvrage, I, pp. 234, 236 628 et passitr..
<2) Cf. cet nrtvraye, IV. \n\r le Droit d'Expatriation aux Etats-Unis.
(3) Cf. cet ouvra'je, III, pp. 116 et suiv.
En effet, la loi du 10 février 1855, incorporée aux « Revised Statutes » sous le numéro 1993, dispose ce qui suit :
« Tous les enfants nés jusqu'à ce jour ou qui naîtront dans l'avenir hors les limites de la juridiction des Etats-Unis et dont les parents étaient ou pourront être nationaux de l'Union à la date de la naissance, sont déclarés nationaux des Etats-Unis. Mais le droit à la nationalité ne pourra pas être invoqué par des parents qui nauront jamais résidé aux Etats-Unis. »
Cette loi exclut les nationalités inec-rtaines de caractère suspensif ou résolutoire, nées du droit d'option entre le jus soli et le jus sanguinis.
La loi fut commentée et soutenue plus tard par un habile juriste et homme politique que j 'ai eu l 'honneur de connaître au Sénat des Etats-Unis, Mr. Hoar, qui, en 1869, remplissait les fonctions d^Attorney Général. Il rendit une décision exceptionnellement claire, dans laquelle il reconnaissait à toute nation indépendante le droit de réclamer la nationalité des enfants nés sur son ten'itoire, quelle que soit la nationalité de ses auteurs. Il admettait, en conséquence, que les Etats-Uni -î n'avaient nullement le droit de les investir du titre et des privilèges de leur nationalité et de la faculté de réclamer contre l'obédience due au pays de leur naissance, pendant tout le temps qu'ils y conservaient leur domicile C).
Le Secrétaire d'Etat Fish, dans un mémoire sur les questions de nationalité, qu'il soumit au Président des Etats-Unis le 25 août 1873, admit sans réserve la doctrine de Hoar ât soutint l'interprétation exacte de la loi de 1855. Cependant ce mémoire révèle une fois de pins un défaut d'étude scientifique de la matière; de sorte que le langage usuel manque de précision juridique et se trouve parfois en contradiction avec l'idée directrice même qu'il défend. Ce document, en effet, après avoir affirmé le sifatus uniqne du pays de la naissance pour les fils d'étrangers, dit: « TjCs enfants dans ces conditions naissent avec un double caractère (such cJiiUlren ave hom to a douhlc
(l) Opinions of tht> Attornexj (lenrral. Op. rit. XIII, 89, 91.
characfer) (i). L'idée est inexacte. D'après la loi de 1855 et rAmeiidement XI Y, ces enfants ont le caractère unique de nationaux du pays dans lequel ils sont nés et où ils veulent vivre et vivent.
La bonne doctrine américaine a subi un mouvement rétrograde du seul fait de son incorporation au Règlement Consulaire des Etats-Unis qui, étudiant la question, en donne une solution erronée dans les termes suivants:
« Si, en vertu des lois du pays de leur naissance, les enfants de nationaux américains, nés dans le dit pays, son sujets (-) de leur gouvernement, la législation des Etats-Unis ne sera pas interprétée dans le sens qu'elle s'oppose à la fidélité (allégeance) qu'ils doivent au pays de leur naissance tant qu'ils continueront à vivre sur son territoire. En conséquence, si une personne dans ces conditions con tinue à rester domiciliée dans le pays de sa naissance et se présente au consulat pour y demander un passeport comme nationale des Etats- Unis, ce passeport lui sera délivré en conformité de sa qualification du formulaire numéro ]1^> (3).
Ce formulaire déclare que le droit du porteur à l'effet de requérir et d'obtenir la protection des Etaits^Unis, est limité et quailifié par les obligations et devoirs qui pèsent sur lui, conformément aux lois du Royaume (Empire ou République) où il naquit, alors que son père était naturel des Etats- Unis et où il a son domicile (^).
Cette situation fut a-ggraivée par une Circulaire du département d'Etat, qui, sous l'inspiration de son éminent assesseur, Mr. Francis ^Vharton. établit une règle en sens contraire des précédentes et dans les termes suivants :
« Il est établi par la loi que tous les enfants nés, ou qui dans l'avenir naîtront hors des limites de la juridiction des Etats-Unis, dont
(1) Report tn ,The Prexident . Foreign Relationji. Op. cit., 1873, II, 1186 et suivantes.
(2) Le mot mthjert e.st improprement employé pour national. Cf. cet ouvraje, I, 518 et suiv. ; III, 50.
(.3) Conmilnr Rci/vlatioiix of fbe United States, Washington, 1881, section 173, reproduites dans les in.structions aru Corps Diplomatique en 1885, d'après Basset Moore, Digest, III, 521.
(4) Ibidem, p. 515.
les auteurs étaient ou avaient pu être a la date de leur naissance nationaux de ceux-ci, doivent être considérés^ tenus et déclarés comme nationaux des Etats-Unis; mais les droits de nationalité ne seront tpas reconnus à des enfants dont les auteurs n'auraient jamais eu leur domicile aux Etats-Unis; — et que la nationalité du père appartient à ses enfants nés à l'étranger, est un principe de Droit international généralement reconnu» (l).
AMiarton base cette réaction sur un rapport présenté le -i mai 1875 au département d'Etat et concernant principalement l'application de la loi du domicile en matière de itutelle, légitimation,, .mariage et succession de biens immeubles des mineurs nés à l'étranger de parents américains, en entendant dans ce sens par loi du domicile celle du père, c'est-à-dire la loi américaine. Wharton est l'un des auteurs de Droit Privé Humain de langue angjlaise les plus importants et un partisan très décidé du système du domicile. Cependant, le Report que nous étudions est un document confusément rédigé, dans un esprit contraire à celui des institutions juridiques américaines.
Au lieu de soutenir, comme le font Hoar et la loi de 1855 un sfdfus unique et l'application d'une seule loi, il crée, par une texte législatif, des conflits de lois entre la loi du domicile et ceilile de la nationalité. Par exemple, l'enfant d'un Américain domicilié en Illinois, né en Allemagne, serait, d'après Wharton, soumis à la loi civile du domicile paternel. Mais, si le mineur était domicilié en Alilemiagne, sans avoir jamais vécu aux Etats-Unis, ainsi que le fait se produit fréquemment au sein des masses et des familles d'immigrés, la, loi américaine
(1) Basset Moore, Bitiest, op. cit., 521, noies a, b, c , critique, avec raison, les incorrections du langage juridique de la circulaire diplomatique. La loi dit: persans (personnes) au lieu de children (enfa'nts), et au liexi de are to be derlared (on declare)la loi (i»t : <iShaH be deemitd and canxidered and are hereby declared to br», etc. . . (on doit entendre et considérer, et ainsi ou déclare qu'il est, etc...). U est convenable de transcrire les définitions des paxojcs étranger^ (iiliens), Viiited Statut, Seaineii (gens de mer) en-iployé-s dans la nouvelle loi d'immigration, modifié en 1914 . Immigration Bill (Congressional Record. Decen.bre 14 1912): « That the word « alien » wherever used in this a'ct shall include any
du domicile ne serait pas applicable au mineur. S'il est bien certain qu'en règle générale l'enfant mineur a pour domicile le domicile paternel, il n'est pas moins constant que cette règile qui s'applique à des populations stables, souffre des exceptions quand il s'agit de réradgratiou qui divise les familles, alors que parfois la mère et les grand s -parents restent au pa.vs d'origine avec les enfants mineurs, pendant que le père émigré pour aller chercher la fortune en pays étranger, avec l'intention soit de faire venir plus tard sa famille à son nouveau foyer, soit d'aller la rejoindre dans son pays d'origine. Taait que cette unité de la famille ne se rétablit pas, une seule loi est applicable aux enfants mineurs: c'est oeWe du domicile où ils vivent.
Basset INIoore critique encore, avec raison, le Report de Wharton qu'il publie pour la première fois, r-^ document étanr re.sté jusqu'alors à l'état de manuscrit classe au départ ement d'Etat (^). Il ajoute, avec raison, que lef? pa.sseports ne peuvent être délivrés que comme preuves de la nationalité et non de l'état civil; et il termine en rappelant que, conformément aux lois des Etats-Unis, ces passeports ne peuvent être délivrés qu'à ceux qui vivent soumis à la nation.
Sous le ministère démocrate de Mr. Gresham une réaction commença à se faire sentir contre les erreurs précédentes à la suite de l'insurrection qui éclata aux Iles Hawa'ï, en 1895.
person not a native born or naturalized citizen of the United States, or who bas not declared his intention of becon.nng a citizen of the United States in accordatnce wiht law; but this définition shaD no? be held to include Ind-ans not taxed or citizens of the iblands under the jurisdiction of the United States. That the term « United Svates » as used in the title as weU as in the varions sections of this act shall be construed to mean the United States and any waters, territory, crother place subject to the jurisdiction thereof, except the Isthmian Canal Zone and attempt t-o entre any other place under the jurisdiction of the United States, nothiniJ contained in this act shall be contnied as premittinghin; to enter under any other conditions than those applicable to ail aliens. That the fenn « seaman » as used in this act sha'U include every person signed on the ship's articles and etnployed in any capacity on board any veFfel arriving in the Uniied States from any foreing port or place.
(1) Basset Moore, Diyest, op. cit., pp. 522 à 524.
Invoquant la nationalité américaine de leurs parents, plusieurs des révolutionnaires demandèrent des passeports et réclamèrent protection. Le tout leur fut refusé « car ils se trouvaient alors soTimis à une juridiction étrangère et qu'il n'existait, ni loi ni traité les dispensant d'observer la règle générale» (i).
En 1903 et en 1904, le département d 'Etat, à la tête duquel se trouvait alors un sous-seerétiaire, résolut deux cas: l'un pour Costa-Rica et l'autre pour la République Argentine. Et ce fut une erreur que de déclarer les deux personnes dont il s'agissait américaines sous condition suspensive jusqu'à ce qu'elles aient opté respectivement pour l'une ou l'autre nationalité (-).
Enfin, en 1904, Mr. Hay étant seerétaii*e d'Etat, les principes furent rectifiés et l'on fit revivre ceux de la loi de 1855, en déclarant que les enfants d 'Américains, nés à l 'étranger de parents expatriés, sont étrangers et n'ont pas droit à la protection des Etats-Unis (^).
Il serait superflu de citer les nombreux cas résolus contradictoirement par le département d'Etat depuis 1863. En effet, les solutions précédemment étudiées se répètent. Un grand nombre de ces cas concernent des pays sudamérieains et européens. Ils ont été analysés par Basset Moore (^). Cette politique américaine reste donc incertaine et le moyen de lui donner de la consù^tanee et de la définir serait la promulgation d'une loi organique de la matière.
Par suite des conflits entre le jus soli et le jus sanguinis, de nombreuses questions ont été soulevées avec les puissamces européennes et l'on en est arrivé au cocnclusions suivantes:
1° Les enfants d'Européens nés aux Etats-Unis et domiciliés dans le pays de leurs parents, qui applique le jus sair
(1) Forring Relations, op. cit., 1895, 11, 850.
(2) Cas de Cnsta-Rira. Foreing Relations, 1903, p. 595. Cas de Irf République Argentine, Foreing Relations, 1904, p. 36.
(3) Forring Relations, 1885, p. 39fi .
(4) Bai^Kct Moore, Oi'jext. 526 à 5;!2,
</uinis, n'ont droit ni au passeport, ni à la prateetion des Etats- Unis dans ce pays (^).
2° Le Secrétaire d'Etat Blaine soutint, depuis 1881 juesqu'en 1892, qu'une fille née d'un étrang'er aux Etats-Unis perd la ruationalité si elle abandonne le pays et s'établit dans la patrie de ses parents. C'est là le véritable principe.
J'ai critiqué antérieurement l 'ad'Qiission du s\'stème européen de l'option. Le Gouvernement américain l'a accepté dans plusieui-s cas. Il ccmmettait ainsi Terreur de créer des nationalités sous conditions suspensive ou résolutoire, contraires au texte de la Constitution.
On s'explique que le.s fils d'Américains nés en Europe et de pa.ssage là-bas optent pour la nationalité américaine dans le but de se libérer du service militaire. Cela s'explique par la circonstance que le système de l'option est incorporé aux législations européennes. Mais ce s^-stème ne peut être admis par les Etats-Unis pour les enfants de leurs nationaux domiciliés à l'étranger. Ces enfants mineurs ont en effet perdu la nationalité américaine par le changement de domicile ou par le fait de n'avoir pas ce domicile dans la République. S'ils le conservent aux Etats-Unis et s'ils se trouvent simplement de passage en Europe, il n'est pas nécessaire d'exercer le droit d'option, car ils jouissent de la nationalité américaine de plein droit C-).
XI. Guatemala. — La lé^slation de cette République ne prévoit pas les causes des conflits de lois sur la nationalité. Mais il peut s'en produire, et de très graves, résultant des articles de la Constitution qui iqualifient le national et de leur
(1) Cas survenus en 1881 et 1882, départemenit d'Etat note du Secrétaire Fre)in?huysen, 4 juin 1883; Secrétaire d'Etat Gre.sham, note de 1893, manuscrits du Département d'Etat, exraits par Basset Moore, Digest, op. cit., p. 532.
(2) Le- gouvernenJent ita'lien d'après une publication d'août 1915. a reconnu finakmtnt le principe en vertu duquel les fils des Italiens naturalisés aux Etats- Unis, nés dans le territoire de l'Union, ne seront pas d')rénavant sjumis au service militaire dans le Royaume. (Service télégraphique de La Prenêa, de Buenos Aires, 24 août 1915).
interprétation par les lois. L'esprit de la loi d'extranéité de 1894. qni interprète la Constitution est favorable, en e'Ifet, à la prétention de double nationalité.
L'article 8 de cette loi, qui s'applique aux nationaux naturalisés à l'étranger, déclare que cette naturalisation n'implique nullement It perte de la nationalité guatémaltèque, mais simplement sa suspension pendant le cours de l'absence du national. La naturalisation à l'étranger ne produit donc aucun effet sur le territoire du Guatemala, et. en réalité, cet étranger reste soumis aux obligations de deux nationalités: l'une vivante, celle du pays de naturalisation, et l'autre suspendue ou latente, celle du Guatemala. C'est une législation qui se place en dehors des principes généraux du droit public généralement acceptés, et qui doit être révisée.
XI, Haïti. — La législation de ce pays, que nous avons étudiée, est marquée d'une tendance exclusive; elle est donc contraire aux prétendues nationalités doubles, "Elle n'interdit nullement la naturalisation des sujets de la République en pays étranger: mais elle observe une attitude négative à leur éigard en ce ■sens qu'elle leur interdit de revenir dans la République avant cinq années comptées à partir du jour de leur natui'alisation.
Cette mesui'e est démonstrative du désir d'éviter toute incertitude au point de \'ue de la nationalité et de maintenir l'unité de celle-ci. L'Haïtien natui'alisé à l'étranger qui retourne dans son pays et désire se faire réintégrer dans sa précédente nationalité doit observer la procédure suivie pour la naturalisation ordinaire.
D'autre part, la Constitution de la République contient les dispositions suivantes :
« Art. 5. — L'étrangère mariée à un Haïtien suit îa condition de son mari.
La femme haïtienne mariée à un étranger perd sa qualité d'Haïtienne.
En cas de dissolution du mariage elle pourra recouvrer sa qualitS d'Haïtienne en remplissant les formalités voulues par la loi.
L'Haïtienne qui aura perdu sa qualité par le fait de son mariage avec l'étranger ne pourra posséder ni acquérir d'immeubles en Haïti, à quelque titre que ce soit.
Une loi réglera le mode d'eX':)ropriâtibn des immeubles qu'elle possédait avant son mariage. »
Le Code Civil, ciiiand il contient des disposition.^ sur le domicile n'en\'isage seulement que le domicile de THaïtien (article 91) ; mais il garde le silence à l'ég'ard du dx>micile des étrangei'^. 'En combinant ce texte avec l'article 14 du même C-ode, on pooirrait en conclure que le domicile des étrangers est interdit dans la République, puisqu'ils sont obligés de se faire naturaliser dans le mois de leur arrivée. L'article 14 dit ce qui suit:
<( Tous ceux qui, en vertu de la Constitution, sont habiles à acquérir la qualité de citoyens haïtiens devront, dans le mois de leur arrivée dans le pays, faire devant le juge de paix de leur résidence, en présence de deux citoyens notables, la déclaration qu'ils viennent avec l'intention de se fixer dans la République. Ils prêteront en même temps, entre les mains du juge de paix, le serment qu'ils renoncent à toute autre patrie qu'Haïti.
Munis de l'expédition du procès-verbal du juge de paix constatant leur déclaration qu'ils viennent se fixer dans la République et leur prestation de serment, ils se présenteront dans les bureaux du Président d'Haïti pour recevoir un acte du chef de l'EtaÊ qui les reconnaisse comme citoyens de la République. »
Cet article a été modifié par la loi du 5 septembre 1860. Le texte de l'ancien Code était ainsi conçu:
«Art. ]/f. — Tous ceux qui, en vertu de la Constitution, sont ha biles à acquérir la qualité de citoyens d'Haïti, devront, à leur arrivée dans le pays, faire devant le juge de paix de leur résidence, en présence de deux citoyens notables, la déclaration qu'ils viennent avec Vintention de se fixer dans la République.
Ils seront tenus, en outre, pour constater leur résidence non interrompue pendant le cours d'une année, de faire viser tous les mois, par le juge de paix de la commune, l'expédition de cette déclaration;
et ce ne sera qu'après avoir rempli ces formalités qu'ils pourront prêter, devant le doyen du tribunal civil du ressort, ou celui qui le remplacera, le serment qu'ils renoncent à toute autre patr'.e qxb'Ha'iti. Munis d'un certificat du doyen, ils se présenteront ensuite à la Secrétairerie générale pour y solliciter un acte revêtu de la signature du Président d'Haïti, qui les reconnaisse comme citoyens de la République » (1).
XII. Honduras. — Nous connaissons déjà le système constitutionnel et politiiiue de cette Répulilique en ce qui concerne la nationalité des étrangers; et nous savons qu'en adoptant le principe du jus sunguinis, sa législation se propose d'éviter les conflits de nationalité auxquels il donne lieu. Cependant, il serait erroné de croire qu'ils ont complètement disparu. L'article 1" de la loi d'extranéité. de 1906. s.i,ibordonne la dénaturalisiation des Hondurassiens naturalisés dans un autre pays à l'établissement de leur résidence dans le pays adopté.
Ces dispositions expriment une erreur quand elles emploient le mot résidence; car elles doivent se référer au domicile. lOlles limitent donc les effets ordinaires de la naturalisation, qui ne se produisent pas de piano, mais sou: subordonnés à la condition de rétaiblissement du dcmicile dans le pays adopté. D'autre part, l'article 2 de la loi ne défmii; pas en tenues catégoriques la nationalité des enfants de H'^ndurassiens nés à l'étranger.
La loi subordonne aux traités la définition de ces nationalités. C'est une erreur que de déférer à l'intervention de so-uverainetés étrangères la définition d'u^i élément constitutionnel et essentiel comme l'est la nationalité des colonisateurs du pays. Les conclusions précédentes sont confirmées par l'article 11 de la loi, d'après lequel aucun Hondurassien ne pourra s'exempter des devoirs qui lui sont imposés par la Constitution et les lois, bien qu'il ait acquis une nationalité étrangère s'il maintient son domicile dans la République.
(1) luis Borno, Code Civil d'nnïti, annoté arec une conférence ih-s crticlen entre eux eti leur correspondance arec les articles français précédé de la Constitution du 0 octobre 1S39 et suiri d'un appendice contenanii les principales lois ayant trait au Code Civil d'Haïti. Portnurrince. 1892.
Cette législiatioii fait clone naître un eontlit entre la naturalisation en pays étranger et le domicile dans la patrie primitive ; et comme il arrive souvent que le domicile est matière à discussions préjudicielles, les naturalisés hondurassiens à l'étranger se trouvent dans une condition incertaine et momentantiment périlleuise.
XIII, Nicaragna. — La législation de cette République présente quelque analogie avec celle du Honduras. D'après l'article 11 de la Constitution, les traités peuvent modifier, sur la base de la réciprocité, les dispositiouvs qu'elle contient sur la nationalité et la naturalisation. C'est là une source de conflits de lois de nationalité cpii mettra souvent les naturels et les naturalisés dans unt situation incertaine, en faisant naître des questions préjudicielles quand il s'agira de déterminer le vérttable statiis civitatis. L'article 10 de la Constitution nicaraguayenne concorde avec la doctrine bondurassienne, d'après laquelle la naturalisation en pays étranger ne produit pas d'effets, si ce n'est quand le naturalisé constitue en même temps son lomicile dans le pays d'adoption. Cet article mentionne une exception en faveur de ceux qui sont domiciliés dans l'Amérique Centrale, où la naturalisation opère tous ses effets, bien qu'ils aient leur domicile au Nicaragua.
Pour les raisons déjà connues, les Républiques de l'Amérique Centrale maintiennent un véritable état de comhourgeoi.sie ; mais .cette situation est périlleuse. Suppo.sons qu'un Costaricien domicilié au Nicaragua se fasse naturaliser aux Etats- Unis d'Amérique et se transporte en Argentine poun* s'y livrer à des actes de commerce et qui dans ce pays invoque son caractère de national des Etats-Unis, en raison du fait qu'il a accompli toutes les formalités prescrites par la doi américaine. Si. par .suite de quekiue circonstance possilile. le Costa-Rica ou le Nicaraigua réclamaient l'extradition de ce national en invofjnant la nullité de sa naturalisation en veatu du domicile nicaraguayen, la personne en question pourrait alléguer en sa faveur que, bien qu'elle n'ait pas fait de manifes-
tation publique d'ordre civil pour changer de domicile, le fait de la iiaturalisatiou en pays étranger produit de plus grands effets juridiques que ces déclarations civiles, pui^qu 'ellies impliquent, en effet, une séparation volontaire de la nationalité originaire et démontrent en même temps l'évidence d'un domicile établi aux Etats-Unis, car saus eette circonstance la naturalisation n'aurait pas été viable. Le conflit est donc d'autant plus grave pour le Nicaragua, que dans son article 10, paragraphe 1", la Constitution ne parle même pas du domicile, mais seulement de la résidence. ]Mais, supposons que le Costaricien ou Nicaraguayen nationalisé Américain, retourne en Costa-Eica ou au Nicaragua transitoirement. c'est-à-dire à l'effet d'y résider momentanément pour affaires, le Nicaragua appliquera-t-il l'article 10. paragraphe 1", pour déclarer que ce résidant n'est pas national des Etats-Unis: et les Etat;?- Unis se résignerontrils à ne pas protéger rAméricain selon les lois, ainsi que celles-ci l'ordonnent, et ainsi qu'ils ont protégé de nombreux Européens dans de semblables circonstances? La réponse doit être négative, et ces exemples suffisent pouir démontrrer que la législation du Nicaragua en cette matière a besoin d'être définie.
XIY. Mexique. — - Les institutions mexicaines ne donnent pas lie«u à ce que l'on appelle improprement la douhh ou multiple nationfdité, c'est-à-dire le conflit de deux ou plusieurs lois, qui, pour résoudre une ciuestion de Droit Privé Humain, se trouvent habituellement en opposition à l'égard de la nationalité du sujet. S'il s'agissait, par example, de liquider en France la succession d'un Mexicain, fils de Français, né au Mexique, la loi française des succédions réclamerait la capacité de la loi nationale de l'héritier, c'est-à-dire celle du Code Napoléon, tandis que la loi mexicaine déciderait qu'il y a lieu de régler la succession d'après ses propres principes. Comme les deux lois coïncident sur l'âge nécessaire pour la majorité, la difficulté n'existe pas dans la réalité. Mais, si la loi mexicaine fixait un âge pliLs avancé que la loi française, le
conflit serait grave et ne pourrait être résolu qu'en soumettant l'héritier à la loi française en vue de faciliter la solutio/i du point en litige.
On déduit de ces ol>servations combien il est inexact d'appeler double nafionalîté une double situation politique et d'appliquer ce vocable à ce qui constitue nn simple conflit élémentaire de Droit Privé Humain.
Cependant l'orientation de la législation mexicaine est contraire à la double nationalité et la politique extérieure du Mexique se détermine comme celle de la Bolivie et d'autres pays de l'Amérique du Centre en cette matière par l'acceptation du jus smiguinis. Les enfants d'étrangers nés sur leurs territoires suivent donc la nationalité du père et il en résulte que les conflits sont ainsi moins fréquents. Cependant, la nou ■ velle Constitution mexicaine, de 1917, a apporté quelques restrictions au principe, en exigeant des fils d'étrangers nés dans la République et qui optent pour la nationalité mexicaine qu'ils aient un domicile d'une durée de six années antérieures à la dite option.
Les enfants d'étrangers qui n'ont pas ce domicile sont considérés comune étrangers et ils ne peuvent s'incorporer à la nationalité mexicaine que par la naturalisation ordinaire. Ces dispositions peuvent faire naître de nouveaux conflits au cours des périodes transitoires pendant lesquelles la nationalité est en suspens.
Dans la législation mexicaine, de même que dans) la doctrine 'des auteui's mexicains, on note une lacune en ce qui concerne la situation des étrangers qui ont perdu leur nationalité originaire par l'application des lois du pays de leur naissance.
Mais, par contre, le conflit des lois de la nationalité est une conséquence naturelle de la souveraineté. Ce conflit existe quand une relation juridique cherche son exécution et se trouve comprise en même temps dans deux lois qui la résolvent de manière idifférentes. C'est ce qui arrive par exemple quand la relation juridique doit s'accomplir sous une légi-ilation distincte de celle sous huiuelle le titulaire vit soumis. Si les autori-
tés du pays ou des pays sollicités se refusent à appliquer la loi du domicile ou la loi de la personne qui réclame l 'accomplissement de la relation juridique, alors il ne se produit pas un cas de double nationalité, mais un conflit de lois.
Par exemple, un Américain, enfant de parents français, naît aux Etats-Unis et y eonsei'A'e son domicile. D'apa^ès l'Amendement XIV il est Américain. Il s'agit, par h.vpothèse, de recueillir une succession en France et il y a lieu de fournir dans ce pays la preuve de la capacité de rhéi'itier. L'autorité française soutiendra que c'est celle qui résulte de la loi nationale. Quelle est-elle? Pour le demandeur c'est la loi américaine ex: jure soli et domîcUium; pour la France, c'est celle de ses parents français ex jure sanguinis. C'est là un conflit simplement, un conflit de lois sur la capacité héréditaire qui n'affecte pas toute la vie politique et civile de l'Américain.
Mais, existe-t-il réellement un conflit de lois dans l'exemple proposé? Nullement. Il y a simplement coïncidence des deux lois sur la capacité, puisqu'en France, de même qu'aux Etats- Unis, la majorité d'âge est fixée à vingt et un ans. D'où l'on fîondut que dans des cas semblables, très fréquents, il n'existe pas véritaiblement de multiples états de nationalité dans l'ordre civil, ni même de conflits de lois.
Il arrive souvent que les conflits se trouvent plus difficiles à résoudre, comme par exemple ciuand les deux lois déterminent la légitimité héréditaire dans des proportions différentes. Ces conflits se règlent par des conventions diplomatiques ou encore entre héritiers par des transactions ou accords homologués par la justice surtout quand il existe des groupes de biens à partager dans les deux pays dont les lois diffèrent.
L'importance et la gravité de ces situations ont inspiré mon projet de Conférence Internationale à Buenos Aires (^) à l'effet d'établir le projet d'une législation conciliant les divers si}'.stèmes de la nationalité et du domicile. L'idée a mûri lentement. Aujourd'hui, elle est acceptée de piano par les plus
(1) Bulletin Anjentin âf Droit International Privé, Buenos Aires, I.
illustres auteurs français que. en 1906, m'avaient envoyé une adhésion peu empressée. Dans la partie de ce volume spécialement consacrée à l'Argentine, je m'occuperai des opinions exprimées dans les Conférences de la Semaine Américaine, tenue à Paris au [mois de novembre 1917. Qu'il me suffise de rappeler ici que non seulement on considère la solution comme possible, mais encore que l'on proclame franchement la règle suivante comme solution radicale : Reconnaître la nationalité du jus soli aux enfants de parents étrangers et renoncer aux revendications du jus- sanguinis. Cela éc^uivaut à supprimer définitivement une des grandes caases de conflits.
En attendant que l'on arrive à des résultats juridiques positifs et généraux, les conflits de lois peuvent être résolus au moyen de traités internationaux sans préjudice de la nationalité des personnes. Ces conflits peuvent aussi être évités par la voloaité même de celles-ci en se eonfonnant à la loi du domicile. Une règle suivie par les auteurs et les gouvernements européens admet que la loi du domicile prévaut dans tous les cas. Qu'importe que les lois européennes disposent que les enfants de leurs nationaux, nés en Amérique, sont Européens, si des millions de ceux-ci haus.sent les épaules et exercent leurs droits politiques et civils et remplissent leur devoir dans les pays de leur naissance et de leur domicile Ils affirment ainsi le principe et le droit d'une seule nationalité, d'une seule patrie, même quand cette situation leur impose parfois, au point de \'ue de leurs intérêts, des difficultés ou des pertes dues à la résistance des lois étrangères. De plus, toute personne est absolument libre de se faire naturaliser quand et où il lui convient.
M 'appuyant sur ces raisons, je soutiens et répète que les auteui's et les homimas d'Etat américains commirent une erreur en suivant le droit féodal européen abandonné par le Nouveau-Blonde; et. en admettant l'existence d'une double nationalité, celle-ci doit être évitée par l'option de la personne au cours de l'année qui suit l'avènemtMit de la majorité d 'âge.
XV. Panama. — Les iiieertitudes juridiques que nous avons étudiées dans diverses républiques et qui naissent de la subordination de la naturalisation à la constitution du domicile, se répètent dans l'article 7 de la nouvelle charte organique de Panama. Ainsi, pour ique le national panaméen perde sa qualité de tel, cet article exige qu'il se soit fait délivrer une lettre de naturalisation en pays étranger et qu'il y ait fixé son domicile. Est-il permis d'établir dans le Droit International! cette limitation au droit de libre expatriation?
La doctrine que j 'ai exposée dans la partie correspondante de cet ouvrage répond par la négative. Le national qui s'expatrie a le droit de choisir: l" Le nouveau pays dans lequel il doit se faire naturaliser; 2° Le nouveau pays dans lequel il doit constituer son domicile. Du moment que la nationalité et le domicile sont des institutions fondamentalement distinctes de droit public pour la première et de droit privé pour le se cond, il n'y a aucune raison de subordonner l'une à l'autre, En effet, un Panaméen peut se faire natui'aliser aux Etats- Unis, et pour atteindre ce but, il devra prouver qu'il a son domicile dans ce pays. Mais il a pu aussi en changer, par exemple, en s 'établissant dans la République Argentine et en y transportant ses affaires. Ce Panaméen d'origine, Américain de par la loi, se trouvera soumis à la loi argentine du domicile pour toutes les relations juridiques dans lesquelles cette loi est applicable. Si le Grouvernement argentin voulait le contraindre à sei'^nr dans l'armée, il réclamerait la protection du Gouvernement américain, mais il ne l'obtiendrait pas, puisqu'il doit être considéré comme national argentin. Et s'il s'agissiait de sa capacité civile, il resterait soumis à la loi civile argentine.
Le national de Panama, naturalisé aux Etats-Unis, mais n'ayant pas de domicile dans ce pays, a-t-il perdu la qualité de Panaméen d'après l'ariicle 7, paragraphe 1" de la Constitution de la République? Ce sont là de graves problèmes dont on n'a pas tenu compte et qui se résolvent en modifiant, dans les lois des diverses républiques, la clause qui subordon-
ne la naturalisation au domicile, et en inscrivant purement et simplement clans ces lois, comme dans le droit européen, que la qualité de national se perd par la naturalisation en pays étranger.
XYI. Paraguay. — La législation et la doctrine de cette République suivent les principe^» de la République Argentine ^u moyen de l'adoption du Code Civil de celle-ci. Je renvoie donc, à la partie de cet ouvrage relative à la République Argentine.
XVII. Pérou. — La matière qui nous occupe n'a pas été spécialemeiiit traitée par les auteurs qu'il m'a été donné de consulter. Le paragraphe 1" de l'article 34 de la Charte Organique établit le jus soli sans atténuations; imais le paragraphe 2' peut donner naissance à des situations ambiguës et à des iconflits de nationalité. Il est conçu dans les termes suivants: Sont Péruviens:
« Les enfants de père péruvien ou mère péruvienne nés à l'étranger et dont les noms ont été inscrits sur le registre civique par la volonté de leurs parents pendant leur minorité, ou de la leur propre dès qu'ils ont atteint leur majorité d'âge ou ont été émancipes. >
Si cette inscription n'a pas été opérée, ils ne sont pas Péiiiviens. Supposons uju enfant issu de parents péruviens né <laus un pays d'Europe qui admet le système du jus sanguinis, et appelé à recueillir une succession, en Franice par exemple. Sa capacité à l'effet de prendre possession des biens héréditaires sera détenninée par sa loi nationale. Quelle sera cett? loi nationale? D'après la lex fori, c'est-â-dire la loi ifrançaise, ce sera celle de la nationalité de ses parents, c'est-à-dire la loi péruvienne. Mais d'après l'article 34. paragraphe 2, si cet enfant ne s'est pas fait inscrire comme il est dit plus haut, il n'est pas Péruvien. Restera-t-il dans la condition d'hrimafhlo^^ de manière à ce que sa capacité puisse être régie pai- la loi de
SOU domicile qui peut être établi eu Frauce ou dans tout autre pays? C'est Ici un cas de conflit des lois de la nationalité que la législation du Pérou n"a pas pré\Ti.
Xi ;la Constitution, ni le Code Ci\-il. ni aucune loi ne traitent de la perte de la nationalité. La première se réfère à la perte du droit de ciudadanîa, c'est-à-dire, de citoyetineté.
XVIII. Salvador. — Je n'ai aucune renseignement sur dei solutions positives de doctrine et (de jurisprudence concernant ce pays. Mais, en examinant la loi salvadorienne d'extranéité, on conclut que les multiples nationalités ne sont pas admises dans la Képublique du Salvador.
Ainsi, par exemple, l'article 12 de la loi de 1S86 déjà mentionnée, définit les effets de la naturalisation comme une renonciation à toute obédience, fidélité ou soumission à un gouverneime-nt étranger. De .sorte que les pei'sonnes qui. par l'effet de la naturalisation pourraient se trouver comprises dans un conflit de lois de nationalité, auraient a rechercher des solutions dans ces textes.
Par analogie, on doit appliquer ces principes à ceux qui se trouvent en conflit |de lois en raison des différents systèmes d'acquisition de la nationalité.
XIX. Uruguay. — Les auteurs uruguayens notables n'examinent ipas cette matière. Ils donnent à leurs études sur la qualité de citoyen (cinâadanîa), un caractère surtout local (^). Je ne trouve non plus aucun antécédent dans les débats con.stitutionnels ,sur les deux <?.hartes organiques de la République. Bien que l'I^ruguay soit un pays d'imlnigration, les autorités uruguayennes ne se sont préoccupées des problèmes internationaux de la nationalité qu'au seul point de "^iie de leurs relations avec le droit privé ou le droit international
(1) Francisco Bauzâ dans son excellent ouvr.Tge intitulé Eshuliox Constiturionaî^fi, Montevideo 1877. et Jiménez de Arécha.,,a, dans son remarquable ouvrage La Libertad PolUira, FrOgmfnion de un Curso de Dererhn Con.ttitu^ional. Monte%-ideo, 1888.
publie, sous leurs aspects généraux, mais jamais au point de vue du conflit même des lois sur le status civitatis.
Eu révisant patlearunent ,les débats de droit public dont je viens de parler, je trouve cependant des conclusions très intéressantes dans ce problème de lia collision des lois iqui prétendent imposer leiir nationalité a une même personne. Les document* que je ^publie plus loin sont inédits. Ils ont disparu •des archives de la Képublique de rUrugaïay, mais j'en ai ol5teiiu des copies au Ministère des Affaires étrangères /Foreign Office) de Londres, qui accueillit favorablement la demande que je lui adressai à cet effet par l'intermédiaire du chargé d'affaires de la République Argentine, M. Jacinto S. Villegas.
Il s'agit de la protection par îa iGrande-Bretagne et par rUiiigriay à la fois de personnes en territoire uruguayen. Le fait se produisit en 1842 ,au cours de la lutte qui se déroula sur les rives du Rio de la Plata autour du dictateur Rosas et qui avait donné .lieu a la mobilisation des étrangers (^). Le conflit, cjue fit l'objet d'une consultation de la part du consul britannique, avait donc pris naissance. Il reçut sa solution aux termes des do>cu(nients suivants qui. comme précédents, ont une importance toute particulière pour tous les pays du Nouveau Monde au sujet des conflits généraux qui peuvent surgir avec des puissances européennes à propos de la nationalité :
« Consulat général britannique. — Montevideo, 13 août 1842. — Milord: On remarque actuellement dans cette République des personnes de deux catégories différentes dont le droit à réclamer la protection britannique me paraît douteux sous certains aspects; et, dans le but de me trouver préparé pour affronter la discussion dans le cas où elle serait soulevée par le gouvernement de Montevideo, j'ai l'honneur d'adresser une note à Votre Excellence sur ce point et de solliciter ses instructions à ce sujet.
La première catégorie des personnes dont il s'agit sont les enfants de sujets britanniques nés hors (-) du domaine de Sa Majesté, çénéraU'ynent et particulièrement ceux de ces enfants qui ?or.t n;'s
(1) Cf. cet ouvrage, II, 1.57 et suiv.
(2) Traduction du mot fuera, qui figure dans le texte original.
de parents britanniques dans les provinces limitrophes de la Confédération Argentine.
La seconde catégorie est constituée par les enfants de sujets britanniques nés sur le territoire de la République de l'Uruguay. Je me suis senti si profondément convaincu que les enfants de sujets britanniques, nés dans les provinces de la République Argentine, quand ils se trouvent dans la République de l'Uruguay, sont complètemeni sujets de Sa Majesté, qeu dans les "cas peu nombreux où j'Sb ai été requis je n'ai pas hésité à octroyer à ces personnes les certificats liabituels de nationalité.
Mais, quant aux enfants de sujets britanniques nés sur le territoire de la République de l'Uruguay je me suis refusé à leur délivrer les certificats les accréditant ccmme sujets brltanaiqueî, avec la jouissance de tous les droits et privilèges qui pouvaient appartenir à leurs parents, .pour la raison qu'un homme doit être tout naturellement considéré comme lié d'une ceriaine manière à la terre de sa naissance, quelle que soit la nationalité de ses parents.
Il n'est pas encore parvenu à ma connaissance, jusqu'/à ce jour, qu'aucun fils de sujet britannique, résidant dans cette République, ait été obligé de servir dans les armées de terre ou de mer de ce gouvernement; mais si mon intervention avait été requise pour protéger une personne réclamant lés droits de sujet britannique, bien que née sur le territoire de la Répuiblique, j'aurais considéré icomme de mon devoir de l'aider par tous les moyens en mon pouvoir, sans reconnaître cependant, 'd'une manière absolue, un droit de protection, et sans accepter non plus, en principe, qu'elle soit obligée de prendre les armes ^pour la défense du pays de sa naissance.
J'ai l'ihonneur, maintenant, de soumettre cette question à V. E. dans l'espérance qu'elle la considérera comme suffisamment importante pour me transmettre les instructions nécessaires et précises y relatives, dans le cas où j'aurais malheureusement adopté une modération sans fondement, ou encore pour le cas où le gouvernement de Montevideo voudrait discuter le droit que j'ai invoqué pour protéger les deux catégories de personnes que cette communication concerne.
J'ai l'honeur d,être, avec la plus grande loyauté et le plus profond respect, Milord, le serviteur obéissant de V. E.
John Poivnal Dal/\ Pro-Gonsul Général (l)
(1) Recuo le 14 novembre.
(Borrador pro consul Dale, n 30, Dicetnhre lS-'i2).
Monsieur,
En réponse à votre note n° 30, du 13 août dernier, relative au droit des personnes nées hors du domaine britannique à l'effet de réclamer protection comme sujets britanniques, j'ai ordre du Comte de Aberdeen de vous faire connaître qu'en vertu des statuts légaux de notre nation, tous les enfants nés hors du Vasselage du Roi, dont les parents ou grands-parents dans la ligne paternelle s-ont sujets naturels par naissance, il y a lieu d'admettre qu'ils sont eux-mêmes sujets naturels par la naissance, et qu'ils sont, en conséquence autorisés à jouir des droits et privilèges britanniques pendant txnit le temps qu'ils se trouvent sur le territoire britannique.
Mais l'effet de ces statuts légaux britanniques ne peut être étendu jusqu'au point de .priver le gouvernement du pays dans lequel ces personnes sont nées du droit de les réclamer comme sujets naturels par la naissance, tout au moins pour tout le temps pendant lequel ils demeurent en permanence dans le dit pays.
D'après Je Common Law d'Angleterre. « toutes les personnes nées sous le Vasselage du Roi, qu'elles soient enfants de sujets britanniques ou d'étrangers, sont considérées comme sujettes naturelles par la naissance de la Couronne d'Angleterre » ; et si la loi de Montevideo (1) était la même, ce pays en protégeant de telles personnes nées sur son propre territoire et en leur reconnaissant les droits de sujet a le droit d'exiger de ces mêmes personnes, en tant que sujettes, le service militaire bien qu'il s'agisse de l'enfant d'un étranger et pour le moins pendant le temps durant lequel le dit enfant habitera en permanence dans le pays de sa naissance.
Par conséquent, la réponse catégorique à vos questions doit être que les enfants ou les petits-enfants dans la ligne paternelle des sujets britanniques naturels par la naissance, nés dans tout pays quelconque autre que le territoire de la République de l'Uruguay ont le droit d'être protégés par vous dans cette République comme sujets naturels par la naissance de la Couronne de la Grande-Bretagne. Mais que pour tout ce qui concenie les enfants de parents britanniques nés dans la République de l'Uruguay ces enfants ne peuvent être protégés par vous contre l'application des lois de Montevideo qui aJffectent les sujets de l'Uruguay, à moins que les lois du dit pays n'admettent pas que l'enfant d'ufl, étranger jouisse des droits du sujet.
JAJIES Canxing.
(1) Lisez: République Orientale de l'Uruguay. Montevideo est seulement sa capitale.
720 VIXGT-QUATRIEME CONFERENCE
(F. 0. 5122. Consulat gcncral hritanniqiie) .
Montevideo. 12 octobre 1843. — A l'honorable Comte de Aberdeen. — Milord. Dans la population cosmopolite de Montevideo, il y a quelques naturels de Minorque qui possèdent des certificats dt- baptême établissant que leur naissance a eu lieu au cours de la périoae pendant laquelle l'île était sous la domination de la Couronne d'Angleterre et qui, en conséquence, réclament le droit à la protection britannique dans cette République, tant pour eux-mêmes que pour leurs enfants comme sujets britanniques par la naissancs.
Prenant en considération les circonstances malheureuses dans lesquelles ce pays se trouve enveloppé actuellement et T'éfat absolumeat sans défense des personnes qui n'ont pas la protection de leurs agents nationaux, il est possible que des personnes qui ne se trouvent pas dans les conditions qui viennent d'être mentionnées soient siijettes britanniques.
Dans ce cas, j'accorderai ima protection à tous ceux qui résident dans cette République et qui pourront prouver -d'une manière satisfaisante qu'ils sont nés à Minorque à une date quelconque de la période pendant laquelle ces îles étaient en possession de la Grande- Bretagne et aussi aux enfants et petits enfants du côté paternel de ces personnes, à la condition qu'ils ne soient pas nés sur le territoire de la République Orientale de l'Uruguay.
Peut-être V. E. estimet-elle nécessaire de me transmettre des instructions sur la matière de cette note afin d'éviter des incertitudes dans le cas où il serait soulevé une question quelconque du chef du Gouvernement de Montevideo sur le droit que peut avoir le Consul de Sa Majesté à l'effet de protéger les personnes dont il s'agit.
J'ai l'honneur d'être, avec la plus complète loyauté et le plus profond respect, Milord, votre obéissant serviteur.
John Pownal Dalc.
Aréchaga étudie la condition des enfants d'Uruguayens nés à l'étranger et arrive à des conclusions qui révèlent toute l'importance attribuée au domicile dans la doctrine de cette République (^).
<1) Aréclia-ga, op. cit., 91 et suirantes.
CONFLIT ET CU:\IUL DKS NATIOXALITES 731
XX- Venezuela. — Xi les Constitutions, ni k\s lois du Venezuela n'avaient promulgué de dispositions jusq'à ces dernières années sur la perte de 'la nationalité vénézuélienne, ni sur la possibilité du cas qu'une personne se trouve réclamée par orne nationalité étrangère. De nombreuses questions que le Venezuela dut régler avec le Gouvernement des Etats-Unis et avec quelques Képubliqueg sur des points de cette nature furent résolues par le Venezuela en obsen^ant le maintien de l'unité de la nationalité. Ces cas qui peuvent être considérés comme anciens, étant donné l'état actuel de la question juridique ont fait l'objet d'études documentées jiar Planes Suârez (^).
En 1898, le Venezuela a discuté la quesfion avec l'Empire allemand. Il a alors soutenu la résolution de ne jamais reconnaître la nationalité étrangère à toute personne née sur so)i territoire. Le Gouvernement allemand accepta les conclusions de l'exposé du A'enezuela (-;.
La loi de naturalisation du Venezuela prévoyait le cas de la naturalisation frauduleuse et la déclarait nulle. Ce commeroe des nationalités donna naissance à diverses questions étudiées par l'auteur précité.
Ces mêmes questions se sont renouvelées aai Venezuela comme conséquence de la guerre de 1914. En Ang-leterre, divers jeunes gens considérés comme Allemands, furent an^êtts comme tels, mais s'adressèrent à la Légation vénéziuélienne de Londres pour lui demander protection. Ces jeunes gens étaient nés au Venezuela de père allemand et de mère vénézuélienne. Ils furent élevés en Allemagne, firent une année de soi'vice dans l'armée allemande, puis s'éta:blirent à Manchester où ils restèrent domiciliés pendant dix ans comme as.sociés de leur beau- [•père, chef d'une maison anglaise (^).
Lors de leur établissement à ^Manchester, ils firent une déiclaration publique de leur qualité de sujets allem.inds. Au
(1) Planas Suârez, <t Lo» Extranjerns en Venezuela *, np. rrt., p. 2.53 et anir.
(2) PlanM Suârpz, op. cit.. p. 260.
(3) Voir sur cet rffairp l:i vin?t troisième ConfôrPiire: Venezuela.
<oiirs de la guerre actuelle, ils prétendirent qu'ils n'avaient jamais servi dans l'armée allemande volontairement, mais comme «élèves d'un établissement d'éducation que les y obligea. Ils ajoutèrent que la déclaration par eux fait de leur qualité d'Allejnands il y a dix ans à Manchester « fut faite pour éviter des retards et des tracasseries de la part de la police anglaise. »
Voilà donc un cas certain de trafic de la nationalité, car si le ser\-ice dans l'armée allemande fut imposé par les circonstances les Vénézuéliens devaient aloi"s formuler les protestations nécessaires. Quant îi la déclaration faite à Mrnchester. cette forme de procéder est inacceptable car. celui qui fait une déclaration de nationalité, quel que soit le motif qui le guide, doit être considéré de bonne foi. Par l'application .stricte des principes généraux du droit, ces jeunes gens étaient donc Allemands.
Le Gouvernement vénézuélien réclama toutefois auprès du Gouvernement anglais en se basant sur l'article 7 de la loi d« naturalisation de mai 1013. d'aprè-s lequel «la nationalité vénézuélienne se perd par l'acquisition pleine et volontaire d'une autre nationalité. » Pour faire recouvi'er la condition de Vénézuélien à ceux qui se -«îont expatriés dans de semblable?? conditions, il est néce.s.saire qu'ils reviennent en territoire vénézuélien et s'y domicilient pendant deux années pour que l'on puisse admettre qu'ils ont abandonné la nationalité étrangère et ont i*écupéré la nationalité vénézuélienne. L'assesseur du ^Finistère des Affaires Etran.gères de Caracas s'est prononcé en ce sens, le 23 décembre 1914. dans le cas que nous étudions. Cependant, le Ministère des Affaires Etrangères du Venezuela adressa, le lô janvier 1915. une note destinée à soutenir la nationalité vénézuélienne des réclamants. Cette note contient un résumé de l'évolutitm de la législation du pays sur la matière. Aussi, je crois opportun de la reproduire plus loin.
Le Gouvernement britannique déclara que si conformément à la législation vénézuélienne. le,s i-éclamants étaient citoyens de la Képublique, ils seraient mis en liberté, et qu'il serait ain>-i
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accordé crcdil A l<i [);u'()l(' du GoinveriHMiuMil du WMiC/Cuela au sujet de ceux-ci. Puis il les mit en liberté.
Il est évident que le Gouvernement de la Grande-Bretagne procéda avec bienveillance et que la note du Venezuela, intéi'e«sante en tant qu'exposition juridique, ne se terminait pas par des conclusions exactes. Les Vénézuéliens qui se font naturaliser en pays étranjjjer dans une forme douteuse pour le ^"('Tlezuela, pouv(Mit ôti'c considérés eou\ime Vénézuéliens lors de leui" retour au pays et (|uand ils sont soumis à sa juridiction. Mais les Vénézuéliens qui déclarent devant les autoi-ités publiques de la Grande-Bretagne ciu'ils sont Allemands, font ainsi une renonciation formelle à, la nationalité vénézuélienne. La Grande-Bretagne a donc pu les traiter comme des sujets ennemis tant qu'ils sont domiciliés snir son territoire. C'est précisément ce qui se passait au moment de la réclamation. Voici la note vénézuélienne dont nous parlons (M :
« Dans l'exercice de sa .souveraineté la République du Venezuela a promulgué en 1830 sa Constitution, dans laquelle elle proclame citoyens naturels tous ceux qui naissent sur le territoire du Venezuela. Elle adopte aussi le principe du jus soli, celui qui .s'adapte le mieux aux Etats qui accroissent leiïr population de l'important contingent, des individus d'autres nationalités qui viennent s'y fixer, y créer des familles et s'y multiipiier, comme lie sont tous ooux d'Amérique.
La Constitution de 1857 maintint ce même principe, bien qu'elle accorde aux enfants de Vénézuéliens nés hors du territoire de la nation le droit d'acquérir la qualité de citoyen par la naissance, du seul fait de la déclaration de l'intention d'ôtre Vénézuéliens. Cette circonstance implique une tendance de lapprochement vers le principe de la filiation sans abandonner cependant le jus soli.
Ces dispositions de notre Loi fondamentale ne furent pas acceptées de bon gré par une partie des représentants de l'Europe ?i Caracas. Ils émirent la prétention de faire reconnaître par le Venezuela dans l'é((>ndue d(> ses doma'nes l'efficacité de l'application dos lois élrangères en opposition avec ses propres lois; et encore celle de faire
(1) Kl Librii .iviarillo de lux ExtadoH Vniâns de Veiirzueln, preneulado al CoixireHn Narxonal m mm «cwiodci dr 1015 por H MiniMeno de Relariunrn E.rleriortta. Edioiôn Oficial. Cnrnrn.s, 191.''). TT. 102 et Buivantes,
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reconnaître la nationalité d'origine aux enfants d'étrangers nts sur son territoire.
Ce fut la cause d'intéressantes controverses entre le Gouvernement vénézuélien et les agents diplomatiques de l'Espagne, de la France et de l'Angleterre. Mais notre chancellerie défendit îermement et brillamment le droit qu'avait le Venezuela, comme Etat autonooe, de faire les lois qu'il juge le plus conformes à ses intérêts, d'assurer leur efficacité et de les faire observer sur son territoire, même quand de telles dispositions se trouvent en opposition avec les lois d'autres Etats.
L'Exécutif étant b.ien résolu à maintenir intact le principe de la nationalité consigné dans la Constitution de 1857, et dans le but de faire en sorte que la lettre ide ce texte ne donne le plus léger prétexte à une interprétation dans un sens restrictif, — le Ministre des Affaires Etrangères s'axiressa au Congrès, et cette Haute Assemblée, en sanctionnant la Constitution de 1864, rédigea l'article 6 dans les termes suivants:
«Sont Vénézuéliens: 1'^ Tous ceux qui sont nés ou naîtront sur le territoire du Venezuela, quelle que soit la naiion-alitê de leurs parents. »
Malgré la précision et la clarté de La rédaction de cet article de la Constitution, celui-ci donna lieu à des réclamations de la part des Agents diplomatiques accrédités près du Gouvernement vénézuélien. Le chargé d'affaires de France protesta contre l'imposition forcée Je la qualité de citoyen à tous ceux qui sont nés sur le territoire de la Nation; et les représentants de l'Espagne et de l'Angleterre reprochèrent à cette disposition de se trouver contraire au principe de la rétroactivité des lois; mais l'Exécutif réfuta ces objections en démontrant que le nouvel article, loin d'introduire une innovation dans les principes, se bornait à expliquer simplement, en lui donnant une forme et une expression précises, le sens et l'ampleur que dans l'esprit des législateurs et de l'Exécutif eût toujourb le précepte constitutionnel. Voici du reste, les termes de la déclaration du ministre des Affaires étrangères:
<( Une chose est de légiférer pour le passé et de porter préjudice à t des droits acquis, — ce qui constitue l'effet rétroactif — et autre « chose est d'indiquer le sens des lois existantes et qui, nécessaire- « ment, doivent produire un effet quelconque. A toutes les époques, « depuis le temps de Colombie, les Constitutions qui ont régi le pays « ont contenu la clause aux termes de laquelle on déclarait Co.om- « biens ou Vénézuéliens ceux qui étaient nés sur le territoire. La « question dont on s'occupa fut celle de savoir si un article dans ce « sens offrait une faveur acceptable laissée à la volonté du bénéficiai.
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« re ou si elle imposait un devoir inéluctable. Il est nécessaire qu'ol- «< le signifie l'une ou l'autre chose. Expliquer son sens est simpTe- « ment déclarer que c'est en vue de tel ou tel objet qiié cette règle <x avait été inscrite. Quelle que soit l'explication que l'on donne de « celle-ci, elle doit s'itppllquer à la période de temps antérieur. Ce « qui s'oppose à ce que l'article 6 de la Constitution Fédérale ne puis. 1 se avoir ce que l'on appelle un effet rélroaciif, lui donne sinipla- « ment l'apparence d'un effet rétroactif, avec la différence indiquée. « L'Assemblée constituante a établi que sont Vénézuéliens tous ceux « gm sont nés ou naîtront sur le territoire du Venezuel-a. quelle que il soit la nationalité des parents. Et M. Edwards interprête ce prin- '< cipe dans le sens qu'il présente, mais n'impose nullement la na- « tionalité vénézuélienne aux enfants d'étrangers originaires de no- « tre sol. Cette assemblée ne perdit pas de vue que les iois inter- « prétatives, c'est-à-dire celles qui expliquent une loi antérieure « dont le sens est douteux ou obscur, doivent produire leur effet à « partir du jour de la promulgation de la loi à laquelle elles s'ap- « pliquent, car elles s'identifient avec la loi interprétée el elles sont « considérées comrie portant la même date qu'elle, selon une ju- « risprudence absolument constante. »
Le critérium du Gouvernement vénézuélien demeure ainsi fixé d'une manière précise et la tendance du précepte légal se trouve ainsi définie avec une clarté absolue.
Plus tard, le Congrès de 1904, lors de la sanction de la nouvelle Constitution, porta à sa limite extrême l'initiative de 1857 en déclarant Vénézuéliens par la naissance tant ceux qui étaient nés suT le territoire du Venezuela que les enfants de parents vénézuéliens, quel que fût le lieu de leur naissance; et depuis lors, dans les Constitutions successives de 1909 et 1914, on a maintenu les deux principes; celui du jiis soli et celui du jus sangninis.
Cet exposé succinct des dispositions de la loi vénézuélienne et de la jurisprudence observée par la chancellerie vous est faite dans le but d'éclairer votre opinion sur le cas concret des frères Carlos et Enrique Behrens, que vous m'exposez dans la note à laquelle je réponds.
En présence des lois vénézuéliennes, il est de fait certain que MM. Behrens, nés à Caracas de père allemand et de mère vénézuélienne, sont Vénézuéliens par la naissance. Et, en même temps, conformément aux lois allemandes, ils sont Allemands comme enfants d'un sujet de l'Empire.
De sorte qu'il se produit à leur sujet, comme vous le dites fort bien, le problème délicat de la double nationalité.
Mais, en plus du lien qui les unit d'une manière identique et aveo
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une force égale à deux Etats, il existe aussi chez eux le droit aussi ancien que l'obligation, de renoncer à leur nationalité d'origine et d'en adopter une autre qui, à leur sens, leur procure de plus grands avantages; car. en effet, toute personne qui possède la jouissance de ses droits civils peut choisir sa patrie dans l'Etat dont la société est davantage en rapport avec son caractère personnel ou plus conforme à ses intérêts.
D'après Bonfils, « le droit de renoncer à la nationalité d'origine et d'en acquérir une autre est un droit inné, personnel, inhérent à chaque homme. »
Et les auteurs les plus réputés de Droit International, de même que la législation de presque tous les pays civilisés du monde admettent cette opinion.
L'article 7 de notre loi de naturalisation dit que « la nationalité vénézuélienne se perd par l'acquisition pleine et volontaire d'une autre nationalité. »
Dans le cas des frères Behrens, il impoi-te d'éclaircir si la déclaration qu'ils firent il y a dix ans, lors de leur établissement à Manchester, possède la valeur légale d'une « acquisition pleine et volontaire d'une autre nationalité », car s'il en était ainsi, ils auraient perdu, suivant notre loi, la nationalité vénézuélienne; mais, dans le cas contraire, ils conserveraient dans leur intégralité, leur.? droits à la protection de la République. >?
VINGT-CINQUIEME CONFERENCE Dénationalisation de la femme
Sommaibe: — I. Introduction. — II. Brésil. — ; III. Bolivie. — IV. Chili. — V. Colombie. — VI. Costa-Rica. — Vil. Cuba. — VIII. République Dominicaine. — IX. Equateur.
Mesdames, ]\Iessieurs,
1. Introduction. — Pour l'étude de la questiou qui fait Toojet de cette Couférenee, il y a lieu de se reporter à l'expositiou de la doctrine et du droit que j'en ai faite en traitant de 'cette matière dans le droit européen (^). Les observations politiques retracées dans ces pays, et relatives à la tendance moderne vers rémanci])ation juridique de la femme doivent être accentuées eucore dans celles qui vont suivre.
Cette nouvelle orientation gagne chaque jour du terrain dans le Nouveau ]\Ionde. Elle présente la plus haute importance, car les lois qui régis.sent l'état et la capacité civile c!e la femme en tant que dérivés naturels de sa condition sociale et de sa condition politique, dépendent de l'organisation que celles-ci reçoivent dans chaque nation.
Aux Etats-Unis, l'indépendance sociale, juridique et politique de la femme s'étend de plus en plus. Les Etats et Territoires fédéraux suivants lui ont déjà ac-eordé le droit de vote et d'éligibilité: Wyoming (1869). Colorado (18fî3), Utah
(1) Cl. rel ouvrage, TTT. 443 et suiv.
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(1895), Washiiig-tou (1910), Californie (1911), Kaiisas (1912), Arizona (1913), Orégon (1912), Illinois (1913), et Alaska (1913). La première femme élue député a fait son entrée au Congrès en 1916. On affirme que le vote féminin eut une très grande influence sur l'élection du président Wiison et sur celle du maire de New- York.
Dans d'autres Républiques hispano-américaines la propagande s'accentue sans cesse en vue de l'émancipation de la femme, et le droit privé qui s'y rapporte en subira naturellement l'influence. Le nouveau Code Civil du Brésil a eu soin de consei'ver à la femme mariée une situation juridique égale à celle du mari . Il la libère ainsi d'une infériorité qui ne saurait plus correspondre à la conception actuelle de la vie (1).
Lies problèmes conicernant la dénationalisation de la femme et que je vais examiner ne peuvent plus s'affranchir désormais de l'influence de cette idée d'évolution.
II. Brésil- — Les Constitutions brésiliennes de 1821 et de 1891 ne se prononcent pas directement sur cette question. La matière a donc été transférée à la législation ordinaire. Pimenta Bueno soutient l'unité de la fa.mil'le, dont le chef est le mari, qui lui transmet sa oondition juridique, et, logiquement, impose sa propre nationalité à l'épouse. En d'autres termes, le mariage fait perdre sa nationalité à la femme brésilienne qui épouse un étranger. La solution acceptée par cet ancien et éminent auteur est la suivante:
« C'est pour cette raison que les lois établissent, comme maxime, que la femme suit la condition de son mari. A.insi, l'étrangère qui ?e marie avec un Brésilien reçoit la nationalité brésilienne ipso facto, et, vice versa, la Brésilienne qui se marie avec un étranger perd la qualité de Brésilienne et acquiert la nationalité de son mari. Mais, lorg de la dissolution du mariage, sauf les droits acquis, les raisons sur lesquelles s'appuie la loi ayant cessé, cette loi confère à la veuve
(1) Clovis BeTilaqiia, C'6(li<jn Civil dos E.iladut Tnidiit do Brmil CowerUado. Rio de Janeiro, 1917, II, 11 41 28 et pasuvin.
la faculté de recouvrer la nationalité qu'elle a perdue par l'effet cte son mariage, dès qu'elle a satisfait aux conditions imposéee par !a loi» (1).
Telle est, dans le droit public et civil du Brésil, la doctrine originaire incorporée à la loi dn 10 septembre 1860, dont l'artifcde 2 contient la disposition suivante :
« L'étrangère qui se marie avec un Brésilien suit la condition du mari, et, de même, la B'résilienne qui se marie avec un étranger suit la condition de celui-ci. Si la Brésilienne devient veuve, elle recouvre sa qualité de Brésilienne en déclarant sa volonté de fixer son domicile dans l'Empire. » ^
Le décret du 6 septembre 1865, par sou article uni(pie, dispose que « la Brésilienne mariée avec un étranger et qui veut recouvrer sa qualité de Brésilienne doit faire la déclaration exigée par la loi précitée de 1860. Donc, rarticle 7, paragraphe l"' de la Constitution de 1824, d'après lequel la natio- . nalité se perd par la naturalisation en pays étranger est applicable au Brésil à la femme brésilienne et à l'étrangère. Le Brésilien qui se fait naturaliser à l'étranger impose à la femme brésilienre son changement de nationalité, et l'étranger qui adopte la nationalité brésilienne l'impose également à son épouse étrangère. Ce droit n'a pa^ été modifié substantiellement par la chute de l 'Empire et son remplacement par la République. Le nouveau décret constitutionnel de 1891 coïncide avec celui de 1824 précité. L'illustre professeur et codificateur Bevilaqua a cependant soutenu antérieurement à hi sanction du nouveau Code Civil, que la naturalisation du mari n'implique nullement celle de la femme et que la loi de 1860 n'est pas applicable au Brésil. Etudiant les causes de la perte de la nationalité brésilienne il s'exprime ainsi:
" Il n'y a pas lieu de discuter ici la valeur du système adopté par la Constitution brésilienne; et, à peine peuton faire remarquer. — far ce point intéresse le Droit international privé — que le mariage"
(1) PimpTit,-» Biieno, n/i. ,it., 41 (II. 473).
de la Brésilienne avec un étranger n'entraîne pas ki p rte de sa qualité de Brésilienne, non seulement parce que ce mode de dénaturalisation ne figure pas dans l'article 71 de la Constitution, mais encore parce que le paragraphe 5 de l'article 69 parle d'rtrangers )iiari(s avec des Brcsiliemies » (i).
Mais, si l'article 7 rétablit que les droits des citoyens brésiliens se perdent « 2 (a) par la naturalisation en pays
étranger», quelle sera la condition de réponse du Brésilien naturalisé, et vice versa? Il y a là, évidemment, une lacune dans l'exposé de Bevilaqua. 11 n'existe au Brésil aucune loi conforme à son opinio;i. En effet, les lois sur la déuaturalisation, de 1823 à 1902, gardent le silence sur ^ee point (-j. La loi de 1860 a-t-elle été abrogée? L'auteur ne nous en donne pas la preuve. J 'ai recherché les fondements de cette réaction tant dans les antécédents que dans le texte du nouveau Code Civil; mais je ne les ai pas découverts. Le Code se borne a améliorer la condition juridique de la femme; et l'auteur déclare qu'au point de vue de quelques-unes de ses dispositions' libérales, ce Code dépasse tous les Codes connus (^). Mais, cependant, il ne donne pas de solutions catégoriques pour les questions suivantes: Quelle est la nationalité de l'épouse du naturalisé? Conserve-t-elle la nationalité originaire? La perdelle, au contraire? Acquiert-elle celle du mari? Ces questions appartiennent strictement à la législation ic-ivile d'une nation qui adopte la nationalité comme règle destinée à régir l'état et la capacité civile des personnes. En effet, quand nous recherchons dans le Code Civil brésilien quels sont l'état et la capacité civile de la femme du Brésilien naturalisé en pays étranger ou de la femme de l'étranger naturalisé au Brésil, nous nous trouvons en face d'une question préjudicielle, posée mais non résolue d'une manière directe par ce Code, non jilus que par les lois spéciales précitées sur la na-
(1) lievilaqiia, op. rit.. 1Ô5. Cf. le présent ouvrage. HT, 460.
(2) Lois brésiliennes .«air la naturalisation: 3 octobre 1832; 30 août 1843; i septembre 1856; 3 décembre 1871; 2 juillet 1902.
f.S) Bevilaqua, Code Civil, op. cil.j 147.
turali-satioii- Cependant, la solution de ce point me paraît résulter implicitement du Code Civil.
Il existe donc une lacune importante dans cette partie du Code Civil. Les doutes et la confusion que cette omission fait naître s'accentuent encore quand on lit attentivement l'article suivant:
« Art. 6. — Sont incapables pour certains actes eu pour la manière de les exercer (art. 147, paragraphe 1):
Les femmes mariées pendant tout le temT>s que dure la société conjugale. » ,
Bevilaqua qui soutient nt supra l'établissement de l'égalité de la condition juridique de l'homme et de la femme, ne devait pas. logiquement, lui imposer cette capltis disminutio, de laquelle il résulte que la capacité civile de l'épouse est absorbée par celle du mari. Et comme celle-ci est régie par la loi de la nationalité (article 8), la femme snit logiquement la nationalité du mari, c'est-à-dire reste dénationalisée. L'illustre auteur l'a dit ainsi en expliquant l'article 6:
<' Les femmes non mariées, qu'elles soient veuves ou célibataires, jouissent de la plénitude des droits civils. Les dernières restrictions que contenait encore l'antérieur, en tant que persistance d'un ancien concept juridique, comme par exemple l'exclusion de la tutelle quand la femjne nest pas ascendante du pupille, l'incapacité à l'effet d'assurer une responsabilité aux lieu et place d'un tiers, ou d'être témoin dans un testament, ont été éliminés. En réalité, la femme possède une capacité mentale équivalente à celle de l'homme ei mérite la même protection de droit. C'est déjà un abandon de la justice que de soumettre la femme à l'autorité lu mari à cause de la nécessité d'harmoniser les relations de la vie conjugale. On 6'indignerait à notre époque de la suppression des droits civils comme fondement d'une fausse doctrine sur la valeur psychique du sexe féminin »
Conformément à ce critère philosophique, je remarque que cet auteur est en contradiction, au point de vue de la nationalité, avec le texte précis de 1 "article H qui. on l'éàlité, impose
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à la femme, comme conséquence logique, la condition nationale du mari et confinne le plein effet de la loi de 1860 et du décret de 1865. Comme le fait remarquer le codificateur lui-même dans son bref commentaire de l'article 8, la matière est grave, et la discussion parlementaire à laquelle cet article a donné lieu pendant l'examen du projet est des plus importantes (1).
Mais il se produisit aussi de la confusion dans les débats, au cours desquels on ne put réussir à donner une d-éfinition juridique du point dont il s'agit. Cette confusion provient d'une erreur de procédure commise lors de la rédaction et de la discussion des projets. On avait compris dans la même solution la dénationalisation de la femme et celle de Tenfant, c'est-àdire deux questions juridiques de haute importance et absolument différentes.
Les juristes qui prirent part aux débats ont appliqué des arguments semblables aux deux points de vue différents envisagés, de sorte que ceux qui convenaient à renf'-mt ne pouvaient s'appliquer à la femme, par exemple ceux sur l'inconstitutionnalité des projets. Au sujet de l'influence de la nationalité du père sur celle de l'enfant, la Constitution brésilienne se prononce expressément (article 71). alors qu'elle garde le silence sur la perte de la nationalité de la femme et ne s'y applique que sous une forme indirecte en parlant en tennes généraux de la dénationalisation par la naturalisation. La méthode pour isoler l'esprit du Code Civil sur cette question consiste à traiter les deux points séparément.
Le Congrès brésilien introduisit un projet d'article suggéré por M. Andrade Figueira, qui commit l'erreur de se décider dans la même forme sur les deux status, celui de la femme et celui de l'enfant. Le projet originaire de cet auteur était ainsi conçu:
(1) «Art. 8. La loi njilionale de la personne lîéterniine la capacité civile, les droits de famille, les relations personnelles des conjoints...» Cf. Bevilaciiin, o/j. rit., 116 et 115, numéro 8.
« La loi nationale de la personne régit son état et sa capacité civile, et, aussi l'état civil de la femme marier et des enfants saris préjudice de leur nationalitr, pendant toute la durée de l'autorité maritale et de la puissance paternelle. »
Le texte est confus, même à l'-éj^ard de la femme eonsidért-e isolément. Quelle est la loi nationale de la femme dans le Code 'Civil? C'est celle du mari, ainsi qu'il a été démontré, parce que la femme lui est juridiquement subordonnée d'après l'article 6 précité. Par conséquent les mots « sans préjudice de sa nationalité» n'ont pas d'application.
Ce projet fut l'objet d'uiie sérieuse opposition. Bevilaqua le combattit C) et la Chambre l'adopta sous une autre fonne que celle qu'il avait proposée, savoir:
« Les enfants pendant leur minorité et la femme mariée, tant que dure la société conjugale, suivront la loi nationale du père et du mari. >
Le sénateur Figueira se demandait : « Est-il possible, dans une famille, de >séparer le mari de la femme et de les faire régir par des droits différents? La base des droits de la femme est celle de l'autorité maritale. » Il cite l'opinion de Fiore sur l'unité de la famille et par conséquent de la loi qui la gouverne et conclut en disant : « Et pour que cette unité ne soit pas rompue, il faut que la femme doive suivre la condition de son mari. » Puis, il reproduit ensuite le texte de la loi du 10 septembre 1860 et affirme que « cette loi, même après la proclamation de la République continue à rester en vigueur, ainsi qu'il résulte d'une note du Ministère de l'Intérieur au Ministère des Affaires Etrangères, du 14 janvier 1893 (-).
La commission spéciale de la Chambre des Députés, en proposant le maintien de l'annexe unique à l'article 8 .supprimé
(1) Bevilaqua, »/'. cil., 116; Trabalhoit da Canmra, IV, 45 et 46, et VII. 257 e» 258.
(2) Camara iJoa Depvta<lo/t, o]/. cit.
par le Sénat, suit ainsi l'opinion de Figueira (^). Voici les motifs de sa décision:
« Le principe de la nationalité étant adopté comme règle régulatrice de l'état et de la capacité générale des personnes, la disposition unique de l'article 8 est indispensable. Si la femme dervait avoir 'jne nationalité différente de celle du mari.. , et si les lois de leurs nationalités respectives étaient différentes, l'autorité maritale et les autres effets du mariage. . . se ressentiraient de ce défaut d'unité en donnant naissance à la confusion, à l'anarchie et au désordre. »
Ces arguments, basés sur l'opinion de Fiore, partisan du système d'après leqitel la femme suit la nationalité du mari, et sur la loi brésilienne de 1860, .sont des arguments décisifs en faveur de la solution suivant laquelle le mariage dénationalise la femme au Brésil.
Quand je m'occuperai de la dénationalisation du mineur, j'étudierai de nouveau cette matière. Me reportant dès maintenant au texte, en tant qu'il s'applique à la dénationalisation de la femme, je confirme mon interprétation et maintiens la règle de la loi de 1860.
Le Sénat et la Chambre des Députés sont en désaccord à leur tour. Voici les deux textes de l'article 8 dans leui's projets respectifs :
SENAT OHAjMBRE DES DEPUTES
La loi nationale de la personne détermine ila capacité civile, les droits de famille, les relations personnelles des conjoints et le régime des biens dans le mariage (-).
8\ La loi nationale de la persomie régit son état civil et sa capacité, les relations personnelles des conjoints et le régime des biens dans le mariage.
Unique. Les enfants, pendant leur minorité, et la femme mariée, tant que dure la société conjugale, suivent la loi nationale du père et de la mère (••).
(1) Ibidem, 1 et suivantes.
(2) T.rahaihos da Camarti. IV, 27 pt 32.
(3) Annaes da Camara dos Deputados, etc. Appendice, Rio da Janeiro, 1913, 11, 244 Pt 245.
Le sénateur Cunha Pedrosa présenta un nouveau projet qui ne comprenait pas la femme brésilienne dans la règle du paragraphe unique. Cet amendement n'eut aucun succès et sa discussion démontra, comme les précédentes, que la préoccupation principale du Congi'ès n'était pas de traiter de la dénationalisation de la femme, sinon de celle des enfants (M.
Le député Celso Bayma, émit à son tour dans le débat l'une des opinions les plus prudemment et scientifiquement orientées. Il soutint le rejet de la loi nationale et l'adoption de la loi du domicile pour déterminer l'état et la capacité des personnes en s'associant franchement à la savante école de Freitas et de Cai'valho (-). De l'avis de Bayma. l'annexe unique était inconstitutionnelle. Elle fut supprinirée par le Sénat poui cette raison et d'après les conseils de l'orateur qui. en même temps, critiqua cependant la rédaction adoptée par le Sénat. J'ai déjà fait remarquer que l'argument d'ineonstitutionnalité ne saurait s'appliquer qu'à la règle de la capacité des mineurs. Badina ajoutait : « La femme brésilienne, même quand elle se marie avec un étranger, ne perd pas sa nationalité. Il est certain que dans d'autres pays la loi nationale du mari est celle de la femme mariée» (").
Le projet de la rham.bre des Députés est inintelligible. Il contient une règle mal conçue et mal rédigée. Bevilaqua émet l'avis qu'elle «se prête à des doutes» (■*). Le Sénat la repoussa la Chambre insista et le Sénat, entin, persista dans son refus, et. par conséquent son texte, précédemment transcrit, demeura adopté comme texte de loi.
Mais' cette loi ne résout pas clairement et directement la Question de la dénationalisation de la femme par le mariage. Bayma ne -donne pas de raisons pins sérieuses pour affirmer que la femme brésilienne con.sen'e sa qualité quand elle se ma-
(1) Diario dn Cinir/rfxiin, 20 çcptembrp 1912: Parirpr rie hi Conil^iijn '\c ).■» Câmaraf de Diputados, 1" décembre 1912, p. 3H.
(2) Ânna^n, op. rit., 1913. p. 52.
(3) Annaf», np. rit., p. 54.
(4) <^ndiffo CivV, Comentario, np. rit,, T. 116.
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rie avec un étranger, que Bevilaqna pour soutenir sou opinion dans son Curso de Dereclio Intern.acional Privado, déjà cité, et antérieur au Code Civil. Enfin, Baynia lui-même reconnaît que l'article 8, dans la forme sanctionnée, ne donne pas la solution de la question débattue. Il présenta son oninion à la Chambre dans les termes suivants:
« Il (l'article 8) omit cependant de prévoir l'hypothèse des mariages (V étrangers avec (les Brésiliennes et colle des relations juridiques des parents étrangers avec les enfants. Il est impossible que ces deux hypothèses d'une aussi grande importance puissent passer inaperçues dans notre code... L'am.endement du Sénat est donc incomplet. Il est impossible d'omettre de lui ajouter un paragraphe unique, en disposant que « la lod brésilienne règle toutes les relations civiles entre l'étranger et sa femme ibrésilienne. . . de même que le régime des biens du mariage contracté par lui au Brésil avec une ibrésilienne. ^
Coellio llodriguez ajoute à son projet de Code Civil de 1893 une clause ainsi conçue :
« Art. ô(i- La naturalisation en pays étranger du Bréslilien marié avec une Brésilienne n'implique nullement pour celle-ci la perte de sa nationalité, si toutefois elle ne se fait pas naturaliser à son tour.»
La solution est claire, mais elle constitue une disposition unilatérale. Quelle sera la condition d'une femme brésilienne mariée avec un étranger? Quelle sera celle de la femme étrangère mariée avec un Brésilien? Plus tard, en 1901, alors qu'il était membre de la Comimission de la Chambre des Députés chargée de réviser le projet de Bevilaqna, le docteur Coelho Rodrigiiez présenta un pi-ojet d'amendement intitulé: Dr los brazileiros y de los cxtravjeros, dont l'un des articles était ainsi rédigé :
«L'étrangère qui se marie avec un citoyen brésilien peut se taîre inscrire sur le registre des naturalisés de son domicile en territoire national, sur la reprédentation du certificat de son mariage à l'officier de rétat civil respectiif. Dans le cas oii le mari serait Brési-
lien par la naturalisation depuis le mariage, la femme qui voudrait aussi se faire naturaliser devrait représenter en outre de son certificat de mariage, celui de la naturalisation de son mari.» (i).
Ensuite se trouve amiexé le texte précédemment transcrit ut supra de son projet de 1893. Le projet d'amendement de Rodriguez fut mis au voix et rejeté (-).
L'gminent juriste Carlos de Carvallio émettait en 1889, l'avis «que la femme ne suit pas la condition du mari» (•"). L'article 29 de la lîecopilaciôn est conçu dans les termes suivants:
« La Brésilienne qui se marie avec un étranger conserve sa nationalité en ne suivant pas, par conséquent, la condition de son mari. >'^
Rodrigo Octavio .se demaiwie si. d'apms le droit brésilien, la femme acquiert la nationalité du mari. Il considère comme inconstitutionnelle la loi de 1860 ; il rappelle les longues discussions auxquelles cette question donna lieu, cite un arrêt de la Cour fédérale dans un sens négatif et conclut ainsi:
« Le principe incontestable est donc que la Brésilienne, en se mariant avec un étranger, conserve sa nationalité et ne suit pas la condition de son mari. De même, par principe de réciprocité, on ne doit pas reconnaître comme ayant perdu sa nationalité d'origine l'étrangère qu'a épousée un Brésilien » (^).
(1) Proi/erto de Côdigo Civil brasileno, Trabafhos da Commi-ixan K-ip^dnl da Caniara dos Deputados etc. Rio de Janeiro, 1902, IV, 193 .
(2) Trahalhoi, etc., op. cit., TV, 194.
(3) Direito Civil BrazUeiro Recopilado ou Xova CoiimAidaçao dan Iris liri.'i »-i. ijentes en 11 de agosto de 1889 pelo advogado Caelo-S Augisto db Carvalho. Rio de Janeiro. 1899, pag. LXIX y 12.
(4) Telle n'a pas été toujours mon opinion, dit le même auteur. Dans mon livre Direito do Estrangeiro no Bragil (Edit. Elves eo Cie., Rio de Janeiro, 1909), au numéro 61, page 117, j'ai émis l'avis que si la Brésilienne n'acquiert pas par le mariage la nationalité de son mari, l'étrangère qui épouse un Brésilien devient Brésilienne. Je basais cette distinction sur le fait <iue, pour la solution par rapport au mariage d'une étrangère avec un Brésilien, il n'y avait pas le même obstacle constitutionnel que pour le cas de la Brésilienne épousant um étramger. <jette solution, qui peut paraître étrange, est cependant celle du Droit nord-américain (Hall, E Treatine Ou Int. Law, 5» édil., p. 229). M. Clovis Bevilaqua (Direito Puhlico International, édit'. Elves y Cie., 1911. vol. I. note 9, p. 268), m'« op-
Cependaut, raiiteur a soutenu en deux occasions des con clusions contraires aux préeéden'tei?. Tout d'abord, dans son ouvrage intitulé Direito dos Extranjciros, il dit:
« Il paraît, cependant, hors de doute que la femme brésilienne, mariée à un Brésilien perd la nationalité par la naturalisation du mari, la question étant résolue à l'égard de l'étrangère dans les mêmes conditions, conformément à son statut personnel» (i).
Puis, dans la monograiphie qu'il a publiée, en 1913, dans le Journal de Clunet, ou lit:
« Il y a des pays, et le Brésil est du nombi'e, qui ne donnent pas au mariage un effet sur la nationalité de la femme •> (-).
C'est là la révéLation d'une véritable incertitude sur une question si importante.
Rui Barbosa fait simplement remarquer que le verbe rcgc figure dans l'article 8 pour éviter dans la phrase suivante cette forme grammaticale: rige o regimen dos hens (^). Bevilaqua lui répliqua par une longue page littéraire, dans laquelle il prétendit, mais sans succès, justifier le maintien du rege, au lieu de deicrminar (déterminer) que propcTse Rui Barbosa (^).
posé son autorité et je dois reconnaîti-e la justesse de fon observation, vu que la loi brésilienne sur la nationalifé n'a pas recconnu, non plus, au mariage d'un Brésilien avec une étrangère l'effet de faire changer la nationalité de la femme. H n'y a cependant aucun obstacle léga'l pour que la loi le reconnaisse.
(1) Direito do Estranjeiro, op. cit., 129. Lisez la note 1, dans laquelle il fonde le principe dans le droit comparé et oïl il affirme que « en général, les législations reconnaissent un effet collectif à la naturalisation du chef de famille: la f(tmme et les enfants suivent la nouvelle nationalité.»
(2) R. Octavio, La Double Xafionalifé et la perte de la yationaiité spécialement au point de rue de la Législation du Brésil, dans le Journal de Clunet. 1913, p. 412. Cet article présente des lacunes au point de vue de l'informalion américaine, car il omet les résultats diplomatiques obtenus para la République Argentine.
(3) Projecto de Codigo Civil Braiiteirn. Trai-alhos da Convmissao Especial do Senado. Vol. 1. Parecer do senador Rui Barbosa sobre a Redacçao do Projecto da Camara dos Deputados. Rio de Janeiro, 1902, pp. 24 et 25, dit: <Rige o Rcyitn-e'», nao es tian indigente uuestra lingua».
(4) Ibidem. Vol. II. Replica do Senador Rtii Barbosa as deiezas da reda.-. tao do Projecto da Camara dos Deputados, Rio de Janeiro, 1904, pp. 80 et 81-
DENATIO.N'ALISATION DE LA PERIME 7o9
Par conséquent, l 'illustre critique et constitutionnaliste accepta l'article 8 tel qu'il était rédigé, en y comprenant le paragraphe unique que d 'autres arguèrent d '« inconstitutionnalité ».
La question fut discutée de nouveau devant les Chambres. Elle se présenta encore une fois à l'illustre endifieateur quand il eut à traiter du régime des biens matrimoniaux. Il rédigea alors en projet les deux articles suivants:
« Article 27. — Le régime des biens entre conjoints de nationalités différentes se détermine, à défaut de contrat préalable au mariage par la loi du lieu dans lequel les époux ont fixé leur premier domicile conjugal.
Article 2:S. — Si le mariage a été célébré devant un représentant consulaire ou diplomatique du pays d'origine du mari, le régime matrimonial des biens sera déterminé par la loi nationale du mari à défaut d'une manifestation contraire.
Paragraphe unique- — La loi nationale régira aussi le régirae matrimonial quand les conjoints étrangers auront la nationalité. »
L'éniinent auteur des projets de Code Civil, Dr. CoeUio Rodriguez, a publié dans la Hevista de Jiirisprudencia, de Rio de Janeiro, une sévère critique du titre préliminaire du projet de Bevilaqua, et, i^ar conséquent, des articles précités. Répondant à cette critique. Bevilac^ua exprima avec la plus grande clarté son idée de conserver la nationalité de la femme, nonobstant le mariage, en déclarant que la doctrine de la dénationalisation « est injuste et ne peut être appliciuée que dans les pays qui considèrent le mariage comme l'un des modes d 'acquisition ooi de perte de la nationalité ». et parmi lesquels il croit que le Brésil ne doit pas être compris C). Bevilaqua publia, en 1906, un volume consacré à la défense de son projet d'e Code Civil contre les premières critique-s qui lui furent adressées. C'est un excellent travail de sj-nthèse, d'une érudition profonde, sobre de style, clair dans les idées, qui con-
(1) Btvilaciua, Dfffza, np. fit., p. 231.
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tient l'essence du Code Civil et. l'esprit des grandes doctrines qui inspirèrent l'auteur dans sa préparation (^).
En réfutant les critiques qu'on lui avait adiTssées. Bevilaqua ne s'occupa pas de la qu^tion de rinfluence du Jiiariage sur la nationalité de la fenmie. sans doute parce que ni dans le projet primitif, ni dans le premier projet, postérieur, de la Chambre des Députés, ne se t^'ouve inclus l'article 8 qui a donné lieu aux débats qui ont suivi (-). Bevilaqua a estimé également que cette matière devait être résolue dans la loi applicable aux relations politiques de îa personne avec l'Etat. Je n'admets pas ce système, ainsi que je l'ai dit précédemment (^).
Quand l'auteur expose ses doctrines sur les droits et devoirs spéciaux de la femme mariée, il nous indique qu'il admet le principe coiiiservateur de la famille et de la centralisation de son droit en la pe.i*sonne du mari. Il s'exprime ainsi:
« Mais la famille étant une organisation, elle doit posséder une direction et cette direction ne peut être confiée qu'à un homme sur les épaules duquel reposent les responsabilités de la vie commune: à l'homme qui, ainsi que le dit Spencer, a un esprit plus judicieux et une constitution plus robuste (^). Pour cette raison, dans son article 272, le projet est ainsi conçu: «Le mari est le chef de la société conjugale ». Encore, pour cette même raison, il affirme plus loin dans l'article 279: c Par le mariage, la femme devient la compagne et l'associée du mari )>. Ces deux thèses établissent les bases de la doctrine acceptée. Pour exprimer en peu de mots tout ce qu'il faut dire, le projet eut pour objet de reconnaître dans la femme un être égal à l'homme; mais sans la détourner des fonctions que lui impose sa propre nature, rationnellement interprétée; peut-être aussi de traduire dans la loi la pensée que Spencer a exprimée datis
(1) Je mets h profit Toccasion qui se présente pour vemerciei- l'illustre s<v van., brésilien des honorables appréciations dont il ir.e farvorise dans le Prolog'ie de son ouvrage (pages 10 et 538), à l'occasion de la critique de son projet et de la discussion à laquelle il donna lieu et que li'ai publiée d.ins le BuUetin Ar gentin de DroU Intematianal Privé, en 1905.
(2) C. Bevilaqua. En defeza do Projerto de Codign CivH BrazUeiro. Rio do .Taneiro, 1906, pp. 57 et suiv.
(3) Ibidem, 411.
<4) Je ne partage pas cette opinion. Cf. cei ouvrayr. TII. p. 444 et suivantes.
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les tei'mes suivants: «11 est nécessaire de consentir à Tabolition :ie tout obstacle qui lui ferme la route; mais, en même temps, il faut affirmer aussi qu'aucune altération essentielle dans le rôle de la femme en général ne peut ni doit être le résultat de cette abolition »>.
Si notre constitution politique est libérale et si notre conception de la vie est généreuse, le Droit privé doit signaler une position correspondante à la femme célibataire ou mariée, pourvu qu'elle ne dépasse pas les bornes de la simple protection, passées lesquelles ce serait la désorganisation de la famille, à la sécurité de laquelle nous devons veiller plus que jamais en cette période actuelle de crises qui l'ont ébranlée dans ses plus solides fondements.
L'auteur du projet est convaincu qu'il fut, sur ce point, aussi libéral qu'il est permis de l'être o (i).
Il y a donc- lieu de remarquer que l'auteur ne se proposait nullement alors de résoudre d'une; manière expresse dans le Code Civil la question de rinfluence du mariage sur la nationalité de la femme, et qu'il était animé d'un esprit eonsenateur. e 'est-à-dire incliné à maintenir la règle pres<iue univers^-lle d'après laquelle la femme suit la condition juridique du mari. L'exception, en ce qui conjeeme la nationalité, a dû être expressément énoncée dans la loi.
Dans l'exposé que le codifîcateur précité adressa au Congrès du Brésil, en prenant la défense du code, qui était .son œu%'re, contre les critiques et les amendements dont lesi deux chambres étudiaient les projets, il confirma l 'observation précédente et dit que selon sa manièiT de voir:
« Les deux conjoints doivent conserver leur nationalité, de même qu'ils continuent leur individualité physique. Mais comme il est nécessaire que l'on traduise dans la loi l'unité de la famille, le Droit international déclare que les relations personnelles et économiques des conjoints doivent être régies par une loi unique. Cette loi. 3'après le procès révisé, était celle de la nationalité du mari.
Il y a donc lieu de rétablir la disposition sous sa forme exacte, qui est celle de la rédaction finale du projet antérieur aux derniers amendements. « La loi nationale de la personne régit son état et sa capacité civile, les relations personnelles des conjoints et le ré
'I) Bevil;if|iia, np. cit., pp. 95 et 90.
742 VINGT-CINQL IKME CONFERENCE
gime des biens du mariage. » Si cependant, les conjoints sont de nationalités différentes, c'est la loi nationale du mari qui prévaut ). (1).
De ces observations cUi coditieateiir ou déduit que la femme est soumise à la loi natiouale du mari et non à la loi brésilienne, ce qui signifie l'abanidon de la nationalité de celle-ei, remplacée par celle de celui-là. S'il en était autrement, nous en arriverions à uue situation juridique inadmissible, à savoir, qu'une femme mariée aurait deux nationalités, Time pour ses rapports avec l'Etat et l'autre pour ses relations avec le droit civil (-).
Tout ce qui précède confirme mes conclusions interprétatives, que je synthétise de la manière suivante : a) La nationalité de la femme mariée est, id 'après le Code Civil brèsilieii, celle du mari ; h) Par conséquent, au Brésil, le mariage dénationalise la femme; cj Les lois de 1860 et de 1865 sur la matière sont encore en vigueur ; d) Le codificateur soutint le principe contraire (le mariage ne dénationalise pas la femme) ; mais, en combinant entre eux les textes du Code Civil, articles Ç. 8 et 71, paragraphe 2, il en résulte une solution contraire à sa doctrine qui, ainsi qu'il le dit lui-même est « confuse >> ; e) Le Code Civil brésilien nécessite certainement une interprétlation législative de l'article 8, réclamée par le député Bayma, quand bien même sa rédaction ne serait pas très bien appropriée.
Le Tribunal Supérieiu' de Justice de Para rendit, le 16 mars 1895, un arrêt dans une affaire de succession intéressant ime femme mariée en troisièmes noces avec un Anglais. Ce troisième mari moui-ut en laissant divei*s biens situés au Brésil. Dès le début de la procédure successorale, la nationalité de la veuve fut mise en question, puis l'on décida (pi 'elle était d'origine brésilienne. Le trilnuial déclara aloi"s catégoriquc-
(1) Bevilaqua. Dffena, op. cit., Ao Conoresso yacinval. p. S25.
(2) Ibidem, Defesa, 411.
mont que la femme brésilienne mariée avec un étranger acqu-?rait la nationalité de son mari (^).
Cependant, un autre arrêt du Ti-ibunal Suprême rendu en 1906 à l'occa-sion d'un conflit entre le juge fédéral et le défenseur des orphelins et des absents, décida que la femme brésilienne ne perd pas sa nationalité d'origine par le fait de son mariage avec un étranger. Il déclarait ainsi Brésilienne la femme domiciliée au Brésil. La justice admit la demande du défenseur des absents qui réclamait un inventaire. Il y a lieu de remarquer que cet arrêt constitue un conunentaire de la loi de 1860. Il soutient en effet que si cette loi établit que l'épouse étrangère suit la condition du mari, elle n'envisage que*la condition civile de la femme et non sa nationalité. Un autre arrêt de la seconde Chambre du Tribunal Fédéral du district de Rio de Janeiro a décidé, le 6 juillet 1910, que la femme brésilienne qui .se marie avec un étranger ne perd pas sa nationalité d'origine (-).
m. Bolivie. — La Constitution bolivienne ne contient pas de dispositions sur la nationalité de la femsme mariée. Aspiazu et Pa^, auteurs cités dans les Conférences précédente.s, gardent le même silence. Dîaz de ]\Iedina dit que :
« Généralement, la femme acquiert par le mariage la nationalité du mari. »
Mais ce n'est là qu'une vague référence au droit étranger. Existe-t-il en Bolivie des lois sur Ba matière? La jurisprudence de ce pays a-t-elle donné des règles sur ce point? L'auteur ne nous donne aucun renseignement à ce sujet {").
La matière est régie par le Code Civil. Sou premier texte, celui de Sahta Cruz, de 1831, prévoyait dans les termes suivante l'un des aspects de la question:
(1) O Direilo, vol. 1U3. p. 33f}.
(2) O Diieito, t. 115. p. .54?.. <3) Dîaz de Médina, op. cil., 23-
« 8. la'étrangire qui se marie avec un Bolivien suit la couditiort de son mari.
11. La femme bolivienne mariée avec un étranger suit la conditiou de son mari. Si elle devient veuve, elle recouvre la qualité de Bolivienne, pourvu qu'elle ait sa résidence dans la République ou y revienne en déclarant qu'elle veut y demeurer. )>
Le Code. Civil actuellement .en vig^ieiir donne aiu.si la solution de la que.<ïtion :
« Art. IL — La femme bolivienne mariée avec un étranger suit la condition de son mari. Si elle devient veuve, elle recouvre la qualité de Bolivienne, pourvu qu'elle ait sa résidence dans la République ou y revienne, en déclarant qu'elle peut s'y fixer.
Art. s. — L'étrangère qui se marie avec un Bolivien suit la condition de son mari. »
Relativement au point de savoir si un Bolivien marié avce une Bolivienne et qui se fait naturaliser en pays étranger donne sa nouvelle nationalité à son épouse n'est pas express;émcut prévu dans la législation ; « mais, en présence des articles précédents, il estjogique de se prononcer pour laffinnative, sauf dans le cas de divorce ou de séparation pour cause d'absence indéfinie (^). Il y a cependant lieu de faire observer qu'Hernando S'ies, commentateur du droit civil bolivien affirme qae l'article 11, ut supro, a été abrogé par l'article 19 de la nouvello Constitution.
IV. Chili. — La Charte Organique du Chili énumère expressément dans son article 9 les causes de dénationalisation: niais elle ne fait pas figurer le mariage au nombre de celles-ci. Nous devons donc, sur ce point, chercher des éclaircissements dans la doctrine et dans la jurispi-udeiice.
Borja, dans son commentaire remarquable et souvent cité
(1) Eliodoro A'iHazon, ancien président de Bolivie, juriste et homu.* d"Etat illustre. Lettro à rauteur. Cf. Codign (HvH Sanla Cniz, La Paz de Ayircuiht), 1831. IjC mot residencia (rés^idence) dans rartii-le 11 est inexactement employé. 1/e sens et le but de la disposition e-^igent remploi du mot domiciUo (domicile) .
du Code Civil du Cliili déploie que rarticle 5 de la Constitution n'attribue pas la nationalité à la ifemnie de l'étranger qui se fait naturaliser. Il considère que la femme doit acquérir la nationalité ipso jure (^).
Yera s'exprime dans les termes suivants, contraires à la doctrine de Borja:
<( La femme chilienne mariée avec un étranger continue à rester Chilienne; et cette circonstance l'habilite à l'effet de transmettre à ses enfants la nationalité chilienne, bien que ceux-ci naissent en territoire étranger, par le seul fait qu'ils reviennent plus tard fixer leur domicile au Chili. La perte de la nationalité est un acte personnel qui n'a aucune influence sur la femme et sur les enfants » (2).
Alvarez, dans son étude fondamentale sur la nationalité se demande « si une femme étrangère, mariée à un Latin- Américain, acquiert la nationalité de celui-ci. » Après une brève notice de législation américaine comiparée, il conclut qu'«on ne peut pas considérer la femme comme naturalisée par le seul fait de son mariage, lequel ne constitue point cette mani^>;= tation de volonté non équivoque qui est indispensable à la naturalivsation. » Il ajoute que si la femme désire adopter la nationalité du mari elle doit suivre la procédure ordinaire de naturalisation.
Traitant des femmes mariées, mineures d'âge, sa conc'lu'sion est la suivante :
« Si la femme est mineure, elle conserve sa nationalité antérieure, sauf si la loi de son pays d'origine déclare qu'elle l'a perdu*^ par le fait de son mariage. Alors elle sera considérée dans le pays de son mari comme ayant la même nationalité que lui jusqu'à l'époque de sa majorité. Cette présomption cessera si elle sollicite la naturalisation, ou justifie d'un obstacle légitime qui l'en ait empêchée. »
Enfui, Alvarez diseute sur le point de savoir si la natiiralisation du mari ]irodnit des effets collectifs à l'égard de ];i
(1) Borjj, iip. cit., 34, note 40. Dans; crtte note il Jonno uu extrait de 1» législation et de la doctrine européenne sur la matière.
(2) R. Vera, op. cit., 284 Cf. ret ouvrage, II, 480.
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femme ou des eiifauts, ou seulement des effets individuels, ei il se décide pour le dernier système dans les termes sùivams:
« Le caractère personnel et volontaire que nous avons recomia aux actes relatifs à la nationalité dans les pays latins nous fait au contraire considérer la naturalisation comme individuelle; la femme et les enfants mineurs ne perdent point leur nationalité. Le père ou le tuteur ne peut même pas réclamer pour eux la naturalisation, c'est à eux de le faire s'ils ont la capacité requise, à moins que leur propre législation ne leur impose la nationalité du chef de famill?. Mais lorsqu'ils ont acquis la capacité nécessaire, il leur faut solliciter cette naturalisation. »
^lais Alvarez, pour émettre son opinion, se place siir le te^'rain de la législation comparée et ne nous dit rien des solutions légales positives au Chili, ni de la juri.sprudence chilieune (^).
Orrego Puelma soutient que les lois chiliennes n'établissent pas clairement le changement de nationalité de la femme étrangère qui contracte mariage avec un Chilien, ni de la Chilienne qui se marie avec un étranger ou dont le mari se fait naturaliser dans un autre pays. A son sens, la naturalisation produit des effets strictement personnels. En conséquence, la femme étrangère qui se marie avec un Chilien conserve sa nationalité originaire, sauf son droit à se faire naturaliser au Chili. De la même manière, la Chilienne qui se marie avec un étranger continue à rester Chilienne, même si elle transfère son domicile dans un autre pays. Cet auteur applique la 'inêime règle à la feimme chilienine donti le mari se fait nait'uraliser en pays étranger. Il dit à ce su.iet :
<( Nous soutiendrons, en outre, pour la femme chilienne qui possède une fortune considérable, que si elle contracte mariage avec un étranger, il y a presque obligation à ce qu'elle conserve sa nationalité primitive et, par conséquent, sa fortune pour le pays. Il en est de même si cette femme réside dans le pays de la nationalité de son mari, sans avoir perdu la sienne propre. On considère alors
(\) A. Alvarez. T.' Droit Inti-runliintnl .4 ni^rjVni/i, o/>. rif . . pp. ?,^?. h 31S,
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cette nationalité comme simplement suspendue pour être recouvrée de nouveau avec tous ses effets dès que le mariage est dissous» (i).
A. GrUirxLoliaga 0. traite daiivs sa thèse la même qu^estion, et déclaj'e que jamais le fak seul du mariage avec un Chilien n'a puffi pour conférer à la femme étrangère la nationalité chilieaine. Il soutient, d'accord en cela avec quelques législations américaines, que la femme étrangère mariée avec un national suit la nationalité du mari dans quelques pays, et il croit que tel est l'esprit de la législation chilienne, d'après les ai-ticles 34 et 57 du Code Civil, qui établissent l'égalité des devoirs et des droits entiM? le Chilien et l'éta'anger (-).
Cruohaga Tocornal expose les règles de dénationalisation consacrées por le Droit public, et dit:
« 2." La femme acquiert la nationalité du mari par le fait du m.iriage. Ce principe a son fondement dans la nécessité de maintenir l'unité de la famille. En outre, comme il se forme par le mariage une société de biens dont l'administration appartient au mari, il y a lieu, pour le meilleur développement des affaires sociales, que les deux conjoints aient une même nationalité. Ce principe n'a pas été admis avec toute l'étendue désirable » (•"•).
IjP distingué auteur ne traite pas la question au point de \'ue chilien. Plus loin, il aborde le problème de la cessation de la nationalité de la femme du mari qui change sa nationalité au cours du mariage. ]Mai'S il ne donne pas no-n (plus la solution de la légi.slation et de la jurisprudence du Chili, et se bonie â expaser les deux SA-stèmes contraires dans le Di*oit eui'opéen r^).
En 7'é.i=^mné. il n'existe pas de loi chilicnme qui dénationalise la femme mariée, et, théoriquement, d'après les auteurs f\n?
M) Orrego PueliiiH, Lu \aritiiuiliilajl, nji. ril .. p. 2f>.
(2) A. Guruchaga O.. La Xarionalidad y Ion mndn.t de nd'iuirirlu, Saiilia go de Chile, 1912, pp. 25 et 26.
(3) M. Cruchaga T., \ocionei de Deierho Inleinarioual. op. rit., 149.
(4) Ibidem, 151. numéro 20.5.
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nous venons de citer, elle eonsene sa nationalité. A titre de réeipi*oeité, on doit appliquer le même principe à l'étrangèi-e qui se marie avec un Cliilieu.
^^. Colombie. — La Constitution colombienne ne contient pas de dispositions au sujet de l'influeuce du uianage sur la nationalité. ^lais l'article 17 de la loi du 26 novembre 1833 donne à la natui-alisation du anai'i un effet collectif qui enelol3e la femme.
Uribe soutient que «la règle générale est que la natui'alisation du mari implique celle de la femme ». Quand celle-ci devieiït veuve ou convole en nouvelles noces, elle peut opter soit pour la nationalité primitive, soit pour celle acquise ou pour toute auti-e nationalité quelconque.
Kest'i'epo Hernandez affii'me cependant que les lois colombiennes «n'ont pas disposé que le m^riag'e soit un moyen de faire nationaliser la femme en Colombie, et n'ont pas non plus constitué un pri\-ilège légal à l'épouse». Il ajoute que «comme la sationalité procède de la loi, le silence de celle-ci ne permet pas d'attribuer la nationalité à la femme par le mariage ». Invei"seanent, cet auteur soutient que la nationalité du mari implique c-elle de la femme; mais il ajoute: «cela ne veut pas dire que le anariage donne à la femme une nationalité qu'elle n'a pas»; ce qui ne semble pas clair (^). En Colombie, la nationalité ne se perd que dans les conditions expressément étal>lies par la loi. Aussi, couïoi"mément à la loi précitée de 1880, quand le mari se fait natua*aliser en Colombie, sa femme étrangère acquiert également la nationalité colombienne. A tous les points de vue, la nationalité colombienne suu' la matière est incomplète (-). D'autre part, l'article 9 de la Constitution colombienne limite! expressément les causes de perte de la nationalité du Colombien. Comme au nombre de celles-ci le inariage ne figure pas. il est évident c^^\o la femme colombienne fini se
(1) .T. Rf-ftrepo Hernandeî. op. rit., 192 et suit.
(2) A. J. Uribe, Snnalea Viplomaliquf» et Consulaires, op. cit., page 853.
marie avec un étranger eonseixe sa nationalité. L'application de la règle précitée de la loi de 1888 est donc inconstitutionnelle. La naturalisation du mari ne peut pix)duire à l'égard de la femme l'effet qu'elle lui attribue.
Le ministre plénipotentiaire de Colombie à Buenos Aires, docteur "Roberto Ancizar. juriste éminent, que j 'ai consulté, m'a écrit ce qui suit:
V Le mieux serait de s'exprimer ainsi: Comme il n'existe pas en Colombie de dispositions contraires à celles acceptées par le Droit international, c'est à celles-ci qu'il y a lieu de recourir pour résoudre les cas dans lesquels la Colombie est partie. Donc:
1". La femme colombienne qui se marie avec un étranger change de nationalité.
2c. L'étrangère qui se marie avec un Colombien acquiert la nationalité colombienne.
3". Le Colombien qui se fait naturaliser en pavs étranger impose sa nouvelle nationalité à son épouse et à ses enfants mineurs.
Cette dernière solution pourrait aussi se baser, comme vous l'indiquez, sur l'analogie avec notre Loi de 18SS, qui dispose dans son article 17 que « au nom du mari, demeureront naturalisés (comme C-"lombiens) la femme et ses enfants mineurs de 21 ans » C).
Alejo de la Torre, conseiller du ministère des Affaires étrangères de Colombie, a aiLssi commenté longueonent ce Droit. Il affinine qu'après avoir consulté minutieusement les aix-hives du ministère de .son pays, il n'a pas t^o^lvé un seul cas de la
(1) En sens contraire de ces opinions il m'a été communiqué un cas pratique que voici. Un Colombien se niarie avec une Allemande en .AJlenJusne. D'après la loi prusienne, en exécution du Code Civil de l'Empire, l'étranger qui désire contracter mariage en Prusse doit présenper un certificat de l'autorité compétente de son pays certificat dans lequel on constate que, d'ari>rès ses lois, non seulement il ne perd pas ssr nationalité par le fait de contracter un mariage de cette nature, mais encore qu'il la tTansfère à son épouse et à ses enfants légitimes, et encore à ceux qui ont été légitimés par le mariage subséquent. Le minisire des Affaire* Etrangères de Colombie, consulté sur ce point, répondit de la manière suivante:
« Que les Colombiens, d'après les Tous en vigueur dans la République ne per- « dent pas leur natioiukité par le fait de leur mariage avec une étrangère, e< que < les enfant.s issus d'un tr.lariage contracté dans ces conditions, et ceux qui ont été « légitimés par lui acquièrent la nationalité colombienne s'ils viennent établir « leur domicile dans le pavs. >
femme originaire de Colombie, auariée avec un étranger, à la- (luelle on aurait reconnu le caractère d'étrangère dans le but d« Ini accoiTler une indemnité motÏTée par des faits de guerre. Par conséquent, dans tous les cas, la femme ccnserve la nationalité colombienne. Le même auteur cite une note de la Colombie au Gouvernement allemand déclarant qu 'actueîleanent on applique dans la République la règle d'après laquelle la ïeimme suit la nationalité du maa-i. De la Torre cite de nombreux cas intéressants sur la matière (^). Son opinion est fa- X'orable à la consen^ation de la nationalité ]tar la femme.
Enfin, U<ribe, dans sion ouvrage officiel, forqnule 1cï> conclusions suivantes:
« La règle générale est que la naturalisation du mari implique celle de la femme et celle des enfants mineurs: la première, quand elle devient veuve ou convole en nouvelles noces et les derniers dès qu'ils atteignent leur majorité peuvent opter soit pour la nationalité primitive, soit pour la nationalit- acquise, ou bien pour une autre nationalité quelconque.
Si nous examinons le droit positif colombien sur la naturalisation, nous faisons la remarque suivante: Conformément au paragraphe 3 de l'article 8 de la Constitution, sont Colombiens par voie d'adoption les étrangers qui sollicitent et obtiennent la lettre de naturalisation. Comme développement de ce texte constitutionnel, nous trouvons les articles 16 à 22 de la loi 145, de 1888. Le paragraphe 19 de l'article 120 de la Constitution contient la disposition suivante: «Il appartient au Président de la République, en tant qu'autorité administrative suprême, de délivrer des lettres de naturalisation conformément aux lois ». Parmi les articles 16 à 22 de la loi 145, déjà citée, l'article 17 mérite une attention spéciale en raison de l'important principe qu'il contient, et d'après lequel, du chef du mari, la femme et les enfants mineurs de 21 ans seront naturalisés. Mais, bien que la loi ne le dise nulle part, il est évident que si la femme devient veuve ou si, par le divorce, elle ne se trouve plus soumise à la puissance maritale ou si les enfants atteignent leur majorité, ils peuvent tous opter pour la nationalité primitive ou pour une autre nationalité quelconque. Mais, tant qu'ils
(1) lie la XaiionaUté de Vétrançf''f Qvi épouse un Colombifii et de la Oolomhietine qui épouse un. étranger. Dniis la Revue de La-pradelle, 1909, p. 820.
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n'ont pas fait de manifestation en sens contraire, ils sont réputés Colombiens en vertu de la naturalisation du mari et du père» C).
VI. Costa-Rica. — La Coustitution de cette République est plus catégorique et iplus claiire ({ue Im précédentes, car son article 6, en traitant des naturalisés, comprend ijaiini eux, daiLs son paragraipihe 2 : « la feanme mariée avec un Costari- C'iem ». Mais le texte dont il s'agit se réfère seuleinent à la femme étrangère. L'article 7 dispose que «la qualité de Costaricienne se perd pour ks causes et par les moyens déterniinés par la loi ».
En 1886-1889 la République a promulgué sa loi d'extranéité. L'article 3, paraiga-aphe 3, anodifie le texte constitutionnel en lui donnant la nouvelle rédaction suivante :
a Article •?. — Sont Costariciens naturalisés :
3" La femme étrangère qui se marie avec un Costaricien, qna.lité qu'elle conserve encore durant son veuvage-
En outre des textes que nous venons de citer, la loi contient encore les dispositions suivantes:
((Article '/. — Perdent leur nationalité costaricienne :
5". Lg, femme costaricienne qui se marie avec un étranger, qualité qu'elle conserve encore pendant son veuvage, sauf dans le cas où elle n'acquiert pas la nationalité du mari d'après les lois du pays de celui-ci, puisque dans ce cas elle conserve la sienne propre.
Article ô. — Le Costaricien qui a perdu sa nationalité peut la recouvrer :
5". Dans le cas du paragraphe 5 (article précédent), la veuve, après la dissolution du mariage, peut revenir sur le territoire de ^^ népublique et déclarer au Secrétariat des Affaires Etrangères qu'elle renonce à la nationalité étrangère.
Article G. — Le changement de nationalité du mari, survenu pendant le mariage, produit le changement de nationalité de la femme si le décident ainsi les lois du pays dont le mari a adopté la nationalité; la femme suit la condition de celui-ci.
(1) Uribe, Analen, op. cit., 853, 1^*54.
Article 12. — Le changement de nationalité ne produit pas d'effet rétroactif « (i).
Le mariage produit d'autres effets aiialogries à ceux qui résultent des privilèges inhérents à la nationalité, ou, ainsi que je l'ai dit précédemment, une quasi-nationalisation de l'étranger équivalente à la perte de isa nationalité originaii-e. En effet, la loi d'expulsion des étrangère du 18 juin 1894 protège, en les exemptant de l'expulsion, eeux qui se sont maa-iés avec une femune eostaricienne et ont cinq ans de domicile.
VII. Cuba. — La Constitutiom cubaine ga;rde le silence sur le status de la ïoinme dans le mariage et la loi sur la nationalité aie contient aucune disposition sur ce point. La question est traitée dans le Code Ci^'il espagnol sanctionné en juillet 1889 et adopté par la République de Cuba, mais avec des modificatiiC'ns et certaines adaptations locales. L'article 22 dispose que:
(cLa Cubaine qui se marie avec un étranger pourra, à la disolution du mariage, recouvrer la nationalité cubaine en accomplissant les formalités prescrites par l'article précédent. »
Le Secrétariat d'Etat de Cuba adressa, le 12 avril 1903, une instnietion écrite aux consuls, établissant que les veuves d'étrangers néevs à Cuba et qui ont contracté mariage depuis la promulgation ide la Constitution demeurent compri-ses dan-s la di«ç)osdtion précédente.
L'article 26 du même Code Ci\'il se i^éfère aiux Cubains qui transfèrent leur domicile daais un pays éta-anger où, sans autres circonstances que le doimicile, ils sont considérés comme nationaux. Daais ce cas, les Cubains dont il s'agit peuvent consoi'ver leur nationalité en faisant connaître leur volonté au moyen d'une iiLScription sur les registres diii)lomatiques ou
(1) I.cijcK rif/pulei, cp. rit., 5 à 7.
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consulaires. L eix>use doit être comprise dans cette insoription.
Le Code Civil de Cuba a donné lien à des diseussions sur c-ette matière et son rédacteur e^itime qu'il existe une lacune léorislative qui doit être comblée pour compléter et expliquer le texte {^).
VIII République Dominicaine. — La Charte oriTouique dominicaine n'a rie-n prévu sur la que.-rtion qui nous occupe. Le Code Civil, au contraire, contient une disposition expresse, l'article 12, aux teimies duquel « une f émane étrangère ma-riée avec un Dominicain suit le stahis de son mari ». D 'autre part, l'article 19 se pix)nonce sur la femme dominicaine dans les termes précis suivants:
« Article 19. — La femme dominicaine qui contracte mariage avec un étranger suit 1« status de son mari. Si elle devient veuve, elle recouvre sa nationalité dominicaine à la condition de résider dans le pays ou de revenir dans la République, et si elle déclare qu'elle désire s'établir de nouveau sur le territoire dominicain. »
L'éminent publiciste Planas Suarez, eu commentant la loi dominicaine dit que la question du chaiigement de nationalité de la femme par l'effet du mairiage avec un éto^anger, conformément au Code Civil, mais contra ireanent aux dispositions constitutionnelles, constitue une matière embarrassante qui. par .sa nature nnême, est. à la fois délicate et d'ouïe grande portée. Il émet l'opinion que la disposition précitée du Code Civil est en opposition avec l'article 7 de la Constitution, d'après l'article 8, en vertu duquel aucune nationalité étrangère n-' sera reconnue à aucun Dominicain tant qu'il aura son domicile dans la République. Donc, la femme dominicaine domiciliée consen-e .sa nationalité, même quand elle se imarie avec un étranger. L'article 19 n'abroge pas le texte de la Con.stitution
(1) .\n;i^l C. Bétancour'. El Côdipo Ciril, etc. IViixième édition. La Havane. 191f;, p. 50, note 27.
754 VIMGÏ-CINQUIEME CONFERENCE
et il n'a pas pu, non plus, être isauctionné aans violation de cet antre précepte de la Charte fondaanentiile ainsi conçn:
« Article .iJ. — Il ne pourra être promulgué aucune loi contrairw k l'esprit ou à la lettre de la Constitution. En cas de doute, le texte de celle-ci doit prévaloir. »
De ce qui précède l 'auteur conclut que la Doniinicaine conserve sa nationalité dans les condïtions établies par la Cons titutioii. Ce raisonnement me paraît logique et irré'futable O,
IX. Equateur. — La Constitution équatoricnne ne traite pas de la perte de la nationalité; elle ne contient aucnne disposition sur l'influence du mariage quant à la nationalité de la femme. D'ailleurs, rartiele 7 de la Charte orgianique est applicable au cas dont il s'agit ciiiand il diispo^e ciue l'Equatorieii ne demeure jaimais exonéré des devoirs de sa nationalité, même quand il se fait naturaliser en pays étranger.
En ])aa"tant de cette base, le ip'rofesseur Roanero I^eon, de l'Université d'Azuaj', soutient que la discussion sur le point de savoir si les Equatoriens peuvent perdre mu cionsem'^ei* la nationalité, n'a aucune raison d'être pour eux. Il n'existe, en effet, aucun ponvoii' ni ancune loi susceptibles d'effacer le sceau de la nationalité. Cc't auteur n'admet la dénationalisation que connue conséquence des effets qu'il ciualitie de juridiques pair opposition à ceux qu'il nomme politiqurs. Sa doctrine, certainement avancée dans l'état actuel du droit publiclocal et international, a été si\nithétiisée par lui dans les termes suivants :
« Si, comme nous l'avons vu, la perte de la nationalité ne peut produire que des effets juridiques, en rompant le lien politique en tant qu'il est institution de droit, les déclamations contre le vasseiage humain perpétuel manquent de fondement, car la contrainte disparaît pour ne laisser subsister que le lien moral- En d'autres termes, la perte de la nationalité a le sens d'un dégagement véritable et complet d'avec le droit positif, de ce droit exprimé dans U^s
(1) r. F. Tlfin;is .Sujiro/, "/*. rit. ^^ et Pdivnntps,
lois écrites et que des peines sanctionnent, mais non d'une libération de ce lien que ne peut jamais rompre le droit écrit. »
De ces idées assurément peu elaii-es l'auteur déduit que « lô caractère nationial originaire ne se perd jamais, bien que toute,s les relations juridiques dont il procède puissent disparaître » (^). Dans cet orda*e d'idées, le même auteur soutient que la dénationalisation du inari ne comiporte nullement celle de l'épouse (-).
Le Code CI-^t.!, article 51, divise les habitants en nationaux et étrangers; mais en traitant de l'état ou condition de la femme, il se lx>rne à disposer dans 1 "article 68 que la « femme mariée non diTorcée suit le domicile du mari tant que celui-ci réside en Equateur», c'est-à-dire tant qu'il y est domicilié. Comme elle continue à. vivre sous l'empi-re de sa loi nationale, elle peut se trouver fréqueimiment engagée daiLs un sérieux conflit entre ilia loi de la capacité du domicile et celle de la nationalité. D'oii l'on conclut que la législation de l'Equateur doit être révisée sur la matière. Cependant, la loi d'extranéité est plus clair et plus catégorique.
L'article 19 de la loi équaitoriemie du 25 août 1892 dispose, en effet, que la femme et les enfants mineurs seront naturalisés au nom du mari, sauf la conservation du droit que ceux-ci tiennent de la loi pour le jour où ils ont accompli leur vingt et unième année. L'article 20 dispose que l'ét rangé re, fcfmsmo d'un Equatorien, suit la nationalité du 'mari si elle établit son domicile dans le pays de ceiltù-ci. L'article 21 prescrit que la femme équatorienne qui se marie en Equateur avec un étranger, conserve son caractère de national tant qu'elle continue à l'ester domiciliée en Equateur. L'article 22 décide que la femme érjuatorienne anariée a.vec un étranger qui trausfère son domicile hors de l'Equiateur sans ct^^Tnit de retour sera consi-
(1) R. Rompro 1^6n, np. rit., pp. ^ â 10. f2) Ihidi'in, pp. 14 à If;.
756 VlNGT-dl.NQUIK.ME CONFERENCE
dérée tomme ayant eu Equateur la uutioualité du mari aux effets de la loi. Enfin, l'article 23 établit que la femme qui a perdu sa nationalité équatorienne conformément à la disposition précédente, peut la recouvrer quand elle devient veuve, si elle fait constater son intention de se domiicdier en Equateur.
VINGT-SIXIEME CONFERENCE Déiiutioiitilisatioii de la feiiinie (suite)
Sommairk: — I. Etats-Unis: Femme américaine mariée avec un étranger: c) domiciliée aux Etats-Unis; h) domiciliée hors des Etats-Unis; c) étrangère mariée avec un Américain; d) Loi .le 1855; e) Loi de 1907; f) Décisions arbitrales. — II. Guatemala. ^III. Haïti. — IV. Honduras. — V. Mexique. — VI. Nicai'agua. — VIII. Paraguay. — IX. Pérou. — X. Salvador. — XI. Uruguay. — XII. Venezuela. — XIII. Décisions arbitrales. — XIV. Possessions européennes. — XV. Canada.
Mî:sdames, Messieurs,
1. Etats-Unis (^). — De même que le common hnr bi'itannkiiie. le droit des Etats-Unis d'Amérique s'est formé par une sorte de longue sédimentation sueessive, parfois incohérente et contradictoire. Les jugements des tribunaux, les discussions diplomatiques et les traités intea'nationaux 'fournirent aussi leur apport fondamental. Les solutions ont Marié au eoui's des époques politiques successives. Do plus, ces soilutions ont été données on tenant coimpte du sexe o\ du domicile dos jiarties on cause. D'autres fois, du ira ]nis fait état de ces ciivon'^itances. Nous- ne trouvons donc, par conséquent, ni unité clironologirpio. Tii unité juridi(]U0; ot il ne serait ]ias possil)lo do
(1) .l'ai (li'-jà pari»'', en termes généraux, de cette (|ue!>lioii dan-, le premier viiiaiiie «de ni uucruye, pp. 689 et suivantes.
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faire l'exposé de riiiflueuce du mariage sur la nationalité de la feniane sans établir une di^•i■sion en plusi'eairs groupes:
I. — Femme américaine mariée avec un étranger: a) domiciliée aux Etats-Unis; h) domiciliée à l'étranger.
il. — Femme étrangère mariée à un étranger: a) domiciliée aux Etats-Unis; h) domiciliée à l'étranger.
IIJ. — Influence de lu naturaUsation du mari: a) Américain à l'étranger; h) Etranger aux Etats-Unis.
En exposant les solutions qui correspondent à clia(iue groupe, je suivrai l'ordre suivant:
a) Législation; b) jumprudenee ; c) opinion des attorneif généravix; d) discussions et siolutions di'ploimatiques ; e) décisions arbitrales ; f) t-raités intei-nationia^ux ; et g) srs-nthèse du droit actuel. J'obsem-erai égaleuTent, autant qu'il sera possible, l'ordre chronoilogique des dé])ats et des solutions, dans le but de signaler les contradictions d'une époque à une autre, et encore au cours d'une même époque.
a) Femme américaine mariée à un étranger. — La Constitution nationale n'a pas prévu ce cas. Il appartient donc à la législation qui coiminionee ■en 1855 de répondre aux ques'tions (pii peuvent naître des cas qui se sont présentés et ù la néces-sité de ré-goilariseï- les solutions incoliérentes et contradictoires, ^lais cette législation même n'est pas organique, sinon didactique, occasionnellement. Examinons-la.
1) Fenune dowlclllée aux Etats-Uni^. — Un auteur imj^ortant a dit ([u 'antérieurement la loi du 10 février 1^55, le mariage n'avait aucune influence sur la nationalité de la femme (ciiizenship), soit pour faire d'une Américaine une étrangère, soit pour transformer- une étrangère en Américaine C).
(1) "V'nii D.viie, A Tri'iilix,' „,i Ihi- Lui" ni Xalin-aliaaliini of llie l'iiited State». \Vashin};t<)n, 1907, p. 227, suivi par K. M. lîiPirlKi'rd. U'Iif Diplomatie Protection of citizfiis nbroad, et<;., op. citt 593.
La conservation de la nationalité de la femme américaine par la naissance est fondée sur la circonstance que dans la période antérieure à 1855, en droit anglo-américain, rexpatriation était interdite en Angleterre et discutée aux Etats-Unis. Aussi Borcliard nous dit qu'il n'est nullement surprenant que le.s décisions judiciaires de la première moitié du XIX"" siècle aient soutenu que la femme née en Amérique ne perdait nullement la nationalité américaine par son mariage avec un étranger. C'était une conséquence! du common laiv, et un arrêt de la Cour Fédérale des Etats-Unis expose la solution définitive dans les termes suivants (^) :
(c Le mariage avec un étranger n'entraîne pas la dissolution du lien de la nationalité native de la femme. Celle-ci peut changer ses droits civils; mais ses d.'oits et privilèges politiques ne sont paa affectés. »
Dès le début du XIX* siècle, et au fur et à mesure que le système du vassehige perpétuel perdait du terrain, le droit de la femme nationale mariée à un étranger a évalué jusfiu'à sa modification en sens contraire. Le Congrès américain fit vMi 1855 une loi contraire à l'arrêt précité.
En appliquant cette loi, les tribunaux fédéraux firent r.^marquer qu'elle dérivait des Statuts 7^. et 8^ Victoria, chapitre 66, section 6 du Droit anglais, d'après lequel toute femme mariée ou qui se aiiarie avec un sujet natui'el par la naissan<>e ou avec un sujet naturalisé prend la nationalité du mari avec tous les droits et jU'ivilèges d'un national britainiique par la naissance.
Cette règle juridiciur» est actuellement en vigueur aux Etat>- Unis, ain.si que je le démontrerai plas loin en m'aiii)uyan1 sur oVs dooaiments (-). Cependant, les arrêts postéineu'rs à 1890 ont établi une jurisprudence contraire. Tls soutiennent que si le mari est étranger, et si les époux ont aussi leur domicile con-
<\) Arrêln dp In Cnxir Féili^rnlr, Rhnnks v. Puptint, ?.. Petrr.c. 242. — Van Dyno indique cet arr^t comme le leaâint} raxe flii-hs la iilatière. (Op. rit., 227). f?) Heporf. op. cit.. p. ?,n.
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jugal aux Etats-Unis, la femme ne perd pas sa nationalité amé vieaine, pourvu qu'elle n'ait jamais abandonné ce domicile C).
L'arrêt précédent fut critiqué en tant qu'il pouvait donner lieu à des cas de double nationalité. La loi du 2 mars 1907, d'après laquelle toute femme uméricaine qui se marie avec un étranger suit la nationalité du mari, a probablement été motivée par ces incexi:itudes. Quelques cours d'Etats ont aussi décidé que la femme américaine perd la nationalité par son mariage avec un étranger sans ([u'il y ait lieu de se préoccuper si elle a recherché ce résultat, ou ne s 'en est pas préoccupé, et nonobstant la circonstance de son mariage dans le pays avec un étranger qui y serait domicilié, ce pendant (lue les époux ont continué à conserver le même domicile conjugal.
Borchard fait remarquer que ces arrêts peuvent être argués d'ineonstitutionnalité, car ils privent de la nationalité des femmes nationales natives (horn eitizens) et déclarées Américaines par l'Amendement XTV de la Constitution. Comuie condition de la nationalité cet Amendement exige la naissance et le domicile sur le territoire : et la loi de 1007 dénationalise la fenune. née et domiciliée aux Etats-L'nis, qui se marie avec un étranger.
Un arrêt de la Cour Suprême de Californie, rendu clans le sens critiqué, a été frappé d'appel devant la Cour FédéraV:? des Etats-Unis, ovi l'affaire était pendante en 1015.
Dans un autre affaire, Beek v. Me. Gilles, citée par Yan Dyne, la décision incertaine de cet auteur est formulée dans le'? termes suivants:
« Madame de Gillis est née, comme nationale, aux Etats-Unis. Pendant sa minorité elle s'est mariée avec un sujet britannique; mais ni son mariage, ni sa rrsidencc (-) dans un pays étranger ne lui ont attribué le caractère d'étrangère. A la vérité, si un nationa! par un simple acte de sa volonté peut rompre ses liens de nationalité et se convertir en étranger, il y a là une question qui n'est pas
(1) Commitiui r. raïki-innu, citi'' par Borcliurd, </y), cit., p. Gdl.
(2) Van Dyne, o/>. nt., 22H. l.o n.Mt rexideio-ia (rnsidont-e)! est inipvopio. Il faut liro domirUiu (domicile).
définitivement résolue dans notre pays. Cette question est. considérée comme très délicate et difficile à résoudre. Bien que la Cour Suprême des Etats-Unis l'ait fréquemment examinée, elle ne fut jamais considérée, à mon avis, comme un point capital dans les questions discutées pour fonder sur elle l'arrêt de la Cour. >>
Cependant, la Conr Snprênie a déclaré qne le mainage d'nne femme célibataire avec nn mari étranger n'entraîne pas la dissolntion de son premier lien national (allrgiaiwe).
2) Femme domiciliée hors des Etats-Unis. — La femme américaine, iiLariée à un étranger et non doniiiciliée aux Etats- Unis, n'est pas considérée comme nationale depuis 1800, époque à laquelle la jurisprudence commença à se prononcer dans ce sens. En 1864, la Conr Fédérale étudia la question dans le cas de Burton v. Burton, et établit la doctrine suivante:
« Les droits de la demanderesse réclamant la nationalité dépendent entièrement de l'interprétation de la section du statut eii discussion. A mon avis, la demanderesse n'a nullement le droit d'hériter de son mari. Quand celui-ci se maria avec elle, il n'était pas national des Etats-Unis et elle-mi''me n'eut jamais son domicile dans ce pays au cours de son existence. Au contraire, elle était étrangère, et les deux époux ont continué à rester étrangers. La demanderesse était étrangère et s'était mariée avec un étranger, sans avoir eu de domicile aux Etats-Unis antérieurement au décès de so'i mari, elle n'a nullement le droit d'hériter des terres qui ont apparrenu à son époux prédécédé, conformément à la loi de 1845 » (i).
Le Procureur Général, Bâtes, des Etats-Unis, aux termes vie ses conclusions écrites, dans une affaire concernant une ilame Preto, soutint, au contraire. (|ue cette persomie. née aux Etats- T^^nis et mariée avec un sujet espagnol, n'avait j:imais iierdu la nationalité américaine: et qu'en allant habitei' l'Espagne, en y transférant son domicilf. elle ne prouvait null'Muent son intention de l'enoncer à son ancienne nationalité i)onr adopter la nationalité espagjiole. Tl déclare donc que la dam»^ Preto est Américaine, contra ii'ement à la jui'ispimdence ])récédemment exposée (-). •
(1) V. ,S. s. C. Rpportx, XXVT. Howard, 174. (1) Opiniotm, op. rit., t. X, p. ?.21 .
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Le Proeurenr Général Stambery se prononça en sens contraire, en 1866. dans le cas de Mme Betlierniy. Américaine m.v riée avec nn Français. Il s'agissait de savoir si les nationau:: des Etas-Unis domiciliés à l'étranger devaient payer Vincome fax. Mme Betheraiy, née et mariée en France avec nn sujet français, était fille d'nn national des Etais-Unis. Après le décès de celui-ci elle continua à conserver son domicile en France. On discuta sur le point de savoir si cette da.me. en tant cpie iille d'un national des Etats-Unis par la naissance et né? à l'étranger était Américaine. Le Procureur Général émit l'opinion que toutes les circonstances de la cause, de même que le texte de la Constitution accordaient à Mme Bethenuy la nationalité française.
En 1869. le Procureur Général Hoar soutint une doctrine o]iposée et d'après la(|uelle si la femme née aux Etats-Unis se marie avec un étranger, elle perd la nationalité américaine (^).
Depuis 1783, le ministère des ^Vffaires Etraugères a discuté la nationalité des femmes américaines mariées à des étrangers et domiciliées à l'étranger, et a décidé que la femme américaine qui se marie avec un étranger aux Etats-Unis perd la nationalité américaine par suite du changement de domicile
Le ministère des Affaires Etrangères a soutenu en 1871 ({ne « la femme américaine qui se marie à un étranger suit la nationalité du mari» (-).
Le Secrétaire d'Etat Bayard se prononça dans le même sens relativement à une affaire concernant une dame Arana, Amori'^aine, domiciliée au Cliili {^).
En 1875, le ministère envisagea la solution sous deux points de vue différents, suivant ({ue la femme américaine a son domicile aux Etats-Unis ou à l'étranger. Il s'exprimait ainsi:
(1) Ouinions, tome XIIT, ]>. 128.
(2) Notes du Secn'tanie rt'l-:tnt Fish au iniiiistre américain en France; Bas .'p* Jifoore, DiueKt, Tome III, ji. 451.
(T) Foreins/ Relatiimn, op. cit.. 1887, p. 92.
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«La femme nationale américaine, domioUif e aux Etats-L'yiis, doit, en vertu de la loi applicable dans l'étendue de leur juridiction et non au-delà, être considérée comme nationale, même si*.elle se marie avec un étranger; mais, conformément à la loi étrangère du mari, on admet qu'elle a voulu, pendant la durée de son domicile sous une loi étrangère, devenir elle-même, et à tous les points do vue, nationale du pays de la nationalité du mari. Pendant tout le temps qu'elle reste domiciliée à l'étranger, nous devons considérer qu'elle a exercé volontairement le droit d'expatriation. »
Cette doctrine fut exposée de nouveau en 1875 par le secrétaire Fish lui-même, mais en exprimant une réserve à l'égard du di'oit ]natrimonial.
« Bien que le mariage d'une femme nationale des Etats-Unis avec un étranger la convertisse en nationale du pays auquel le mari appartient, cette circonstance n'implique cependant pas le sens qu'elle demeure frappée d'incapacité comme étrangère, à l'effet d'hériter ou de transférer des biens réels aux Etats-Unis» (i).
Fish avait soutenu la même doctrine en 1874. à l'occasion d'incidents surveinis au sujet de femmes mariées et domiciliées au Mexique et orig-inaires des Etats-Unis.
Cependant, Fish hésite lui-même, en 1876, dans une question avec la Suisse. Le 11 avril 1876, il adressa à la légation américaine en Suisse une note dans laquelle on lit la conclusion suivante en contradiction avec les précédentes :
« Bien qu'aux termes de la loi des Etats-Unis, il soit certain qu'une femme étrangère, en se mariant avec un national, change sa nationalité pour celle du mari, il n'a pas été établi immuablement comme loi de l'Union, qu'une femme américaine perde sa qualité de nationale américaine en se mariant avec un étranger. »
l>es secrétaires d'Etat postérieurs à Fish ont fait preuve du même esprit d'indécision et se sont e.n-:'ore montrés en contradiction avec eux-mêmes dans des cas scmhlahles. Ainsi, par
M) E.xtrait.s de documents manuscrits et publiés par Bas*et Moore dans «on ouvrage cité, toirJe IIF, 451, 453.
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(îxemple, le secrétaire d'Etat Frelinghuj'sen, dans ud cas avae la Suède et la Norvège, a soutenu, en avril 1882, que les lois des Etats-Unis ne contiennent aucune disposition sur la dénationalisation de la femme américaine par son mariage avec un étranger, et que dans cette circonstance il était possible d'admettre qu'il se produisait des cas de double nationalité, tout au moins en ce qui concerne la propriété. La note se termine par la déclaration évasive suivante : « Je ne puis donner mon opinion sur ce point. »
Cependant, le même Secrétaire d'Etat, aux tei-mes d'une ncte du 31 janvier 1884, fait la déclaration suivante:
« Une femme américaine, mariée à un sujet britannique et qui avait eu son domicile commercial au Mexique, formula des réclamations pour préjudices causés à ses propriétés. Il fut décidé: « Qu'une femme américaine qui se marie avec un étranger suit la condition de son mari. Et comme les propriétés de cette femme étaient situées au Mexique, sous l'administration de son époux, le- •quel, bien que plus tard, se fit naturaliser aux Etats-Unis, cette même femme était étrangère à l'époque à laquelle les préjudices furent subis, et elle ne jouissait pas de la protection des Etats-Unis. Il n'y a aucun motif de prendre en considération la demande d'intervention qui fait l'objet de cette réclamation. » (i).
Et cependant, en 1883. le Secrétaire d'Etat Frelinghuysen lui-même avait déclaré catégoriquement que la femme suivait le }-t(dus politique de son mari (-).
Les contradictions que je viens de rappeler furent encore accentuées au cours des discussions entre les Etats-Unis et l'Allemagne, en 1800. Le Secrétaire d'Etat était alors Mr. P.laine, qui maintint le principe suivant, trop vapiie. et en contradiction avec le droit positif des Etats-Unis:
« Ce Département, en diverses occasions, a émis l'avis que le mariage d'une femme américaine avec un étranger ne la sépare pos romplrtrmrnt de la nationalité originaire. Dans la majorité des cas.
(1) K.xtraits de Basisct Moore, op. cit., ITT. p. 453.
(2) 31 mars 1883, M.nnuscrit cité p.n- Ba.s^et Moorp, ITT, 454.
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sa nationalité est considérée comme en suspens, mais susceptible d'être recouvrée par son retour à la juridiction et au vasselage des Etats-Unis. »
En 1897, le Secrétaire d'Etat déclara, au contraire, qu'il était de pratique courante établie au ministère de ne pas délivrer de passeports aux femmes américaines par la nais,sance, mariées avec des étrancrers, même quand les époux ont continué à rester domiciliés aux Etats-Unis depuis leur mariao-e. Cette mesure équivalait à les considérer comme dénationalisés par le fait du mariage.
cj Etrangère mariée à lx Américaix. — Ce point de vue, de même que celui de la femme américaine mariée à un étranger, a donné lieu à des dissidences et à des contradictions, spécialement dans l'examen de 1 "influence du domicile sur la solution de la question. Examinons donc cette question sous les deux faces quelle présente, avec le domicile aux Etats-Unis d'abord, et ensuite avec le domicile à l'étranger.
En discutant la question posée sur le point de savoir si U domicile aux Etats-Unis est nécessaire pour que la femme étrangère suive la nationalité du mari, Van Dyne émet l'avis que le problème n'est pas complètement ré.solu, bien qu'il semble que l'on ait tendance à admettre qu'il est préférable que ce domicile soit établi dans l'Union (^).
Certains ont soutenu qu'il est nécessaire que la femme étrangère ait un domicile d'au moins cinq années aux Etats-Unis pour que le mariage la naturalise. Van Dyne cite un cas qui a fait l'objet d'un arrêt de la Cour d'Appel de New- York, dans lequel les opinions paraissent divisées sur la difficulté soidevée. L'arrêt décide que le domicile est nécessaire pour la naturalisation puisqu'il constitue une de ses conditions essentielles. Mais, l'un des juges émit cependant l'avis fpie le domicile n'est pas nécessaire (^).
(1) Op. rit., p. 2?>3. Il y a lieu ie faire observer que cet auteur, de niéoie que la majorité des magistrats et des hommes d'Etaîi américarins, confond le «o tnirilf arec la résidfnre.
(2) Van Dyne, op. cit., p. 233.
La jurisprudence a évolué daus le cas de Me. Cartliy que uous avons rappelé plus haut. On décida alors qu'une femme mariée eu 1857 avec un Irlandais naturalisé aux Etats-Unis, est nationale de rUniou bien qu'elle ait toujours eu son domicile en Irlande.
La Cour de Circuit des Etats-Unis décida aussi qu'mie fe^mme étrangère non domiciliée, mariée avec un national de ce pays a la capacité nécessaire pour hériter dans l'Etat d'Iowa, du moment fpi'elle a obtenu d'y devenir nationale de^» Etats-Unis, conformément à la loi de 1855 ( ^ ) .
Le Procureur Général des Etats-Unis, Williams, lit un important rapport sur ce point. Il établit qu'une femme étrangère, domiciliée à l'étranger, mariée à un national des Etats- Unis, aussi domicilié à l'étranger, le mariage ayant été célébré à l'étranger et les parties continuant à rester domiciliées à l 'étranger, — doit être considérée comme nationale des Etats- Unis, bien qu'elle n'ait jamais eu sa résidence dans la Répnblicpie.
J 'ai fait renu»rquer plus haut que ces questions juridiques^ n'ont jamais été étudiées et résolues aux Etats-Unis dans un esprit scientifique. On s'est simplement inspiré de traditions, d'expériences juridiques et des conseils du sens commun, qui souvent ne constituent pas les moj'ens les plus certains de résoudre des questions abstruses de droit. Aussi, aux arrêts et décisions précitées, qui déclarent que le domicile de la femme n'est pas nécessaire aux Etats-Unis pour (|ue celle-ci suive la nationalité du mari américain, s'opposent d'autres arrêts qui exigent ce même domicile.
Ainsi, par exemple, dans le cas Burton v. Buiion, cité plus haut, d'une étrangère mariée à l'étranger dont le mari se transporta aux Etats-Unis, s'y fit naturaliser, puis mourut, l'épouse n'était jamais venue aux Etats-Unis, mais elle s'y rendit après le décès de son mari. La Cour Suprême étudia la question eî décida que cette dame n'avait i)as le droit d'hériter de son mari
{ I ) Van Dyne. >'!>■ '''•, !'■ -"^î-
aux Etats-Unis, vu qu'elle avait contracté mariage avec un national de l'Union oii elle n'avait pas, ni n'avait jamais eu son domicile. On ne lui accorda pas gain de cause parce qu'elle était étrangère et domiciliée à l'étranger.
Le Secrétaire d'Etat Seward, dans un cas où il s'agissait de la succession d'un Italien naturalisé aux Etats-Unis, soutint, en 1888, qu'il était douteux que la loi de 1855 eût voulu attribuer la nationalité américaine à son épouse italienne qui n'avait jamais vécu sous la juridiction du Gouvernement américain. En présence de ce simple doute, il conseilla au département d'Etat de ne pas délivrer de passeport à la dame dont il s'agissait, puisque les passeports ne peuvent être accordés qu'aux nationaux certains des Etats-Unis (^).
Le département des Affaires Etrangères soutint, en lS8-->, l'obligation pour la femme de changer de domicile en même temps que de nationalité, et que la naturalisation d'un étranger aux Etats-Unis n'obligeait nullement le Gouvernement américain à considérer comme nationaux ceux des membres de la famille du naturalisé qui n'avaient jamai-s été soumis h la juridictioîi du pays et qui, au contraire, avaient toujours demeuré sur le territoire de leur pays d'origine. Dans plusieurs notes diplomaticpies des Secrétaires des Etats-Unis, Foster, Greshan et Olney, citées par Moore dans le pa.ssage que nous avons ranpelé, le département d'Etat admit la même doctrine.
De même que la femme américaine, l'étrangère suit la natio nalité de .son époux sans distinction du lieu du domicile, ni su bordination à aucune autre condition, conformément aux lois de 1855 et de 1907, dont je vais donner le commentaire.
d) Loi de 1855. — La loi du 10 février 1855 contient la <lisposition suivante :
« Section 2". — Demeure aussi sanctionné que toute femme quelconque qui peut être U'galewent nnturnUs^e au temps de son mariage conformément aux lois en vigueur, et qui est mariée ou qui se
m Van Dyn.-. ,>. 2:î6; Ba.'fipt Moorp. /)iV/.'vf. ,;/<. ril., ITT. p. 430.
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marie avec un national des Etats-Unis, est tenue et considérée comme nationale » (î).
La elau.se de cette loi ([ui ne réfère aux t'emnies « qui sont eii condition d'être léyaleniott naturalisées » a cloinié lieu à une sérieuse discussiou. En effet, quelles sont les femmes qui peuvent être légalement naturalisées? Sont-ce les majeures dïige, celles qui sont pourvues de la capacité civile, celles qui ont leur domicile aux Etats-Unis? Ces circonstances sont, sans doute, des conditions implicites de naturalisation ; mais la loi de 1855 ne s'y réfère pas. La Cour Fédérale des Etats-Unis et de nombreux tribunaux d'Etat ont résolu l'interprétation de cette clause, et. pour sa meilleure intelligence, je diviserai la matière en deux périodes: avant 1870 et après 1870.
Antérieurement à 1870, ne pouvaient être naturalisés ni les Nègres, ni les Indiens, ni, en général, les descendants d'Africains et d'Indigènes. La loi du 14 juillet 1870 étendit le privilège de la naturalisation aux «natifs ou descendants d'Africains ». La jurisprudence des Coure à laquelle je me suis reporté se place donc dans les deux situations distinctes qui émer gent des lois de 1855 et de 1870.
Pour interpréter la première, la Cour établit que « par tev.xme qui pourra être légalement naturalisée » on entend une « femme blanche » (-). Dans un autre cas. la Cour Suprême décida qu'il s'ayissait de femmes «blanches libres» (•"•). Enfin, un antre arrêt élargit les précédents en soutenant ((u'il s'agi-;sait de femmes hlanclies qui n'étaient pas nationales de pais ennemi ("*).
Les Procureurs Généraux de la Nation et les Secrétaires d'Etat ont soutenu ces interprétations de la Cour lors do discussions adiniuisti-atives et politi(|ues (■'"').
(1) Sintiifpx (it Large, tome X, cliap. LXXI. page f)04.
(2) Reporti, Itiirton v. Bitrtmi. cité, tome XXYI. Howard, p. 474. (S) Ixelly V. Owen, tome VIT, Wallare, p. 4î4 .
(4) Kane v. il. (\ ilr. Carthi/. op. rit. par Van Dyne, p. 209.
(5) Oiniiionx, op. cit.. t. XTV, page 403. Note dxi Secrétaire d'Etat Hay, du 0 février 1903.
Depuis 1870, les jvigenieuts des tribunaux interprétèrent la clause dont il s 'agit en déclarant qu 'elle se réfère « aux femmes blanches et à celles qui sont nées en Afrique ou descendantes d'Africaines».
Jusqu'au 9 août 1888, ces lois de 1855 et de 1870 ne furent pas applicables aux femmes des Indiens. La loi du 9 août 1888 étendit le privilège à celles-ci en déclarant que l'Indienne qui se marie avec un national des Etats-Unis acquiert la nationalité avec le cortège de tous ses droits, privilèges et immunités.
Une autre controverse d'interprétation concerne la phrase <sitime of hiariage ». On s'est demandé si, pour que la femiue suive la nationalité du mari, celui-ci doit être national au moment de la célébration du mariage, ou si une nationalisation postérieure produit le même effet. La Cour Suprême des Etats- Unis, au sujet d'une discussion sur une affaire de succession interpréta, dans les termes suivants, la question posée :
« Les mots « marié » ou « qui se mariera », ne s'appliquent pas, selon nous, à l'époque à laquelle se célèbre la cérémonie du mariage, sinon en général à l'état de mariage ». La nationalité du mari, à quelque époque qu'elle existe, se transmet à la femme selon la loi. L'interprétation qui restreindrait la loi ou qui limiterait son application à des femmes dont le» maris auraient été nationaux au moment du mariage, exclurait un plus grand nombre des avantages que, selon nous, la loi a eu l'intention d'accorder. »
D'où l'on conclut que la veuve et les deux sœurs qui ont figu- Té dans l'instance étaient nationales des Etats-Unis au jour du décès intestat de l'époux. La veuve et ses sœurs sont devenues nationales par suite de la naturalisation de leurs époux respectifs (^).
Dans le cas de Me Carthy précité, la Cour soutint que la circonstance que le mari n'était pas national au moment de la célébration du mariage n'a^ aucune importance, parce que In femme acquiert plus tard sa nationalité ipso fa^to.
En résumé, les règles adoptées par les auteurs américains, d?
n) Rrpnris. Kelly V. Owpn, VÎT. Wnllarf. JOr,.
même que celles suivies par le gouvernement et par la jurisprudence, disent toutes que la femme de l'étranger suit la nationalité que le mari acquiert par la naturalisation (^).
Quand il s'agit de femmes mariées domiciliées à l'étranger,, la dénationalisation se produit pour raison du domicile hors de la juridiction des Etats-Unis, selon l'Amendement XIV de la Constitution. La commission nommée en 1906, chargée d'établir le projet de la réforme des lois de la nationalité et de la naturalisation recommandait de rendre claire la situation juridique au moyen de la sanction de la règle suivante, rédigée -n une forme peu juridique :
r. Que la femme américaine qui se marie avec un étranger a. pendant toute la durée de son union, la nationalité du mari; mais que lors de la cessation des relations conjugales par la mort ou par le divorce absolu, elle reprend sa nationalité américaine en se faisant inscrire dans le délai d'une année comme nationale américaine au consulat américain qu'il lui plaira de choisir, ou en revenant résider aux Etats-Unis si elle est à l'étranger, ou si elle habite dans le pays, en continuant à conserver son domicile sur le territoire (-).
II. Qu'une femme étrangère qui acquiert la nationalité américaine en se mariant avec un Américain est considérée comme conservant sa nationalité américaine à la fin des relations conjugales par la mort ou par le divorce absolu, si elle continue à résider aux Etats- Unis et pourvu qu'elle ne renonce pas formellement à cette nationalité devant un tribunal ayant la compétence requise à l'effet de naturaliser les étrangers. Dans le cas où elle vit à l'étranger, elle conserve la nationalité américaine en se faisant inscrire, dans le délai d'une année comme nationale américaine devant le consul américain qui lui convient le mieux » (3).
La loi de nationalité et de naturalisation du 2 mars 1907 a été rédigée confonnément aux conclusions et projets de la comijoission spéciale. La section 3 dispose :
« La femme américaine qui se marie avec un étranger prend la nationalité du mari. A la fin des relations conjugales, la femme amé-
(1) Ri'ixirtx. Rpiincr v. Mullei-, t. 57, Howard, p. 229.
(2) Report, op. cit., 29.
(3) Ibidem.
ricaine qui se marie avec un étranger peut lecouvrer sa nationalité américaine, si elle vit à l'étranger, en se faisant inscrire comme nationale améi'icaine. »
Tel est le droit en vigueur aux Etats-Unis sur le point qu3 nous venons d'énoncer. Borehard oppose une objection en di sant qu'en dénationalisant la femme américaine, on n'a pas considéré que la loi nationale du mari pouvait ne pas l'admettre à la jouissance de ses privilèges et qu'elle resterait alors saus nationalité (^). Ce péril juridique ne me paraît pas réel, caillieimaflilos suit la loi du domicile, qui serait, dans ce cas,, la loi du domicile matrimonial ou du domicile du mari. Les droits civils de la femme ne subiront-ils aucun préjudice? Quant au statu.s politique, elle peut l'acquérir par la najturalisation, sinon la loi nationale de l'époux la naturalise automatiquement.
Il y a lieu de remarquer, comme circonstance spéciale, que, selon les lois de 1855 et de 1870, la règle de la dénationalisation est générale et fait abstraction du domicile à l'intérieur ou hors des Etats-Unis. En résumé, la femme mariée suit donc toujours la nationalité du mari.
II. Guatemala. — On a obvié au silence de la Constitution sur la question, par des dispositions expresses inscrites dans la loi d'extranéité du 21 février 1894. La loi considère comme étrangers, aux termes de l'article 1", la femme guatémaltèque mariée à un étranger et domiciliée au Guatémafla. Evidemment la loi se borne à se prononcer quant à l'effet du mariage sur la nationalité de la femme nationale. Quel est, au contraire, le stnfu.'i de l'étrangère mariée à un Guatémaltèque? La loi ne nous le dit pas, mais le Code Civil contient le texte suivant:
"■''»'. — La Guatémaltèque mariée à un étranger et l'étrangère marié<i à un Guatémaltèque suivent chacune la condition de leur
(1) Op. cit., 593 et suivantes.
mari. Si elles deviennent veuves, la première recouvre et la seconde conserve la qualité de Guatémaltèque, à la condition toutefois qu'elles résident dans la République» (i).
Les lois de la République du Guatemala ne prévoient pas les causes des conflits de lois sur la nationalité. Mais 11 peut s'en présenter, et de très graves, en présence des articles de la Constitution qui définissent le national, et comme résultante de leur interprétation par les lois. L'esprit de la loi d'extranéité de 1894 qui interprète la Constitution est en effet favorable à la prétention de double nationalité.
L'article 8 de cette loi, qui s'applique aux nationaux naturalisés à l'étranger, déclare que cette naturalisation n'implique nullement la perte de la nationalité guatémaltèque, mais simplement sa suspension pendant le cours de l'absence du national. La naturalisation à l'étranger ne produit donc aucun effet dans les limites du territoire guatémaltèque, et, en réalité, la personne dont il s'agit reste soumise aux obligations de deux nationalités: l'une vivante, celle du pays de la naturalisation, et l'autre suspendue ou latente, celle du Guatemala. La législation guatémaltèque se place donc en dehors des principes généraux du droit public généralement acceptés. Elle doit être révisée.
III. Haïti. — La Constitution haïtienne de 1906 est satisfaisante dans ses solutions, quand elle établit très clairement Ic' règles générales suivantes :
« Article ■',. — L'étrangère mariée à un Haïtien suit la condition de son mari.
La femme haïtienne, mariée à un étranger perd sa qualité d'Haïtienne. En cas de dissolution du mariage elle pourra recouvrer sa qualité d'Haïtienne, en remplissant les formalités voulues par la loi.
L'Haïtienne qui aura perdu sa qualité par le fait de son mariage avec l'étranger, ne pourra posséder, ni acquérir d'immeubles en Haïti à quelque titre que ce soit. Une loi réglera le mode d'expropriation des immeubles qu'elle possédait avant son mariage. »
(\) Lo vpibo rpsiiJir (résider) doit être pris dan.s le s-ens de aroir le dnmirlli'.
Pour le surplus je me reporte à l'étude critique sur le droit de la nationalité en Haïti et son évolution, que j 'ai faite dans le premier volume de cet ouvrage (^).
IV. Honduras. — La législation de cette République présente quelques incertitudes. L'année 1906 marque une période législative historique dans sa vie politique. Après la réforme de la Constitution, en 190-i, on a promulgué, en effet, eu 1906, de nombreuses lois organiques et parmi elles, notamment, le Code Civil et la loi d'Extranéité, approuvés tous les deux le même jour, 22 février, et publiés aussitôt en février.
Dans son article 46, le Code Civil dit que : « Sont Hondura,isiens ceux qui sont déclarés tels par la Constitution de l'Etat. Les autres sont étrangers». L'article 6 de la Constitution dispose que : « Le sont toutes les personnes qui sont nées ou qui naîtront sur le territoire de la République ». En outre, les femmes célibataires sont toutes Hondurassiennes. La Constitution ne dit rien au sujet des femmes mariées, et comme elle ne contient non plus aucune clause quelconque établissant les divers modes de perdre ou de changer la nationalité (sinon sur la perte des droits civiques), on devrait en conclure que, suivant la Constitution, aucune Hondurassienne ne perd ou ne change sa nationalité et que le mariage ne dénationalise pas la femme. C'est ce qui résulte de la combinaison logique du texte de la Constitution avec l'article 46 du Code Civil.
Mais l'article 48 du Code Civil contient une règle qui prése)> te une certaine gravité, étant donné qu'elle est en opposition avec l'article 6 de la Constitution. Il dit, en effet: «La femme mariée suit la nationalité du mari ». Alors, la Hondurassienne perd-elle donc sa nationalité si elle se marie avec un étranger? La loi civile peut-elle priver la personne du status civitatis qi-'O lui attribue la Constitution sans aucune réserve et par conséquent ad vitam. Les juristes hondurassiens ne se sont sans dou-
fl) Journal de Clunet, 1893, pp. 754 et suiv., comnventaire très intéressant et complet de ce droit par Louis Borne, Etude sur la loi du 30 octobre 1880, relative aux mariagen entre Haïtiens et Urattgers.
te pas rendu compte de la gravité de la question, car, en même temps qu'ils sanctionnaient le Code Civil, ils se prononçaient dans un sens différent de l'article 46 de ce même code, relatif à l'influence du mariage sur la nationalité.
La loi d'extranéité précitée contient les dispositions suivantes :
« Article J. — Les Hondurassiennes qui contractent mariage avec des étrangers conservent leur nationalité si elles continuent à résider (i) dans le pays.
Article 6. — Le changement de nationalité du mari n'implique pas le changement de nationalité de la femme . . . pourvu qu'elle réside eu Honduras {-).)>
Ces dispositions sont en harmonie avec l'esprit de la Constitution, déduit du silence de celle-ci dans le sens de la conservation de la nationalité de la femme, nonobstant le mariage. Il existe donc un conflit fondamental de lois, que le Congrès hondurassien devra résoudre, entre la Constitution et la loi d'Extranéité d'une part et d'autre part le Code Civil.
V. Mexique. — Les Constitutions mexicaines sont muette^ sur le point qui nous occupe. Mais cette question n'a pas donné lieu à d'importantes difficultés a.u Mexique. Aujourd'hui on peut considérer que le problème est définitivement résolu, ainsi que le déclare le rapporteur de la loi d'Extranéité mexicaive. L'unité dans le mariage et la communauté du droit de famille ne sauraient exister si les époux \avaient soumis à des droits différents et subordonnés à deux Etats distincts, si la nationalité du mari n'était pas la même que celle de la fein.me (").
La nationalité de la veuve constitue une matière qui a attiré tout spécialement l'attention lors de la rédaction de cette loi, et l'on est arrivé à conclure que la mort du mari ne porte pas atteinte au caractère national de la femme. Mais, on lui aceor-
(1) Lisez rester rfoioii i7i».v. do même que pour l'a'rtii'le suivant.
(2) Repûblica de Honduras. Ley de Exfranjrria. 1906, Tecucigalpa, 3.
(3) Vn-llartn. o;). cit., 20 et 21, num. 21.
de des facilités spéciales pour lui permettre de recouvrer sa nationalité originaire (^).
Les publicistes mexicains n'admettent pas que Ton puisse sanctionner des dispositions législatives dans le sens que la femme nationale devienne étrangère par le fait de son mariage avec lin étranger, car la loi locale ne peut attribuer une nationalité étrangère sans porter atteinte à la souveraineté du pays à laquelle le mari appartient. Pour que la loi mexicaine puisse déclarer que la femme nationale suit la nationalité du mari étranger, il serait nécessaire que la loi de ce pays admît à son tour la dénationalisation comme conséquence du mariage (-).
Peu nombreux sont les pays qui adoptent l'exception à la règle générale. Mais, même dans ces pays, la situation de la femme non admise à la nationalité par la loi du pays du mari, maintient le recours à la naturalisation et ce recours sera toujours plus facile que dans le cas de la naturalisation ordinair?, car si les deux époux sont domiciliés dans le pays, cette circon.^tance implique l'une des plus omportantes caractéristiques du stage.
Si le mari change de nationalité au cours du mariage ; si le Mexicain, par exemple, se fait naturaliser aux Etats-Unis, ou si l'époux américain se fait naturaliser au Mexique, les époux acquièrent-ils la naturalisation, c'est-à-dire la nouvelle nationalité dont est investi le mari ? Le mari a-t-il le droit, se demande Vallarta, d'imposer à sa femme autant de nationalités qu'il peut s'en présenter, sans son consentement et même, peut-être, contre sa volonté? (^).
Ce publiciste soutient que le changement de nationalité par le mariage ne se produit que par la célébration de celui-ci. Le changement postérieur ne doit avoir aucune influence sur lo statuts civitate de l'épouse. L'auteur suit sur ce point la doctrine de Demolombe, qui, comme on le sait, est contraire à celle
(1) Ihidem. .59 à 61, nums. 71 et 72.
(2) Vallarta. op. cit.. 61, num. 73.
(3) Vallarta. np. cit., 62, num. 74.
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d'émineuts civilistes et coiistitutionnalistes français et allemands,
La loi mexicaine du 14 avril 1828 disposait que « seront considérés comme naturalisés du chef du mari, la femme. . . ». Vallarta, malgré les doctrines exposées abandonne l'argument de l'unité et de la bonne harmonie de la famille et accepte enfin que la femme suive la nationalité ou les nationalités que le mari acquiert par la naturalisation (^). Conformément a cette exposition, la loi d'Extranéité de 1886 contient les règles suivantes :
a Article l'\ — Sont Mexicains:
IV. — La femme étrangère qui contracte mariage avec un Me» xicain ne conserve pas la nationalité mexicaine, même pendant son veuvage.
Article 2. — Sont étrangères:
IV. — Les Mexicaines qui contractent mariage avec un étranger en conservant leur caractère d'étrangères, même pendant le veuvage. Après la dissolution du mariage, la Mexicaine d'origine peut recouvrer sa nationalité, pourvu que, en outre de l'établissement de sa rcsidence dans la République, elle manifeste devant le Juge de l'Etat civil de son domicile sa résolution de recouvrer sa nationalité. La Mexicaine qui n'acquiert pas par le mariage la nationalité de son mari, d'après les lois du pays de celui-ci, conserve la sienne.
Le changement de nationalité du mari postérieur au mariage, implique le changement de la même nationalité chez la femme et les enfants mineurs soumis à la puissance paternelle, pourvu qu'il3 résident dans le pays de la naturalisation du mari ou du père, respectivement, sauf l'exception établie dans l'alinéa précédent du présent paragraphe » {-).
-l 'ai dit que la loi mexicaine exige, pour admettre la dénationalisation de la femme, que cette dénationalisation soit également acceptée par la loi du pays du mari « parce qu 'aucun lé-
(1) Vallarta discute lonpuenienti la question au point de vue de la léRisIation con.'Darée, op. cit,, 62 à 69, nums. 74 h 84. ^2) Dan.s ces textes, il y a lieu de lire dnmicilp quand m parle de réitidencf.
gislateur ne peut empiéter sur les. droits souverains d'un autre peuple ». Borchard fait une observation analogrue sur la loi américaine de 1907, ainsi que je l'ai dit précédemment C). Il exprima alors l'avis que la femme pouvait se faire naturaliser, et que dans le cas d'une manifestation expresse de sa volonté de conserver sa propre nationalité, il se produirait un grave conflit juridique entre les époux, dont le remède leur serait fourni par les lois, suivant les particularités de chaque espèce, conformément à la règle connue de Savigny. En attendant, la difficulté doit être résolue et aplanie avant la célébration du mariage.
En outre, dans les arbitrages franco-américains et d'après la convention du 15 janvier 1880, on ne tint aucun compte de la volonté d'une femme mariée qui avait refusé de suivre la nationalité de son mari, et l'on attribua à la nationalité de celui-ci tous les effets patrimoniaux (-).
D'importants auteurs mexicains admettent l'exposé qui précède. Pérez Verdia dit que la loi mexicaine sanctionne le changement de nationalité de l'épouse en tant que conséquence de la nationalité du mari, «sans lui donner aucun droit à l'effet d'opter ^>our la nationalité d'origine» (^). Zavala interprète la Constitution dans le même sens (■*). Aspiroz, dans son fameux projet de loi sur l'Extranéité, souvent cité, proposait, ea 1876, la règle suivante qui n'a pas été ratifiée dans la loi de 1886:
(( Article 206. — La naturalisation tacite s'effectue
IV. — Par le mariage avec un Mexicain et en manifestant l'intention de s'établir dans le pays en qualité de Mexicain. Cette déclaration doit être faite dans le délai d'un mois à partir de la célébration du mariage, si celui-ci est contracté dans la République, ou dans le délai d'une année s'il a été contracté à l'étranger » ('•).
(1) Cf. cet ovvrofjf, Conf. XXI.
(2) Basset Moore. International Arbitratiunn, op. cit.. III. 2488 et 2489.
(3) Lmis Pérez Verdia, Tratado Elemental tte Derecho Intrrnacional Priradn, op. cit., 77 (cet ouvrage, II, 473).
(4) P. Zavala, op. cit., 252 (cet ouvraye. II. 481).
(5) M. .\»piruz, C6digo< -de Extranjerîa, op. cit., 3.5 (ctt «•uvroge. II*. 459).
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VI. Nicaragua. — L'article 9 de la Constitution définit les nationaux légaux, et, dans son paragraphe 2, il y comprend « la femme étrangère qui contracte mariage avec un Nicaraguayen ». C 'est une règle absolue, qui fait abstraction du domicile conjugal ou de celui de la veuve.
L'article 10 contient les dispositions suivantes sur la réciproque :
« Perdent la qualité de Nicaraguayen:
2o. La femme nicaraguayenne qui contracte mariage avec un étranger acquiert la nationalité du mari aux termes de la loi du pays de celui-ci; mais elle recouvre la qualité de Nicaraguayenne par son veuvage si, par ce fait, elle perd la nationalité de son mari.
Article 11. — Les traités peuvent modifier les dispositions du présent titre à la condition qu'il y ait réciprocité. »
De ces solutions constitutionnelles on déduit que la règle sur la nationalité de l'étrangère mariée à un national est trop absolue et qu'elle nécessite des éclaircissements et une réglementation certaine.
La loi d'Extranéité du 3 octobre 1894 se trouve en contradiction avec la charte organique. D'après l'article 2 de cette loi, la femme nicaraguayenne qui se marie avec un étranger perd sa nationalité et suit celle du mari. C'est une règle absolue, tandis que la dénationalisation du paragraphe 2 de l'article l^' de la Constitution est conditiomiélle, subordonnée aux dispositions de la loi du mari s-ur la nationalité de la femme. Il est vrai qu'un paragraphe suivant fait cette réserve ; mais alors l 'article 2 que je critique de\àent inutile.
L'article 2 était suffisant pour interpréter la Constitution. Il est conçu dans les termes suivants :
« A7-iicle 2. — Si la Nicaraguayenne de naissance qui devient veuve continue à résider sur le territoire de la République, ou y revient, elle recouvre la nationalité nicaraguayenne.
La Nicaraguayenne qui n'acquiert pas par le mariage la nationalité de son mari d'après la loi du pays de celui-ci, conserve sa nationalité. Le changement de nationalité du mari, postérieur au
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mariage, implique le changement de la nationalité de la femme e: des enfants soumis à la puissance paternelle ou qui se trouvent on état de minorité, pourvu qu'ils résident dans le pays de la naturalisation du mari ou du père, respectivement, sauf l'exception précédente. »
Mais la dernière clause contient des conditions qui ne figurent pas dans le texte de la Constitution. Cette législation nécessite donc également une révision et une mise en concordance.
VII. Panama. — Bien que la Constitution de Panama soit de date récente, elle a omis de se prononcer sur la nationalité de la femme mariée ou veuve. Cependant, on peut déduire de ses tenues que son esprit n'admet pas la dénationalisation pav le mariage, puisque l'article 7 énunière les causes qui font perdre la nationalité panaméenne et que le mariage n'y figure pas. La loi d'Extranéité du 19 décembre 1914 et le décret réglementaire du 1". mars 1916 ne contiennent aucune disposition sur la matière. La question demeure donc dans l'attente de nouvelles lois; elle constitue sans doute une des matières que réglera le Code Civil de la République.
Dé.sireux de confirmer ces opininons, j'ai demandé, par lettre, des reiLseignements à l'ancien Président de la République Panaméenîie. actuellement ministre plénipotentiaire du Panama aux Etats-L^nis, mon illustre ami le docteur Belisario Porras, et j 'ai reçu de lui l 'intéressante réponse suivante :
« Quelle est, en Panama, la nationalité de la femme étrangère dans le mariage? Il ne m'est pas possible, mon cher ami, de vous adresser les textes de lois paTlaméennes qui règlent cette question car je ne les ai pas ici sous la main. Le pays a si peu d'années d'existence et nous avons tant eu à y travailler, que l'on peut fort bien nous excuser d'avoir oublié de résoudre cette question. Vous avez eu sous les yeux la Constitution du pays et la loi d'Extranéité. Ni l'une ni l'autre ne contiennent de dispositions sur le point qui nous intéresse. Dernièrement, nous avons achevé nos Codes, notamment le Code Civil, et nous nV avons pas inscrit non plus le précepte de la nationalité au Panama de la femme étrangère, nationale ou étrangère, dans le mariage. Evidemment, nous nous sentons attirés par le précepte du Droit international d'après lequel la femme
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suit la nationalité du mari, mais nous laissons subsister la lacune. Les temps exigent cependant une législation claire sur la question. La femme réclame des droits politiques et elle est en voie de les obtenir. Et aujourd'hui même, dans notre pays, les hommes d'Etat se préoccupent de la condition de la femme mariée avec le sujet d'une nation ennemie, ennemi lui-même. La question est donc d'une très grande importance, et c'est à vous, qui en êtes digne, qu'il revient tout particulièrement de nous donner des indications sur ce que, d'après vous, nous devons faire » (i).
VIII. Paraguay. — La Constitution ne donne aucune solution sur la nationalité de la femme nationale dans le cas spécial de sou mariage avec un étranger et vice versa. Le Paraguay n'a promulgué aucune loi sur TExtranéité et la question reste soumise à la législation civile ordinaire.
Le Paraguay a adopté le Code Civil de la République Argentine. Il y a donc lieu d'appliquer au présent paragraphe l'étude que j'ai déjà faite de la condition de la femme argentine .mariée à un étranger eit réciproquement.
Bien que je reviendrai sur la question, je conclus que dans ces deux pa.ys le problème n'aurait pas été résolu d'une manière expresse si le droit espagnol n'était pas applicable.
IX. Pérou. — La Constitution du Pérou ne fait pas figurer le mariage au nombre des causes de la perte de la nationalité de la femme. Mais le Code Q\\i\ péruvien contient la disposition
suivante :
« Article 41- — La Péruvienne mariée à un étranger, et Vctrangire mariée à un Péruvien, suivent la conûxtion de leur mari. Si elles deviennent veuves, la première recouvre et la seconde conserve la qualité de Péruvienne poui-A'u qu'elles résident au Pérou» (2).
(1) Les conseils que Ton pourrait donner à la Képublicfue de i'aoïanii», de même qu'aux autres Etats du Nouveau Monde pour eonfinner et approfondir leur législation sur la nationalité et la naturalisation sont contenus dams le présent ouvrage. M. Porras vient d'être élu nouvellea-tent Président de la République.
(2) Côdiffo Civil ^del l'r.rû, con citas // i^tan concordante», por A. M. FuEN*- TES y M. A. DE Lama, Lima. 18"0. I^re au lieu de </u<' rexidaii (qui résident),
fl^ie tntgan (qui ont leur domicile).
Ce texte ne contient aucune note ni renvoi à d 'autres articles, et cependant ces références étaient nécessaires. Que doit-on eutendre par condition? Et par domicile? Par nationalité? Et par les deux concepts? Zegarra, interprétant le texte de la loi, soutient que la femme perd sa nationalité dvi fait de son mariage. A l'égard de l'étrangère, il ne s'agit pas, à proprement parler d'un cas de naturalisation, «sinon d'une conséquence du mariage » ( ' ) . Le même auteur indique un point de vue de la question qui n'a pas été résolu par le Code Civil. La femme péruvienne suivra-t-elle toujours la condition du mari ? Cesserat-elle de rester Péruvienne? Paeheco Zegarra rappelle que cette question a donné lieu à de nombreuses discussions et que les opinions des jurisconsultes ne sont pas d'accord sur ce point. Les uns admettent que l'article dont il s'agit dénationalise la femme péruvienne, qui perd sa condition de nationale pour suivre la nationalité de son mari. Les autres soutiennent qu'il n'est pas possible de présumer chez la Péruvienne qui se mari'.* à un étranger l'intention de renoncer à sa patrie. L'opinivtii de Paeheco Zegarra sur ce débat est favorable à la première solution, qu'il considère comme plus conforme à l'esprit de l'i législation péruvienne (-). La femme prend donc la nationalit;' du mari.
L'auteur commente aussi l'article 41 du Code Civil, d'après lequel est Péruvienne l'étrangère qui se marie avec un Péruvien, tant que vit son mari et même encore pendant son veuvage. C'est ainsi qu'il établit que la disposition de la loi ne s'applique pas aux mariages nuls. Dans ce cas l'étrangère continue à rester étrangère, comme conséquence de la disparition de la base sur laquelle se fonde l'acquisition de la nationalité. Mais, si au lieu de nullité du mariage il y a divorce, la femme continue à rester Péruvienne pendant tout le temps qu'elle est domiciliée au Pérou C') . Tl soutient fine pour les uiTmiics raisons, la loi considère comme étrangère la femme péruvienne marn'-c'
(1) F. C. PacliPco Zrenrrn. C"nd. tir Uis KkI .. "p. Ht., p. 75 et suiviinlo'^.
(2) Op. rit., 72.
(3) Paeheco Zegarra. "ji. rit., p. 70.
à un étranger. Mais il reconnaît en même temps que la question est très discutée et que Ton s'est demandé ce qui arriverait si, dans l'union matrimoniale de deux Péruviens, le mari se faisait naturaliser à l'étranger. Quelle serait la condition de la femme? Aurait-elle cessé de rester Péruvienne? Paclieco Zegarra admet l'affirmative malgré le silence' de la loi, mais il ajoute aussi que les opinions des jurisconsultes sont partagées. Voici les observations qu 'il présente sur ce point :
« Les uns admettent que la loi ayant adopté le principe relativement à la femmje, celle-ci, dans le cas dont il s'agit, sera incontestablement étrangère. Les autres adoptent l'opinion contraire. Ils soutiennent que si une Péruvienne se marie à un étranger, elle agit en parfaite connaissance de cause au sujet de la patrie qu'elle va adopter, en renonçant à sa propre patrie. Mais il n'en est pas i-insi dans la question que nous examinons.
Chez la Péruvienne qui se marie avec un Péruvien, on ne peut guère présumer son intention de renoncer à sa patrie un jour ou l'autre, et peut-être la considération qu'elle ne se verra jamais contrainte de pratiquer ce renoncement, sera bien souvent l'une des principales raisons du mariage. Mais, somme toute, l'union intime des conjoints est telle, que l'on déduit de nos lois la première opinion d'après laquelle on admet toujours, dans toute sa rigueur, le principe d'après lequel la femme suit toujours et en toutes circonstances la condition du mari. L'étrangèère mariée avec un Péruvien étant considérée comme Péruvienne, participe à tous les droits du mari, et après la mort de celui-ci elle peut exiger que l'Etat lui fasse le service de la pension à laquelle elle a droit au titre civil ou militaire (i).
X. Salvador. — La Constitution salvadorienne ne contient aucune disposition sur la nationalité des femmes mariées ou veuves; mais, dans la loi d'Extranéité, de 1886, figurent les dispositions suivantes:
« Art. 3. — Les Salvadoriennes qui contractent mariage avec un étranger conservent leur caractère d'étrangères, même pendant leur veuvage. Après la dissolution du mariage, les Salvadoriennes par la naissance pourront recouvrer leur nationalité, pourvu que, en outre
(1) Ibidem, passage cité.
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de rétablissement de leur résidence dans la République elles manifestent devant le Gouverneur leur intention de recouvrer cette nationalité.
La Salvadorienne qui n'acquiert pas par le mariage la nationalité de son mari d'après les lois du pays de celui-ci, conserve la sienne propre.
Le changement de nationalité du mari, postérieur au mariage, implique le changement de la nationalité même chez la femme et les enfants mineurs soumis à la puissance paternelle, pourvu qu'ils résident dans le pays de la naturalisation du mari ou du père, respectivement, sauf l'exception établie dans le paragraphe précédent» {^).
XI. Urugfuay. — L'article 8 de la Constitution uruguajenne mentionne parmi les conditions d'ensemble que l'on exige de l'étranger pour le naturaliser, celle d'être marié «avec une tille du pays ». La réforme constitutionnelle de 1917 maintient cette disposition. Aucun des deux textes constitutionnels ne se prononce sur l'influence du mariage dans la nationalité et l'on ne trouve aucune règle à ce sujet dans le Code Civil, ni dans des lois spéciales sur la matière. Dans ces conditions, j 'ai consulté un intellectuel distingué de Montevideo, qui m'a réponde dans les termes suivants :
« J'ai vu hier mes amis les docteurs Aureliano Rodriguez Larreta et Carlos Oneto y "Viana, auxquels j'ai communiqué votre lettre. La même réponse des deux est la suivante: '
« Il n'existe pas de texte légal national donnant la solution des « points sur lesquels le docteur Zeballos désire une consultation, Cet- « te question est régie par l'application des règles générales du droit « international privé, auxquelles on se réfère, à Montevideo, quand « un cas semblable se présente » (-).
D'où l'on conclut qu'en Uruguay la femme mariée, national • ou étrangère, suit la nationalité du mari (juand elle contractv^" mariage, et encore postérieurement si le mari se fait naturaliser à l'étranger. Cependant cette matière mérite une loi spéciale.
(1) C(»njrilaci6n de Lfyes y Derretos, etc., op. cit.. pape P2.
(2) A. .Tuega Farrulla, dans sa lettre du 29 novemVire 191'
XII. Venezuela. — L'article 10 de la Constitution dispose que la nationalité vénézuélienne est acquise par :
« 4^. L'étrangère marié à un Vénézuélien tant que le lien matrimonial subsiste, ou quand, après la dissolution de ce lien, elle fait la déclaration à laquelle se réfère l'article suivant, au cours de la première année.
Art. 11. — L'étrangère qui se marie à un Vénézuélien, acquiert la nationalité de son mari et la conserve pendant son mariage. Si, après la dissolution du mariage, elle a l'intention de rester Vénézué lienne, elle doit faire une déclaration dans ce sens devant le « Regist)xtd07' princiiml « de son domicile au cours de la première année qui suit la dissolution de son mariage » (i).
La loi de naturalisation du 24 mai 1913 ajoute, conformément à la Constitution, ce qui suit sur la procédure à suivre pour la naturalisation :
c raragraphe unique. — La femme mariée ou séparée de corps représentera, en outre, l'autorisation du mari ou de justice dans les cas qui la concernent ...»
Le Code Civil paraît s'écarter des règles de la Constitution en tant qu'il attribue seulement à la femme la jouissance des droits civils du mari. Alors surgit le doute suivant: Si ces droits sont déterminés par la loi nationale et que celle-ci se trouve en conflit avec celle du domicile de la femme, quel eot le status de celle-ci? Le Code Civil contenait la disposition suivante :
« Art. 18.— L'étrangère qui se marie avec un Vénézuélien acquiert les droits civils propres des Vénézuéliens et les conserve tant qu'elle reste mariée.
« Art. 1!). — ■ La Vénézuélienne qui se marie avec un étranger seia considérée comme étrangère relativement aux droits propres des Vénézuéliens, pourvu que par le fait du mariage elle acquiert la nationalité du mari, et tant qu'elle reste mariée. »
(1) Ces dispo!=itions ont ôté InnSiiompnt cormueiitt'ps par riiinns Suârrz. np. cit., 210 et Ruivfl'ntos.
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Ces textes u 'étaient ni clairs, ui définitifs. L'article 19 couhacre une doctrine de l'article 18 et rompt l'unité institutionjielle >sur cette question de famille. La Constitution attribue à la femme la nationalité du mari; le Code Civil la lui refuse. Tout naturellement la Constitution doit prévaloir et la nouvelle loi en exigeait la révision, car elle entraîne des conflits delois internes et externes. Cette réforme a été introduite dans le nouveau Code Civil de 1916, dont les articles 21 et 22 disposent ce qui suit :
« Art. 21. — L'étrangère qui se marie avec un Vénézuélien acquiert la nationalité de son mari et la conserve tant qu'elle reste mariée. 3i, après la dissolution du mariage elle veut continuer à rester Vénézuélienne, elle doit déclarer son intention devant le « Registrad^r Principal » de son domicile, au cours de la première année qui suit la rupture du lien conjugal.
» Art. 22. — La Vénézuélienne qui se marie avec un étranger e^t considérée comme étrangère à l'égard des droits propres des Vénézuéliens, pourvu que par le fait du mariage elle acquiert la nation;vlité du mari, et cela tant qu'elle reste mariée. )■
XIII. Décisions arbitrales. — Les Etats-Unis ont conclu d^ lumibreuses conventions d'arbitraoe pour résoudre les réchi- Tuations réciproques entre eux et divers autres Etats. Dès la première moitié du XTX" siècle, des conventions de cette nature furent passées avec la Nouvelle-Grenade, l'Angleterre, la France. l'Espagne, le Mexique, le Venezuela et d'autres pay.s. Dans la majeure partie de ces conventions, on inséra des règles de procédure recommandant d'étudier à fond, pour chaque réclamation, la nationalité des parties et ses divers changements (^).
Les questions relatives à la nationalité de la femme mariée furent résolues dans divers cas par les arbitres lors des réclamations mexico-américaines et anglo-américaines principalfment. Pour tontes ces réclamations dans lesquelles la nation.^lité de la femme mariée fut mise en discussion, la doctrine qui
(1) r>:'>.set Sfoni-p. Ivfefnt'lioiiol nrhllialion». o/>. eil., pa»n 21^*.
l)révalut fut celle d'après laquelle la feiume mariée suit la condition du mari.
11 «e produisit un incident extraordinarie à propos du cas d'une demoiselle Elise Lebret, née eu France, et qui adressa une réclamation aux Etats-Unis, eu se basant sur la convention du 15 janvier 1880. Elle invoquait la nationalité française, bien qu'elle se fût mariée avec mi naturel des Etats- Unis au cours de l'année 1846, adoptant ainsi la nationalité américaine. Le mari mourût en 1879, alors qu'il était domicilié aux Etats-Unis. La femme avait eu également le même d'>miciie, qu'elle conservait encore à l'époque de la réclamation. La dame dont il s'agit alléguait qu'elle s'était présentée en 1872 au Consulat français de La Nouvelle-Orléans à l'effet d'y déclarer son intention de conserver sa nationalité française et de ne pas adopter la nationalité américaine de son mari. Cependant, le tribunal décida qu'elle était Américaine par application du principe général en vertu duquel la femme mariée suit la nationalité de son mari. L'opinion qui a prévalu dans ces arbitrages est établie dans les termes suivants:
<■ Dans le cas de la dame CalfJencood v. The United States, la réclamante était, de naissance, nationale des Etats-Unis et s'était mariée avec un sujet britannique décédé peu après son union. Elle eut toujours son domicile dans l'Etat de Louisiane. Dans les cas de Elisabeth L. H. Boicie v. The United States, Maria M. Toarren v. Sauir il fut décidé: « Que le caractère national d'une femme mariée est soumis dans tous les cas à la nationalité du mari; et le caractère national de la veuve acquis par le mariage ne subit aucun changement par suite du décès d? l'époux d (i).
Au cours des arbitrages anglo-vénézuéliens de 1903, fréquemment cités, la question relative à rinfluouco du mariag*» Hur la nationalité de la femme a été poséo au sujet d'un hocfing case .soulevé en 1869 par le Gouvernement britannique en faveur do la succession de feu G. P. K. Stevenson. En droit. pour cette raison, on l'appelle Stevenson em^e. L'époux était
(1) Basset MooTe. op. cit., ITI, 3, CHhf^ship ni marrieâ woweii. p. 24*3.
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Anglais, mariée à ime Véuézuélienue. Le tiers arbitre reiidit la déeisioii suivant* :
« Une femme mariée acquiert la nationalité du mari; mais, si, après le décès de son époux elle continue à rester domiciliée dans le pays de sa naissance et si la loi de ce pays dispose qu'elle a la nationalité de l'époux seulement pendant la durée du mariage, la loi de son domicile prévaut et elle n'est pas considérée comme sujette ou nationale du pays de son époux.
Dans plusieurs décisions arbitrales intervenues au cours de différends entre les Etats-Unis et d'autres pays, on s'est occupé de la nationalité des mineurs. Les conclusions de ces arbitrages sont intéressantes et peuvent se résumer dans les termes suivants: 1«. Le fait unique de la naissance dans l'étendue de la juridiction des Etats- Unis n'est pas suffisante par elle seule pour attribuer la nationalité à un mineur. 2". L'émigration des parents d'un mineur soumis à la puissance paternelle et leur établissement hors des Etats-Unis constituent des motifs suffisants pour que la nationalité américaine soit refusée au mineur, si celui-ci n'a fait aucune démarche pour une naturalisation commune; 3^. La naissance en pays étranger de parents américains n'attribue pas la nationalité américaine au mineur (i); 4^ L'enfant illégitime né à l'étranger de femme américaine n'est pats national des Etats-Unis (2). Quand un conflit de*lois relatif à la nationalité d'une personne prend naissance, on considère que cette personne a pour nationalité celle de la loi du pays de son domicile « (?•),
Cette décision fut critiquée par Ralston. Selon son opinion, l'épouse et les enfants de Steven.son avaient la nationalité britannique conformément au principe quasi-universel de la dénationalisation comme effet et conséquence du mariai^e. Ralstot» dit que la doctrine soutenue par le représentant du Gouvenie-
(11 Affaire Snirn y. ilexiro, extrait par Bast-et Moore, p. 2449, Ue son ouvra- Ke cité. International Arbitratio»s. Aff. Gotier v. iferico, page 2450 du môino ou- Tapp. Aff. Lavigne v. EtatsVnia o/ Espagne, page 2454 du mfcmo ouvrago. .Aff. «lu vapeur .4//i/re, dams le.s .irbitraçes d«f Etats-Unis contre le Venezuela, pnge 24.56 et autres.
(2) Affaire Acosta v. Foxlfr, entre les Etats-Unis et l'Eppapne. op. ••H-, page 24.') 3.
(3) .7. II n»l«ilon, etc., TenezueU A rhit rotions. 1903, op. cit., 4R.''. .Kin-rngon CM*e.
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meiiit du Venezuela, M. Qarlos Grisanti, est inaccurnte (^). Ralston dit:
« Il est impossible de discuter sérieusement que la dame Stevenson, d'après la loi des deux pays (2) s'est convertie en sujette britannique par le fait de son mariage, et qu'à l'époque de la célébration de ce mariage il n'existait pas non plus de texte légal dans l'un ni dans l'autre pays susceptible de modifier l'unité de ce statws » ("■).
Le bien fondé de cette critique me paraît évident.
XIV. Possessions européennes. — Elles suivent le droit de la métropole. Dans l'Empire Britannique l'unité de la législation qui a fait défaut en cette matière, commence à se réalisRv a<'tuellement sur ila base de la loi impériale de 1914 sur la nationalité.
> XV. Canada. — Cependant la loi d'immigration du Canada, du 4 mai 1910, modifiée par celle du 4 avril 1911, contient la disposition suivante dans son article 2, paragraphe /; « Il ne « sera pas admis, aux effets de la présente loi, qu'une femme « qui ne sera jamais venue au Canada acquière la nationalit'î « canadienne par le seul fait que son mari soit national du « Canada. »
XVI. Synthèse de ce droit. — Nous en arrivons à conclure qu'à ce point de la dénationalivsation, les solutions données par les Constitutions et les lois du Nouveau Monde ne sont ni claires, ni uniformes. Quelques Etats manquent de législation précise et laissent ainsi la question livrée aux périls des discussions et des interprétations judiciaires. Les législations d'autres pays sont en contradiction les unes avec les autres, et la majeure partie réclament une révision et une étude attentive. Voici le?» conclusions finales :
(1) rbidem. 4;59.
(2) GrandeBrotapne et VonezutOa.
(.<)) Ibiérm, 440.
a) La femme nationale suit la nationalité du mari étranger sans aucune condition au Brésil, en Bolivie, à Cuba, dans la République Dominicaine, aux Etats-Unis d'Amérique, au Guatemala, en Haïti. Honduras, àxi Mexique, au Nicaragua, au Pérou et au Venezuela.
h) La femme étrangère suit la nationalité du mari sans aucime condition au Brésil, en Bolivie, Colombie, à Cuba, aux Etats-Unis d'Amérique, au Guatemala, en Haïti, au Mexique, au Pérou, au Venezuela.
c) La veuve conserve la nationalité du mari sans aucune condition à Cuba, aux Etats-Unis et au Salvador.
d) La femme conserve la nationalité propre originaire en Equateur et au Salvador.
e) La femme et la femme divorcée se voient accorder des facilités pour recouvrer la nationalité originaire en Costa-Rica. Cuba, République Dominicaine, Etats-Unis, en Haïti, au Mexique et au Nicaragua.
f) La naturalisation du mari naturalise la femme ipso facto ou sous conditions au Brésil, en Bolivie, Colombie, Cos+a- Rica, au Mexique et au Salvador.
gj La femme du naturalisé n'acquiert pas la nationalité du mari en Equateur.
h) La femme mariée n'acquiert pas la nationalité du mari étranger, si ce n'est dans le cas où la loi de celui-ci la lui attribue, à Costa-Rica, au Mexique et au Nicaragua.
i) Tl n'y a pas de lois expresses, et les solutions a) et h) peuvent être discutées, au Chili, en Colombie, en Panama et au Paraguay.
j) Les lois sont susceptibles de révision et d 'éclaireis.sements dans les pays suivants : Brésil. Bolivie, Cuba, République Dominicaine, Equateur. Guatemala. Honduras. Paragiiay et Venezuela.
VINGT-SEPTIEME CONFERENCE Dénationalisation du mineur
SOMMAiRi:. — I. Couaidéiations générales. — II. Bibliographie. — III De la dénationalisation du mineur. — IV. Question constitution nelle. — V. Classification du Droit aipéricaln. — ■ VI. Nécessité d'unifonnîser ce droit. Conférence Internationale Américaine à cet effet. — VII. Brésil. — VIII. Bolivie. — IX. Chili. — X. Colombie. — XI. Costa-Rica. — XII. Cuba. — XIII. République Dominicaine. — XIV. Equateur.
Mesdames, Messieurs,
I. Considérations générales. — J'emploie le mot mineur.-; dans son sens le plus général. On saisira mieux ainsi l'idée'qu'il exprime en tant que la minorité comprend tous les événements juridiques qui surviennent au cours de la période de l'exister.ee comprise depuis la naissance jusqu'à la majorité. Les législations ont divisé les mineurs eu impubères et adultes, ete. (^). D'autre part, (|uand ou psv\ij de la naissance, on ne saurait exclure la période antérieure de la vie humaine qui s'écoute depuis la conception jusqu'à la naissance proprement dite, car, dans certains cas exceptionnels, l'enfant simplement conçu doit être considéré comme né aux effets de la dévolution en sa faveur d'vui legs on d'une donation. Infans coiicepfus pro nafo hahetur, quoties de ejus commcxfns agifvr.
(1) Cf. rff oiirrnfff, TII, AGI pI suivante».
La difticulté la^ plus grande de cette matière dans le Droit- Privé Humain provient de la circonstance que le mineur est alieni juris, c'est-à-dire qu'il n"a pas de volonté juridique propre. Il ne peut donc exercer le droit de conserv^er une nationalité, ainsi que peut le faire l'homme qui a atteint l'âge miir où il peut se gouverner lui-même. Le mineur est juridiquement sous la dépendance de la volonté d 'autrui, de la volonté de ses parents ou de .ses tuteurs, qui peuvent modifier sa nationalité. En outre, les diverses législations n'ont pa.s réglé par des dispositions uniformes le mode de changement de la nationalité de l'enfant conçu appelé à recevoir une succession, de même qu'elles n'ont jamais iîxé à un moment précis la nationalité da mineur quand les parents changent eux-mêmes leur nationalité. Ce sont là des problèmes de la plus haute importance pour les pays d'immigration.
Pour étudier cette question, il est nécessaire de procéder à une analy.se de la législation comparée. Quelle que soit l'iuiportance de la question du changement de la nationalité au point de vue de la législation comparée, elle n'a été approfoiidie que par un petit nombre d'auteurs. L'une des bibliographies sur la nationalité, la plus complète peut-être, se trouve dans les premières pages du « Traité théorique et pratique de Droit International Privé » du professeur Weiss, dont une deuxième éditon a été récemment publiée (' i. Ces pages contiennent une investigation bibliographique sur les ouvrages parus dans le monde entier en matière de nationalité. Mais, mêuie dans cette bibliographie, les ouvrages qui abordent la matière dans son ensemble et d'une manière générale n'abondent nullement. On ne trouve guère que des monographies étudiant des points isolés ou des questions d'intérêt local pour chaque pays. Tj 'attention est attirée par le grand nombre d 'écrits- relatifs au célèbre procès entre la princesse de Caraman-Chimay et M. île Bauffremont. Les auteurs .sont des jurisconsultes de tous les pays, des professeurs des universités les plus importantes, des
(l) Op. lit., cet ouyrage, II, 455, 480.
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avocats célèbres des barreaux européens. Tous discutent sur le ton et dans la forme des statutaires du Moyen Age, quand ceux-ci engageaient d'interminables polémiques en latin poi^r chercher à préciser si les statuts réels étaient ceux qui débutaient en nommant la chose et si les statuts personnels commençaient en indiquant la personne ; et tout cela pour arrivt.T à ne jamais s'entendre et à n'imaginer qiie des règles éphémères.
II. Bibliographie. — Trois auteurs européens ont étudié Ja matière au point de vue de la législation comparée: 1.° Cogordan, qui écrivit en 1870 son ouvrage (^) dont une seconde édition parut en 1890; 2.°, le professeur AVeiss, qu'il est inutile de présenter, car il est admiré à TUniversité de Buenos Aires; il acheva, en 1905, la publication de la première édition du traité précité ; o.° le jurisconsulte Lehr, qui tit paraître son livre en 1909. C'est l'un des hommes éminents de notre époque, secrétaire perpétuel et honoraire de l'Institut de droit international et conseiller technique du gouvernement franf^ais à la légation de Berne (-).
Pour son époque, l'ouvrage de Cogordan fut assez complot. Il était le seul. Non seulement il exposait, d'après des règles ])hilosophiques savantes et élevées, les principes qui régissaient la matière en ces temps qui différent des nôtres sous de nombreux points de vue, mais encore il contenait un résumé dos lois et dispositions administratives les plus importantes, alo>'s en vigueiir chez les différentes nations. Aujourd'hui il est suranné, car les lois et décrets qu'il mentionne ont été modifiés ou abrogés.
Pour remplir les conditions d'un traité moderne sur la perte de la nationalité, que la littérature juridicpie européenne réclamait, le professeur Weiss consacra à cette question luie partie du premier volume de son « T t'ait r ihcon'quf et pratique de Droit International Prjvé », couronné par l'Institut de Francs.*.
(1) Op. cit. Jhiâem. If, AU, 4&3.
(2) Op. rit. Ibidem, II, 449. 469.
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Dans ce volume, il étudie la uatioualité au poiut de vue du droit comparé, de la doctrine et de la jurisprudence. Les nombreuses notes de l'auteur, spécialement sur les jugements et arrêts des cours et tribunaux français, sont incomparables : elles épuisent la matière. Le savant professeur ajoute encore des extraits des législations étrangères, accompagnés d'une bn2rie de notes, également illustratives, surtout sur les lois, UiH décrets et la jurisprudence. Puis, complétant Cogordan, il publie pour la jn-emière fois une analyse des lé;^islations du Noiiveau Monde.
Jusqu'à ces dernières années, la plupart des auteurs européens ont toujoui-s traité d'une manière insuffisante et incomplète !(• point que nous étudions en tant qu'il s'applique au Nouveau Monde. Ce n'est qu'indirectement qu'ils connaissent notre littérature juridique. Ils n'ont pu lire nos codes, car eeux-ci n'ont été traduits qu'exceptionnellement en langues étrangères au cours de ces dernières années. Ils n'avaient que la possibilité de se reporter à des articles de revues, à des études ou a de simples monographies qui ne pouvaient contenir que des renseignements incomplets et parfois peu exacts. Malgré tous es obstacles, "Weiss a entrepris de classifier les législations d'Amérique sur la nationalité. Bien que son information ne soit pas complète, il a cependant donné sur les lois du Nouveau Monde tout ce qu 'il était possible de publier en Europe à l 'époque où son ouvrage a paru.
Mais la légi.slatioii, les actes administratifs et la jurisprudence d'Amérique sont parfois souvent défectueux, confus e^ incomplets. Le savant auteur Ernest Lehr s'est proposé de réunir dans un ouvrage les modifications que la législation avait subies depuis l'ouvrage de Cogordan. Il a publié, en 1909, un résumé sans prétentions philosophiques ni juridiques, un manuel de renseignements positifs, très utile comme vade-mecuui à consulter d'une manière générale. Mais, par cela même, l'ouvrage de Lehr est incomplet. Bien qu'il dépasse un peu celui de Weiss sur quelques points, ij lui esit infénour pour l'exposé de la doctrine et le commentaire de la législation comparée.
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D'autre part, le publieiste Lehr, soit en raison des difticultés qu'il a rencontrées quand il s'est agi pour lui de se procurer des renseignements, soit parce que ceux-ci lui sont pas parveniis dans une langue qui lui fût familière, il ne lui a pas été possible de réunir tous les renseignements correspondant à tontes les législations humaines, ni peut-être à la série complète des Etats qui ont promulgué des lois sur la nationalité. Par conséquent, cet ouvrage, de même que celui du professeur Weiss ue contient pa-s des informations complètes pour tous les pays et pour toutes les législations.
Mon étude a donc pour objet de venir combler ce vide, dans la mesure du possible.
m. De la dénationaJiaation du mineur. — Le mode de cliaagement de la nationalité pour le mineur dans le Droit américain constitue une matière complexe qui exige plusieurs Conférences pour être exposée dans toute son étendue. De même que dans le Droit européen, nous rencontrons dans le Droit américain une anarchie complète dans les solutions. Cette anarchie est moins explicable dans le Nouveau Monde qu'en Europe, car, en effet, nous avons constaté que le Droit européen a instauré son évolution à la suite de rivalités politiques et de conflits permanents. Dans le Nouveau Monde de semblables causes n'ont jamais exi.sté. C'est la conséquence de l'existence isolée que mène chaque nation américaine, exception faite toutefois pour les Etats-Unis au cours des dernières années <|ui viennent de s'écouler. Les incohérences et les diseordanct^ (|ue nous remarquons dans le droit américain ne nous paraissent pas devoir être attribuées à des raisons politiques, car si de tels motifs avaient existé, on aurait suivi le ])rincipe argentin (jui est inflexible. Cependant, en dehors des Etats-Unis et de la Repu blique Argentine, la législation américaine est une véritable mosaïque. C'est le ré.sultat de reproductions improvisées du droit euroj)éen que l'on applique à l'Amérique en faisant al>straction de ses intérêts particuliers, et surtout en assurant l'i sauvr'garde des intérêts européens.
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Aussi, dans le droit américain, il est impossible de diviser la matière, ainsi qu'on le fait dans le droit européen, en se basant sur des principes généraux. Les diverses combinaisons se produisent dans chaque pays; et même dans un seul de ces pays nous rencontrons des dispositions contradictoires, et l'on donne souvent la prééminence à des systèm&s incompatibles avec les intérêts politiques et économiques de ces pays nouveaux.
IV. Question constitutionnelle. — Tandis qu'en Europe le droit de la nationalité est régi par les codes ou par des lois particulières, dans tous les Etats du Nouveau Monde ce même droit est réglé par les constitutions! de chaque pays. Mais, ce qui est plus grave, c 'est que les règles respectives sur la nationalité incorporées au Droit constitutionnel sont incomplètes, et que ces Etats n'ont pas su coordonner les dispositions adoptées comme base de leurs institutions.
La plupart des chartes organiques des Républiques du Nouveau Monde, quand elles cherchent î\ pi'endre la défense de la nationalité de leurs natifs, ont incorporé la question à leurs textes. Le droit de la nationalité des mineurs (') devrait donc avoir ainsi des bases certaines et permanentes; mais il ne les possède aucunement. Cependant, ce système est préférable au système européen. Quelques codes civils de l'Ancien Monde donnent des règles claires ; mais elles manquent elles-mêmes de la stabilité des clauses inscrites dans les constitutions. C 'est pour- (juoi certaines nations aussi importantes que l'est la France, ont modifié un grand nombre de fois, et successivement, leur Code Civil sur ce point, en tant qu'il s'applique au droit de la nationalité du mineur.
Bien que le droit américain soit ainsi mieux défini, il est cependant encore loin d'offrir l'uniformité désirée. Je l'ai dit et je le répète : le droit de la nationalité dans le Nouveau Monde
fl) Cf. cet oucrtifif, III, 408. où .i"»'Xi>liciue la lai.-mn d'iulopter le xaai viiiieiir it d'abandooner ctJui d'fnfant.
(2) Cf. eet ouvrage, I, XIIo fi XlIIe. ConfinvaccR.
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est eu pleiue évolution. Il réclame une révision constitutionn.»l- Je et législative avec tendance vers l'uniformité. La réalisation de ce double idéal, américain et juridique à la fois, a inspiré le l^résent ouvrage.
V. Classification du Droit américain. — Le droit positif sur la nationalité adopté par les pays d'Amérique peut être classé en quatre systèmes distincts. Ce mode de procéder nous permettra de saisir avec la plus grande facilité la question de la dénationalisation des mineurs.
Le premier système suit le principe du jus soli, d'après lequel le mineur possède la nationalité du territoire sur lequel il est né. Cette règle péremptoire et absolue a été adoptée par la République Argentine. Contenue déjà dans les divers projets des Constitutions antérieures à celle qui régit actuellement le pays, cette règle a été catégoriquement établie dans la Constitution de 1853, postérieurement interprétée et développée pur deux lois, l'une édictée par le Congrès de Paranâ, en 1857, et l'autre, actuellement en vigueur, sanctionnée en 1869 (^).
Le deuxième système comprend le jus soli combiné avec le jus sangumi^ et le domicile. Mais les paj's qui suivent ce système n'ont pas adopté d'une manière uniforme la combinaison dont il s'agit, puisque nous les voyons se subdivi-ser en trui:; groupes distincts dont chacun présente des différences de détail.
Ainsi, la Constitution bolivienne, de 1880, adopte comme règle fondamentale le jus soli; mais elle établit, en faveur des enfants des diplomates étrangers, une exception basée sur la fiction de l'exterritorialité. En outre, sont Boliviens les enfants de nationaux émigrés qui naissent à l'étranger: cette règle équivaut à l'adoption du jus sangtiinis. Cependant, il faut voir là un principe qui se sépare de la loi européenne. En effet, tau-
Ci) Cf. ''(^ nHvraqe, II. L'98, 3o"», vl i>asgiiii. .^^• icviciidrai plus loin sur point.
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dis que le jus sangtiinis attribue là-bas la nationalité au sang des parents, sans atténuation aucune, la Bolivie établit comme condition particulière que les parents doivent appartenir à la catégorie des émigrés pour que le principe puisse recevoir son application. On a voulu favoriser ainsi la situation des enfants de ceux qui ont eu à subir des persécutions au cours des luttes politiques dont la Bolivie a dû supporter les conséquences pendant longtemps, ainsi que beaucoup de pays américains, — luttes qui ont obligé à vivre loin de leur patrie beaucoup de familles d'adversaires des gouvernements victorieux (^). Les lois boliviennes contiennent une autre limitation que nous ne rencontrons jamais dans le droit européen. Ce droit bolivien éta- })lit, en effet, que ceux qui sont nés à l 'étranger de père et mère boliviens, sont considérés comme nationaux si leurs parents reviennent se domicilier en Bolivie. Pour déterminer la nationalité, on combine ainsi le domicile avec le sang des parents. Un système semblable^ basé sur la combinaison du jus so'li, du Jus sanguinis et du domicile, evSt suivi par le Brésil, le Chili, le Paraguay, la République Dominicaine et l'Uruguay. Il y a lieu de remarquer que la Constitution brésilienne, bien qu'elle soit la plus moderne parmi celles des pays mentionnés, qu'elle soit aussi l'œuvre d'hommes érudits dont les modèles durent non seulement les Constitutions écrites d'autres Etats, mais encore les leçons de l'expérience de la vie politique des peuples rmérieains, n'a nullement atteint le but poursuivi par ses solutions. Elle a eu pour résultat, en dernière analyse, de diminuer le nombre des nationaux. Si le Brésil avait adopté le principe argentin, et décidé, par conséquent, que tous ceux qui sont nés sur le territoire national sont Brésiliens, il se serait placé dans une posture plus favorable ciue sa situation présente, car il perd actuellement un grand nombre de mineurs parmi ceux de ses nationaux qui sont nés en Europe et se trouvent dans la condition exceptionnelle d'enfants d'émigrés investis de la faculté de pouvoir revenir se domicilier au Brésil. D'un
<1) C1a«(lo Pinilla. Entvtîio Cnni-parado de J<i Constiu^ciân Bolh'iana eon /.!< rf,» elro» pniKm df la Amfrien 'Meriâioftah Primor» partp. Ti« Paa, 1897, p. 40.
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autre côti', il perd également les enfants d'étrangers qui naissent sur sou territoire.
l-,a République du Guatemala forme un groupe particulier et séparé dans le second sj'stème. Sa législation, sans se baser sur aiicun principe scisntifique ni politique acceptable, suit le jus aoli, exception faite pour les diplomates, et le jus saîjgninis pour les "nfants nés à l'étranger de parents guatémaltèques, quand ces enfants viennent se domicilier au Guatemala. Et elle déclare que les enfants de Guatémaltèques nés à l'étranger, même quand ils ne reviennent pas se domicilier, sont nationaux «'ils optent pour la nationalité conformément à la loi étrai;gère. Ainsi. ])ar exemple, si un enfant de Guatémaltèque né à Piiris, où il a conservé son domicile, opte à Tavénement de sa majorité pour la nationalité guatémaltèque, le Guatemala l,^ considère comme sou national. En réalité, cette règle est sn- ]iei*flue, car si le principe général est celui d'après lequel In nationalité est l'effet de la volonté, chacun pouvant se décider dans le sens de .ses aspirations, il n'est nullement nécessaire que le pays adopte cette option. L'enfant de père et mère argentins qui. en Europe, déclare qu'il vent être Argentin, conformément aux conditions requises par le Droit européei\ n'a nul besoin que la République Argentine vienne faire une déclaration spéciale à l'effet de reconnaître expressément son droit déjà consacré par la loi.
Le Panama, le Pérou et le Venezuela fonnent un troisième groupe dans le syst'^me que nous étudions. Au Venezuela, le .71/."? soli jn^édomine comme en République Argentine. Mais les réformes de la ronstitution, à la suite de ses guerres civîle?^ sont venues modifier la législation de la nationalité. Elles ont porté préjudice au pays au point de vue de ses intérêts nationaux. C'est ce que démontre une série de conflits surAcnus de ce fait avec divers pays européens, conflits beaucoup plus graves et plus nombreux que ceux qui frappent les autres Etats américains au .sujet d'affaires de cette nature. Ce troi.sième groupe établit comme règle le sy.st^me du jus aoU; mais, immédiatement, il l'atténue par le ju^ annguima au moyen de l'ad-
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mission de deux conditions. Il faut, premièrement, qu'il s'agisse d'enfant de mère ou père nationaux nés à l'étranger; deuxièmement que ces enfants optent pour le pays, ou qu'ils se domicilient sur son territoire. Loin dq placer les enfants de ce groupe sous l'égide de la formule européenne du jus sanguiriis, qui serait favorable aux pays de ce groupe, car il leur permettrait de récupérer des citoyens nés à l'étranger, ces Etats renoncent eux-mêmes à la nationalité des enfants de leurs nationaux quand ces enfants n'optent pas à l'étranger et ne viennent pas ensuite se domicilier dans le pays.
La République du Venezuela a compris les inconvénients qui résultent de semblables concessions. Ce fut à l'époque de l'intervention des Puissances européennes, en 1903, comme conséquence des réclamations pécuniaires dirigées contre le gouvernement du président Castro. Les Puissances lésées organisèrent alors une démonstration navale devant les ports vénézuéliens dans le but d'obtenir la reconnaissance des crédits réclamés par leurs sujets, démonstration qui eut comme résultat la conclusion d'une série de conventions aux termes desquelles on créa des commissions mixtes formées par des sujets des Puissances intéressées, par des Vénézuéliens et par des tiers, chargées de juger les réclamations. Ces commissions avaient le caractère de tribunaux arbitraux. Dès que ces traités furent signés, les Puissances suspendirent leurs démonstrations et laissèrent les juges-arbitres accomplir leur mission en toute indépendance. Elles rendaient ainsi hommage au progrès des idées morales, étant donné qu'elles n'exercèrent pas la moindre pression sur le fonctionnement de ces commissions mixtes.
Les décisions de ces commissions intéressent le Droit public, car elles ont démontré l'efficacité de la justice en présence de l'exagération des réclamations des étrangers lésés. Certainement, le Venezuela n'a jamais été un modèle de pays bien gouverné: c'est la conséquence de ses divisions intestines. Mais dans tous les cas les réclamations des étrangers se montrèrent pour hi jilupart, tellement exagérées qu'elles furent en majeure
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partie réduites à de petites sommes par les juges européens eux-mêmes
Lors de l'orgamsation de ces commissions, une question préjudicielle fut soulevée. Il s'agissait de déterminer tout d'abord la compétence des tribunaux arbitraux à l'effet de connaître clés réclamations. Les questions ainsi posées se réfèrent souvent à la dénationalisation de la femme ou du mineur. Ainsi, par exemple, l'Italie ou la France présentaient un sujet réclamant une indemnité pour dommages causés à sa personne ou à ses biens. Quelle était la nationalité du réclamant? Il était né à Paris de parents vénézuéliens ou était enfant d'Italiens nés au Venezuela. Les juges vénézuéliens opposaient .séance tenanre l'exception d'incompétence pour défaut de la nationalité requise. Du moment, en effet, que ces tribunaux rendaient effectif l'appui national accordé au sujet de ces réclamations, les intéressés demandeurs devaient tout d'abord établir qu'ils étaient investis de. la qualité d'étrangers en vertu de laquelle on allait les indemniesr. Alors le Venezuela, appliquant la règle du jus HOli, signalait comme Vénézuélien le mineur né sur son territoire de parents étrangers, — ce qui n'empêcliait nullement qu'il considérât aussi comme étant son national le mineur né en France de parents vénézuéliens, ceux-ci étant fils de Français. Et cela parce que la Constitution vénézuélienne établit que les enfants de Vénézuéliens nés à l'étranger sont Vénézuéliens dans certaines conditions déterminées.
C'est ainsi que sous forme de question préjudicielle furent soulevés des incidents de nationalité. Puis, conformément aux déclarations très opportunes des arbitres nord-américains qui faisaient partie du tribunal, on établit que des questions de cette nature ne pouvaient être régies par les principes généraux du droit international, — principes qui, d'autre part, n'existent pas sur ce point. L'Italie soutenait le jua .<ia)if/uinis et prétendait l'appliquer aux mineurs nés au Venezuela de parents italiens. Le Venezuela, à son tour, soutenait le jus soli, et affirmait que, seul, il avait la compétence nécessaire à l'effet •de résoudre la nuestion. Lequel des deux principes devait pré-
dominer dans ces conditions? Aucun, parce que chacun d'eux était soutenu par des Etats également souverains. Alors, le conflit devait-il donc rester sans issue ? Les tribunaux mixtes décidlèrent, avec le vote des arbitres des Etats-Unis, qu'il y avait lieu d'appliquer comme règle parfaitement juridique et exacte celle en vertu de laquelle devait prévaloir le droit du paj's dans, lequel le mineur était domicilié. Dans l'espèce, les tribunaux mixtes se déclarèrent donc incompétents en décidant que lii nationalité en litige était la nationalité vénézuélienne, conformément aux principes du jus soli soutenue par le Venezuela. Les juges européens qui faissaient partie de ces tribunaux prirent part à cette décision, tout en faisant des réserves et en motivant leur dissidence. C 'est ainsi que le Venezuela a pu échapper aux inconvénients résultant de l'absence d'une règle fixe susceptible de recevoir son application. Ce fut grâce à raj)piTi des arbitres des Etats-Unis qui vinrent appliquer une règle qui s'accorde, ainsi que nous le verrons plus loin, avec leurs propres doctrines et solutions.
Une autre question très important qui reçut sa solution lors: de ces arbitrages vénézuéliens de 1903, est celle de la chose jugée administrativement en matière do perte de la nationalité. Divers réclamants se présentèrent pourvus de certificats do^ nationalité acquise par des Européens naturalisés aux Etats- Unis, par exemple, ou dans des pays d'Europe. Les juges vénézuéliens décidèrent que quelques-unes de ces naturalisations avaient été faites en violation des règles établies par le pays qui les avait accordées, ou qu'elles étaient irrégulières et qu'il y avait lieu de procéder à leur révision. Les juges européens soutinrent le principe de l'autorité de la chose jugée, et les juges américains, même à l 'encontre de leurs propres antécédents, admirent le droit de révision. Us déclarèrent que si ces lettres de naturalisation étaient susceptibles d'obliger le pays qui le"^ avait délivrées, elles ne sauraient lier un tribunal international qui, pour rendre pleine justice, avait la faculté de pousser ses investigations jusqu'au fond des plus petits détails de l'affaire. Le Venezuela se vit donc favorisé par la déclaration d'incompétence de juridiction au sujet de quelques-uns de ces in-
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dividus naturalisés d'une manière inopérante d'après l'appréciation du tribunal, bien que cette naturalisation fût valable au regard du pays qui leur avait accordé la lettre de naturalisation. On procéda ainsi dans l'intérêt du droit. On accordait pleine justice à un pays faible aux prises avec de grandes Puissances réclamantes, parmi lesquelles les Etats-Unis eux-mêmes figuraient.
Le troisième système est celui du jus soU combiné avec le domicile, et contenant aussi une certaine concession au jus sangwinis. Il appartient exclusivement aux Etats-Unis, dont la Constitution, ainsi que l 'Amendement XIV, le consacrent. Cet Amendement fut, eu 1868, une réforme de la Constitution. U s'agissait alors dé résoudre les problèmes posés par la faaneuse guerre dr Sécession. La réforme a donné lieu à la publication d'ouvrages fondamentaux de di'oit constitutionDel dont l'uii d'eux a précisément pour titre «L'Amendement X7U» (^). Ainsi que je l'ai dit à plusieurs reprises au coui"s de ces Conférences, la Constitution des Etats-Unis ne mentionne qu'une seule fols des étrangers, et non pas, certainement, au point de vue de la nationalité. Elle dispose simplemnt sur la compétence de la Suprême Cour à l'effet de connaître des procès pendants entre nationaux et étrangers. L'Amendement XIV \'int à point pour remplir les lacunes de la Constitution et réfonner les piincipes existants. 11 établit que sont nationaux des Etats-Unis d'Amérique tous les individus nés sur leur territoire et soumis à leur juridiction d'après ses termes exprès. Il ne suffit donc pas, comme dans la République Argentine, de naître sur le ten-itoire pour être citoyen; il faut encore \'ivre soumis aux lois des Etats-Unis, c'està-dire à leur juridiction.
Le sens rationnel dans le Droit Privé Humain des mots soumis à leur juridiction est le même que celui de domiciliés, puisque ceux qui sont domiciliés, ou sont actuellement résidants fomme conséquence du domicile, sont précisément ceux qui sont soumis à la juridiction d'un pays, c'est-à-dire à ses lois et à ses tribunaux.
fl) Voir cet ouvrage. Bibliographie, II t-f III.
Les Etats-Unis modifièrent donc, en 1868, le principe argentin qui admet exclnsivement le jus soli, sanctionné en 1860. Ils exigeaient encore que le natif eût, en outre, son domicile dans le pays. Un enfant d'Américain de New- York ou de Chicago né à Paris n'est pas citoyen des Etats-Unis s'il ne franchit pas la mer pour ailler se domicilier dans l 'Union. S'il reste domicilié à Paris, il sera Français, conformément au droit français, car le droit américain ne le revendique point.
L 'Amendement XIV crée donc aux Etats-Unis un droit nouveau, que j'ai classé dans le troisième groupe. Mais! j'ai dit que les Etats-Unis font une concession au ju.s sanguinis. Elle existe, en effet, en faveur des enfants de diplomatesi étrangers et se base .sui' la fiction de l'exterritorialité; admise aussi par la législation argentine. Mais rAmendement XIV ne résout pas le cas des enfants d'Américains nés à l'étranger. Le fils d'u.i Américain né à Londres, par exemple, est-il Anglais ou Améri cain? ConfoiTTuément au principe du jus soli, qui antérieurement commandait d'une manière impérieuse et absolue dans la formation des' lois, et qui aujourd'hui a subi une atténuation, le mineur dont il s'agit devrait être Anglais. Les Américains ne soulèvent aucune difficulté sur ce point. Mais, comme ils; préfèrent ne pas perdre un citoyen de leur pays, ils admettent que si un enfant d Américain, né à l'étranger, revient aux Etats- Unis et y établit son domicile, il est Américain. Cela équivaut presque à une invitation à se faire naturaliser, car, du fait de son transport de l'étranger en Afmérique où il vient constituer son domicile, il se soumet, par ce fait même, aux lois américaines. Il n'y a donc aucun inconvénient à le déclarer national.
Enfiji, un quatrième groupe combine le jus soli élargi avec le jîis sanguinis et le domicile, mais en mie forme distincte du second groupe. Le quatrième est plus confus que le second, car chacun des paj's qui le forment s'est, pour ainsi dire, servi d'éléments différents. Ce groupe se divise en sept systèmes, dont le premier, qui correspond à la Colombie, établit comme règle générale le jus soli. Mais il Jie le fait pas d'une manière absolue, ca.r il ne déclare pas que tous ceux qui sont nés sur le territoire
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de la Goloinbie sont Colombiens. Il dispose, au contraire, que ceux qui sont nés sur le territoire de parents colombiens ne sont eux-mêmes Colombiens que par exception. Les enfants d'étrangères nés en Colombie ne sont pas considérés comme nationaux. C 'est mie erreur f ondament-ale, qui vient incorporer au droit colombien le principe européen du jus sanguinis.
Dans quels cas les enfants d'étrangers nés en Colombie sont ils Colombiens ? C 'est seulement dans le cas où les parents sont domiciliés en Colombie, c'est-à-dire quand il s'agit d'étrangers qui ont complètement rompu leurs liens de soumission au droit privé européen et se sont placés soils l'égide du droit colombien. Les enfants' d'étrangers i-ésidants, d'étrangers qui demeurent pendant quelques années en permanence sur le territoire de la Colombie en déclarant qu'ils consei"veiit l'animo rcvertendi à l'égard de leur patrie d'origine, ne sont nullement Colombiens, mais Européens.
Ce qui précède fait toucher du droit l'erreur commise par la Colombie quand elle a établi que les enfants des étrangers résidants ne sont pas nationaux. La résidence, en effet, est susceptible de se prolonger pendant très longtemps. On pourrait tolérer le cas d'une famille qui vient en Colombie pour un séjour d'une huitaine de .jours, au cours duquel il lui naît un enfant, et qui ensuite continue son voyage. Mais ce n'est là qu'un cas évidemment peu fréquent.
L'Equateur fonne un groupe séparé, car il admet le jua soli en faveur des enfants de parents nationaux ou de parents étrangers domicilié.^ et le jiLS sanguinis poui^ les enfants d'Equatoriens nés à l'étranger, à la condition toutefois qu'ils optent pour la nationalité et viennent se domicilier en Equateur. Cette dernière disposition pourrait être supprimée, car la personne qui opte à l'étranger pour la nationalité équatorienne et vient se domicilier en Equateur n'est en somme qu'un naturalisé. La circonstance que ses parents .sont Equatoriens ne la différencie pas de l'étranger qui débarque en Equateur, s'y «lomifilio. pni-» demande une lettre de naturalisation.
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La Béipublique de Costa-Edca (^) et celle du Honduras forauBDrt le troisième système. Ces deux pays appliquent le jits soli aux enfants des natifs seulement, c'est-à-dire à ceux qui ont la nationalité par la naissance. Ils attribuent aussi la nationalitc aux enfants d'étrangers qui optent; puis, en troisième lieu, ils déclarent nationaux non seiûement les enfants d'étrangea-s qui optent dans la forme établie par le droit européen, c'est-à-dire dans l'année qui suit leur majorité d'âge, mais encore ils autorisent les parents d'un mineur à faire l'option pour lui.
Cuba et le Mexique créent une nouvelle variante. Tout en suivant les constitutions respectives de 1901 et de 1857, ils combinent le ju^ soli et le jus sanguini^ et déclarent que sont nationaux ceux qui .sont nés de parents nationaux hors du territoire^ ooi sur le territoire. De sorte que les enfants d'étrangers nés au Alexique ne sont pas Mexicains. 11^ ont le droit d'option. On élimine donc le domicile x>our n'admettre que la condition en vertu de laquelle les parents doivent être nationaux et aient opté. Les conséquences d'un semblable système ne se sont pas fait -ittendre, et cela dans la foi^me la plus désavantageuse pour le Mexique. Il s'agit en effet d'un pays' d'immigration que les intérêts politiques et économiques devaient porter et diriger logiquement vei^ le système argentin. Tous ceux qui sont nés stir le territoire mexicain, quelle que soit la nationalité de leurs parents, devraient être Mexicains. Maiâ le Mexique a commis l'erreur de passer avec l 'Italie un traité en vertu duquel tous les enfants d'Italiens nés au Mexique sont Italiens'. Imaginons-nous ce qui se passerait en République Argentine si nous concluions un .semblable traité. E\'idemment Luzzatti et d'autres éminents hommes publics italiens envisagent cette hypothèse avec l'espoir de la voir devenir un jour une réalité, par suite de l'inadvertance de quelque homme politique argentin qui en accepterait le principe. Aloi's, nos bataillons de eonjgcrits subiraient immédia - "tement un déficit de soixante pour cent dans leurs effectifs, car
(1) Voir plus loin l:i réfonr.V» consHtutdonnelle de 1917, Conférence suivante. Costa-Rica.
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les û\s d' Italiens sont si uolubreiLs àana uotre pays qu'ils atteignent probablement le nombre d'un million!
Ce régime de conventions destinées à reconquérir des nationaux, et dont l'Italie a pris l'initiative ne constitue pas une exception avec la République du Mexique. En effet, Costa-Rica, le Nicaragua et la Bolivie ont conclu des conventioiLS établissait les mêmes principes, ^lais les Etats-Unis — et je suppose qu'il en serait de même avec la République Argentine si le cas se présentait — se sont refusés catégoriquement à signer des conventions de cette nature, qui n'ont pas d'autre objet que de troabler l'économie nationale en reprenant, par la force, des citoyens irrévocablement acquis aux Etats du Nouveau Monde.
La République d'Ha'iti a introduit dans sa Constitution de 1907 un système qui combine le jus soli, le jus sanguinis et le domicile, avec une exception nouvelle dans le droit américain. Elle crée une .sorte de nationalité .spéciale pour les Nègi-es, que Ton appelle là -bas Africains.
Le Nicaragua combine les même.s principes avec le droit d'option.
Le Salvador, qui est le pays le plus peuplé de l'Amérique Centrale et où les guerres civiles ont éclate avec ifréciuen<?e. a établi cinq fonnules pour la nationalité. Il révèle ainsi l'état in- 'cohérent et incertain de son droit public. En premier lieu, il établit le jvs .<ioli pour les enfants de Salvadorien.q excliLsivement. Leâ enfants d'étrangers ne sont pas compris dans cette disposition, si ce n'est dans des conditions spéciales. En second lieu, il applique le jus soli à l'enfant de père étranger et de mère salvadorienne. Il introduit ainsi un facteur nouveau dans le droit américain de la nationalité. En outre, les descendants d'enfant étranger ou de père étranger et de mère nationale sont f^alvadoi'iens quand ces étrangers sont eux-mêmes nés au Salvador. Par exemple, un enfant d'Européen, non compris dans les cla.ssi fi cations précédentes, et bien qu'il soit né au Salvador, ast étranger. Il se imarie avec une femme nationale. L'enfant qui naît de cett^e union, qui est précédé de deux générations de personnes nées sur le territoire, est national. On coin-
bine ainsi la nationalité de la grand-mère avec celle de la mère. Louis, fils d'Italien, né au Salvador, opte pour la nationalité italienne ; il se marie avec une Salvadorienne et a des' enfants nés en Salvador : ceux-ci sont Salvadoriens. De sorte que le droit d'option pour la nationalité étrangère se limite à une seule génération. Et c'est là, peut-être, le principe le plus scientifique appliqué au jus snnguinis dans un Etat américain où les étrangers Se font rares.
VI. Nécessité d'uniformiser ce droit. — De l'exposé analy tique des quatre groupes qui comprennent le Droit amérieaiiL de la nationalité, nous concluons que dans le Nouveau Monde on ne trouve que deux pays qui aient abordé la question dans, un esprit scientifique et politique à la fois et conforme aux intérêts nationaux, tout en respectant la liberté civile des personnes. Ces deux pays sont les Etats-Unis d'Amérique et la République Argentine. Une autre conséquence immédiate ressort de cette étude: c'est la nécessité pour les Républiques am.érieaines de réunir un Congrès, ou une Conférence à l'effet d'uniformiser les principes en ce qui concerne- la nationalité et spécialement la question des mineurs. Leurs intérêts sont communs, en effet, à l'égard des étrangers de tous les continents. On pourrait alors faire table rase de toutes ces combinaison.^ confuses, qui ont surtout pour résultat de leur faire perdre des nationaux sans aucun avantage pour elles ni pour les enfants de leurs naturels qui nais-sent en Europe. En réagissant dans le sens du système argentin ou dan.^ le sens du système des Etats-Unis, ces pays auraient rectifié leur droit constitutionnel en matière de nationalité, assurant ainsi la véritable nationalité de millions de mineurs que ces mêmes constitutions déclarent maintenant étrangei-s.
D'autre part, les pays du Nouveau Monde s'opposeraient ainsi à la tendance (|u'ont les pays européens de passer des traités Kur la nationalité avec les pays américains, traités qui peuvent constituer une menace pour l'avenir.
Aujourd'hui, en Europ<' le jus sa)i<ju>iiis ne se fait plus vc-
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marquer par sou iutrausigeauce ; les uatious y sout eu pleiue évolution. LfC pays qui s'est montré le plus irréductible eu matière de natioualité est l'Italie (^) qui vient de sanctionner cependant, en juin 1912, une nouvelle loi dans laquelle bien que rédigée dans une forme timide pour ne pas heurter de front le.s préoccupations patriotiques des Italiens, elle commence h établir le principe en veijtu duquel les enfants d'Italiens nés à l'étranger sont des sujets dont la nationalité peiid ses contours. 11 n'ftst pas poss'i])le, en effet, d'avoir sur eux la même action que sur ceux qui sont nés en Italie. On admet déjà que les enfants d'Italiens nési dans les pays d'Amérique doivent, daiLs de certaines conditions déterminées, avoir la nationalité américaine. En matière de service militaire, la nouvelle loi établit que les Italiens que l'on appelle dans la Péninsule «nés à l'étranger », de même que ceux qui viennent en Amérique comme immigi'ant'ï sans avoir accompli le service militaire en Italie, demeurent dispensés de servir sous les drapeaux tant qu'ils restent domiciliés à l'étranger et y résident. Cela veut dire qu'ilsne sont nullement considérés comme déserteurs de l'armée italiemie sinon ([u'iLs sont en quelque sorte des permissionnaires ou des soldats en eongé. Les hommes d'Etat qui se renferment à l'intérieur de leur pays, y vivent sous l'empire de nombreux i)réjugés et d'idées fausses sur ces questions. Mais, ceux qui parcourent le monde et ouvrent leur esprit à la vie des peuples qu'ils traversent, ont compris déjà que la théorie en vertu de la- (|uelle sont Italiens les enfants d'Italiens qui nais.sent dans les Républiques américaines ne constitue qu'une simple illnsion. Et. eomime le dit Ferri au Parlement italien, c'est faire figurerdans les cadres de l'armée des soldats qui ne passeront jamais sous les armes, ni dans la réalité, ni par le cœur. C'est ce que signala ^L Ambrosetti. de Buenos Aires, en. plein Congrès des Ttialiens résidant à l'étranger.
L'illustre savant Ambrosetti assistait à ce Congrè<ï au nont de ce que nous pourrions appeler la province italienue de Bue-
n) <.'f. cet oiinarir. T. 7H5 y IV, 2'yt> .
nos Aires. Surpris quand on le prenait pour un Italien, Anibi*osetti répondait qu'il était mi enfant, de Buenos Aires, né dans la République Argentine et que ses sentiments étaient aussi argentins que ceux des Argentins, fils d'Argentins, nés d'Espagnols ou d'Indiens. Ce langage démontrait qu'il n'était nullement disposé à abdiquer sa nationalité argentine. Il ajoutait qu'il avait la plus grande affection, le plus haut respect et la plus profonde admiration pour l'Italie ; mais il fit l'emarquer en même temps, qu "on légiférait dans le vide. En présence de cette initiative si aimable et d'une si haute valeur, deoix délégués, l'un Californien et l'auti-e Australien se levèrent poni' exposeiî' des arguments semblables. Il en résulta qu'un grand nombre des membres présents se déclarèrent étrangers en plein Congrès italien !
Telles sont les nouvelles tendan'Oes: tel est l'effet de l'assimilation qui résulte du climat, des hommes et des institutions mises honorablement en pratique (^).
VII. Brésil. — La Constitution de ce pays exige deux carac tères fondamentaux pour l'attribution de la nationalité brésilienne à un mineur. Il faut : a) qu'il soit né au Brésil ; h) qu'il soit domicilié au Brésil. Le texte de la Constitution contient, en effet, les dispositions salivantes:
t^ Art. 6!i. — Sont citoyens brésiliens:
I. Ceux qui sont nés au Brésil, bien que de parents étrangers, à la condition que le père rcsicie au Brésil sans y être au service de sou ■pays d'origine.
II. Les enfants de parents brésiliens et les enfants illégitimes de mère brésilienne nés en pays étranger, s'ils viennent établir leur de- ■micile dans la République.
TII. Les enfants de parents brésiliens qui résident ou sont an service de la République dans un autre pays, pourvu qu'ils n'y éta- "blissent pas leur domicile i^ {-').
(11 Noyez. <îaii« YArpendicf. la réaction de? étninents publicistes framçai? dau» Ifl Semaitxf StidSmrricaine. célébrée à Paris en novembre 1917.
(2) La Constitution brésilienne se distingue des autres Constitutions américai- T.es par la préoision juridique de son lansra^e. Ainsi, l'usas^ du verbe r/W'frr fre-
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Lo système juridique du Brésil est im système proi)re à co pays. Il diffère a-ssurémeiit du ji'^ san^uinis, car le fait d'être issu de pai'e^ii'ts nationaux ou étrangers n'entraîne pas la nationalité .<^'il n'est pas suivi du domicile. Aux termes du paragi'uphe 2, l'enfant légitime de Brésiliens, né à Paris, est Français s'il n'établit pas son domicile au Brésil, si, par exemple, il naît et vit domicilié en France. L'en'fant illégitime de femme brési lienne, né dans la République Argentine, sera Argentin s'il conserve son domicile en Argentine. Par conséquent, dans ce système, le domicile prévaut sur le jus sanguinis. Rodrigo Octavio •commet donc une erreur quand il affirme que la Constitution a adopté le jus soli (^). J'ai démontré que le jus soli n'est pa;-J non plus un système qui n'atitribue pas la nationalité dans le territoire, si ce n'est sous la condition du domicile des pareaits (paragraphe I) ou des enfants (paragi'aphe II). Un enfant d'étrangers né au Brésil n'est pas Brésilien ex jure soli, si ses parents sont simplement de passage sine animo manendi.
Le Système brésilien est une modification du Droit portugais prérappelé, qui exigeait que le père étranger, pour donner la nationalité à l 'enfant né en Portugal, eût un domicile de dix anaiées qui naturalise, selon le droit moderne italien (^).
Rodrigo Octavio rappelle encore que le ^stème de la Constitution donna lieu à un débat sérieux entre les juristes. La Constitution abi^ogea certainement le droit antérieur établi sou^ l'Empire par la loi du 10 septembre 1860, citce plus haut, d'après laquelle : . *
aider), dont remploi par d'arutres Constitutions et lois américaines a été critiqué, est fait dans ce texte dans un sens propre en tant que iait, et non comme domicile. Cependant la partie finale est inutile, car le fonctionnaire qui sert son pays à l'étranper conserve son domicile en territoire national où il l'avait avant son départ. C« service h l'étranger ne peut que déterminer une résidence, le fait avec \'anivio revertendi. Il est églalenvent erroné d'employer le mot ciiidadania (qua- 3ité de citoyen) pour nationalité.
(1) J)ir. do Kxfranjpiro A'o Br.. np. cif . ^ 93.
■(2) Cf. cet nvvrafiP. I, C^H\ .
« Le droit qui, au Brésil, régit l'état civil des étrangers qui y résident sans être au service de leur pays, pourra aussi être appliqué à l'état civil des enfants de ces mêmes étrangers nés dans l'Empire, durant la minorité seulement, sans préjudice de la nationalité recon-^ nue par l'article 60 de la Constitution. Dès que ces enfants auront atteint leur majorité, ils seront investis des droits qui appartiennent aux citoyens brésiliens et seront astreints aux obligations correspondantes, selon la Constitution et les lois, n
Ce texte est confus et plein de contradictions. Il rompt riinité juridique de la famille en créant deux lois différentes aii point de vue de la capacité; par exemple, celle du père et celle du fils, chacun d'eux ayant luie nationalité distincte, en même temps qu'il soumet le mineur à la nationalité paternelle pour les effets civils. Les droits qui résultent de la loi nationale de Tenfant ne réapparaissent qu'après sa majorité. L'erreur est évidente. Cependant, comme le fit remarquer le gouvernement brésilien lui-même, c'était là une loi facultative, c'est-à-dire contenant la faculté d'introduire des confusions dans la vie juridique (^).
Le Tribunal Suprême Fédéral dii) Brésil déclara que la loi de 1860 était inconstitutionnelle, précisémejit à cause de la double situation 'fausse créée à ceux déjà déclarés Brésiliens par la Constitution.
Une question importante est laissée en blanc dans ce texte de la Constitution. Il s'a^t de savoir quelle est l'influence de la naturalisation du père sur la nationalité de l'enlfant. La Constitution ne contient nullement la solution de cette question. Rodrigo Octavio assesseur du ministère des Affaires Etrangères du Brésil, réi)ond que «si les enfants vsont nés au Brésil, la question est résolue dans tous les cas par l'application du prin. cipe du jus soli. Ils sont déjà Brésiliens» (-).
Mais cette conclusion contient une erreur. D'après la Cons-
(1) Circulaire du 20 août 1861, citée par Rodrigo Octavio, op. cit., 99. On peut lire le texte intégral dans le Relatorio de Extranjeiroii. de 1865, et dans le- Codigo das Rrlaçofx E.rtniore.i do Bnizil. numéro 437.
(2) Op. rit., 4fi.
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titution, en effet, la nationalité brésilienne n'est pas acquise Simplement par le jus soli, par la naissance sur le territoire; il faut encore y avoir vson domicile. Par conséquent, le mineur né au Brésil, dont le père brésilien se fait naturaliser à l'étranger où il constitue son domicile, n'est pas Brésilien. La question n'est donc pas résolue, ainsi que l'affirme inexactement le docteur Rodrigo Octavio. Dans ce cas, l'enfant suit la nationalité du père.
Le même auteur avait soutenu, dans un autre de ses ou\Tdges, que la question n'était pas solutionnée d'une manière expresse dans le droit du Brésil (^). Il lui semblait « boi*s de doute » que la naturalisation du père implique celle des enfants mineurs. Il y a donc là une contradiction é\àdente, que l'auteur lui-même a reconnue, en annonçant qu'il a modifié ses idées (^), ainsi qu'il l'a fait remarquer en traitant de la nationalité de la femme. Il affirma alore catégoriquement que celle-ci et les enfants suivent la nationalité paternelle (^).
Le paragraphe Y de l'article 5 de la loi de naturalisation du 12 novembre 1902 confirme les observations précédentes quand il exige le domicile de la part du fils de l'étranger naturalisé né hors du Brésil avant la naturalisation du père, pour qu'il bénéficie de celle-ci.
La question de la nationalité des mineurs enfants de Portugais nés au Brésil a fait l'objet d'étude.ç( spéciales. S'est-on demandé s'ils sont Brésiliens ou Portugais quand ils ont atteint leur majorité? S'ils transfèrent leur domicile au Portugal, quelle est leur situation? Ce point e.st résolu par les textes de la Constitution transcrits plus haut. Si le mineur a son domicile au Brésil, il est Bwsilien. S'il a son domicile en Portugal, il suit la nationalité du père. Cependant, on compte des interprétatiomï en sens contraire, partant de combinaisons qui ne me paraissent pas ifondées, de la Constitution et de la loi de
(1) Direitn do Exfranjeiro. etc.. on. cit. 129.
(2) Lp Droit International et la Législation Bréxiliennr, op. cil.. 47. nofp 1 f3) Cet ouvrage. TV, p.
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1860, dout riuapplicabilité paraît une chose admise. D'après <'eâ opinions, on soutient que « les enfants de sujets portugais, nés au Brésil, en sluivant pendant la minorité l'état civil de leurs parents, possèdent nécessairement la nationalité de ceu^ci (^). On confond donc ainsi le statut privé avec le statut politique, et quand bien même la règle serait exacte au point de vue du Droit international, la Constitution brésilienne l'a abrogée expressément.
En étudiant la législation brésilienne. Pimenta Bueno propose quelques hj-pothèses intéressantes. Supposons qu'un Brésilien ait un fils naturel dans la République Argentine, de mère argentine, quïl reconnaît et légitime, soit par le mariage subséquent, soit par tout autre acte, et que le mineur aille ëtaiblir .son domicile au Brésil. Quelle sera la nationalité de cet enfant? L'auteur résout le problème en appliquant la loi de 1860. Le père est Brésilien et conforaiément à cette loi, le principe de l'origine prévaut (-).
Ensuite il indique le problème suivant: Le fils' d'un Français né au Brésil est Brésilien d'après la Constitution; puis il se transporte avec son père dans un autre Etat, par exemple dans la République Argentine. Là. le père meurt, et comme l'enfant est mineur d'à-ge, il devient nécessaire de nommer un tuteur de ses biens et de sa personne. Le consul brésilien se présentera pour intervenir; mais le consul français prétendra avoir des droits supérieurs aux sieus parce qu'il s'agira du fils d'un eonational. Lequel des deux consids devra être admis par les autorités argentines? L'auteur ne se décide pas pour une Solution définitive et laisse en suspens un conflit de lois très' vraisemblable. Il est probable que dans ce cas le juge argentin, suivant le principe de la Constitution argentine optera pour le principe du jus soli, puis;que le jus sanguinis est rejeté par nos institutions, et il donnera la préférence à la gestion brésilienne.
(1) À XacionaUda^f don fiUioi de pae portuguez naseidos no Brazil, par Luis Leopoldo Flores, sans indication d'éditeur. I/anteur était officier 3e ni.irine. chancelier du Consulat de Portug.Tl .^ Rio Ornndo do Sul.
(2) Op. rit., 34.
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VIII. Bolivie. — La règle générale de la Constitutiau bolivienne, article 31, para^graphe 1". est que: sont Boliviens ceux qui sont nés sur le territoire (jus solij. Cette règle comporte plusieurs exceptions, l'une prise dans le droit argentin, et d'au, très ressortant du droit du domicile. Ce sont les suivantes:
« Art. 81. — • Sont Boliviens de naissance (i)
Ceux qui sont nés sur le territoire de la République
2° Ceux qui sont nés à l'étranger de père ou mère boliviens au service de la République, ou értiigrés pour causes politique'^ ('-) sopJ Boliviens, même dans les cas dans lesquels la loi exige la condition de la naissance sur le territoire bolivien.
Art. 32. — Sont aussi Boliviens;
1" Les enfants de père ou mère boliviens nés en territoire étran ger. par le seul fait de se fixer (avecinrlarse) (">) en Bolivie.
Restent debout le.s questions relatives à l'influence de la naturalLsation du père sur les enfants et celle relative aux enfants illégitimes nés hors de Bolivie de parents boliviens même quand la dernière pourrait être résolue implicitement par application de la règle en vertu de laquelle l 'épouse suit la nationalité du mari et des dispositions de l'article 31. paragraphe 1" de la Constitution.
Aspiazu admet que l'enfant légitime suit la condition de la mère.
IX. Chili. — La Constitution chilienne établit une règle absolue fondée sur le jus soli. Sont chiliens ceux qui sont nés siir le territoire du Chili, en comprenant par territoire non seulement la partie terrestre d'un seul tenant, mais encore les îles, les navires chiliens en haute mer, les navires marchands étrangers dans les eaux chiliennes, les édifices des légations et autres endroits qui jouissent des privilèges diplomatiques ('*).
(1) I-a rédaction pf-t incorrpcte, car elle se répète ensuit*».
(2) Solution arepntinp. adoptée en 1S69. srt suivie p.ir la Bolivie dans s-o Conptitntion de 1880.
(3) Terme du droit historique espagnol, qup l'on emploie pour <lntinrifr,
(4) HuneeuR. o». rit., t. T. paee ~~.
La règle absolue précédente est atténuée par la Constitution elle-même, avec quelques concessions faites au jus sanguinis. Ainsi par exemple :
« Sont Chiliens les enfants de père ou mère Chiliens nés à l'étraj.ger «par le seul fait de se domicilier (av€ci7i(larse) au Chili (i).
Sont aussi Chiliens les enfants de Chiliens nés à l'étranger, si ie j)ère se trouve au service du Chili au moment de la naissance d«; l'enfant. »
Ces principes de la détermination de la nationalité du mi- :neur ont donné lieu à de sérieuses discussions entre juristes chiliens. Ainsi, par exemple, on se demandait si, pour qu'un enfant de père chilien et de mère étrangère né à l'étranger et domicilié au Chili jouisse de la nationalité, il est nécessaire que le père soit Chilien par la naissance ou par la naturalisation.
Cette question fut discutée au Congi'ès du Chili en 1850 hn's ■de la validation de l'élection du député don Carlos Bello, fils d'une célébrité vénézuélienne et de l'illustre publiciste Andrés Bello. Le député Bello était né à Londres; sou père, don An drés, était Vénézuélien. ^Mais il s'était fait naturaliser au Chili alors que don Carlos était mineur quand cette naturalisation s'accomplit. En plus de la nationalité chilienne légale, son père avait son domicile an Chili. La Chambre des Députés, dans sa séance du 21 août 1850, n'admit pas la contestation de la validité de l'élection de Bello. et le déclara Chilien en vertu du principe d'après lequel le mineur suit la nationalité du père qui se fait naturaliser (-).
L'autre clause déclarant que l'en'fant de Chilien ou de Chilienne, né en pays étranger, acquiert la nationalité par le fait seul de la fixation de son domicile ^r le territoire, a donné lieu à une discui5sion au cours du débat relatif à la validation de l'élection du député Bello. dont je viens de parler. La question
(1) Le vprl)p ai'rcindarsc fst pris dans le sens de dnini-ciliar.^c (se domicilier), .de l'ancien Droit espagnol. La Constitution du Chili est de 1833.
(2) ITuneeus, op. rit., t. I, p. 79.
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coniiistait à savoir si la nationalité était aoquLse par le fait ^-eiil du domicile, ou s'il était nécessaire en outre de requérir des autorités compétentes la lettre de naturalisation. La Chambre décida que le fait seul du domicile impliquait la nationalité, sarus qu'il fût nécessaire de se faire délivrer une lettre de naturalisation par les autorités compétent-es. Dans d'autres cas cites par Huueeus, la règle a été confirmée (^i.
Enfin, on a discuté Sur le point de savoir si l'enfant de mère chilienne, né en territoire étranger de père étranger, mais au service de la République, bénéficiait de la nationalité. Hun€cu>s déclare que dans la pratique il ne s'est produit aucun cas relatif à eette question douteuse; et il émet l'avis que l'on doit admettre que la Constitution n'a pas voulu modifier dans cette partie le passage dans lequel elle établit qu'il suffit que le père ou la mère soient Chiliens, et non le père précisément seul, pour que l'enfant né en territoire étranger jouisse de la nationalité par le seul fait de constituer son domicile au Chili (-). Si le père exerçait des fonctions diplomatiques, la solution serait encore accentuée par le principe de l'exterritorialité; et, s'il n'a pas ce caractère, il est .soumis à la règle du droit commun.
Borja, en étudiant la Constitution à la lumière du Droit Civil, rappelle que lors do sa pi"omulgation les lois espagnoles étaient en vigueur, et que d'après ces lois l'enfant, légitime ou naturel, suit la condition du père et les autres enfants celle de la mère. Conforaiément au Code Civil du Chili, ajoute-t-il, l'enfant, qu'il soit légitime ou naturel, a une situation certaine. Mais l'enfant illégitime non reconnu n'e.^ pas soumis à la règle de la Constitution, car sa filiation est incertaine et demeui'o >subordonnée au résultat d'une procédure judiciaire dans certains cas. Par exemple quand il s'agit de la recherche de la paternité oii de la maternité en vue d'accorder des aliments à l'enfant. Ou bien quand un mariage ayant été déclaré nul, le«
(1) Huneens. op. cit., ». T. pape fiO : Orrc'o Poplnva. op. rU . , 03. <21 Hunemis, o-j>. cil., t. T, pnge 80.
enfant** ont ét^ illégitime parc« que ce mariage n'a pa.s produit d'effets légaux. Ou encore si la qualité d'enfant légitime ou natui-el étant discutée judiciairement, la recherche de la paternité ou de la maternité est admise par le tribunal (^).
Mais, ces auteurs et ceux dont les opinions concordent avec les leurs s'occupent seulement de l'acquisition de la nationalité et non de la perte de celle-ci. Ils ne nous donnent aucune nonue destinée à résoudre la question de savoir si l'enfant suit la nationalité du père si celui-ci se fait naturaliser et perd par conséquent la nationalité chilienne. L'affirmation paraît pouvoii' être déduite de la citation précédente de Borja. Mais, les auteurs cités ont tendance à peiLser que la nationalité ne se perd que par les moyens établis par la Constitution et qu'il serait contraire à celle-ci que le mineur perdît la nationalité que la Confrt;itution lui attribue par le seul fait que son père se fait naturaliser à l'étranger. Ce cas n'étant pas prévu par la Constitution, il doit être résolu par l'adoption de la solution la plus favorable, c'est-à-dire par la conservation de la nationalité.
Il n'existe pas non plus au Chili de Jurisprudence constante sur le point de savoir si les déclarations de la Constitution :î l'effet d'acquérir la nationalité pour ceux qui sont nés à l'étranger et domiciliés au Chili est facultative ou impérative. Selon les uns, la règle constitutionnelle est facultative, selon les autres elle est impérative. Je me range à l'opinion de ces derniers, car il s'agit de fixer le caractère de la nationalité qui est le même pour tous ceux qui se trouvent dans des conditions détenninées. Ce qui est simplement facultatif, c'est la renonciation à sa nationalité en se faisant naturaliser à l 'étranger (2).
La Coup d'Appel de Santiago du Chili a rendu le 18 juillet 1907 un arrêt qui attira l'attention des juristes. Cette Cour a admia, contrairement à l'avis des premiers juges, qu'un enfant
(1) Borjtf, »}). cit., p. 26.
(2) Bcheverrîa Vial, dane ht thèse citée, a éiudié tuciini t^m^nt ce peint, pagti 13 p» suirantre.
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d'Espagnol né au Chili, mineur d'âge et insent sur le registre de la Légation de Espagne est Espagnol et n'est pas obligé, par oonséquent, de faire sou ser\'ice militaire au Chili. Voici les motifs de cet arrêt étrange :
w 3." Que, malgré que le Statut Fondamental établis&e dans l'article 6, numéro 1, que « sont Chiliens ceux qui sont nés sur le territoire du Chili », une telle disposition, par sa nature, doit être interprétée conformément aux règles du droit international, bien qu'il puisse survenir des difficultés entre elle et les dispositions établies à ce sujet par d'autres Constitutions, ainsi qu'il se produit dans le cas présent, daus lequel l'Espagne reconnaît comme Espagnols, entre autres « les enfants de père ou mère espagnols, bien qu'ils soient nés hors d'Espagne. »
4." Qu'il est de principe u ùformément admis par les auteurs qui ont écrit sur cette science, que l'enfant non émancipé suit la nationalité du père; et, dans le cas dont il s'agit, ce principe est confirmé par l'inscription de Garcia, faite à la demande de ses parents sur le registre de la Légation d'Espagne.
5^ Que de l'exposé qui précède on déduit que le précepte constitutionnel de l'article 6 ne saurait être interprété d'une manière absolue, mais, au contrarire limité dans le sens que la nationalité chilierne est offerte à ceux qui rénissent les conditions prévues par les présentes, voudraient bénévolement l'accepter quand leur est offerte en même temps celle d'un autre pays, en vertu de la législation en vi gueur (dans ce pays), et
6». Que, étant établie la nationalité de Garcia comme sujet espagnol, les dispositions de l'article 1" de la loi 1467, du 10 septembre 1901, ne lui sont pas applicables, non plus que les peines stipulées dans cet article pour en assurer la régulière applications (i).
La Rrcisla de Drrecho y Jimsprudemm de Santiago du Chili a publié, dans le volume des armées 1902-1907 (^), une réfutation des théories de cet arrêt. Mais cette réfutation se borne à se conformer, aux arguments juridique^s, que, avec toute raison et contre cet an-êt de la Cour d'Appel, l 'intei-nationaliste
(1) Huneens, op. cU., ». T, p&^« 78.
(2) Pag« 37, première partU.
Alejandro Alvai^z avait déjà publiés dans ses travaux sur la nationalité (^).
Dans cett« réfutation on cite une autre sentence du juge de Valparafeo, du 6 novembre 1865, déjà rappelée dans cet ouvrage, et qui fut confirmée le 3 mars 1876 par la même Cour d'Appel de Santiago. Cette sentence déclare qu'un mineur chilien, fils de Français, né sur le temtoire de la Répulblique et inscrit sur le registre des naissances du Con>sulat de France au Chili est Chilien, quand bien même ses parents sont domiciliés en France, bien qu'il fût mineur d'âge et qu'un tribunal compétent de France l 'eût déclaré Français. Les parents de l 'intéressé s'efforcèrent d'assurer au Chili l'exécution de la sentence du tribunal français; mais ils se désistèrent de leur action en présence de l'attitude ferme et résolue du gouvernement chilien. Un autre jugement, de 1897, confirmé par la Cour de Talca, au mois de juillet de la même année déclare que l'enfant mineur suit la nationalité du père (^).
L'auteur internationalist-e précité, Alejandro Alvarez, a étudié la matière dans son traité de la Nationalité (^). Il soutient qu 'une eiTeur générale panni leâ publicistes américains les porte à considérer comme un axiome que le mineur né de père étranger sur le sol américain suit toujoui*s la nationalité des parents au eoui"s d-e sa minorité (■*).
Cet arrêt est aussi commenté longuement en Europe, ainsi que je l'ai déjà rappelé dans le présent ouvrage (^).
En ce qui concerne l'acquisition de la nationalité du mineur né de père chilien à l'étiranger, Alvarez dit qu'il s'agit là d'un cas d'option qui offre de sérieuses difficultés, spécialement au
(1) Rertte Générale de Dirait International, publiée en 1907. Le même article a 6té tiré à part et sa réimpression reproduite dans l'ouvrage cite: « Lf Droit International Américain, pp. 278 et suivantes.
(2) Voir Gazita de Ion Tribunales de ChiU, lftS6, pp. 149 et 1897, senUence 2249; Echeverrta Vial, op. cit., pp. 16 et 22.
(3) Voir les ouvrages précédemment cités.
(4) Lf Droit International, etc., p. 299.
(.5) Tomo I, p. f>55; Journal, de Clun«t, 1909, p. 244; et commentaire à la page &46.
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point do YXie de la confonnité avec les lois européennes. L'option est révocable dans ce cas ; on ne peut l 'exercer qu 'une seule fois, do sorte que, dès qu'une nationalité est acquise par voie d'option, la personne ne peut plus opter de nouveau pour une autre nationalité.
Quelle suerait, au coui"s de sa minorité d'âge la nationalité de l'enfant d'un Chilien né en France? La législation garde le silence sur ce point. Dans ce cas, le docteur Alvarez repousse le principe en vertu duquel l'enfant suit la nationalité du père (^).
Un conflit de lois et de juris^i-udences s'éleva entre la France et le Chili à l'occasion de la nomination d'un tuteur à la fille d'un Français domiciliée à Valpai*aiso. Ce conflit reçut vsa solution par l'effet de l'inaction de la partie française qui, après avoir interjeté appel du jugement du tribunal de Valparaiso, du 21 mai 1865, s'en désista. Ce jugement contient ce qui suit:
« Considérant: l."* Que par le fait seul d'être née sur le territoire du Chili, Adèle P. . . doit être considérée comme chilienne suivant la
(1) Op. cit., 312. La question relative à la nationalité des enfants d'étrangers a été discutée par les journaux chiliens, en 1917, par M M. Antonio Ibar, Alcibicdes Roldân et autres.
M. Ibar, dans un article publié à Vaflparaiso, soutenait que les enfants d'étrangers nés au Chili .sont Chiliens, quelle que soit la nationalité des; parents. Pour c«tte raison, il fit remarquer que quelques enfantsi d'étrangers s'inscrivaient darcs lea consulats du pays de leurs parents; et, conforraénient à toute raison, il soutint que de semblables inscriptions étaient nulles et ne modifiaient aucunement le status civitatis des jeunes gens (a).
Le Dr. Alcibiades Roldân, professeur de Droit Constitutionnel à l'Université de SantBago du Chili, écrivit une lettre à M. l5aT dans laquelle il soutint les mêmes principe.?. Quoi qu'il en soit il conJmet l'erreur d'admettre la double nationalité, en considérant cette situation comme l'équivalent d'un contrat qui peut être sowmis à la législation de pays différents. Donc, on ne considérera» comme Chiliens que les enfants d'étranger seulement pendant le temps de leur réfidencp dans la République. L'erreur e-st évident* (b). l'ne partie c^^^insidérablti de la presse chilienne a appuyé les concîusaons du Dr. Ibar avec beaucoup d'habileté et une entière pleire raison.
(a) «El ifer«<Wo>, do Valparai.so. 14 juin 1917.
(b) «ilercwrio», de Santiago du Chili, 6 juillet 1917.
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Constitution de l'Etat; 2.° Que quand bien même elle pourrait avoir le droit de choisir la nationalité de feu son père naturel, 11 ne lui est pas même possible de l'exercer à cause de sa minorité actuelle; qu'elle se trouve dès lors soumise aux lois de la République; 3°. Que com me il appartient en conséquence aux autorités du Chili de lui accot'der un tuteur pour prendre soin de sa persorme et de ses biens existant au Chili, est valide la nomination faite par ce tribunal en la personne du Sr. F. . . ; 4». Que si la nomination du tuteur faite en France quant aux biens qui y existent et appartiennent à Adèle P... peut bien y produire ses efets légaux suivant ce qui est exposé ci-dessus, on doit considérer ici comme ayant la préférence le titre qui confère â P. .. la tutelle de la personne de la mineure; considérant en outre que M. de St. L. . . est sans domicile dans la République. — Vu les dispositions de l'article 497 du Code Civil, et conformément a la Section Première, article 6, de la Constitution de 1833, et l'article 396 du Code Civil, etc. ... Le Tribunal déclare ne pas pouvoir ordonner la remise de la mineure Adèle P... demandée dans la requête. ^^
Je renvoie à l'arrêt de la Cour de Tacna commenté longuement en Europe, ainsi qu'on jjeut le voir dans la « Revue ». de Lapradelle (^). Je Tai déjà étudie dans cet ouvrage (^)-
Le Ministère de Commerce de France a publié, en 1886, un axis destiné à faire savoir que leâ enfants de père étranger nés au Chili sont considérés comme nationaux 'français, même quand ils se font inscrire sur les registres d'un consulat étranger.
X. Colombie. — ■ L^a Constitution de la République de C-olombie accorde la nationalité colombienne aux mineurs dans les conditions suivantes :
V. Par la naissance sur le ten-itoire, si la mère ou le père colombien.s y sont également nés.
2s Si les mineurs, enfants d'étrangers, sont domiciliés dans la République.
3.° Si les mineurs, enfants légitimes de père et mère colombiens, nés à l'étranger, constituent leur domicile dans la République. Dans ce cas, et en vertu d'une fiction jundi-
(1) Année 1912, p. 186 et 8uiV«at«S, (0) T. p. 6-38.
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que bien inutile dans l'espèce, on les consi<ljère c<wnme Coloonbiens par la naissance.
La naissance sur le territoire, la paternité et le domicile se combinent donc pour déterminer la nationalité du mineur, an moyen d'un système éclectique.
La Constitution n'indique pas la solution de l'influence de la naturalisation du père sur la nationalité des mineurs. Comme conséquence des divergences d'opinion des auteurs colombiens sur l'influence de la nationalité du mari relativement à la nationalité des menmbres de sa famille, nous devons en conclure que la législation présente sur ce point une lacune qu'il y a lieu de combler.
Il est cependant utile de rappeler rorpinion de Restrepo Hernândez sur la nationalité de la femme mai*iée. En étudiant cette matière (^), j'ai remémoré la règle de cet auteur qui, a défaut de dispositions positives, paraîtrait cependant applicable au cas. D'après cette règle la nationalité vient de la. loi, et celle-ci ne déteimiinant pas que cette nationalité «''acquiert par la naturalisation du père, il n'y a aucun droit pour la déclarer acquise (-).
On pourrait cependant objecter au s>-stème énoncé que dans le silence de la légisilation colombienne, les conflits de lois sur la matière doivent être résolus conformément aux principes «rénéraux du droit international, c'est-à-dire par l'admission de la règle que les enfants suivent dans tous les c^s la nationalité de leurs parents.
XL Costa-Rica. — La Constitution et les lois de ce pays contiennent des dispositions plus complètes que les précédentes sur la matière que nous étudions. Le texte suivant de la Constitution définit ainsi la nationalité des mineurs:
n Sont Costariciens:
Art. 2. — Les enfants de père ou mère costariciens, nés bore «lu
(1) Cf. eH û-vvrigf. t. TV. CanférfBcS.
(2) Op. cU., p. 31.
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territoire de la République et dont les noms ont été inscrits sur le Registre Civique par la volonté de leurs parents pendant leur minorité de vingt et un ans, ou de leur volonté propre dès qu'ils ont eu cet âge.
Art. 7. — La qualité de Costaricien se perd et se recouvre pour les causes et par les moyens que la loi détermine (i).
Cet article contient, par essence, une eiTeur fondamentale, II laisse le cbamp libre au jus sanguink pour permettre aux enfants d'étrangers nés dans le pays de suivre la nationalité de leurs parents. La loi d'extranéité de 1886 est encore plus explicite quand elle établit les règles d'acquisition de la nationalité.
Art. I. — Sont Costariciens d'origine:
1". L'enfant légitime de père costaricien, quel que soit le lieu ou il est né.
2". L'enfant illégitime de mère costariçienne, quel que soit le lieu de sa naissance.
3°. L'enfant illégitime de mère étrangère reconnu par un père costaricien.
4°. L'enfant né à l'étranger ou trouvé sur le territoire de la République, de parents inconnus ou de nationalité ignorée.
6° Les enfants de père étranger nés sur le territoire national, qui, après avoir atteint leur vingt et unième année, s'inscrivent euxmêmes sur le registre civique, ou par la volonté de leur père, ou, a défaut de celui-ci, par celle de leur mère, avant d'avoir atteint cet âge.
Art. :i. — Les enfants mineurs de vingt et un ans, de père costaricien qui auraient perdu leur nationalité, pourront, dès qu'ils auront atteint leur majorité, réclamer la qualité de Costariciens en faisant une déclaration dans ce sens devant les agents diplomatiques ou consuls de la République, s'ils résident hors de celle-ci, ou au Secrétariat des Affaires étrangères s'ils résident en territoire national. S'ils résidaient dans la République et si à l'avènement -le leur majorité, ils avaient accepté un emploi public quelconque ou avaient servi dans l'armée ou la marine nationale, ils seront con.'^i-
(1) C'oiiA-liUn-iôit l'oUtivs dt la UepûbtU-a de CosloVi-Ua, page 3.
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dérés comme Costariciens sans qu'il leur soit nécessaire de remplir d'autres formalités.
Art. Jf. — L'enfant mineur illégitime de mère costaricienne, s'il est reconnu par son père étranger avec le consentement de celle-ci. "
Art. 7. — La règle en vertu de laquelle l'enfant simplement conçu est considéré comme né pour tout ce qui lui profite, peut être invoquée par celui qui désire acquérir ou conserver la nationalité costaricienne.
Ces textes établissent clairesnient que l'enfant suit la nati'> nalité du père. Mais le Co.staricien peut recouvrer la nationalité originaire au moyen de la. procédure établie (^).
La République de Costa-Rica a signé avec l'Espagne, en 1850, le traité de la reconnaissance de' l'Indépendance. Dans ce traité figure une clause sur la nationalité des enfants d'Espagnols nés dans la République. Ou peut lire le texte de cette clause dans le présent volume, Conférence XA^II, Nicai*agua.
allais ce droit a fait l'objet d'une révision motivée par la modification de la Constitution costaricienne, et lors de la promulgation du nouveau texte de -cette Constitution, le 8 juin 1917. J'ajoute ce texte à la présente Conférence, suivant le plan que j'ai adopté de maintenir cet ouvrage à jour.
Le nouveau texte comprend ce qui suit relativement aux changements auxquels est soumise la nationalité des mineurs.
«Art. 39. — Sont Costariciens naturels ou d'origine:
1". L'enfant légitime de père costaricien et l'enfant illégitime de mère costaricienne, quel que soit le lieu où il est né.
2". L'enfant illégitime de mère étrangère, né en Costa-Rica et mineur de vingt et un ans, reconnu par un père Costaricien, avec le consentement de celle-ci.
3°. L'enfant né ou trouvé sur le territoire costaricien de parents inconnus ou de nationalité ignorée.
O) Lef)»-'' VsvoUk yi/jtntcii, pagCK 5, 6 et 7.
4». Les enfanta légitimes de père étranger, ou les enfants llléffftimes de mère étrangère, nés en Costa-Rica, qui, de leur volonté propre se font inscrire sur le registre civique après avoir accompU vingt et un ans, ou avant d'avoir atteint cet âge, par la/ volonté de leur père ou de leur mère.
Art. 4. — Sont Costariciens naturalisés;
La dénaturalisation d'un étranger prépare celle de son épouse et celle de ses enfants mineurs de vingt et un ans. Ceux-ci pourront cependant, quand ils auront accompli cet âge, opter pour la nationa^lité (ciudadania) d'origine.
Art. Jfl. — Perdent la nationalité coataricienne:
4.° L'enfant illégitime de mère costaricienne, par la reconnaissance, lorsqu'il est reconnu par son père étranger avec le consent©' ment de sa mère, si, en vertu de la loi du pays respectif, il acquiert cette nationalité. »
Il y a lieu de faire remarquer, d'ovevS et déjà, que la réforme met mieux ee droit en harmonie avec la loi d'extranéité précitée qu'avec l'ancienne Constitution modifiée par cotte loi.
XII. Cuba. — La Constitution cubaine a établi les conditions suivantes pour définir la nationalité du mineur:
Art. n. — Sont Cubains par la naissance:
1». Ceux qui sont nés sur le territoire de la République ou hors de ee territoire de père et mère cubains.
2*. Ceux qui sont nés sur le territoire de la République de père et mère étrangers, pourvu que, après l'avènement de leur majorité, ils réclament leur inscription comme Cubains sur le même registre (i).
L'éminent annotateur de la Constitutdon cubaine et directeur de la Revista de Legislaciôn Universal de Madrid, a fait raccueil le plus chaleureux à l'article 5 de cette Constitution. Il le commente daiLs les termes suivantes:
'< La rédaction et la doctrine de cet article sont véritablement wmarquables.
(1) Corw(<iV«od*i dt lu R&pfiblk« âe Qttba, pagio 11.
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Avec une discrétion et un bon sens dont on: ne fera jamais trop l'éloge, le légrislateur cubain abandonne la routine de la Constitution espagnole (article 1") et celle de presque tous les Etats américains, et déclare que pour être Cubain absolument et sans réserve, il est nécessaire que celui qui est né à Cuba soit enfant de parents cubains. On évitera ainsi les difficultés auxquelles peut donner lieu la forme catégorique du précepte correspondant des autres Constitutions quand elles établissent que sont citoyens du pays ceux qui y sont nés, pourvu que l'on fixe immédiatement des conditions pour l'acquisition définitive de la nationalité (ciudadaniàj. Enfin, personne ne peut nier que les auteurs de la Constitution cubaine ont atteint leur but au moyen d'une rédaction aussi concise que précise et claire, d
XIII. République Dominicaine. — L'ailicle 7 de la Constitution déclare Dominicains : 1°. Ceux qui sont nés ou naîtront sur le territoire de la République, quelle que puisse être la nationalité de lenrs parents, et : 2." le.s mineurs issus de père ou mère dominicains, nés à l'étranger, pour\T.i qu'ils établissent leur domicile dans la République.
Ces principes ont été élargis par le Code Ci\il qui excepte de la i-ègle constitutionnelle les mineurs, enfants légitimes d'étrangers qui occupent dans la République des fonctions publiques de leur patrie et dont les enfants mineurs, bien que nés sur le territoire, seront considérés comme étrangers.
La Constitution ne contient aucune disposition sur les effets de la naturalisation du père sur les mineurs, de même que sur la nationalité des enfants illégitimes de père et mère inconnus. Comme dans la majeure partie des Républiques du Nouveau Monde, la République Dojninicaine a grand besoin d'une législation sur la matière.
Plana Suârez, quand il soutient la prédominance du .;«-< soli, émet incidemment l'a"v-is que la naturalisation du père n'implique nullement celle du iils. car il est impossible de créer par induction des modes de naturalisation qixi oe sont pas prévus par la charte organique C).
(1) Pbno SnirM, op. cit., 4, 24 et pa^tim.
Dans le traité de la reconnaissance de rindépendance dominicaine. l'Espagne admit la clause relative à la nationalité des enfants d'Espagols nés dans la République. On peut la lire dans ce volume, Conférence XXVII, Xicaragiui. Elle est analogue à celle du traité de Costa-Riea.
XIV. Equateur, — La Constitution équatorienne, aux termes de son article 6, dispose que ceux qui sont nés sur le territoire de l'Equateur de père ou mère équatorieiLs sont nationaux. Le sont également les enfants de père et mère étrangei^s (lui ont leur domicile dans le pays. Enfin, il en est de même de ceux qui sont nés en pays étranger de père ou mère équatoriens, à la condition de transférer leur domicile dans la République et de déclarer en outre qu'ils ont Tintention d'acquérir la nationalité. D'où l'on conclut que l'opinion des auteurs européens qui attribuent à l'Equateur le système du jus soli inflexible est eiTonée (^).
D'après Borja, Is dispositions précédentes sont incomplètes et laissent beaucoup d 'Equatoriens sans nationalité. Cet auteur .se fonde sur les diverses filiations du Code Civil ; de soi*te que les enfants illégitimes de parents inconnus n'auraient pas la nationalité équatorienne, puisque la Constitution énumèî'e ceux qui en jouissent et son système est absolument inflexible.
On ne peut pas non plus déclarer TieimatliJosen les enfants illégitimes, exposifos (exposés, ti*ouvés) et de père et mère inconnus pour leur appliquer la nationalité du temtoire qu'ils habitent, car si cette solution concorde avec les principes du Droit international, on exige dans le Droit local un texte de loi ou une disposition constitutionnelle exprès.
Borja propose de réformer la Constitution dans ce sens (*).
Romero Léon veut qu'en vertu des textes constitutionnels adoptés par son pa.}-s. l'enfant ne suive pas la nationalité du père ; il soutient également aussi que le père qui se fait natu-
(1) Borja, op. cit., U, '26.
i'2) Hrl<l>')ii, •2(i.
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raliser ne donne pas sa nationalité à l'enfant mineur. D'après la Constitution équatorienne sont cependant nationanx par la naturalisation les enfants d'étrangei*s pendant tout le temps de leur minorité.
Romero Léon émet l'avis que ce texte est en contradiction avec les principes en vigueur; ce qui démontre l'opportunité de promulguer une loi générale sur la matière pour mettre un terme à ces discussions sur des points douteux (^).
<J) Romer» L»du, </>. cit., p. l«.
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Sommaibe: — • I. Etats-Uuis: a) Nationalité des mineurs; t>; Mineurs nés aux Etats-Uuis de père et mère étrangers ou naturalisés; c) Influence de la naturalisation des parents sur la nationalité des mineurs; d) Influence de la déclaration de l'intention de se faire naturaliser. — II. Guatemala. — III. Haïti. — IV. Honduras. — V. Mexique. — VI. Nicaragua. — VII. Panama.
— VIII. Paraguay. — IX. Pérou. — X. Salvador. — XI. Uruguay.
— XII. Venezuela. — XIII. Possessions européennes. — XIV Canada (1).
Mesdames, Me-ssieues,
I. Etats-Unis. — La nationalité du mineur a passé dans la législation de c€tt« République par diverses situations juridiques qui correspondent aux diverses périodes de l'évolution constitutionnelle du Droit américain. Cependant, il convient de la div-iser en deux grandes périodes secondaire-s: l'une est antérieure à 1868 et l'autre postérieure à cette date qui est aussi celle de l'Amendement XIV de la Constitution- Il est en outre nécessaire de faire une sulxiinsion de la matière pour l'exposer avec la plus grande clarté dans l'ordre suivant:
a) Nationalité des mijieuns d'après la règle générale;
b) Mineurs nés de parents étrangers non naturalisés aux Etats-Unis;
(1) Ci. cfl o^iiyra,ff^, III. <<J7 et j.-oWtBt*!'.
c) Influence de la naturalisation du père étranger ou national sur la nationalité des mineurs;
cf) Influence sur la nationalité des mineurs de la simple déclaration des parents à l'effet de se faire naturaliser.
a) Nationalité des inineurs. — J'ai déjà expliqué dans cet ouvra-ge la manière de préciser la nationalité américaine, et je renvoie à cette jîai'tie du présent ouvi-age (^).
b) Mineurs nés aux Etats-Unis de père ou mère étrangers (Ht naturalisés. — Au sujet d'une consultation de la Légation de France, on a discuté, en 1854, sur le point de savoir si les mineurs qui se trouvent dans les conditions énumérées dans le titre du présent paragraphe, jouissent oa non de la nationalité américaine. Les instruction que le Secrétaire d*Etat Mr. Marcy a données relativement à cette affaire, révèlent les hésitation du Gouvernement américain sur la question en litige. Il dit en effet :
« Répondant à la consultation que vous avez adressée dans la même note sur le point de savoir « si les enfants de parents étrangers 7iés aux Etats-Unis et transportés au pays dont le père est sujet, et qui continuent à rester domiciliés dans l'étendue de la juridiction de la patrie paternelle ont droit à la protection des Etats- Unis », il y a lieu de faire observer:
Que l'on présume, conformément au common îaïc, que toute personne née aux Etats-Unis, à l'exception de ceux qui sont nés dans les légations, doit être considérée comme nationale de l'Union si elle n'a pas renoncé expressément à la nationalité.
Cependant, il n'existe aux Etats-Unis aucune loi contenant la solution du point dont il s'agit; et d'après mes informations il n'existe pas davantage de décisions judiciaires sur ce point. »
Cett^ note suggère quelf(ues observations. Tout d'abord, à la date que nous avons indiquée plus haut, le Droit de la nationalité aux Etats-Unis était nettement défini. Il ne faisait nullement l'objet de discussions sur des sen.s douteux ou sur d*^ présomptions. Les Gouvernements postérieurs l'on entendu ainsi. Le procureur général des Etats-I'^nis. Mr. Speed, a fov-
M) Tome T. 689 et sulTantea.
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mille en 1859 des conclusious aux termes desquelles il soutenait la règle du jus soli inflexible, c'est-à-dire que «les enfants nés aux Etats-Unis de parents étrangère, qui ne se sont pas fait naturaliser, sont nationaux des Etats-Unis» (^). .Mr. Speed cite à son tour le procureur général Bâtes qui, en •discutant sur les droits des Nègres, ci-devant esclaves et déclarés libi'es par la loi du 19 avril 1861, puis enrôlés en grand nombre comme soldats de l'Union, déclarait que leurs droits nationaux sont les mêmes que ceux des blancs. Le rapport de Bate,s qui s'applique plus directement à la question, mais qui révèle un manque de précision dans les idées, fut présenté en 1862. Voici la- substance de ses conclusions :
f II s'agit d'une dame née dans ce pays de père et mère américains, mariée à un sujet espagnol domicilié ici (residing), mais qui ne se fit jamais naturaliser. Elle se rendit en Espagne accompagnée de son époux et d'une enfant âgée de trois ans, née également daus ce pays où cette dame avait elle-même vécu jusqu'au décès de son mari. Il émet l'avis que le fait du transport de cette dame et de fea fille en Espagne, ainsi que la fixation de son domicile là-bas (résidence), dans les conditions qui viennent d'être énoncées, ne constituent nullement des preuves de son intention de s'expatrier, et que les deux personnes dont il s'agit sont encore nationales américaines )) (2).
En 1855, le Secrétaire d'Etat Marcy donna personnellement des instnictions précises au Consul américain à Matamoros CCuba), aux tenues desquelles il fit preuve d'une plus grande fermeté d'idées que l'année précédente. Il laisse une certaine part à l'influence du domicile et s'exprime ain.si:
« Tous ceux qui sont nés aux Etats-Unis et non soumis à une puissance ('trangcre, en excluant les Indiens qui ne paient pas d'impôts, sont déclarés nationaux des Etats-Unis » (•"').
M) OpininiiK of thc Aftornpy General, op. cit., X. .321.
'2) li'-xidence, ;p traduis jnridiqTjeniiPiit par domicilio (domicile).
(3) D'après Ba^et Moorp, CPttp r^le a Hê accept^sp en 18R8 dans t'arbitrae»» au sujet du ras Matthieu, entre les Etats-FniR et" le Mexique, srlon des n."nnusfir!t« ■fln Département d'Ktat. Difjeuf, op. rit., 276.
L 'influence du domicile est exprimée par le membre de phrase « 7tOH soumis à une puissance étrangère ». L'original anglais emploie le mot suhject, non comme substantif, mais comme verbe, puisque dans la phrase il ne signifie pas sujet, sinon assujetti ou soumis à la juridiction d une puissance étrangère, ce qui peut avoir lieu de deux manières, comme sujet et comme domicilié. Le mot suhject comprend dans le texte la dernière des deux situations, ainsi qu'on le déduit des développements ultérieurs de ce droit aux Etats-Unis.
L'importante loi du 9 avril 1866, appelée loi des droits civils ineoi*pora à son texte cette règle du Pouvoir Exécutif (^^ Mais la loi ne constitua en réalité qu'une simple manifestation préliminaire de l'opinion publique surexcitée .par de longs et graves conflits de nationalité avec les Puissances étrangères. L'opinion désirait une solution plus radicale et définitive. Et tandis que le célèbre Bancroft négociait une solution dans ce sens avec les chancelleries européennes, le Congrès votait la loi d'expatriation de 1868, et on sanctionnait enfin l'Amendement XIV, qui définit les caractères d'ensemble inséparables de la nationalité: « la naissance sur le sol et le domicile » (-). L'Amendement XIV fut soumis à l'approbation des Etats- Unis le 16 juin 1868, notifié le 21 juillet 1868 et promulgué le même jour. D'après Basset Moore, sa première applieatioji eut lieu au cours d'une discussion diplomatique avec le Goavernement belge, en avril 1888 (^).
Mais le principe en vertu duquel « tous ceux qui sont nés aux Etats-Unis et sont soumis à leur juridiction, sont doublement nationaux de la République et de l'Etat dans lequel ils ont leur domicile », peut êfre discuté. Le verbe résider, de l'article précité, peut donner lieu à des doutes. A mon avis, la Constitution l'emploie dans le sens de domicile. JJn résidant, né aux P]tats-Unis et qui manifeste l'intention de constituer
(1) Revi^ed Statvtes ai Larpi", op. cit., s. 1992, seot. T.
(2) Cf. cet ouvrage, TV.
(3) Op. rit.. Diffcit. TTT, 277; cet onvrage, T, 719 et suiv.
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son domicile dans un pays étranger, n'a imllement la nationalité américaine, d'après la Constitution. L'enfant né au cours du voyage d'une personne lors du passage de celle-ci aux EtataiJnis, bien que cette personne réside en fait dans le pays pendant quelque temps et même pendant plusieurs années et dont le père conserve e.r aitimo son domicile à l'étranger, n'est p^is Américain.
La réforme constitutionnelle donna encore lieu à des intei*prétations au sujet de la nationalité des Indiens et des Nègres. Les mineurs nés sur le territoire de père et mère indigènes sont-iLs nationaux? Pour répondre à cette question, il est nécessaire de définir ce que l'on entend constitutionellement par Indien (^). On a divisé ceux-ci en Indiens qui paient des contributions et en Indiens proprement dits ou sauvages; de sorte que les enfants des premiers sont nationaux et ceux des seconds ne le sont pas, car les Indiens qui vivent en liberté et conformément à leurs propres lois et coutumes ne sont pas soumis à la juridiction des Etats-Unis dans le sens de l'Ameudement XIV (2).
Quant à la nationalité des Nègres mineurs d'âge, ils suivent les règles exposées précédemment dans cet ouvrage et auxquelles il y a lieu de se reporter (•^).
Les divei*s gouvernements des Etats-Unis ne furent pas toujours d'accord sur l'iiiterprétation de la phrase de la Constitution relative à la juridiction (Jurisdiction thererf). Le secrétaire d'Etat Fish, dans des instructions données le 19 mai 1871 au ministre américain en Italie, déclarait :
«La Qualification «et soumis à leur juridiction» a probablemeiU été interprétée dans le sens de l'exclusion des enfants des ministre» étrangers et d'autres personnnes qui pourraient être sur le territoire avec des droits d'exterritorialité. Il est possible, à la vérité, de
(1) Cf. cet ouvrage, I, 719 et suiv.
(2) C'est ainisi qui) l'établissent plusieurs arrêts de la Bupiême Cour, dt''.i étudiés. Cf. cei ouvrage, 691, m fine.
(3) Op. rit., TU, 278, cet ouvrage, I, i3S9, C91 et pasuim.
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lire la phrase comme si elle voulait dire tandis que (whilej ou quand (when) ils sont soumis à la juridiction des Etats-Unis. Mais on dénationaliserait ainsi tous les nationaux natifs ou naturalisés dès qu'ils se trouveraient sous une juridiction étrangère ».
L'illustre Basset Moore cite d'autres documents éma)iaut de Fisli et des Secrétaires d'Etat Evarts et Seward, et dans lesquels «on fait preuve d'incertitude au sujet de l'interprétation qui convient au véritable sens de la phrase suhject to iM jurisdictîmi tliereof » ( ^ ) .
Le Secrétaire Freling^huysen, dans un cas avec l'Allemagne, communiqua, eu 1885, les instructions suivantes à la Légation américaine à Berlin :
« N'étant pas naturalisé en vei'tu de la loi, Ludwing Hausding ne pourrait prétendre à la nationalité qu'en invoquant le fait de sa naissance aux Etats-Unis. Mais s'il émettait cette prétention, celleci ne saurait être soutenue, car la section 1992 des Revised Statutes a imposé à la nationalité par la naissance la condition que la personne ne doit pas être soumise à une autre puissance » (2).
Cependant, le même Secrétaire d'Etat a soutenu une conclusion contraire dans une discussion diplomatique avec la Suisse. Basset Moore résume les débats dans les termes suivants :
« Un jeune homme sollicita un passeport de la Légation américaine à Berne (Suisse), en 1S85, comme national des Etats-Unis. H naquit à New- York le 7 septembre 1876, et fut inscrit comme flls illégitime d'une veuve originairement Suisse qui apparaissait comme domiciliée (residing) (3) à New-York au moment de la naissance. On ignorait certainement si l'époux défunt (<) était national des Etats-Unis; mais quand sa veuve retourna en Suisse quatre ans
(1) Digext, op. cit., 394.
(2) Forcing Relationx, op. cit., 1885, p. 394.
(3) Sur r inexactitude de Tem.'ploi de re.iidenre pour domicile voir cet ouvrage, IV, 139, 274, note 1.
(4) Il s'agit d'un enfant illégitime et l'auteur parle à chaque liene de son époux décédé (late husband) . Il .serait plu.s exact de dire son concubin, le pèrt naturel. . .
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après la naissance de l'enfant illégitime, elle obtint un passeport de la Légation américaine comme nationale des Etats-Unis. Elle resta domiciliée (resided) en Suisse jusqu'au jour de son décès; et son fils y vécut d'une manière continue et ininterrompue jusqu'au jour où il sollicita un passeport. Le département d'Etat déclara «que d'après ces renseignements, il était national des Etats-Unis et qu'il poun'ait, dès sa majorité, choisir celle des deux nations à laquelle il voudrait appartenir, les Etats-Unis ou la Suisse; qu'en attendant il devait être considéré comme national américain, domicilié en Suisse, avec droit à la protection des Etats-Unis et que par conséquent le passeport devait lui être délivré» (i).
On ne s'explique pas la contradiction qui existe entre cette insti'Tiction et les précédents, d'une part, et d'autre part la jurisprudence. Ce mineur n'était nullement américain, car l'enfant illégitime suit la nationalité de la mère (Suisse) ; et si celle-ci est heimathlos, celle de son domicile (toujours la Suisse), car il n'y a pas de loi américaine créant des nationaux sous condition résolutoire (-) dans le genre de ceux du droit français; car, enfin, l'Amendement XIV exige la naissance et, en outre, le domicile aux Etats-Unis. Et encore, de plus, c'est ainsi que l'entendit Frelinghuysen lui-même dans son rapport sur le cas cité de Hausding. Une erreur aussi grave de la part du Secrétaire d'Etat doit provenir de ce que parfois les ministres signent des notes rédigées par des employés sans avoir pris, au préalable, le temps de vérifier leur contenu. Ces déviations du véritable terrain juridique faites en 1885 par le Gouvernement des Etats-Unis sont surprenantes, car la loi des droits civils de 1866, incorporée aux Revised Stafutes, section 1992, dispose catégoriquement:
« Que le fait de la naissance dans des circonstances qui impliquent soumission à la juridiction étrangère (alien subjection) ne fonde pas par lui seul le droit de nationalité. »
(1) Ba«set Moore, Digent, op. cit.. HT, 279; Forfiit-if RAaiioiis, n/i .-U.. 1885. pago 794.
(2) Cet ouvrage, T, 275.
La Cour Suprême Fédérale dans le leading case fréquemaueut cité dans cet ouvrage de Wong Ging Ai-k (^), jugé en 1898, a affirmé la véritable interprétation de la clause constitutionnelle de l'Amendement XIV, en déclarant que:
« Un enfant né aux Etats-Unis dont les parents, bien que Chinois et soumis à l'autorité de l'Empereur de Chine sont domiciliés aux Etats-Unis, est national des Etats-Unis par la naissance, dans le sens de l'Amendement XIV. »
Le défaut fréquent de précision juridique des auteurs et des documents américains exige certains précautions d'interprétation, car souvent ces rédactions, inspirées par le sens commun n'ont aucune apparence technique. Dans cet arrêt, la phravse concernant les père et mère iough of chinese âescent U7id suhjects io the Emperor of China, est, à première vue. inconciliable avec l'Amendement XIY.
c) Influence de la naturalisation des parents sur la nationaJité des mineurs. — Si les Etats-Unis se sont montrés en retard pour définir le droit de la nationalité, ils n'ont jamais omis, depuis la déclaration de l'Indépendance, de réglementer le droit de naturalisation des étrangers. La naturalisation présente deux périodes: celle de la manifestation de l'intention de se faire naturaliser et celle de Vacte consommé. Toutes les deux exercent leur influence sur le status des mineurs. Je les étudierai donc l'une après l'autre, c'est-à-dire dans des parag-raphes séparés.
La matière a fait l'objet d'une longiie élaboration juridique qui commence au XVIIF siècle, pour se prolonger au cours du XIX^ siècle et aboutir au XX^ siècle. L'exposition critique de ces lois correspond parfaitement au but que je poursuis, et, d'après mes renseignements, c'est la première fois que cet exposé est fait in extenso hors des Etats-Unis. J'examinerai les textes à leur source originaire ou officielle des Statutes ai Large of The Vnitcd States, ouvrage fréquemment cité -au cours de
(1) Arrêtii. tome lfi9, page 694.
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<}es Conférences. Je fais abstraction des lois dérivées, de caractère accidentel ou partiel, comme par exemple celles qui sont motivées par des annexions de territoires ou par la désertioji ■des armées de terre et de mer.
Deux lois importantes établissant « des règles uniformes de naturalisation » ont été sanctionnées par le Congrès américain au XVIII" siècle, en 1790 et en 1795, et ces deux lois constituent pour ainsi dire la pierre angulaire de ce droit de l'Union. La loi du 26 mars 1790, eu déterminant les conditions dans lesquelles les étrangers seront naturalisés ajoute la clause suivante :
« Et les enfants des dites personnes ainsi naturalisées et domiciliées aux Etats-Unis, mineurs de vingt et un ans d'âge au moment de la naturalisation de leurs parents, sont aussi considérés comme nationaux des Etats-Unis, même dans le cas où ils sont nés de l'autre côté de la mer. mais hors des limites des Etats-Unis. Ils soat considérés comme nationaux naturels par la naissance, pourvu que le droit de la nationalité ne retombe pas sur des personnes dont les parents n'ont jamais eu leur domicile aux Etats-Unis. «
Cette loi a été abrogée par celle du 29 janvier 1795, qui établit des règles uniformes de naturalisation pour les Etats- Unis et dans laquelle on lit la clause suivante:
« Section troisirme. — II demeure aussi sanctionné que les enfants des personnes dûment naturalisées, domiciliés aux Etats-Unis et mineurs de vingt et un ans à l'époque de la naturalisation des parents, ainsi que les enfants de nationaux des Etats-Unis nés bors de la juridiction de l'Union, sont considérés comme nationaux des Etats-Unis pourvu que le droit de nationalité ne retombe pas sur des personnes dont les parents n'auraient jamais résidé aux Etats-Unis. >>
Dès le début du XTX^ siècle, l'expérience avait déjà attiré l'attention sur certaines difficultés et sur des conflits relatifs à la nationalité des mineurs issus de parents naturalisés suivant les lois fédérales ou admis à la jouissance des qualités dr r'ifoi/cn o\i vnfiovnliff'ft des Etats en; vertu de lois looales con-
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eues bieu plutôt eu vue de buts électoraux que comme dispositions législatives de droit privé. Les questions de l'âge et du domicile des mineurs et les dates des naturalisations des parents ont inspiré la première loi du XIX^ siècle avec laquelle on avait cru pouvoir faire suffisamment face à tous les conflits. La loi de 1795, en effet, fut abrogée à son tour par celle du 14 avril 1802, et les clauses des lois précédentes sur les mineurs furent modifiées dans la forme suivante :
« Section quatrième. — Demeure en outre sanctionné que les eiifants de personnes dûment naturalisées conformément à n'importe quelle loi des Etats-Unis, ou qui sont nationales de n'importe quel Etat de l'Union, antérieurement à la sanction de n'importe quelle loi sur la matière par le Gouvernement des Etats-Unis, et conformément aux lois en vigueur, étant mineurs de vingt et un ans â l'époque à laquelle leurs parents se firent naturaliser ou furent aamis à la jouissance de la nationalité — seront considérés, s'ils ont leur domicile aux Etats-Unis, comme nationaux de l'Union; et les enfants de personnes qui sont actuellement, ou qui antérieurement étaient nationales des Etats-Unis, bien qu'ils soient nés hors des limites de la juridiction des Etats-Unis, sont considérés comme nationaux de l'Union, pourvu que le droit de nationalité ne s'appliquepas à des personnes dont les parents n'ont jamais eu leur domicilp aux Etas-Unis. »
La loi de 1802, dit Basset Moore, eut pour objet une application prospective et rétrospective à la fois, et ne se limita pas simplement aux mineurs enfants de naturalisés au moment de la sanction de la loi (^).
Sous Tempire de ces lois de fond et selon les règles de procédure d'auti'«s lois réglementaires et de décrets administratifs, on a prononcé des décisions pendant tout le cours du XIX^ siècle sur la nationalité de millions d'enfants, et les principes de ces lois ont été apportés en Europe par les Américains qui ont négocié ave<» succès leur acceptation par les chancelleries européennes.
(1) Op. eit. Digi'sf, III, 464 et jurisprudem-e sur Isrquelle se fonde fun affirmation, fitée ici.
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En 1855 fut sanctionnée la loi du 10 février, qui définit da.is les termes suivants les status de ceux qui sont nés hors du territoire de l'Union:
« Que les personnes nées ou qui dans l'avenir naîtront hors cfss limites et de la juridiction des Etats-Unis et dont les parents ont été ou pouvaient être à l'époque de letm naissance nationaux des Etats-Unis, seront tenues et considérées comme nationales des Etats-Unis pourvu cependant que les droits de la nationalité ne soient pas reconnus à des personnes dont les parents n'auront jara jamais résidé aux Etats-Unis. »
La réforme de 1868 fut très claire et très juridique à f:e point de vue. En effet, la loi de 1868, section 1993, des Kevised Statutes, dit ce qui suit :
<( Section 1993. ■ — Tous les enfants nés jusqulà présent ou qui naîtront dorénavant hors des limites et de la juridiction des Etats- Unis, et dont le père était ou pourra être, à l'époque de la naissance, citoyen de ce pays, sont déclarés citoyens des Etats-Unis; mais le droit de cité n'appartiendra pas aux enfants dont le père n'aurait jamais résidé aux Etats-Unis. »
La loi du 2 mars 1907 contient la dernière réforme générale de ce droit aux Etats-Unis. Relativement à la nationalité des mineurs, elle dispose :
« section cinquième. — Que l'enfant né aux Etats-Unis de parents étrangers peut être considéré comme national de l'Union en vertu de la naturalisation si le père a recouvré la nationalité américaine pourvu que sa naturalisation ou le recouvrement de celle-ci ait lieu au cours de la minorité de l'enfant et sous la condition que la nationalité du dit enfant commence avec l'établissement de son domicile aux Etats-Unis.
« section sixième. — Que tous les enfants nés hors des limites des Etats-Unis, qui sont nationaux de ceux-ci conformément aux dispositions des sections 900 et 903 des Revised Statutes des Etate- Unis et continuent à rester domiciliés aux Etats-Unis afin de recevoir la protection de leur gouvernement, sont tenus, dès qu'ils ont atteint l'âge de dix-huit ans accomplis, de s'inscrire dans un con-
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sulat américain, en exprimant leur intention de conserver leur domicile et de rester nationaux des Etats-Unis; et ils devront en outre, à l'époque de l'avènement de leur majorité, prêter le serment de fidélité aux Etats-Unis. »
De 1795 à 1907 il a donc été unifoiiniénieiit maintenu aux -Etats-Unis, comme principe légal, que le mineur est naturalisé xiuand le père se fait lui-même naturaliser. De nombreux jugements rendus par les tribunaux fédéraux et locaux ont confirmé cette solution (^). Cependant, un cas cité parle Report est étonnant. Il s'agissait d'un enfant né à l'étranger qui avait vécu pendant cinquante ans à Tétranger et qui fut déclaré national des Etats-Unis. Mais les arguments sur lesquels l'arrêt se base révèlent l'ignorance de la matière, en même temps qu'une grande confusion dans les idées. Il ne forme pas doctrine (-).
Quoi qu'il en soit de* la clarté des lois américaines, la comj mission de réformes de 1906. a déclaré qu'il restait à résoudre deux questions douteuses:
1". Le mineur doit-il être domicilié en Amérique à l'époque de 3a naturalisation de son père, ou suffit-il qu'il vienne en Amérique à une époque quelconque après l'avènement de sa majorité?
2". Sera-t-il considéré comme national avant d'avoir son domicile aux Etats-Unis, en vertu de la naturalisation et sans tenir compre ■du lieu de son domicile? (3).
La Commission de réformes proposa en conséquence l'article qui fut sanctionné dans la loi df 1907 et que j'ai traduit plus haut (■*).
Ces textes de lois et la jurisprudence à laquelle ils ont donné lieu, ont formé la matière de diseiissions diplomatiques. lis ne concordent pas toujours entre eux et ne sont pas toujours
(1) Report, etc.. Op. cit., page ^^ . Arrêf.-< dp la Suprême Cour Fûdératc, f'ampbel v. Gordon, tome V'I, Cranch, 176.
(2) Report, op. cit., p. S4.
(3) Report, op. cit.. pp. 35 et 3C . ( I) Ktjun-t, p. 29.
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clairs. Je compléterai donc cet exposé par leur analyse critique. Il y a lieu de faire observer, avant d'entreprendre cette analyse, que dans la terminologie relative à la naturalisation, on a abandonné dans les textes des lois, des arrêts et des notes diplomatiques, l'usage des mots résidence et domicile pour employer le verbe to dwell et le participe diveling, suivi souvent de l'adverbe permanently . Ainsi nous trouvons fréquemment les phrases : dwelliyig in the VnUed States; permanenihj dwelling. Le verbe to dwell signifie «habiter d'une manière permanente», «habiter en permanence». L'incorrection du langage est mise une fois de plus en évidence, car. depuis l'époque romaine, le droit a son vocable juridique parfaitement précis, qui est domiciliiun (domicile) (^).
Suivant le système du procureur général Bâtes, accepté par le département d'Etat dans ses rapports aA'ee la France:
" Sont nationaux des Etats-Unis les enfants nés à l'étranger, de père et mère étrangers qui ont émigré ultérieurement avec leur famille dans l'Union et qui s'y sont fait naturaliser au cours de la minorité des dits mineurs (2).
Mais il se présenta le cas de mineurs issus de parents qui se firent naturaliser aux Etats-Unis, sans être jamais jsortis d'E'irope. Ces mineure réclamèrent cependant l'inten-ention du Gouvernement des Etats-Unis pour éluder le service militaire eu Allemagne. Le Gouvernement américain, à bon droit, leur refusa .sa protection, car l'influence de la naturalisation du père ne produit aucun effet pour l'enfant, si ce mineur luimême n*a pas son domicile établi aux Etats-Unis {^) .
En illustrant le point même qui nous occupe, le Secrétaire d'Etat Blaine déclara, dans sa note du 21 mars 1881, que:
(1) Cf. ffltr ronf('renrc, ci-devant.
(2) Kote vian^crite du Secrétaire d'Etat Frelinghuysen. du 30 juillet 188.''., par Basset Moore, Bigest, III, 464.
(3) Xote du Secrétaire d'Etat Mr. Ewarts, du 6 mars 1880, manuf^crife, citée par Basset Moore dans Digpst. III, 405; section 2172, des Revised Statutf» qui résume les? lois citées.
« La nationalité appartient aux mineurs pendant tout le temps qu'ils restent actuellement domiciliés aux Etats-Unis (actually residing (i) à l'époque de la naturalisation, de leurs parents et aux mineurs qui arrivent aux Etats-Unis pendant leur minorité et pendant que leurs parents y sont domiciliés (loere residing) en qualité de nationaux des Etats-Unis (-).
De nombreux cas analogues furent résolus dans le même sens C'est ce qui résulte des ^extraits publiés par Basset Moore dans le passage cité de son ouvrage sur des négociations concernant des Français, des Suisses, des Espagnols, des Allemands et des sujets d'autres nationalités. Dans tous les cas, les Etats-Unis protégeaient les enfants de leurs naturalisés quand ceux-ci avaient leur domicile dans le paj^s. (If <lwellinfj in the United States). Quand il n'y avait pas de domicile établi dans la République on refusait la protection de l'Union à plusieurs enfants de naturalisés qui la sollicitaient alors qu'ih étaient toujours en Europe, quelques-uns d'entre eux n'étant jamais allés aux Etats-Unis (").
Van Dyne résume une série d'arrêts des Cours de «Justice de plusieurs Etats, principalement de l'Etat de Missouri, qui conclut dans le sens suivant :
« La naturalisation d'un étranger implique la naturalisation de ses enfants mineurs nés à l'étranger mais domiciliés sur le territoire des Etats-Unis au moment de cette naturalisation. Les mineurs nés à l'étranger de parents étrangers émigrés ultérieurement dans l'Union avec leur famille et naturalisés au cours de la minorité do ces enfants sont nationaux des Etats-Unis » (4).
D'après ces principes, le distingué auteur discute sur la
(1) Signifie qui ont leur domicile à )Y>poque d* l'accompliRsonient de lo forma lifS.
(2) Foreing Kdatioiis, np. rit., 1881, fpajres 51 cl 52; Bat^Ket Mooré, ojj. cit., 111, 465.
(3) Aff. Eindcii, parmi les nomliroux cas (iiic cite BaKSot ilooH'O, Diuent. op. rit., 460.
(4> "\'nii Dyne, op. rit., 199.
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phrase ^dwelUng in thc United States» qu'il trouve imprécise eu taut qu'expression de domicile (^).
d) Influence de la déclaration de l'intention de se faire naturaliser. — La naturalisation des étrangers est placée aux Etats-Unis sous l'empire de deux états juridiques indépendants quant à leurs effets, bien que le premier ne soit qu'un acte préparatoire du second, qui est définitif. Le premier consiste dans la déclaration faite par l'étranger, devant l'autorité compétente, de son intention d'acquérir la nationalité des Etats-Unis d'Amérique. Relativement aux deux années que dure cette période préparatoire du néophytisme civil, nous pouvons nous demander: Quelle est son influence sur la nationalité des enfants mineurs? La question doit recevoir sa solution par l'examen du véritable caractère juridique de cette manifestation de volonté et de ses conséquences sur la nationalité du père lui-même (-). D'après un principe de Droit public américain établi par Basset Moore, qui s'est appuyé suide nombreux documents juridiques et jugements de tribunaux, on admet que la «déclaration de Viniention de se faire naturaliser ne confère nullement la nationalité à l'étranger» (^).
Les Secrétaires d'Etat, depuis Buchanan, en 1848, jusqu'à OIney, en 1896, ont admis que «la déclaration d'intention exprimée par le père ne naturalise jamais ses enfants mineurs s'il décède avant d'avoir parachevé sa naturalisation». Us interprétaient la section 2168 des Revised Statutes dans le sens que la veuve et les mineurs peuvent acquérir la nationalité en se conformant à une procédure spéciale qui leur facilite cette acquisition (*).
Le ministère des Affaires Etrangères de Washington, et, partant, le-s légations et consulats américains refusèrent tou-
(1) Cf. cet Conférence.
(2) J'énonce à peine ces question.q puisque j'en trniter.Ti .spécialemenf fla'n<i nn autre volume consacré au Droit de Isr Naturalisation dans le Nouveau Monde.
(3) Basset Moore, Dippxt, op. cit., 330.
(4) Fnrring Rflationn, np. cit., 885, pp. 394 et 395, où on lit une intéressante note du Secrétaire d'Etat Frelingliuysen sur un cas survenu avec l'AlIemapne.
jours de délivrer le passeport à ceux des étrangers domiciliés aux Etats-Uiiis qui avaient simplement manifesté l'intention de se faire naturaliser. Le passeport est un titrej qui assure aux naturels la protection de leur gouvernement à l'étranger (1).
D'où l'on eon-jlnt que la déclaration de l'intention du père n'exerce aucune influence sur la nationalité de l'enfant mineur.
II. Guatemala. — Aux termes de l'article 50 de la Coustititution de cette Képublique, sont nationaux guatémaltèques tous ceux qui sont nés ou naîtront sur le territoire, abstraction faite des enfants d'agents diplomatiques. Sont aussi nationaux les enfants de père guatémaltèque ou les enfants légitime de mère guatémaltèque, nés en pays étranger, s'ils résident dans la République. Il en est de même pour ceux qui ne remplissent pas cette condition si, conformément aux lois du lieu de la naissance, la nationalité guatémaltèque leur appartient, ou s'ils ont le droit de choisir la nationalité guatémnltèque ou d'opter pour elle.
Donc, tout d'abord, la première partie exclut le cas de ceux qui sont nés de mère étrangère sur le territoire. S'il s'agit d'enfants légitimes il n'y a pas de difficultés; mais s'il s'agissait d'enfant illégitime de mère étrangère et de père inconnu, il y aurait lieu d'appliquer par analogie la nationalité de la naissance.
La seconde partie du 1 xte de la Constitution se place sur le terrain du droit européen de l'option, que j'ai déjà combattu à plusieurs reprises.
Ni la Constitution du Guatemala, ni son Code Civil ne donnent de solution relative à l'influence dû la naturalisation du père sur la nationalité des enfants mineurs. Cette Constitu-
(1) Les nombreux cas qui se sont présentf''s depuis 1848 jusqu'ft ces dernières années ont été longuement analysés par Basseli Moore dans son Di^est, op. cit., 336 à 343 et passim.
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tioii 11 "indique pas noii plus de quelle manière se perd la natijualité.
La loi d "extrarléité de 1894 reproduit les règles de la Constitution; elle eu ajoute quelques autres qui ont autant d'importance que la suivante : « On considère comme étrangers les enfants légitimes nés hors du Guatemala de père étranger, ainsi que les Guatémaltèques qui ont perdu leur nationalité ». Par conséquent, les enfants de ceux-ci sont également étrangers. Mais, si ces enfants naissaient Guatémaltèques, perdraient-ils pendant leur minorité la situation qui résulte pour eux de la nationalité du père? Si la Constitution accepte le jus sanguinis, en général, n'est-il pas avec plus de raison applicable dans ce cas? La loi ne se prononce pas sur la question. Enfin, elle n'accorde pas la nationalité aux enfants de diplomates nés sur le territoire.
L'article 6 de la loi d'extranéité s'est inspiré du Droit européen et tient compte des intérêts américains : Voici son texte :
« Art. a. — Les enfants de parents guatémaltèques ou illégi'.imes de mère guatémaltèque, nés et résidant à l'étranger, quand, conformément aux lois du pays de la naissance, ils ont le droit de choisir la nationalité et optent pour la nationalité guatémaltèque, doivent déclarer devajit l'Agent diplomatique ou consulaire du Guatemala dans Tannée qui suit la date de leur majorité ou de leur émancipation, s'ils veulent jouir de la qualité de Guatémaltèques. Cet agent diplomatique devra dans ce cas, comme dans le cas précédent, inscrire les enfants sur le livre des enregistrements de la légation ou du consulat à sa charge et en rendre compte immédiatement au Ministre des Affaires Etrangères de la République. •»
IIL Haïti. — D'après la Con.stitution de la République (l'Hr.ïti, sont Haïtiens: 1° tous ceux qui son:t nés de père Haïtien £nr le territoire ou hoi's du territoire; 2° tout indivi<lu également né ,en Haïti, ou ailleurs, de mère .haïtienne sans être reconnu par son père; 3" enfin, toute personne née '.n Haïti, de père étranger ou de mère étrangère ou de père inconnu, pourxTi qu'il descende de race africaino. Ainsi qu'on
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le voit, cette Constitution, de même que les précédentes, laisse sans solution une série de graves problèmes de Droit Privé Humiiin sur la nationalité des mineurs.
Elle ne détermine pas non plus la .manière de perdre la nationalité ; mais il a déjà été suppléé à cette omission par l'article 10 du Code Civil, qui contient des dispositions législatives snr divers cas de perte de nationalité, parmi lesquels figure lu i laturalisation eiï pays étranger. En appliquant le principe généralisé de droit publie, nous pourrions déduire que les mineurs haïtiens de père qui se fait naturaliser à l'étranger, perdent la nationalité originaire et suivent la nouvelle nationalité acquise par le père.
Je me reporte à l'analyse de ce droit que j'ai publiée daus le second volume de cet ouvrage (^).
IV. Honduras. — Ce pays attiibue aux mineures avee une rigueur plus grande que les autres Eôpubliques de l'Amcque Centrale, la nationalité du territoire sur lequel ils sont nés. La nationalité des enfants d'étrangers nés dans la République et celle des Hondurassiens nés à l'étranger n'est J)<'^ déteiininée par l'article 7 de la Consti<tution qui renvoie aux traités intemiationaux sur ce point. A défaut de traités, ies enfants de parents étrangers nés dans la République sont nationaux hondurassiens si les parents avaient leur domicile sfur le territoire à l'époque de la naissance. Les mineurs des Républiques de l'Amérique Centrale qui se trouvent sur le territoire du Honduras sont considérés comme Hondurassieni^ sauf manifestation de volonté contraire.
Ainsi qu'il y a lieu de le faire remarquer, la Constitution hondurassienne est très incomplète sur la matière. Elle accepte les principes européens du jus sancfuhns et laiss,^ h la loi If soin de les réglementer. Elle ne donne pas non plus la solutioii des questions traitées sur la nationalité, ni de l'influence fl" la. naturalisation sur la nationalité des enfants
(■il TT. 21 ot suivnntps: Borno, op. rif., Journal de Cluncf. 139^. pp. ot Ruivantps.
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Lu lui d'cxtianéiU' de lOUG dispose, dans son article 1*', paragraphe 4, que, perdent la nationalité les Hondurassiens qui se ïont naturaliser à 1 étranger et établissent leur domicile dans le pays adopté par eux. L'article 3 de la même loi déclare nationaux les mineurs nés sur les na\ires de la Nation, conformément aux principes constitutionnels. Enfin, l'article 4 établit le principe de rexterritorialité à l'effet de reconnaître la nationalité de ceux qui naissent sous sa protection, soit en faveur des étrangers, soit au profit des Hondurassiens.
V. Mexique. — La Constitution mexicaine, sanctionnée en 1857, déclare simplement dans son article 39 que sont Mexicains tous ceux; qui sont nés à l'intérieur ou hors du territoire de la République de parents mexicains. La loi d'extranéite de 1886 modifia le texte de la Constitution par la création de nouveaux points de Mie juridiques sous foraie de réglementation de la disposition principale de l'article 30. Voici le texte de la loi d'extranéite:
a Article 1". — Sont Mexicains:
I. Ceux qui sont nés en territoire natioyial de père mexicain par la naissance ou par la naturalisation.
II. Ceux qui sont nés sur le territoire national même de mère mexicaine et de père qui ne serait pas légalement connu d'aprèo les lois de la République. Sont considérés comme étant dans le même cas ceux qui sont nés de parents inconnus ou de nationalité inconnue.
III. Ceux qui sont nés hors de la République de père mexicain qui n'a pas perdu sa nationalité. S'il en est autrement les enfants sont considérés comme étrangers. Ils peuvent cependant opter pour la qualité de Mexicains au cours de l'année qui suit la date de l'accomplissement de leur vingt et unième année pourvu qu'ils fassent la déclaration respective dans ce sens devant les agents diplomatiques ou consulaires de la République, s'ils résident (i) sur le territoire national.
Si les enfants mentionnés dans le paragraphe qui précède résident sur le territoire national et ont accepté à l'époque de leur majorité
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quelque emploi i^ublic ou service dans l'année, la marine, ou la garde nationale, on les considère, en raison d'actes de cette nature, comme Mexicains, sans qu'il leur soit nécessaire de remplir aucune autre formalité.
IV. Ceux qui so)it nés hors (Je la Rcpublique de mère mexicain-?, si le père est inconnu, et si celle-ci n'a pas perdu sa nationalité d'après les dispositions de la présente loi. Si la mère s'est fait naturaliser en pays étranger, ses enfants sont étrangei's; mais ils ont le droit d'opter pour la nationalité mexicaine, dans les term.es et conditions énoncées dans le paragraphe précédent. »
La Jîiême loi donnant la définition de ceux qui sont étranf^ei-s ajoute le paraoraphe suiA^ant qui dispose ce qui suit :
« Article 11. — Sont étrangers:
11. Les enfants de père étranger ou de mère étrangère et de père inconnu nés sur le territoire national jusqu'à ce qu'ils aient atteint l'âge auquel, conformément à la loi de la nationalité du père ou de la mère respectivement, ils sont majeurs. Passée l'année qui suit cet âge sans qu'ils aient manifesté devant l'autoi-ité politique du lieu de leur résidence leur intention de suivre la nationalité de leurs parents, ils seront considérés comme Mexicains. »
Ces dispositions sont fondées prineipaleinent .sur l<?s loi.s modernes de la nationalité adoptées par plusieurs pays d'Europe. Ainsi, par exemple, la clause qui établit le droit d'optio)i est prise dans la législation française ou la législation italieune. Du moment que la République Mexicaine a commis l'erreur d'admettre que les enfants d'Européens nés sur le territoire vsont Eui-opéens, sa législation a dû accepter la règle léçiproque en veirtu de laquelle les enfants de ^ïexicains nés à l'étranger sont Mexicains sous condition suspensive, c'est-àdire soumis à ce droit d'option.
Les textes qui précèdent s'appliquent à des enfants de Mexicains nés sur la territoire et à ceux qui sont nés hors de ^'^ même territoire. En ce qui concerne la nationailité des enfants ïUôgitimes, si la reconnaissanice de ceux-ci est faite par le père, la, filiation et la nationalité^ demeurent établies. Mais si la vcconnaiissance est 'faite pai' le père et par la mère à la fois et «i
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chacun d'eux a une uatioualité différente, quelle sera celle du mineur? Le droit mexieain, ainsi qu'on l'a vu, se décide pour la nationalité du père, parce que le nom et la volonté de celui-ci prévalent dans le mariage (^).
Mais il peut arriver aussi que les enfants nés hoi-s mariage n'aient pas de père légalement connu dans la République. Dana ce cas ils suivront la nationalité de la mère et celle-ci n'étant pas connue, ils auront la nationalité mexicaine comme conséquence naturelle du domicile.
Quant aux enfants incestueux ou sacrilèges, ils n'ont jamais la nationalité du père. Bien que celle-ci soit déteiininée judiciairement, les traditions juridiques du Mexique repoussent comme immoral, le chanigement de nationalité de l'enfant. La Ici du 30 janvier 1854, en effet, leur attribue la. nationalité de la mère.
Vallarta se demande si pour fixer la nationalité de l'enfant on doit se repoi^ter au temps de sa conception ou à l'époque de sa naissance, quand, dans rintei'\^alle, le père a changé de cationaJité. Après avoir discuté la question^ il admet la conclusion incoi-porée à la loi d'extranéité d'après laquelle on ne doit tenir compte ciue du fait de la naissance de T'^ifant pour déterminer sa nationalité (^).
Donc, les enfants de père et mère mexicains qui naissent à rétranger sont Mexicains d'après la loi d'extranéité, en vertu du principe adopté suivant lequel la nationalité est déterminée par la filation, par le jus sanguims et non par le }us soli. Telle est la règle générale, qui comporte les atténuations indiquées. ]\Iais il e-s-t clair qu'il ne s'agit pa-s de père qui n'a paa changé ou perdu sa nationalité, car dans un tel cas l'enfant changerait ou perdrait également la sienne.
Une question qui a donné lieu à des discu.ssions an ^Mexique est celle relative à la manière de fixer l'âge de la majorité du Mexicain pour admettre son option, même quand il est domicilié à l'étranger. La loi du 30 janvier 1854 fixe la majorité à
(1) Vallarla, op. rit., p. 12.
(2) Vallarta. op. eii., p. 15.
vingt-cinq ans et la nouvelle légiiilatioii civile la fixe à vingt et un ans. Le conflit entre ces deux lois doit se résoudre couiformément à la loi moderne. On doit donc admettre la majorité de vingt et un ans.
La loi d'extranéité accepte aussi le pnncipe en vertu duqu.'l i "enfant de Mexicain, né à Tétranger de père qui a perdu la nationalité, n'est pas obligé d'opter et se fait naturaliser en employant un moyen plus expéditif, c'est-à-dire par l'acceptation d'emplois civils ou militaii'es ou par la réalisation de tout anitre acte caractéristique de la nationalité (■'). Présente aussi de l'intérêt le principe de la loi d'extranéité par lequel les enfants de mère mexicaine qui n'aura pas perdu sa nationalité, nés à létranger. sont ^Mexicains. Ce principe pro\'ient de la loi du 30 janvier 1854. ^Mais cette loi exige que lai mère soit célibataire ou veuve et que l'enfant étant mineur d'âge manifeste l'intention de couserA-er La nationalité mexicaine (^).
Le même auteur considère comme défectueuse la rédaction de l'article étudié. Il soutient que si la personne est mariée elle suit la nationalité du mari et que par conséquent ses enfants ont la même nationalité que celui-ci. En effet, si à l'avénement de la majorité d 'âge cette pei"sonne n 'opte pas pour la nationa'lité mexicaine, elle conservée la nationalité étrangère et ses enfants peuvent opter ultérieurement. Ainsi qu'on le voit, ces principes sont conformes à ceux de la législation italienTie (Code Civil, article VII, paragraphe 2) (^).
Aspiroz établit dans l'article 124 de sùnProjet de Code d'Eztranéité, que la nationalité du père ou de la mère, si celle de celle-ci est inconnue, régit aussi l'enfant pendant la durée de la puissance paternelle dans quelques cas, même après l 'émancipation. Cette divsposition concorde avec l'article 40 du même projet qui établit que sont étrangers par l 'origine : 1" ceux qui
(1) A'allart.Tr fait v«*marquer que la rMaction de la loi d'extranéité est erronée dans quelques textes officiels. Ainsi quand on indique: i^ Arise a la madré», o» doit lire: «Arw la maAre>.
(2) Vallarta, op. cit.. Irt.
(3) Vallarta. op. cit., 22.
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sont nés hoi*s <lii teiTitoire mexicain de père étranger ou de mère étrangère et de père inconnu; 2" C-eux qui sont nés sur le territoire mexicain de père étranger ou de mère étrangère et de père inconnu, pendant leur minorité ou pendant la durée de la puissance paternelle jusqu'à et depuis son émancipation obtenue aoi cours de la minorité; 3° les émancipés au cours de la minorité, même après Tannée qui soiit leur émancipation si pendant celle-ci ils déclarent devant la première autorité politique de la localité qu'ils veulent suivre la nationalité de leuis parents. Les dispositions précédentes s'appliquent également à ceux qui sont nés sur des navirea mexicains considérés comme faisant partie du territoire national (^).
Zavala fait quelque.s obsei'\ations importantes sur la loi ne 1886. Il .soutient, par exemple, que la loi mexicaine ne po.ssède nullement le droit de juridiction à l'effet de déclarer national mexicain l'enfant légitime de père mexicain et de femme russe, né en territoire iiLSse. Il croit que le conflit doit être résolu par la loi du ten*itoire où naît et est domicilié l 'enfant, de sorte que la qualité de Mexicain que lui attribue la loi de 1886 n'aura seulement qu'un caractère très limité relativement aux actes qui reçoivent leur exécution au Mexique ; et j 'ajouterai : ou dans le cas où ce mineur tran.sfère son domicile au ^le.'cique (2).
La nouvelle Constitution mexicaine de 1917 a révisé ce droit en lui donnant une forme définitive et fondamentale. D'après fion article 3, la qualité de Mexicain s'acquiert par la naissance ou par la naturalisation. Sont Mexicains pai- la naissance les enfants de père et mère mexicains nés à l'intérieur ou hors de la République, pouimi que dans ce dernier cas les parents soient ^Mexicains par la naissance. On considère comme Mexica,ins par la naissance ceux qui naissent dans la République de parentH étrangers si, au cour<^ de l'année qui suit la date de î 'avènement de leur majorité, ils déclarent au Secrétariat des
(1) O/j. .it.. page 8.
(2) Cf. /avala. FJrnipntos fif Derecho Intrrnarional Pricu'lo. n/i. rit., p. .343 rt suivant».
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Afïaires Etrangères qii'ilsi optent pour la nationalité mexicaine et prouvent à cette administration qu'ils ont été domiciliés dans le pays pendant les six dernières années qui ont précédé îeoir déclaration (^).
Selon un autre texte de la Constitution, article 30 A, les enfants de père et mère étrangers nés au Mexique sont Mexicains s'ils optent pour la nationalité dans la forme établie par la Constitution, bien qu'ils n'aient jamais eu le domicile e^cprimé dans l 'article précédent. D'après l'artiele 31, les Mexicains sont tenus de faire en sorte que leurs enfants ou pupiUes raineui*s de 15 ans suivent les écoles publiques ou privées pour acquérir une éducation primaire, élémentaire et militaire, conformément aux lois et règlements.
VI. Nicaragua. — Sont nationaux de cette République, d'après l'article 8 de sa Constitution: 1° ceux qui sont nés sur son territoire de père et mère nicaraguayens; 2° les enfants d'ttrangei^ domiciliés; 3° les enfants de père ou mère nicaraguayens nés à l'étranger, à la condition qu'ils optent pour la nationalité nicaraguayenne. L'artiele 11 autorise à modifier cc^^ pricipes. Il y a lieu tout d'abord de faire remarquer que le texte de la Constitution est incomplet, car en parlant au pluriel de padres (parents, père et mère), il omet de dire s'il s'agit de père et mère légitimes ou de père et mère naturels, connus ou inconnus.
Quant à l'option qui attribue la nationalité aux enfants de père ou mère nicaraguayens, nés à l'étranger, c'est une condescendance en faveur du jus sanguinis.
Lorsque l'Espagne reconnut l'Indépendance de cette République, elle passa avec elle, en 1850 (-), un traité d'amitié dans lequel la nationalité des enfants des Espagnols nés sur le territoire ne îut pas oubliée. Les textes qui se rapportent à la question sont les suivants :
(1) l.a Constitution emploie le verbe ré-vidir (résider) pour doniiciliane (s» domicilier).
(1) Cf. '•<•/ ,.,,-■, 77 ,/,■. IT iH
DKNAl lO.NALISAriO.N UL MINKIR S")')
« Pour faire disparaître pour toujours tous vestiges de division enti'e les sujets des deux pays, si unis par les liens de l'origine, de la religion, de la langue, des coutumes et de l'affection, les deux Parties contractantes conviennent que ceux de ces Espagnols qui, pour un motif quelconque ont résidé dans la République du Nicaragua et ont adopté cette nationalité, pourront recouvrer leur nationalité primitive s'il leur convient qu'il en soit ainsi. Dans ce cas leurs enfants majeurs auront le même droit d'option; et les mineurs au cours de leur minorité, suivront la nationalité du père, bien que les uns et les autres soient nés sur^ le territoire de la, République.
Le délai pour l'option sera d'une année pour ceux qui vivent sur le territoire de la République, et de deux années pour ceux qui en sont absents.
Si l'option n'a pas été faite dans ce délai, il demeure entendu que la nationalité de la République est définitivement adoptée.
Elles conviennent également que les sujets Espagnols actuels nés sur le territoire du Nicaragua pourront acquérir la nationalité de la République pourvu que dans les délais mêmes établis dans cet article ils optent pour cette nationalité. Et dans ces cas les enfants majeurs acquerront aussi un même droit d'option, et les mineurs, au cours de leur minorité, suivront la nationalité du père.
Pour adopter la nationalité, il sera nécessaire que les intéressés soient inscrits sur la matricule des nationaux que devront établir les légations et consulats des deux Etats; et quand le délai ci-dessus fixé sera accompli, alors seulement seront considérés comme sujets Espagnols et citoyens du Nicaragua ceux qui proviennent d'Espagne et de cette République et qui, par leur nationalité sont porteurs d'un passeport émanant de leurs autorités respectives et se feront inscrire sur le registre ou matricule du consulat de leur nation (î).
VII. Panama. — Cett<' nouvelle R<'publi(|ue suit le pi"iiici])o du jus soli pour tous ceux qui sont nés ou naîtront sur le tcrntoire, quelle que soiit la nationaliité des parents (article 6, p-iragraphe 1" de la Constitution).
Les niineurs nés sur un autre territoire de père ou mère P i-
(1) Cette procédure a été adoptée pour lu République Argentine dons divcvi hxnles Ordenes, de 190« à 1912, ainsi qu'on peut le lire dsiT- Ip présent vohin.c. Conférenc-e XXXIV.
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iianiéens sont soumis à une procédure spéciale de naturalisation, qui consiste à se domicilier dans la République et à déclarer devant les autorités Tintention d'acquérir la nationalité (article 6, paragraphe 2).
L'article 7 de la Constitution détennine de quelle manière se perd la nationalité. JNIais il ne contient aucune disposition sur les conséquences du cliangement de nationalité des parents en ce qui concerne leura enfants mineurs. La naturalisation en payis étranger avec fixation du domicile dans ce pays étranger dénationalise le père. En appliquant les principes gcnéraïux du droit, les mineure sont aussi dénationalisés. Les divei-ses lois d'extranéite de Panama citées dans cet ouvrage se réfèrent spécialement aux étrangers émigrés; mais elles ne prévoient pas !es questions relatives à la nationalité des mineurs. fV sont pliitôt des lois d'émigration et de police.
VIII. Paraguay. — La République n'a publié aucune loi spéciale à l'effet de régulariser la nationalité. Sa Constitution de 1870 suit le Si\'stènie argentin du jus soli et attribue la nationalité à ceux qui sont nés sur le territoire (Constitution, article 85, paragraphe !")• Cependanit, les enfants de père et mère paraguayens nés à l'étranger et qui établissent leur domicile au Paraguay, acquièrent la nationalité par le fait seul d'établir leur domicile. Sont également Paraguayens les enfants de parents qui sont au sen'ice de la République à l'étranger; et, dans ce cas, ils jouissent des mêmes privilèges que ceux <iue l'on accorde aux enfants nés sur le territoire et des mêmes droits civils et politiques.
IX. Pérou. — D'après la Constitution de 1860, sont Péruviens les mineurs nés sur le territoire de la République. Telle est la règle générale. La nationalité des mineurs nés à l'étraiiger de père ou mère péruviens, se détermine au moyen de l 'inscription p'ar le père de ses enfants sur le Registre Civil au cours de la minorité de ceux-ci. Dès qu'ils ont atteint leur ma-
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jorité, les enfants peuvent se faire inscrire eux-mêmes siir ce 2"egistre.
La Constitution du Pérou ne fait aucune- mention du mode de perte de la nationalité, et, par conséquent, elle laisse pendantes touteïï les questions de droit publie et en aoandonne la solution à la jurisprudence, probablement par application des principes du droit des gens. Le Code Civil ne résout pas davantage ces questions.
Pacheco Zegarra commente longuement ICvS dispositions de la Constitution péruvienne qui s 'a5>pliqueut à l'influence du Péruvien naturalisé sur son enïant né à l'étranger, Pénivien de naissance. Son clair exposé se résume ainsi :
« Les uns affirment que l'étranger qui se fait naturaliser au Pérou acquiert tous les droits qui appartiennent à celui qui est né sur notre territoire, mais avec de légères exceptions. Tout d'abord, l'un de ces droits consiste à faire déclarer Péruviens par la naissance les enfants nés à l'étranger; et aucune loi ne prive de ce droit les Péruviens par naturalisation. Les autres allèguent que la naturalisation est un acte affectant exclusivement la personne qui l'a pratiquée, intransmissible dans ses effets, et réclamant la réalisation de certaines conditions qui n'engagent que la volonté individuelle.
Si l'on accordait aux étrangers naturalisés la faculté de faire devenir Péruviens par la naissance leurs enfants né^ à l'étranger. on leur donnerait ainsi le droit de transmettre une qualité supérieure à celle qu'ils possèdent eux-mêmes. Ce qui serait absurde, en vertu de l'axiome d'après lequel personne ne peut transviettre plus de droits qu^il n'en a. Bien que l'étrangère en sei mariant à un Péruvien par naturalisation devienne Péruvienne, elle acquiert cependant cette même qualité sous les mêmes limitations que celles qui s'appliquent à son mari. Enfin, il semble plus naturel que seuls les Péruviens de naissance aient le droit de présumer et d'anticiper '.ei consentement de leurs enfants à l'effet de devenir Péruviens, en les faisant inscrire sur le registre civique» (i).
Tudcla Tarela pose le problème .suivant: T"n miîieui'. tMifant d'une Péruvienne mariée à un Allemand, né en France où ses parents résidaient, jouit-il do In nationalité péru^ienno? Les
n) Op. fit.. 7f> pf snivantp^.
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bureaux du Registre Civil de Lima ont réfusé l'inseription dans un cas analogue, en opposant les dispositions de l'article 41 du Code Civil, qui dénationalise la femme péruvienne mariée à un étrang-er. L'épouse de l'Allemand avait donc la nationalité allemande au moment de la naissance de l'enfant, qui est alore enfant de père et mère étrangers. Tudela Varela n'admet pas cette solution qui me paraît cependant parfaitement équitable, car elle se base sur ce que la femme péru^^enne seule demeure soaimise à la loi civile du mari. Cet auteur rappelle aussi que la Constitution ne prévoit pas le cas de l'influence de la dénationalisation de la femme ou du père. La solution donnée par le Registre Civil est celle du droit public, et celle que .soutient Tudela Varela réclamerait une loi du Cojigrès pénivien (^).
X. Salvador. — Tous ceux (jui sont nés sur le territoire de cette République sont Salvadoriens, à l'exceïption des enfants d'étrangers non naturalisés (article 42 >de la Constitution). Elle établit aussi les règles suivantes qui impliquent la consécration du jus sangui-uis:
<( Sont Salvadoriens:
i; Les enfants légitimes d'un étranger marié à une Salvadorienne, nés sur le territoire du Salvador, quand, au cours de l'année qui suit l'époque à laquelle arrive la majorité, ils ne déclarent pa^ d3vant le Gouvernement respectif qu'ils optent pour la nationalité du père; il en est de même des enfants légitimes d'un Salvadorien avec une étrangère et des enfants illégitimes d'une Salvadorienne avec un étranger, nés au Salvador.
J) Les enfants légitimes d'un Salvadorien et les enfants illégitimes d'une Salvadorienne, nés en pays étranger et non natui'alisés dans ce pays étranger.
■i) Les descendants d'enfant d'étranger ou d'un étranger avec une Salvadorienne, nés les uns et les autres au Salvadoi*. »
(1) Iai Sni.iiiiiiiliilail eu il Pen'i, etc., <>/». cit., pages 8 et suivaiifos.
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La loi d'extrauéité sanctionnée en 1886 établit que le ehaagement de nationalité du mari postérieur au mariage implique le changement de la nationalité des enfants mineurs soumis à la puissance paternelle, à la condition qu'ils soient domiciliés dan^ le paj'S de la naturalisation du maii ou du père respectif (article 2, paragraphe 3).
Le Salvador a conclu, le 18 janvier 1888. un traité avec l'Espagne qui contient les articles suivants:
<i Article 1". — Les enfants de père ou mère salvadoriens nés en Espagne, ou de père ou mère espagnols nés dans la République du Salvador, acquièrent la nationalité espagnole ou salvadorienne, respectivement, s'ils l'adoptent expressément, de par la volonté de leur père au cours de leur minorité, ou par la leur propre dès qu'ils ont atteint leur majorité ou qu'ils ont été émancipés.
Cette adoption de nationalité devra être notiiîée par les enfants dont il s'agit à l'autorité respective du pays dont la nationalité s'acquiert, dans le délai d'une année comptée à partir du jour de l'émancipation ou de l'avènement de la majorité. Dans le cas où il n'en est pas ainsi il est entendu, de droit, qu'ils conservent la nationalité de leur père.
Article 2. — Les enfants de Salvadoriens nés en Espagne, ou d'Espagnols nés au Salvador, majeurs d'âge, qui jusqu'alors n'auront pas acquis la nationalité du pays où ils sont nés, conserveront aussi celle de leur père, sauf dans le cas où ils adopteront d'une manière expresse celle du pays de leur naissance dans le délai d'une année comptée à partir du joui* de la publication des ratifications du présent traité dans la Nation même.
Article S. — L'inscription des enfants de Salvadoriens sur les re gistres de la nationalité salvadorienne, qui se fait en Espagne, et l'inscription des enfants espagnols sur les registres de la nationalité espagnole qui s'établissent au Salvador, pourra seulement être opérée par les fonctionnaires respectifs sur la représentation d'un certificat authentique %;onstatant que les enfants n'ont pas adopté, ni de leur propre volonté, ni par celle de leurs parents, la nationalité du pays où ils sont nés.
XL Uruguay. — J'ai déjà expliqué comment les enfants mineurs acquièrent la nationalité dans cette République (^). C^s
(1) Toma II, p. 664.
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dispositions de la Coustitution et de la loi ont été cependant modifiées lors de la Réïoruie de la CoiLS-titution, en 1917, que je cit« aujourd'hui pour mettre à jour la présente Conféren'je. La réforme ne s'est pas accomplie sous rejmpire d'idées s 'appliquant exclusivement au Droit international, ni afin d'éclairer et de défijiir la nationalité dans le droit interne et dans ses relations avec les conflits des lois. Cette réfonne s'est inspirée exclusivement du droit politique électoral. C'est ainsi qu'elle continue à employer improprement le terme de cktduflanm (qualité de citoyen) pour celui de nacionalidod (nationalité) et l'applique aux votants.
L'article 7 concerne les enfants de père ou mère uruguayens nés à l'étranger; il contient la disposition suivante:
(' Sont citoyens naturels tous les hommes nés sur un point quelconque du territoire de la République. Sont aussi citoyens naturels les enfants de père ou de mère orientaux, quel qu'ait été le lieu de leur naissance, par le fait de se fixer (avecindarse) dans le pays et de se faire inscrire sur le Registre civique. »
Tous les problèmes relatifs à cette matière que j'ai étudiés dans la présente Conférence et dans la précédente, ne sont pas résolus par la Constitution. Et comme l'UiTiguay n'a jamais promulgué de lois sur la nationalité, il y a lieu d'espérer que ce pays se décidera enfin à combler cette lacune en suppléant au silence àe la Constitution.
L'article 13 contient des dispositions sur la perte de la ciuâ/id-anîa (qualité de citoyen), et indique seulement, pour cau>5e do cette perte, la naturalisation dans un autre pays. Cette disposition doit être interprétée dans le sens que la nationalité se perd en même temps. Les enfants d'Urugi^ayens naturalisés en pays étranger suivent la nationalité de leui's auteurs qui se font naturaliser; mai.s, d'après les principes du droit international, l'enfant d 'L'uruguayen perd la nationalité dans ce cas et suit celle du père.
Aréchaga avait conseillé la réforniie introduite dans l'article T, en disant :
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« Est citoyen d'après la Constitution l'enfant de père ou mère naturel du pays à partir du jour où il s'y est fixé. On veut donc dire qu'un individu fils de père ou mère orientaux, qui est né dans uu autre pays et qui fait partie d'une autre société, depuis le momeul où il foule le sol de la République, est en pleine jouissance de tous les droits de la ciudad-ania active. Mais si la ciudadania (qualité de citoyen) est une qualité qui doit seulement appartenir aux membres d'une société politique réunissant les conditions d'intelligence et d'indépendance indispensables à l'effet de concourir à l'exercice des fonctions de la souveraineté, il est nécessaire que les individus qui possèdent simplement la condition que l'on vient de mentionner ne puissent être citoyens en vertu de la loi. L'étranger qui est arrivé récemment au pays, même si ses parents sont Orientaux, n'est pas encore membre de notre société; il n'a pas encore résidé pendant un temps suffisant pour laisser présumer qu'il a l'intention de demeurer en permanence dans la République et d'acquérir, par conséquent, son domicile dans celle-ci; et il est trèS' possible qu'il puisse être regardé comme un simple hôte de passage. Et non seulement il ne peut être considéré comme membre de notre socié té, mais encore on doit admettre qu'il manque nécessairement des notions politiques requises pour l'exercice des droits de la ciudculania active. Quelles connaissances l'individu qui vient d'arriver au pays peut-il avoir de nos questions politiques et des conditions générales de moralité et de compétence des personnes appelées à remplir les fonctions du Gouvernement? Aucune. Il n'a donc pas alors l'aptitude indispensable pour l'exercice de ses devoirs électoraux, qui constituent cependant le droit primordial de la ciudadania. Je m'expliquerais que notre Constitution accordât la qualité d'Oriental à l'enfant de parents orientaux nés hors de l'Etat, depuis le jour où 11 s'y est fixé. Ce serait alors consacrer le principe généralement admis de la nationalité d'origine. Mais, comme la nationalité et la qualité de citoyen sont deux qualités complètement distinctes, cette circonstance ne serait pas suffisante pour faire admettre à l'exercice des droits politiques l'individu qui. par son origine, serait déclaré national!) (i).
L 'obsen'ation d'Arecha^a fut examinée daiLs l'ai-tiole 7 vie la nouvelle Constitution. La réforme laisse les personnes doTit
(1) La TAheriad Politira. Fragmenta de un Cumo dr Derrrho Con*t\in'^Mnn\, j'Bi- jDBtlno .Timéneï de Aréchaga. MonteTÏdPO, 1884, p. 917 et Ruivantfs.
il parle dans la situation dlieimathlosen. Un Uruguayen domicilié à Paris a un enfant de mère uruguayenne né en France. D'après la loi française, l'enfant est Uruguayen ex jwre sunguinis. D'après la loi uraguayenne il n'est pas Uraguayen, parce qu'il n'a pas son domicile dans la République Orientale et qu'il n'est pas in>scrit sur le Registre Civique du pays.
Xil. Venezuela. — La Constitution de la République a établi que sont Vénézuéliens ceux qui sont nés sur le territoire. Mais elle a fait en même temps une concession au jus sangui- 7iis en déclarant que les enfants de père et mère vénézuéliens nés à l'étranger sont Vénézuéliens (article 10).
La Constitution ne contient aucune disposition relative aux effets de la naturalisation du père sur les enfants; elle n 'indienne pas non plus comment la nationalité se perd. La loi vénézuélienne sur ia naturalisation dispose par son article 9 que les enfants mineurs étrangers de mère étrangère anariée avec un Vénézuélien perdront la nationalité en même temps que la mère, conformément à l'article 4, paragraphe 13, de la Constitution. Cependant elle leur accorde le droit d'option au cours de l'année qui suit la majorité.
Planas Suarez coimmente ces dispositions légales dans les tei*mes suivants :
« Le législateur ne peut seulement comprendre dans le cas qui nous occupe que les enfants naturels mineurs de l'étrangère mariée à un Vénézuélien, mais non ceux qui ont été reconnus par le père, ni les enfants légitimes mineurs qui ont leur nationalitC- propre, dérivée de la naissance ou de la filiation, directement en relation avec les dispositions de la loi du père, ou du lien matrimonial rompu; et encore il est probable que dans beaucoup de cas cette nationalité peut être différente de celle de la mère. Le législateur pourrait-il imposer, bien que temporairement, la nationalité vénézuélienne à des individus qui se trouveraient dans de semblables conditions? Cela ne me paraît ni haturel. ni juridique, ni possible.
Si l'étrangère qui se marie avec un Vénézuélien est aussi Vénézuélienne au regard de son précédent mari, et si par la rupture du lien conjugal elle a perdu la nationalité que le mariage lui a donné* «n recouvrant la sienne antérieure ou en en acquérant une autre,
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comment peut-elle, par un mariage ultérieur, changer la nationalité étrangère de ses enfants mineurs si ceux-ci sont légitimes. Et il ea serait de même s'ils étaient naturels, mais reconnus par le père. Si, dans tous les cas, il est de principe admis par le consentement universel que les effets de la naturalisation sont purement individuels — pour nous servir de l'expi'ession du législateur vénézuélien — dans le cas de la nationalisation qui dérive du mariage, elle est rigoureusement personnelle et ne pourrait seulement qu'atteindre transitoirement les enfants naturels mineurs de l'étrangère qui f^e serait mariée à un Vénézuélien.
Ne peuvent être compris, par conséciuent, dans les dispositions de la loi. les enfants légitimes mineurs d'âge, ni les enfants naturels reconnus par le père, qui, par conséquent, ne peuvent acquérir ni perdre en même temps que leur mère la nationalité vénézuélienne.
Ces mineurs continueront à rester étrangers et régis par leur statut personnel, car dans le cas en question, il s'agiî uniquement '^t exclusivement d'un droit du mineur et non d'un droit de la mère. On sait bien, en effet, que l'enfant acquiert une nationalité en naissant soit par le jus soU, soit par le jus sanc/ninis, et il est rigoureusement certain aussi, comme l'exprime Daniel de Folleville V) que « cette nationalité une fois acquise, constitue pour l'enfant un droit qui lui est propre et personnel et que lui seul pourra aliéner quand il sera majeur. » Et cela n'est rien de plus « qu'une conséquence du principe du respect des droits acquis, qui constitue l'une des bases du Droit Privé International >i, selon l'opinion judicieuse du profeseur Jules Valéry (2).
La loi vénézuélienne ne peut donc comprendre que les entants mineurs naturels de l'étrangère qui se marie à un vénézuélien en leur offrant simplement, comme elle le fait, le droit d'option, qui, ainsi qu'on le comprend sera en faveur de la nationalité vénézuélienne, vu que le silence de ces enfants au moment opportun indiquerait clairement qu'ils conservaient celle de leur mère antérieure au mariage.
Les enfants légitimes étrangers mineurs d'âge de l'étrangère qui se marie avec un Vénézuélien ne sont pas autre chose que des étrangers pour tous les effets de la loi, et ils ne cesseront pas de le rester quand ils acquerront la nationalité vénézuélienne par les moyens et accomplissement des formalités que trace la loi sur la matière. »
O) Trait f théorique et jiratiqtie Je In yilttirnliitaliini, p. 43S. f'J) Droit Inlerrialional Prir'. numéros :',"1, 3S2 .
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XIII. Possessions européennes. — J "ai eu déjà l'occasiou de dire à plusieui's reprises qu'en cette matière ou applique le.s droits de la métropole. Cependant, il convient d'appeler Taitention sur l'important commentaire de Taschereau, cité déjà à plusieurs reprise dans cet ouvrage, qui. en étudiant la condition légale des étrangers au Canada, s'occupe de la nationalité des mineurs (^). Cet émineut juge canadien soutient que les enfants de père naturalisé, ou" de mère veuve également naturalisée, qui ont leur domicile au Canada, doivent être considérés comme naturalisés. En d'autres termes, ces mmeurs suivent la nationalité du père.
XIV. Canada. — Quoi qu'il en soit, le Dominion du Canada doit être cité comme une exception importante à la règle générale précédente.
Au&si bien, le parlement du Canada a déjà adopté, avec les adaptations locales nécessaires, la loi impériale de la Grande- Bretagne de 1914 sur la nationalité, qui dispose que le^s lois des colonies, dominions et possessions resteront cependant «u vigueur (-). En conséquence, la loi canadienne sur l'immigration, du 4 mai 1910, modifiée par celle du 4 avril 1911, reste en vigueur en tant qu'elle dispase aussi sur la nationalité.
Son article 2, paragraphe f), dit :
<' Ef l'on n'admettra pas non plus qu'un mineur qui ne sera jamais venu au Canada acquière la nationalité canadienne sous prétexte que son père ou sa mère auraient la dite nationalité. »
n) Jiiurnal, de Cliinrt, 1895, p. .'i.5 et suiTtoti'S. <2) Cf. <-<■« Birvragf, III. 79C. nrl. XX VI.
VINGT-NEUVIEME CONFERENCE Heimathlosat dans le droit du Nouveau Monde ( ^ )
Sommaire: — I. Antécédents. — II. Brésil. — III. Bolivie. — IV. Chili. — V. Colombie. — VI. Costa-Rica. — VII. Cuba. — VIII. République Dominicaine. — IX. Etats-Unis. — X. Equateur. — XI. Guatemala. — XII. Haïti. — XIII. Honduras. — XIV. Me xique. — XV. Nicaragua. — XVI. Panama. — XVII. Paraguay. — XVIII. Pérou. — XIX. Salvador. — XX. Uruguay. — XXi Venezuela.
Mesdames, Messieurs,
I. Heimathlosat. — La anatière est peu connue dans le Droit du Nouveau Monde. Généralement, les publieistes n'en font pas mention dans leurs ouvrages et ne la rappellent que rarement dans des articles séparas. Elle ïut incorporée pour la première fois à un programme universtaire américain daus mon coura sur la Nationalité à l'Université de Buenos Aires. Je ne connais qu'un seul travail juridique dans ce sens. C'est une monographie consacrée à Vheitnathlosat, écrite, comme conséquence de mon enseignement, par mon ancien élève le docteur Luis A. Podesta Costa (-). Les question.s qui prennent
(1) Cf. cet oucrai/c, I, 238 et suivantes, 411, et III, 5i, 101, 103, 127. 077. €78, 679, 707, 716 et 805; IV, Conférence XXX.V; Heimathlosat dan» le droit argentin. Pour rétymologie du mot heimathlosat, voir cet ouvrage, III, p. 678 et note 1 .
(2) El Heimalhloxat en el Dererho E.riranjero V en la Repûhliea Affjentina. (Dans la Reviita del Centra de Egfudiantes de Derecho, Buenos Aires, numéro .50, p. G44).
leur source daus riieiiaathlosat présentent cependant pour les pays du Nouveau Monde une importance extraordinaire, insoupçonnée pour quelques-uns, et, ainsi que nous le verrons, beaucoup plus grave que celle que lui attribuait la Suisse, qui s'alaj'mait à ce sujet en 184:8. L'Assemblée fédérale, sous le coup de rémotion, sanctionna des mesures constitutionnelles; elle vota la loi que nous avons étudiée dans le présent ouvrage (1).
Les pays d'immigration, et principalement, parmi ceux-ci, la République Argentine, les Etats-Unis d'Amérique, le Brésil, le Mexique et l'Uruguay, donnent asile à une population dont tous les éléments totalisés atteignent plusieui"s millions de doanieiliés et de résidants sans patrie qui sont de véritables heimathlosen. J'ai exposé effectivement, dans le présent ouvrage, les causes multiples qu'établissent les lois étrangères et en vertu desquelles les émigrants d'Oittre-Mer perdent leur nationalité. Les mêmes causes produisent les mêmes effets, dans le Droit du Nouveau blonde, pour les flux et les reflux des populations purement américaines.
En présence des dénationalisations procédant soit du continent américain, soit d'autres continents, on ne saurait donc s'expliquer l'indiffcrence des gouvernements, des universités, d?s liommes d'Etat et des auteurs du droit, sur la très importante matière de llieiniathlosaf. Une telle indifférence tolère et encourage la limitation des !facult€% des souverainetés nationales. En effet, celles-ci laissent se produire, chez elles, l'intervention de souverainetés étrangères, par le fait que. fréquemment, les dénationalisés, malgré leur situation nouvelle, paraissent quand même appuyés par les gouvernements de leurs pays d'origine qui viennent prendre position dans les réclaimations diplomatiques dont un grand nombre ont fait scandale en Amérique, tant par leur injustice que par leur violenee ou leur exagération, ainsi que je l'ai déjà fait remarquer dans le présent ouvrage (-). Les arbitrages internationaux que j'ai eu .souvent
n) Cf. ret ouvrage, TTI, 078 et 703. loi du 3 septembre 1?50. (2) Cf. cet ovrrai/r, II. !.'>" et .suivantes: 170. 2.50, 2.53.
roccasiou de comineuter au cours de ces Conférences ont souvent rejeté ou réduit considérablement des réclamations d'individus qui invoquaient, sans le moindre droit, d'anciennes nationalités qu'ils avaient perdues et qui, en dernière analyse, devaient être considérés comme investis de la nationalité du pays de lenr domicile, c'est-à-idire de la nationalité du pays même qu'ils molestaient en lui imposant la vexation de ces déplorables incidents diplomatiques et des cours mixtes d'arbitrage.
DaJis la vie ordinaire des nations du Nouveau blonde, des réclamations de ce genre, pourtant absolument inadmissibles, i-e repètent cependant presque chaque jour. ^Malgré l'ignorance, ou plutôt la négligence des chancelleries chargées de faire des recherches sur la situation des réclamants, on peut et ou doit repousser catégoriquement les démarches des diplomates étrangei's, sans imême les discuter, quand les réclamations ne sont pas fondées sur un droit établi. Dans l'examen critique que nous allons faire des institutions nationales des Etats du Nouveau Monde, nous aurons fréquemment l'occasion de coniinnor les observations qui précèdent. On mettra ainsi en évidence la nécessité inéluctable de promulguer des lois nationales destinées à régulariser la situation amoi^phe d'une grande partie de la populat'on en définissant sa nationalité, en lui imposant, comme la Suisse et la France, la nationalité du domicile libreincnt constitué.
Dans quelques Etats, comme par exemple la République Ar- ^^entine, cette masse d'habitants dénationalisés y occui)c précisément de hautes situations publicjues et sociales et prend paît ainsi à la direction du pays. Ce ne sont pas seulement ceux qui constituent le prolétariat ouvrier qui ont perdu la nationalité originaire et se font naturaliser en plus grand nombre à l'instigation d'habiles agents électoraux. L'élément étranger qui possède l'intelligence et la ïortune fournit un pourcentage très élevé d'heimaniloseïi et désire vivement qu'on lui aplanisse le chemin qui les conduit à la nationalité. C'est ce
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même élément qui figoire à peu près seul daoïs les statistiques des réclamations diplomatiques.
Dans le j^rojet de loi sur la matière, par lequel je tenninerai le présent ouvrage, je consacrerai un chapitre important à la législation susceptible d'être aidaptée à tous les Etats Américains et qui pourra mettre un terme à VJieimatlilosat. C'est un grave problème, urgent, qui s'impose à l'initiative des hommes d'Etat du Nouveau Monde, jaloux de couserv^er et de développer l 'homogénéité et la fierté du sentiment national do leurs pays respectifs.
II. Brésil. — Les publicistes brésiliens en général, d'après les renseignemments qui me sont pai-^'cnus, ne se sont jamais préoccupé de cette question avec toute la hauteur de vues et la profondeur qu'elle mérite. Certains ne l'ont traitée que STiperficiellement, pour tomber dans une confusion complète. C'est ee qui résulte, par exemple, d'une Conférence faite f'i Paris par le professeur Rodrigo Octavio, dans laquelle il confond la doulble et la multiple nationalité avec l'abscnee de toute nationalité. Non seulement cet auteur eommet ectte confusion élémentaire, mais encore il n'attache aucune importance à la question. Il s'exprime ainsi:
« De cette divergence fondamentale il s'ensuit qu'il est très commun, dans la réalité des faits, qu'une même personne, par le seul fait de sa naissance, se voit discutée comme « nationale « de deux Etats et se trouve, sans qu'elle-même ou personne autre y puisse rien faire, sous l'allégeance de deux souverainetés; ou, au contraire, par le jeu des mutations de résidence en des territoires soumis à des lois divergentes, un individu peut perdre sa nationalité originaire sans en acquérir une nouvelle. C'est cette situation qu'on appelle llieiviaUilosnt et qui, parce qu'elle constitue une anomalie et se traduit en une injustice à l'égard des autres personnes \iées dans le même pays, a été partout adoucie par des lois ou conventions tendant à l'abolir.
Aux pays où règne le principe du jus soli, là où par le fait même de la naissance, le nouveau-né acquiert une patrie, le cas n'est pas très fréquent. Pour qu'il disparaisse partout cependant, il faut qu'on établisse, outre la règle qui attribue une patrie à tout être qui naît.
le principe par lequel une personne ne doit pas perdre la nationalité qu'elle a, sans en acquérir aussitôt une autre.
Etant -tout de même, comme je viens de le signaler, une situation anormale, l'heimathlosat ne peut pas entraîner les difficultés et les dangers que présente la situation de la double nationalité. »
Ce qui précède démontre clairement que 1 auteur n 'a pas étudié la question sous ses grands aspects politiques, sociaux et juridiques, si intéressants pour un pays d'immigration de l'importance du Brésil.
Pessoa, dans son important travail de codification, souvent cité, attribue à la question de VheiniatJdosat toute l'importance qu'elle a pour son paj^s. Il lui donne, en effet, une solution l'adicale, bien qu'accessoirement, en traitant de la naturalisation. La règle qu'il admet est parfaitement juridique et prévoyante au point de \-ue politique. Elle est ainsi conçue:
Article 66. — L'individu qui, résidant dans l'Etat, ne peut administrer la preuve d'une nationalité étrangère» est considéré comme national (i).
C'est là l'application de la règle européenne de la nationalité résTiltant du domicile et déjà commentée dans la présente Conférence.
Au cours de la guerre actuelle, des conflits de lois .sur la nationalité brésilienne en compétition avec d'autres, ont reçu la solution la plus injuste et la plus déprimante pour le droit du Brésil, qui constitue l'un des traits caractéristiques de la mentalité de ses sujets. L'une des victimes ïut M. Otto Ree, qui, au cours d'un voyage d'affaires à Buenos Aires, me fit l'honneur de me consulter au sujet du conflit dont il eût à subir les conséquences en France, où l'on avait mis ses biens sous séquestre, après lui avoir attribué la nationalité allemande. L'étude des documents qui m'ont été communiqués par M. Ree a fait l'objet d'un mémoire dont les conclusions sont les suivantes:
" a). M. Otto Ree est né à Rio de Janeiro le 10 avril 1878. Ce fait est établi par son acte de baptême.
(î) Epitacio Pessoa. Protfrto de Cod. dr D'r. Int. Prir., op. cit., 39.
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b) Son père et sa mère étaient Allemands, domiciliés au Brésil. Ils ne remplissaient aucune fonction publique au nom de l'Empire Allemand, ni d'aucun des Etats qui le composent.
c) Quelle est la nationalité de M. Otto Ree? Est-il Brésilien? Estil Allemand?
Il est nécessaire d'étudier cette question à son double point de vue, à la lumière des législations de l'Empire Allemand et de la République Brésilienne.
d) M. Otto Ree étant né au Brésil, en 1S7S, la détermination de sa nationalité est soumise aux règles de( la Constitution brésilienne de 1824. L'article 60 contient les dispositions suivantes, ainsi qu'il résulte d'une traduction exacte:
«Sont citoynes brésiliens:
« 1". Les individus libres de naissance ou affranchis qui seront « nés au Brésil, bien que le père soit étranger, pourvu qu'il ne ré- « side pas comme étant au service de son pays. »
Le principe a été invariablement maintenu par la jurisprudence et la législation du Brésil jusqu'en 1889, date du changement de forme du gouvernement, changement qui eut pour résultat la Constitution de 1891, dont l'article 69 confirme l'article précité de la Constitution de 1824, en reproduisant de la manière suivante les termes mêmes de cet article:
« Sont citoyens brésiliens:
ff 1" Ceux qui sont nés au Brésil, bien que de père étranger, pour- « vu que celui-ci ne réside pas comme étant au service de la nation « à laquelle il appartient. »
Je conclus donc en affirmant d'une manière définitive que M. Otto Ree est Brésilien. Ainsi l'a reconnu dans la plénitude de ses droits le Gouvernement Brésilien par la décision insérée au Diario Oficial du mois de novembre 1914, numéro 12.267, dans les termes suivants:
« Le pétitionnaire est Brésilien conformément aux dispositions da n l'article 69, numéro 1, de la Constitution de la République. »
M. Otto Ree a bien accompli comme volontaire un sei-\ùce militaire en Allemagne, en qualité de simple soldat. Mais cette circonstance ne fait nullement perdre la nationalité brésilienne; et le pétitionnaire a conservé cette nationalité en conformité des dispositions du litre II, article 7, de la Constitution du Brésil, de 1824.
e) Le cas de M. Otto Ree serait, d'autre part, régi par la Loi allemande sur la nationalité du 1" juin 1870. D'après l'article 3 de cette loi sont Allemands: <> par le fait de la naissance, même si elle <( a lieu à l'étranger, les enfants légitimes d'Allemands du Nord. »
En vertu de la Constitution Impériale de 1871, cette même loi s'aoplique à tous les Etats allemands. Par conséquent. ÎM. Otto Ree. né
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au Brésil de parents allemands pourrait, une fois en territoire aile mand, être réclamé comme sujet allemand. Mais il est survenu des circonstances en vertu desquelles et conformément à la même loi de 1870, la nationalité allemande se perd. Ces cas sont les suivants:
« Article 21. — Les Allemands du Nord qui quittent le territoire « de la Confédération et résident sans interruption pendant dix ans <i à l'étranger, pei'dent, par suite, leur nationalité d'Etat. Le délai « susindiqué court du jour de la sortie du territoire fédéral ou lors- « que la personne qui le quitte est en possession d'un, passeport ou « de certificats de domicile, du jour où ces papiers cessent d'être (I valables. Il est interrompu par l'inscription sur le registre ma- « tricule d'un consulat fédéral; il commence à courii' le jour qui « suit la radiation sur le registre matricule... »
M. Otto Ree affirme catégoriquement qu'il n'a jamais fait devant les autorités administratives, diplomatiques ou consulaires allemandes aucune des déclarations requises par la loi de 1870 pour conserver la nationalité allemande, même au cours de son absence ininterrompue du territoire impérial (a inTand n) et qu'il n'a jamais eu en sa possession de passeport ni de permis d'émigration. Il a quitté purement et simplement l'Allemagne, en 1900, pour fixer son domicile de fait à Paris.
Dans l'hypothèse où l'Allemagne aurait considéré M. Otto Ree comme Allemand, en vertu de l'article 3 précité de la loi de 1870. le dit article a cessé de lui être applicable. M. Otto Ree est demeuré dénationalisé conformément à la même loi de 1870. Cette dénationalisation en Allemagne laisse inébranlable et indiscutable la nationalisation brésilienne de M. Otto Ree, sans le moindre risque de con Ait de double nationalité.
Les précédentes conclusions trouvent encore un point d'appui dans la nouvelle loi, numéro 4263, du 22 juillet 1913, sur la nationalité allemande:
« Article 11. — La nationalité d'Etat se perd:
« 1". Par la dénationalisation
ft Article 20. — L'Allemand soumis an service militaire qui n'a « dans le pays (Inland) ni son domicile, ni sa résidence, perd sa « nationalité d'Etat quand il atteint l'âge de trente et un ans ac- « complis, si, jusqu'à cette époque, il n'a fait aucune manifestation " définitive de volonté à l'égard de l'obligation au service militaire « et s'il ne lui a été accordé aucune prorogation de délai pour au- « delà de cette époque.
«Article .i2. — L'Allemand soumis au service militaire qui à la « date de l'entrée en vigueur de la présente loi. n'aura dans le pays " (Inland), ni son domicile, ni sa résidence et qui aura accompli
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« avant la dite époque, l'âge de vingt-neuf ans, mais non encore « l'âge de quarante-trois ans, perdra sa nationalité d'Etat à l'expi- « ration de deux années, à la condition qu'il ne fasse pas dans co « délai une manifestation de volonté définitive à l'égard de son obli- « gation au service militaire. »
Le délai de deux années auquel se réfère l'article trente-deux, — délai qui est applicable à M. Otto Ree — sera accompli le l'"'' janvier 1916. Conformément aux lois de 1870 et de 1913, M. Otto Ree, qui n'est assujetti à aucune obligation militaire en Allemagne, ainsi qu'il résulte de certificats en sa faveur et qu'il a en ua possession, sera également absolument libre le l*' janvier 1916, selon la loi nouvelle.
f) M. Otto Ree désirerait obtenir d'un Consulat allemand un certificat déclaratif de sa dénationalisation déjà démontrée. A mon avis, il ne pourrait obtenir un certificat dans ce sens, pour la raison que les consuls allemands ne sont investis d'aucun pouvoir à cet effet. Au contraire, les lois allemandes sur la nationalité de 1870 et 1913 disposent que les déclarations de dénationalisation doivent être faites par les autorités politiques de l'Etat allemand auquel appartenait la famille de M. Otto Ree, et auquel il a appartenu lui-même, c'est-à-dire du Royaume de Prusse (Loi de 1870, articles 14, 15 et 21; Loi de 1913, articles 21 et 23).
Mais, en présence des documents représentés par M. Otto Ree et des textes précis des Lois allemandes précitées, il n'est pas nécessaire d'obtenir la déclaration allemande. Cette déclaration émanant d'une autorité allemande ne serait nécessaire que dans le cas où la nationalité brésilienne de M. Otto Ree serait mise en discussion en Allemagne.
Mais, comme dans le cas présent il s'agit d'établir son status dvitatis à son domicile fixé en France depuis de nombreuses années, la manière de procéder pour en obtenir \a reconnaissance légale est la suivante:
1". Se présenter devant le Tribunal Civil de son domicile en France, pour y demander qu'une instance soit légalement introduite dans le but de prouver sa véritable nationalité.
2o. Verser aux débats les preuves et documents qui démontrent sa nationalité brésilienne;
3°. Présenter au tribunal les preuves légales qui établissent qu9, dans aucun cas, l'Allemagne ne peut le réclamer comme sujet ou mettre sa nationalité en question, ou le poursuivre comme déserteur de l'armée allemande;
4.' Solliciter la constitution du domicile dans la forme légale, conformément à la loi française de 1889.
En présence de ces arguments cependant indiscutables, la Première Chambre du Tribunal Civil de la Seine rendit, le 1" juin 1916, un jugement aux termes duquel fuft maintenu le séquestre dee biens de Ree, considéré comme sujet allemand. Malgré l'étendue de ses considérants, ce jugement ne contient pourtant pas d'arguments précis. Il est motivé par une série de présomptions sair l'intention supposée de Ree de conserver, ou d'adopter plus tard la nationalité allemande, abstraction faite des actes et documents par lui représentés et venant péremptoirement démontrer sa fenne volonté en sens contraire. Il s'agit donc d'un jugement inspiré par les passions politiques et par un excès de précautions qui violent à la fois les garanties de la justice et le principe uniA'ersellement admis par les démocraties modernes, en vertu duquel les autoa*ités ne peuvent se livrer à des recherches sur les intentions des hommes, qui sont réservées à Dieu. Le Tribunal français se borna à ne tenir aucun compte des actes et documents vei-sés aux débats en tant qu'ils démontraient que Ree possédait la nationalité brésilienne (■^).
Le Brésil, de son côté, ne fit rieu^non plus pour soutenir le certificat qu'il avait délivré à M. Ree, car il ne prêta aucune aide à son sujet, dont la maison de commerce en France avait été fermée et mise sous séqueistre (-).
Deux cas analogues se produisirent à l'encontre de deux autres Brésiliens. L'un, Matias Ulman. était Brésilien par la naturalisation, et l'autre. Nathan Ulman. l'était par la naissance. Le premier était incontestablement un liehnatklof; quand, en: 1899, le Brésil accorda la nationalité bré-silienne aux étrangers domiciliés. Mais il avait acquis par ce moyen la nationalité brésilienne. Le second était son fils, né au Brésil à l'époque à laquelle le père avait perdu la nationalité allemande.
Le même Tribunal de la Seine, dans le cas de llieimatlihs Ulman père, se prononça dans le sons du rejet de sa nationa-
(1) C'onstitvtion de la Républiqur Argentine, article 19.
(2) Jovrnal, de Clunet, 1916, p. 923 et suiv.antes: Kdçard Tioiinaux. Séqwjftr^s et S'éque-ftré», Paris 1916. p. 19.
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lité brésilienne et le considéra comme Allemand. Cette sentence, de même qne la première, manque de mesure : elle méconnaît les droits de la souveraineté brésilienne, qui avait investi Ulman père du caractère national ; elle est simplement fondée sur des motifs inadmissibles de haine et d'esprit de persécution, en parfaite contradiction, du reste, avec l'attitude élevée de la justice française dans d'autres cas analogues (^).
Le jugement qui concerne Ulman fils est aussi fondé sur des présomptions éphémères cpii -supposent qu'il aurait désiré conserver la nationalité allemande, abstraction faite de ses faits et gestes et des documents représentés par lui. Cependant, 1*? tribunal ne put moins faire que de reconnaître qu'en raison du lieu de sa naissance et en vertu des lois brésiliennes, M. Nathan Ulmaii ])ossédait la nationalité brésilienne. Il y avait tout lieu d'espérer que la mainlevée du séqu'îstre de ses biens serait ordonnée. Il n'en fut pas ai:.isi. Le tribunal, contrairement au dispositif de son jugement rappelé, maintint le séquestre en se basant sur la circonstance (pte la décision du pi'ésident du tribunal cjui l'avait ordonnée n'était susceptible ni d'opposition ni d'appel (-), par conséquent définitive.
En présence de ce déni de justice évident, il appartenait incQntesta"blement à la diplomatie brésdienne de prendre la défense de sa nationalité et des droits de ses sujets. Mais, d'après les publications que j'ai sous le yeux, le Brésil n'intervint nullement dans cette affaire.
Un manque de respect à l'étranger, d'une part, et d'autre part de l'indifférence diplomatique, ont porté un coup sérieux aux nationalités des pays sud-américains, dont la répercussion portera préjudice aux tendances qu'ont les pays du Nouveau Monde à naturaliser les Européens.
HT. Bolivie. — La doctrine constitutionnelle de ce pays et le commentaire que les auteurs en ont fait, établissent que les hehunfhlose» constituent itn fléau, «ainsi qu'ils le furent pen-
(1) Jimnial. di- Clunot. 191(), p. I8(i. Troiin.nux, op. ril . . p. 89.
(2) Journal, de. Chinet, 1910, p. 192. Troimaiix. op. cit.. p. 89 et suivantes.
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dant lomgtemps en Suisse». Es n'admctteut pas qu'une personne puisse vivre dans la République sang avoir de nationalité (1).
Cependant l'Etat n'a jamais promulgué la loi nécessaire sur la matière; et Aspiazu, dans son projet de Code international ne contient aucune disposition à ce sujet (-).
IV. Chili. — Les guerres civiles et étrangères de ce pays l'ont amené à envisager la question de Vheimatlilosat sous son point de vue le plus grave, dont nous avons déjà parlé, c'est-àdire ceUui des réclamations internationales!
Les professeurs et les auteurs chiliens n'ont pas apporté cependant à cette matière tout l'intérêt qu'elle mérite. C'est seulement da;is les concilusioiis de l'éminent fiscal (procureur/ d'Etat, don Ambrosio Mont, tant de fois cité dans cet ouvrage, que nous la trouvons traitée à fond. LaJ question fut mise en discussion au sujet des réclamations auxquelles donna lieu la guerre du Pacifique (1879-1880) en suite des opérations réal'sées par les troupes cliiliennes et qui portèrent préjudice à des étrangers domiciliés au Pérou.
Ces étrangers. Sud-américains ou Européens, réclamèrent des indemiiités au Gouvernement chilien, qui adopta les conclusions de son fiscal ((procureur) d'Etat, d'après lesquelles et en tenues généraux, les domiciliés qui ont vécu pendant longtemps au Pérou, bénéficient de ses lois, de ses coutumes et de son hospitalité et ne peuvent invoquer la protection diplomatique ni adresser des plaintes à leur gouvernement pour les dommages qu'ils (mt pu subir. Ils sont dans des conditions d'égalité absolue avec tous les Pén.l^^ens.
En confirmant ce principe dans de longues et judicieuses conclusions prises par lui au sujet de réclamations émanant d'Equatoricns et d'Espagnols, le Dr. Montt s'exprimait ainsi:
Par contre, et d'après les lois du pays et les principes du Droit International, l'étranger qui vit au Pérou y est soumis à toutes les
(1) O. Die/, de Mediiin, Xorionen, etc.. op. cit., 23(1 p( suivanles.
(2) Ai^iistîn .Vspia/.u, Dofjnws, op. rit., 98 pt siiivnutes.
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charges que supporte le national, soit à celleoi qui l'atteignent directement et d'une manière certaine, comme le paiement de l'impôt, •joit aux charges éventuelles qu'entraîne avec soi une commotion intérieure ou une guerre étrangère. Elles obligent spécialement le domicilié. L'étranger fixé sur le territoire où il se livre au commerce et exerce son industrie, où il crée un foyer et une famille, s'incorpore complètement au pays et doit partager son sort dans la bonne comme dans la mauvaise fortune. Il n'est exempté que d'un seul devoir: celui du senrice militaire; il n'est privé que d'uu seule faveur: celle d'occuper les hautes fonctions du Congrès ou de l'Etat. Telle est la généreuse législation qui est mise en vigueur au Pérou et dans toute l'Amérique latine» (i).
En effet, l'examen des dossiers a démontré, qu'une bonne partie des réclamants manquaient du « status civitatis ». ils étaient de véritables lieimatlilosen domiciliés au Pérou, et, dans de semblables conditions, non seulement ils devaient subir le sort commun à tous les Péruviens en temps de gueri'e, mais encore et de plus, ils n'avaient aucun droit national à invoquer, car, dans tous les cas, ils ne pouvaient pas revendiquer d'autre nationalité que celle de leur domicile, c'est-à-dire la nationalité péruvienne.
Le fiscal d'Etat s'exprime sévèrement sur ce point dans les termes suivants:
« h'hcimathJos en répudiant ses devoirs (env>ers la patrie) renonce à tous les droits corrélatifs, et il n'a qu'à imputer' à lui-même, à son caractère faible, égoïste et pusillanime, l'isolement et le vide de son existence de vagabond international. Il a voulu s'éviter les désagréments de la conscription ou du service militaire, soit dans son pays, soit dans un autre, de même que les charges publiques du jury, de la milice sédentaire, des gardes de la sécurité, des fonctions municipales gratuites et autres qui sont la conséquence de la qualité de citoyen actif. II est de rigueur qu'il doive subir la privation des prérogatives et des avantages attachés à la possession pleine et entière des droits accordés par la patrie» (-).
Mais aloi-s, au sujet de quelques réclamations espagnoles, il s'éleva une discussion sur le point de savoir quelles sont les
(1) AinbrDsio Moutt, iDictaiitfn», op. rit., page 111.
(2) Anibi'osio Montt, «Dictamen», op. cit., p. 123.
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caractérisques exactes du domicilié. Le Dr. Moutt soutint la conclusion suivante :
« Il a paru au fiscal que la définition précise du status et du âomicile des Espagnols réclamants, nécessaire à l'effet de mieu."i expliquer les points soumis à l'examen, était aussi tout à fait opportune en raison de la situation particulière dans laquelle ceux-ci, ainsi que d'autres étrangers, se trouvent actuellement dans notre Amérique Latine. Cette condition étrange, anormale, singulière au plus haut point, réclame de notre part l'observation rigoureuse des principes du Droit international, et, autant que possible, une interprétation plus stricte et mieux en rapport avec le caractère exact des émigrés et aussi avec les intéi'êts supérieurs de notre propre sécurité et de noti'e bon gouvernement. Nour l'avons déjà dit et il convient de le lépéter: En Amérique du Sud, et dans la plupart des cas, l'I-Airopéen n est pas exclusivement un résident ou un domicilié ordinaire; c'est surtout un émigrant qui a abandonné son pays pour se mettre à la recherche du bien-être et de la fortune et qui se fixe sur notre territoire sans esprit de retour» 0).
Puis Montt fait ressortir la différence profonde qui existe entre ceux qui émigrent aux Etats-Unis et ceux qui essaiment dans les pays .sud-américains. Les premiers, en effet, les assimilent par le moyen d'une naturalisation presque forcée, tandis que les seconds, comme à plaisir, leur conservent leur nationalité d'origine. Les léccislations américaines, dit-il, ne se montrent pas encore excédées par des hôtes qui commencent à devenir importuns et inopportuns. Elles lesi appellent, les attirent, au contraire, à l'aide des promesses les plus séduisantes, et, de plus, les gouvernements leur contient les charges et les emplois les plus importants de l'Etat. Puis IMontt ajoute immédiatement :
« Li'heimathlos. ou pérégrin sans patrie, constitue une exception aux Etats-Unis. Le status de l'étranger, exactement défini par les lois sur la naturalisation, y demeure donc affranchi de tous les doutes que peut faire naître la condition du domicilié et il est utile de rechercher le degré ou l'importance du lien de droit qui le lie en- Ci) .\mhroKio Mnntt, «Z)i>fo"un», "/). rit., p. 123.
core à la population et au gouvernement de son pays d'origine et de sa naissance.
Toute autre, malheureusement, est la condition de l'immigrant dans les Républiques de l'Amérique Latine. S'il trouve dans ces pays des faveurs, des coutumes et des franchises égales, ou peu inférieures, il n'est pas pourvu de la mentalité opportune, ni des mêmes intentions d'assimilation et n'apporte pas le même intérêt à s'incorporer au pays et à s'associer, corps et âme. dans toute sa plénitude, à sa fortune politique et à son état social. On ne remarque que peu, très peu d'étrangers qui se font délivrer la lettre de naturalisation au Chili, au Brésil, dans la République Argentine, au ]*Iexique, c'est-à-dire dans les Républiques les plus prospères et les mieux constituées de l'Amérique Latine. Ils constituent ainsi des groupes d'heimathlosen qui prennent des proportions gigantesques et périlleuses et forment, pour ainsi dire, un Etat irrégulier dans l'Etat régulier et un corps qui n'obéit pas à des principes certains et purs dans son organisme et les lois de son existence. Le problème est difficile a résoudre et réclame en même temps que l'attention des publicistes européens, l'examen le plus minutieux de la part des Gouvernements américains» (1).
Quand Montt s'oeciipc de déterminer les caractéristiques de l 'étranger dans les Républiques américaines, il consacre tout particulièrement son attention à ce qui se (passe dans la République Argentine. Il prévoit les périls extrêmement graves qui pourraient résulter de réclamations privées pour cause de guerre, civiles ou étrangères, en faveur des Jieimathlosen. S<»s obsen-ations, parfaitement fondées, sont les suivantes:
« L'étranger, dont on aurait perdu de vue la situation comme tel, pourrait fonder des journaux, agiter les passions, prendre part aux fureurs d'une guerre civile ou internationale. Puis, dès le début des hostilités, ou dès le commencement des troubles qu'il aurait participé à provoquer et dont peut-être il tire profit, il sortirait aussitvît ,'le son isolement d'heimathlos. Il se hâterait d'aller se faire immatriculer à son consulat; il y ferait dresser avec ses complices ou ses associés un inventaire de ses biens; il placerait des plaques ou autres signes marquant sa neutralité sur son magasin, sa maison ou sa fabrique; il solliciterait la compassion ou la condescendance de son ministre; il ferait entendre ses clameurs auprès du gouvernement de sa patrie; et ainsi pourvu et revêtu de ces armes de défen-
(1) Ainbrosio Montt, <^Dirtamenr>, n/i. fit., p. 125.
se et d'attaque, il mentionnerait ses chefs d'accusation et de réclamations pour pertes réelles et pertes imaginaires, pour bénéfices perdus ou, qu'il aurait manqué de réaliser, pour offenses à sa personne et préjudices à ses intérêts. Cette hypothèse, odieuse et choquante, ne laisse pas, pour autant, d'être' vraisemblable et proche: elle s'est réalisée dans la dernière guerre contre le Pérou et dans les luttes intestines de nos Républiques. A la Plata elle prendrait, en vérité, des proportions qui dépasseraient l'imagination, car j'estime qu'aujourd'hui il y réside plus d'un million d'étrangers. Supposons qu'à Buenos Aires, — et ce ne serait pas là, malheureusement, une simple conjecture — il se produise un bombardement par l'escadi-e nationale ou par une escadre étrangère, ou une émeute dans les rues et sur les places de cette splendide et populeuse capitale. La ville compte plus de quatre cent milld habitants O), dont les deux tiers sont des étrangers non naturalisés. Serait-il possible de faire une distinction entre ce qui est étranger et ce qui est national à l'aide de plaques, de drapeaux et autres signes quelconques destinés à assurer l'immunité? Existerait-il un moyen susceptible de faire reconnaître l'Argentin et sa propriété, qui seuls peuvent être l'objet d'actes d'hostilité, du Français, de l'Anglais, de l'Espagnol, de l'Italien qui peuplent la ville et détiennent presque la totalité du commerce de détail et de consommation populaire? L'entreprise excéderait la diligence la plus persévérante et serait de tout point impraticable. De là une alternative également pénible dans" tous les cas. Ou bien l'adversaire de la République Argentine devrait renoncer à lui faire îa guerre, ou bien il serait contraint de réparer le dommage causé par son attaque et son bombardement aux deux cents cinquante mille étrangers qui peuvent souffrir ou partager ses ravages. Il en serait ainsi dans le cas d'une guerre étrangère. Et s'il s'agissait d'émeutes ou de troubles civils, le dilemme serait eitcore plus rigoureux. Les événements seraient supérieurs à toutes les prévisions et dépasseraient les forces et le pouvoir de l'autorité ou des habitants. L'un des termes du dilemme ferait défaut et il' ne resterait plusi que la triste obligation de se soumettre aux mutins, et comme conséquence extrême, nécessaire et fatale, l'obligation d'indemniser l'étranger et de faire un accueil empressé à la demande de protection de son gouvernement. Buenos Aires serait ainsi mis hors de la souveraineté ot du droit international)! (-) .
(1) C'était en 1878. Actuellement,' Buenos Aives e,onipf« plus de un million huit cent mille d'habitantp.
(2) Ambrosio Montt. ' Dirhniieu*, op. rH ., pp. 121", et 127.
A U différence de eertams hommes d'Etat brésiliens, et ainsi que nous ravons vu. les hommes d'Etat chiliens ont dou- Dié à la question toute l'importance que comporte l'attitude conseillée par le fiscal Montt au Gouvernement chilien, et dont la prudence et le sens doivent inspirer les Gouvernements du Nouveau Monde quand ils s'occupent de cette grave question. Qaelle que soit la grande autorité de l'auteur de ces importantes observation.3, le Chili n'a promulgué aucune loi, n'a rédige aucrni projet sur la matière; et ses auteurs de Droit international n'ont jamais commenté dans la forme voulue les judicieuses doctrines de ilontt. Au péril disparu, a succédé l 'indiff éren\?e sur la question.
Cruchâga Toeomal consacre un breï rappel de l'attitude de la Suisse et des Etats allemands sut rhiimatMo'sat vers le mEieu du XTS' siècle et reconnaît que les gens sans patrie € constituent un danger pour la société > et que leur présence peu^ devenir une cause de complications fréquentes (^) . Alvarez fait allusion à la question, eu passant» sans se préoccuper des risques qu'elle fait courir, ni de sa solution; et il envisage favorablement la condition de lluimatÀIos, car d'après lui, il bénéficierait toujours de la protection des lois communes ('). Ces lois protégeraient ainsi des individus qui ne sont ni Chiliens, ni étrangers et accepteraient les faveurs du pays tout en en répudiant les charges.
y. Colombie. — Cette nation n'a pas fait de lois sur la matière. Uribe se réfère incidemment à Vluimathlosaf dans son ouvrage officiel en soutenant comme une solution positive du droit public local que la personne à laquelle on ne peut attribuer une nationalité déterminée soit parce qu'elle aurait perdu sa nationalité d'origine, soit pour toutes autres circonstan-
<I) Stmmtë, f. eit., (d. 1902. numéro 203.
(2) La Droit Int. J.»»_ op. cit., 345: Cf. Carlos Orrego Forest, Lm >'•<•. d« Ong., op. rit., 19, 37. 33. qui reconnaît que les habitants de cette catégorie eoostitnait ane plxie poor tin paya.
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ces, aura pour nationalité celle du domicile, pour tous les effets juridiques en matière de Droit Privé Humain (^).
V^I. Costa-Rica. — Il n'existe pas de législation sur la m<itière dans ce pays, et je n'ai obtenu aucun renseignement au sujet de l'attention que les publicistes costariciens ont consacrée à la question. J"ai tendance à croire qu'ils ne l'ont pas traitée.
De l'esprit de sa loi précitée sur l'extranéité on déduit que la République n'a légiféré que sur les nationaux et les étrangers. Les iieiynatJilosen se trouveraient ainsi hors de toute protection légale. En présence de ce résultat négatif, il est probable que si un cas se présentait, les autorités appliqueraient aux lidrndthloseH la nationalité locale ex jure elomiciîium.
YII. Cuba. — Les Jieimathlosen ne sont visés dans ce pays ni dans la Constitution, ni dans les institutions civiles. Bien qu'elles gardent le silence à cet égard, l'article 13 de la loi sur l'immigration, de 1902. exige formellement cependant que les capitaines des navires qui conduisent des immigrants présentent dès leur arrivée au pays une cédule personnelle pour chacun d'eux, qui doit contenir, entre autres qualifications certaines, in, mention de la nntional'dé. Les immigrants sans nationalité seront considérés comme suspects et compris dans le groupe de ceux dont l'entrée est interdite d'après l'article 1^"".
Le défaut de législation sur la matière laisse ouverts les problèmes de l'heimathlosat et les dénationalisés sont soumis à la loi du domicile. Mais celle-ci doit régler leur condition spéciale.
VIII. République Dominicaine. — Au moment où j'écris ces lignes, il règne une certaine incertitude sur le sort de cette nationalité, contrôlée militairement par les Etats-UnivS.
' 1 ) .T. .V. l'ribe, Annie:*, op. cit.. Il, 857.
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Le problème de Vheimatiilosat y devient doue plus difficile. C'est une matière qui appartiendra à la législation future (^).
IX. Etats-Unis. — J'ai déjà rappelé l'importance extraordinaire que la question de VJieimatklosat présente pour les Etals- Unis. Cependant, cette Képublique n'est pas plus en progrès que les autres au point de vue des études doctrinaires et des solutions légales de la question.
Les auteurs et les hommes d'Etat n'étudient pas spécialement les problèmes qu'elle fait naître; ils se bornent à des rappels vagues et brefs, donnés accessoirement. Cependant, les Etats-Unis font tous les efforts possibles pour imposer leur nationalité aux étrangers; il en résulte sans doute que les questions relatives à l'heimathlosat y sont moins fréquentes et moins compliquées. En effet, les lois sur la naturalisation obligent les étrangers à prêter le serment d'obédience à la souveraineté des Etats-Unis et à renoncer à l'obédience envers toute souveraineté ou souverain étranger. Ces dispositions démontrent avec certitude l'intention d'exclure les persionnos sans nationalité.
Quoi qu'il en soit, le nombre des heimatlilosen est grand dans cette République, où il n'a pas été promulgué de loi spéciale solutionnant les différents problèmes qui peuvent se produire dans la vie interne et même aussi dans les conflits internationaux relatifs aux immigrants sans nationalité. Les cas qui se sont présentés ont été généralement traités conformément aux précédents américains et par application des lois américaines sur la naturalisation. Ces cas constituent des questions de domicile, de prises, de double nationalité, d'expatriation et de passeports.
En étudiant ces questions dans d'autres Conférences du présent volume, j'ai cité de très nombreux cas qui permettent de
(1) A pro))i-.s (le l'occupation ou contrôle niilitaii'c des Képubliquos de Centro- AiTiériqiie et du golfe du Mexique par les Etats-Unis, Mr. de Pprigny, diplonw- ♦e français, écrivait ce qui suit: «Et puis, les prandes principes qwi triompheront dans le Monde entier, avec la Victoire des Alliés, n'assureront-ils pas aux petites nationaliti'-s le droit imprescriptible de vivre. U est vrai, toutefois, que la situation de Costa-Rica est assez délicate entre le Panama et le N'ioaragua. entre
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conclure que les Etats-Unis n'acceptent pas Vheimathlosat et tendent à définir la atioalité de chaque habitant. Quand celle-ci peut être discutée, ils se confomient à la règle internationale pour la reconnaître ou la refuser.
Les cas que j 'ai cités' dans les précédentes Conférences, de même que les centaines d'affaires qui ont été étudiées par Basset Moore dans son « Digest » confirment cette conclusion par l'analyse des discussions diplomatiques qui n'ont pas eu un caractère .général, sinon applicable à chaque cas qui s'est présenté. Dans tous ces antécédents, on remarque de l'imprécision dans le point de vue qui concerne la perte de la nationalité des Européens quand on donne la préférence à la perte de la nationalité américaine. Bien que la doctrine et l'action diplomatique se soient prononcées contre llieimotlilosaf, elles n'ont donc pas défini ce droit en tant qu'il se réfère à la perte de la nationalité des immigrants qui peuvent se trouver sur son territoire dans de semblables conditions.
Basset Moore dans le millier de pages du volume de l'ouvrage cité ne mentionne qu'une seule fois: le mot lieiniatlihsat et cela en citant un document suisse, un rapport présenté à l'Assemblée Fédérale de cette République au sujet de Vheimathlosigkeit (heimathlosat) C^). Ce rapport fait remarquer que les Etats-Unis ont souvent fait des ouvertures à la Suisse à l'effet de conclure un traité ayant pour ob.jet d'éviter llieimathlosat. mais que le Conseil Fédéral n'avait pas accueilli 'favorablement ces propositions en raison de ce que l'article 44 de la Constitution Fédérale fait dépendre la nationalité de la législation des cantons et qu'aucun canton ne ipeut priver un Suisse de sa nationalité (-).
1p ciin;il construit et contrôlé par les Etats-Unis et celui qu'ils songent déjà à construire. L'une créée par la volonté toute-puissante de la nation du big stirk et de Vahnigthy dollar vit sur la dépendance immédiate de celui •?!; l'autre occupée militairement par des troupes étrangjères (a), se voit maintenant imposer un protectorant de fait portant un coup mortel au rêve de l'Union des Cinq Républiques de l'Amérique Centrale. (Franrf-Aitiériqui'. numéro 08, Paris, 1917, p. 45) .
(a) Les troupes des Etats-Unis.
(1) Op. rit., m.
(2) Basset Moore «Dii/ext», op. rit.. ITT. ji. lîTl .
Borchard consacre à peine', et en passant, quelques brèves références à cette question, malgré l'intime et extrêmement importante relation qu'elle présente avec son ouvrage sur la protection diplomatique des Am^éricains à l'étranger. Il admet que riieimatldos se trouve dans une situation anormale (^). Il critique la législation des Etats-Unis, car, d'après lui. elle participe involontairement au maintien de ce «déjjlorable état de choses » par la loi du 2 mars 1907. Son systèjie de la présomption d'expatriation en faveur du national pai naturalisation après deux années de domicile dans son pays d'origine, ou de cinq ans dans tout autre Etat, laissera souvent cette personne dans la condition dlieimathlos. La loi produit le même résultat à l'égard de la femme mariée quand elle lui attribue la nationalité du mari sans se préoccuper de savoir si la loi nationale de celui-ci lui reconnaît ou lui refuse ce caractère. La femme américaine peut se trouver ainsi dénationalisée (-). Mais Boreliard ne propose pas de remède à cette situation ; il ne se préoccupe même pas des centaines de mille d'étrangers dénationalisés qui habitent les Etats-Unis et qui prennent parti en même temps dans des réclamations diplomatiques dirigées contre ceux-ci.
X. Equateur. — La législation de ce pays ne prévoit pas le cas des heimatlilosen; mais elle exige que les étrangers se fassent immatriculer par nationalités. L'esprit de la législation n'admet donc pas les gens sans patrie. Cependant, les lois ne contiennent aucune disposition permettant de résoudire les questions qui se présentent.
XI. Guatemala. — La loi d'extranéité de cette Républiqm^ sanctionnée en 1894, ne contient pas les mêmes restrictior.s que celles des pays dont je me suis occupé. L'entrée des étrangers est libre, et l'on considère comme tels tous ceux qui n'ont pas la nationalité guatémaltèque.
(1) Borchard, op. cit., 19, pnra.irvaiihe 11; 591, p.-jragraphe 202 et notes à la dernière page.
(2) Cf. le iiré.ii-iil i)iiry(i;ic. W . voir P.nvrliaTil.
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La même loi prescrit l'ouverture d'un registre des étrangers, où, pour s'inscrire ils doivent prouver leur identité personnelle et leur nationalité. Mais cette inscription n'est pas obligatoire; elle établit la .simple présomption légale que l'étranger possède la nationalité qu'il invoque. La preuve contraire est admise (article 39).
Les autorités ne sont pas obligées de reconnaître la nationalité étrangère de la personne, sinon quand celle-ci fournit la preuve de son inscription sur le registre matricule national (article 41). D'où l'on conclut qu'il peut exister dans le pays des personnes sans nationalité.
Les droits généralement reconnus aux étrangers immatriculés comprennent notamment celui de réclamer la protection diplomatique dans certaines conditions. On en conclut évidemment que ceux qui n'ont pas justifié de leur nationalité ne peuvent invoquer une protection de cette nature.
Les heimatlilosen, d'après les règles internationales admises, font naître ainsi un problème.
XII. Haïti. — Cette République se trouvant placée sons le contrôle des Etats-L'^nis d'Amérique, ses institutions politiques et juridiques actuelles passent par une période de transition et il n'est pas encore peimiis de prévoir ce que l'avenir réserve au point de vue des lois sur la nationalité haïtienne.
Cependant, conformément à la Constitution en vigueur f";t au Code Civil, dont nous avons étudié précédemment les textes, il n'est pas possible que desheininthlosen puissent habiter dans la République. Une telle situation constituerait pour l'étranger un cas d'expulsion ou d'interdiction de pénétrer dans le pays. Haïti n'admet que les étrangers qui se domicilient et se font naturaliser en même temps.
XIII. Honduras. — Les observations faites relativement au Salvador sont applicables à cette République.
XIV. Mexique. — Les termes exprès de la loi mexicaine do 1854, précitée, la législation postérieure et enfin la Constitution do lf)17 n'admettent pas. au ^Mexique, des Ircimathloacn.
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D'après la Co.istitution et selon les traditions juridiques que nous avons mentionnées, il ne peut habiter dans la République que des Mexicains (chapitre II) et des étrangers (chapitre III) ; et sont étrangers ceux qui ne réunissent pas les qualités expressément énumérées pour qualifier le national.
La loi d'extranéité de la République- de 1887, ne contient pas de dispositions expresses sur la condition des heimathlosen. Cependant, bien qu'ils soient exclus de la vie nationale par la Constitution, les autorités mexicaines n'hésiteraient pas en cas de conflit sur leur nationalité à leur appliquer la loi du domicile et à leur reconnaître la nationalité de la République.
•Ce principe a été consacré indirectement par l'article 2, paragraphe 2, de la loi d'extranéité précitée, dont le texte est ainsi conçu:
« Sont nationaux:
II. Les enfants de père étranger ou de mère étrangère et de père inconnu nés sur le territoire national, jusqu'à ce qu'ils aient at teint l'âge auquel, conformément à la loi de la nationalité du père ou de la mère respectivement, ils seraient majeurs. Si tannée qui suit cet âge s'écoule sans qu'ils aient déclaré deVant l'autorité politique du lieu de leur résidence qu'ils adoptent la nationalité de leurs parents, ils sont considérés comme Mexicains. ■>■>
Le système du Droit Privé Humain du ^Mexique est basé sur le principe de la réciprocité ample et générale et non sur la réciprocité diplomatique de l'article 11 du Code Civil Ifrauçais (^).
Comment serait-il possible d'appliquer au Mexique les droits^privés par réciprocité à des pei'sonnes qui n'ont aucune nationalité, avantage ou garantie à offrir aux Mexicains?
Si, d'après la doctrine, le Mexique repousse les Jieimatlilosen, la vérité est que sa législation est incomplète sur ce point.
XV. Nicaragua. — Suivant les tenues de la Constitution et de la loi du 8 septembi-e 1894, les dénationalisés, ou lichnothlosen, ne peiivent entrer dans le pays.
(1) Viillarta, »;>. rit .. ]>. ici .
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L'article 5 de la loi de 1894 dispose que le droit d'entrer, de résider et de s'établir librement est subordonné à la mention sur un registre, dit « des étrangers », de.s noms de ceux-ci, en indiquant s'ils sont domiciliés, émigrés ou hôtes de passage.
Ilâ doivent donc faire constater leur nationalité. En outre, l'article 8 de la loi établit mi registre général pour les étrangers dans toute la République, et d'après l'article 9, pour se faire inscrire sur ce registre, ils doivent représenter leui*s documents personnels. Parmi ceux que l'article 10 énumère figurent les pièces qui prouvent leur nationalité. Mais la loi ne prévoit pas que quelques-uns de ces étrangers puissent se trouver dans l'impossibilité d'établir leur nationalité. Seront-ils admis, seront-ils refusés? La législation du pays présente sur Ce point une lacune qu'il faut faire disparaître. De mêm-3, elle doit définir le status des Jieimatlilosen.
XVI. Panama. — La loi du 19 décembre 1914 donne la définition des étrangers ; elle les classe de manière à permettre d'exiger la preuve de leur nationalité. Aux termes de l'article 17 de cette loi, pour pénétrer sur le territoire national, les étrangers doivent démontrer qu'ils ne sont pas des vagabonds, et tout naturellement ceux qui n'ont pas de nationalité sont compris dans cette catégorie.
Mais certains, sans avoir aucune nationalité, ne sont pas des vagabonds proprement dits. Entre les domiciliés et les hôtes de passage admis par la loi, il peut exister des Jieimathlosen et les institutions du Panama ne se prononcent pas sur la matière.
XVII. Parag-uay. — Relativement à Muimathlosat, ce ])ays se trouve dans une situation analogue à celles de la République Argentine et de l'Uniguay, avec un bon contingent de naturalisés dans son sein et sansi solutions légales appropriées à leurs cas.
X\'II1. Pérou. — Je ne connais pas de disposition.si léga-
888 VINGT-NELVIEMK CONFKRENCi-:
les ou de mesures administratives sur ce point. Les auteurs gardent le silence.
XIX. Salvador. — La loi d'extranéité de 1886 ne donne pas la solution des question.s relatives aux heitnaihlosen ; maig elle contient une série de dispositions qui, combinées avec la Constitution fédérale' permettent de conclure qu'ils ne sont ni admis ni protégés par le droit local e1^ qu'en cas de discussions internationales ou judiciaires, ils seraient déclarés nationaux.
En effet, l'article 21 de cette loi établit rimmatriculation des étrangers, par les soins du ^Ministère des Affaire^ Etrangères et n'exige pas d'autre mention que celle des noms et de la nationalité. L'article 22 dispose que l'étranger qui veut ge 'faire immatriculer doit présenter un certificat délivré pai' le ministre plénipotentiaire ou le consul de son pays, indiquant sa nationalité et les autres circonstances relatives à sa personne.
Il est évident que les dénationalisés ne peuvent se faire immatriculer; mais la loi ne prescrit aucune procédure en ce qui les concerne. Elle ne définit pas non plus le status civil ou politique des lieimathlosen, puisque la règle de l'égalité des droits, qui favorise les étrangers, ne leur e.st pas applicable. N'ayant pas de nationalité, ils devraient demeurer astreints à toutes les obligations et jouir de tous les privilèges de la loi du pays.
XX. Uruguay. — Je n "ai pas de renseignements me permettant d'affirmer que la question se soit présentée dans ce pays sous la forme diplomatique ou sous la forme judiciaire. L'Uraguay est un pays de faible immiigration où vivent de nombreux étrangers dénationalisés, mais qui. comme en République Argentine sont intimement liés aux destinées nationales. Cependant, ils ont fréquemment demandé la protection diplomatique. Etaient-ils tous fondés à agir ainsi? C'est une question ouverte en l'Uruguay.
XXI. Venezuela. — La Constitution et les lois qui en dén
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vent ne traitent pas de llieim^thlosat ; mais elles le comprennent indirectement.
Au Venezuela ne peuvent donc vivre que des nationaux et des étrangers. Ces derniers mêmes ne sont pas admis librement ; ils doivent subir préalablement une sévère identification personnelle et l'inscription sur le registre civil.
Le Venezuela est l'un des pays américains qui ont eu lo plus à .souffrir des conséquences des réclamations internationales dont une partie furent provoquées par les heimatldoscn. Ses lois sur les étrangers ont prévu llieimatlilosat; mais leurs auteurs n'avaient nullement la préparation ni les inspirations politiques nécessaires à l'effet de légiférer à fond,' sur cette question. La loi d'immigration et de colonisation du 8 juillet 1912. définit les immigrants admissibles (désiraMes), et elle exclut ceux qui ne le sont pas et qui ne peuvent, par conséquent, pénétrer sur le territoire national. Elle énumère. parmi ceux-ci, les vagabonds, qui comprennent les lieimathlosen (article 9). La déclaration préalable et obligatoire imposée au domicilié et à l'hôte de passage, établie par la loi d'extranéité de 1915, exige la preuve de la nationalité (article 4). Les lieimathlosen ne peuvent entrer sur le territoire pour s'y fixer.
!Mais dans le cas où il s'en trouverait au Venezuela parmi les domiciliés eux-mêmes, ce qui est fréquent, quel serait leur atatuts civitniis? Les lois limitatives et prohibitives n'en dorxnent pas la solution, comme il conviendraiit au Venezuela. 11 est évident que dans le cas dont il s'agit, de même que dans d'autres analogues, du silence des lois nationales, les autorités du Venezuela attiibuent aux lifimatlilosen la nationalité vénézuélienne conformément aux précédents établis déjà dans cet ouvrage et aux règles de l'Institut dr Droit Internntionul sanctionnées à la réunion de Genève du 9 septembre 1892. qui autorise à interdire l'entrée du territoire aux vagabonds.
TRENTIEME CONFERENCE Les étrangers dans les institutions argentines
Sommaire: — I. Régime constitutionnel. — II. Ecole Argentine de Droit Privé Humain. — III. Critique. — IV. Evolution de l'esprit public. — V. Politique de l'immigraiion. — VI. Limitations. — VII. Dépuration de la population. — VIII. Hahcas corpus.
Mesdames.
jMessieurs,
I. Régime constitutionnel. — J'ai déj.'i exposé les conditioas prohibitives et hostiles, sur l'immigration, établies par l'Espagne dans ses colonies qui devaient former plus tard dix-neuf Républiques hispano-américaines (^). J'ai décrit également la condition des étrangers d'après les premières; Constitutions éphémères et leurs avant-projets de 1812, 1815. 1817 (-), 181U et 1826 (3).
Le statut pro\'isoire de 1815. s 'inspirant des philosophes du XVIir siècle, légifère sur L'Homm>e en Société et, quand ce statut définit ses droits dans la société politique, il s'applique aux liahitanfa de l'Etat. Le concept général et philosophique (\i\? nous venons do rappeler est digne de retenir l'attention. car il établit pour la première fois dans le monde un iyp^ de Constitution humanitaire et altruiste, c'est-à-dire applicable à tous les habitants du territoire, qu'ils y soient nés ou qu'ils soient étrangers. La déclaration comprend aussi les Indiens.
(1) Cf. '"*( ouvrage, II, 71 et BuivaBtes.
(2) Cf. rel ouvrage, II. 104 et suivantes.
(3) Cf. cet nnvrage, II, ll.'> et suivantes.
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Tout d'abord, le statut qualifie ces habitants du territoire d'Américains ou d'étrangers, sans se préoccuper du point de savoir s'ils sont citoyens ou non. Cette qualification est importante, car elle établit une différence entre la nationalité et la qualité de citoyen (ciudadama). En effet, le statut même déclare plus loin que tout étranger qui a atteint sa vingt-cinquième année d'âge, qui est domicilié dans le pays depuis c^uatre années non interrompues et qui a acquis une propriété quelconque d'une valeur d'au moins quatre mille piastres, ou qui, à défaut, exerce un métier ou une profession utile, jouit du droit de suffrage actif dans 'les assemblées ou comices publies, pourvu qu'il sache lire et écrire. En outre, au bout de dix ans de domicile, les étrangers ont le droit de vote passif (-éligibilité) et peuvent occuper des emplois, à l'exception toutefois des postes politiques de gouvernement. 3Iais, pour jouir du droit de suffrage actif et passif (droit de vote eti d'éligibilité) ils doivent renoncer expressément à toute autre ciudadanîa.
En organisant l'armée de l'Etat, le statut de 1815 la divise en armée de ligne et garde nationale. Il appelle les troupes de cette dernière catégorie <m'ilices civiqnes, et déclare que tout étranger ou habitant de l'Etat qui a plus de quatre années de domicile, e.st soldat de la garde nationale.
Le même statut établit que tout homme jouit de la liberté de demeurer d'une manière permanente sur le territoire de l'Etat, ou de le quitter à la condition de ne pas porter atteinte à la sécurité publique. 11 ajoute la liberté de la presse en faveur des fils du pays et ûeîi étrangers.
La Constitution de 1819 ne se prononce pas expressément dans le même sens. Mais, comme elle mentionne souvent les carias de ciudadania (lettres de naturalisation) et ({u'elle les exige pour l'exereiee d'emplois publics, elle paraît accepter pour les habitants les classifications établies par le statut' de 1815. On remarque dans la Constitution de 1819 une terminologie distincte, qui i-éserve les di'oits particidiers aux nationaux. En effet, tandis (|ue le .statut de 1815 parle dliahitants de l'Etat, la Constitution de 1819 mentionne les membres de
l'Etat, et quand elle énumère toutes les garanties en faveur de ceux-ci, elle en exclut les étrangeif>. Cependant les articles 113 et 118 répètent les mots « habitants de l'Etat » en parlant des garanties et des droits conférés. Puis, le statut se réfère aux individus de l'Etat et enfin il emploie souvent le terme ciudadauo (citoyen). De sorte que ce langage varié et contradictoire peut paraître le signe de Tinadvertance plutôt que l'intention d'exclure les étrangers.
L'article 128 déclare que les Indiens sont égaux, comme condition et comme droits, à tous les citoyens. Ils jouissent des mêmes privilèges et sont régis par les mêmes lois.
Enfin, la Constitution de 1826 revient aux principes et concepts du Statut de 1815. Elle contient des dispositions applicables aux hommes et aux habitants de l'Etat (article 1^') C).
Les idées se fixent définitivement dans ce sens pendant l'ère constitutionnelle de la République, et, à partir de 1852. on couserve le même esprit économique, politique et hospitalier dont est impi"égné le magnifique document de 1812, appelant l'émigration européenne à collaborer à l'œuvre de l'organisatiou d'une «nouvelle et glorieuse nation» (-).
La Constitution sanctionnée en 1853 et révisée en 1860, .sous la stable protection de laquelle se développe la civilisation argentine, jeta les fondements d'une souveraineté d'un caractèi*e jusqu'alors inconnu dans les annales de la littérature et des organisations politiques. Le type des nationalités antiques et modernes fut toujours mioiicipal, égoïste et nationaliste jusques et y compris l'avènement des Etats-Unis d'Amérique. La nation se constitue pour ses sujets et pour ses nationaux. La Constitution argentine fonda un Etat altruiste et humanitaire pour tous les hommes du monde, sans distinctions ni exclusions. Les préambules des Constitutions des Etats-L'nis et de la République Argentine, comparés, donnent les deux foraïu-
n) Cf. ri't nni-raf/fi. II, 110, note 1.
(2) Cf. ret ovrraffc. II, 98 et siiiv. Strophe de l'Hymne National .\rgrntjn.
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les politiques les plus importauts des temps présents et à V6 nir (^). Les voici :
Etat national selon la tradition politique universelle
We, tlie People of the United States, in orden to forme a more perfect Union stablished Justico.
insure domestlc tranquility, provide for the common défense, promote the gênerai welfare and secure the blessings of liberty to ourselves and to our Posterity.
do order and stablish, this Conslitution for the United. States of America.
Etat altruiste et hiunanitaire, selon la nouvelle doctrine ar-
gentine.
Nous, les Représentants nu peuple de la Nation Argentine, réunis en Congrès Général Constituant, par la volonté et l'élection des Provinces qui la composent, en exécution de Pactes préexistants, dans le but de constituer l'union nationale, d'affermir la justice, de consolider la paix intérieure, de) pourvoir à la défense comune, de favoriser le bien-être général, d'assurer les bénéfices de la Liberté, i^our nous, pour notre postérité et pour tous les hommes du monde qui voudront habiter sur le sol argentin: invoquant la protection de Dieu, source de toute raison et justice: ordonnons, décrétons et établissons la présente Constitution pour la Nation Argentine.
Le.s caractères positifs de cette fornrale originale constituent également la bas'e d'un nouvel et admirable système constitutionnel de Droit Privé Humain. Commentons donc le texte de la Grande Charte des Argentins, — grande par sa grande doctrine.
a) Tous les luihilants de la Xettion, dit l'article 14, quand il établit les droits dont ceux-ci jonii'ont conformément aux lois réglementaires. Et cette même idée se renouvelle avec énergie
(1) Cf. rct ouvraye, I, 118, et 131.
dans l'article, qui dispose que «fous ses Ivihifauts sont égaux, devant la loi et adm<issihles aux emplois sans autres conditions que la capacité à l'effet de les remplir. » Les droits mentionnés par cet article sont les suivants :
«de travailler ou exercer toute industrie librement; de naviguer et faire le commerce; d'adresser des pétitions aux autorités; d'entrer, de demeurer à l'état permanent, de circuler sur le territoire argentin et d'en sortir; de publier ses idées par la presse sans censure préalable; d'user et de disposer de sa propriété; de s'associer pour toutes fins utiles; de professer librement son culte; d'enseigner f.t d'apprendre, o
L'article 17 eonfirme ce concept humanitaire en déclarnri l'inviolabilité de la propriété, de laquelle aucun hahitant ne peut être dépossédé, si ce n'est en vertu de sent encens basées sur la loi. Les garanties en matière de droit pénal sont également communes à tous. Aux termes de l'article 18 «aucun Juihilant de la Nation ne peut être condamné à une peine quelconque sans jugement préalable fondé sur une loi. Los actions privées des hommes qui ne portent aucune atteinte à l'ordre et à la morale publique, demeurent résen-ées à Deu seul et échappent à l'autorité des magistrats. Aucun hahitant de la Nation ne sera obligé de faire ce que la loi n'ordonne pas (^).
Cette manière de s'exprimer réA-^èle chez les constituants argentins le propos délibéré et att-entif de maintenir les dispositions de la charte organique en ha>i*monie avec le Préambule et fidèles aux glorieuses doctrines classiques de la ■Révolution de rLidcpendance (1810-1816), dont les premiers actes en vue d'établir des institutions trouvèrent et soutinrent la formule heureuse de tous les habitants de l'Etat (-).
C'est une expression politique nouvelle et de la plus haul^e signification, qui remplace celle de sujets dans le droit des
(1) Sur la traduction int'ésra'p <lc ces . textes, cf. <'ft ouvrnpr. II, 334 et suivantes.
(2) Lisez les texte.s intéarralenient transcrits de ISt.ï e\ \!<1Ct^ dans ref ourrn C", TT, 110 et suivantes.
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Etats européens et celle de citizens ou nationaux dans la démocratie américaine du Nord. Elle établit donc que la nation appartient, au même titre, aux nationaux et aux étrangers. La Constitution accentue encore ces profondes inspirations; elle se reporte plus loin, soigneusement et séparémeiiit, aux citoyens et aux étrangers quand elle définit les droits et garanties particulières qu'elle offre aux uns et aux autres, ainsi qu'on le verra ci-après.
Le droit ancien, depuis les Empires historiques de l'Orient, jusqu'aux Cités-Etats de la civilisation gréco-romaine, et d..-puis le Féodalisme jusqu'à l'avènement des nationalités contemporaines, ne counaisisait ni ne pouvait comprendre ce nouveau type de nationalité sans exclusions, ni inégalités pour tous, nonobstant leurs origines distinctes et leurs nationalités différentes. Aucune Constitution écrite auparavant ne porte le chapitre des « déclara<tions, droits et garanties» applicables aux étrangers, que contient la grande Charte argentine en guise d'introduction. Les Etats-Unis d'Amérique eux-mêmes n'introduisirent qu'une partie seulement de ces droits et garanties dans le texte de la leur, au moyen d'une] série d'amendements isuccessifs et limités à leurs citizens (^). Ces amendements furent imposés par les événements et les nécessités du moment. Ce sont des solutions ex post facto, mais sans effets rétroactifs, tandis que les Constitutions argentines surgirent, à partir de 1812, comme une inspiration heureuse d'idéals et de visions démocratiques suprêmes et généreuses de nos hommes d'Etat.
h) Mais cette assimilation sans réserve des nationaiix et des étrangers, que l'on pourrait appeler, en employant le langage du droit privé, «un condomininm » de lia nation dont jouiraient tous ses liahitants, a cependant une limite: c'est l'obéissance à la Constitution et aux lois qui en règlent l'application. Elles exigent que l'étranger s'incorpore au pays, qu'il se dévoue à ses principes, qu'il montre de la fidélité à ses intérêts
(1) a. <■(■! oin-rni/e. I, 118.
et se mette loyalement au service de ses destinées. Nous verrons bientôt comment l'émigration européenne a répondu --i cette situation sans exemple dans les annales de l'humanité et Siux idéals qui l'inspirent et la soutiennent.
Les textes cités seraient suffisants pour permettre aux étrangers de jouir dans la République de tous les droits qui appartiennent aux nationaux. ]Mais les constituants ont eu à cœur de iprendre de multiples précautions bienveillan^tes en faveur de l'élément étranger. Ils ont réglementé des immunités et des franchisevS tout à fait spéciales en leur faveur, et ils obéis'saien,t à une claire compréhension des nécessités de l'heui'^, coonme de l'avenir de la Nation. Ce fut une sorte de révélation, dans le genre de celles que la mythologie antique attribue à la faveur des dieux et aux noimbres propices et fatidiques.
En effet, la Nation Argentine, fondée sur un territoire équivalant à peu près au quart de l'Amérique du Sud, était loin "de comprendre un million d'habitants. Elle avait pour principaux ennemis de ses ardentes aspirations civilisatrices le désert qui entourait de toutes parts ses 'centres de culture, les énormes distances qui séparaient ses faibles centres et noyaux de population et aussi la solitude incommensurable, parfois stérile. Attirer la population devenait une nécessité impérieuse, comme celle de l'air et de la lumière pour les êtres vivants. Il fallait peupler les terres nouvelles et réparer les pertes énortnies que chaque année venaient déchaîner 7>anni le.^ habitants originaires, la misère, l'ignorance, l'alcoolisme, ainsi que toutes les épidémies et autres fléaux qui sont le lot des peuples primitifs. Mais la source du peuple/ment se trouvait en Eur'>pe. Il était nécessaire d'attirer l'attention du Vieux Monde «ur la République, de créer siur le territoire de celle-ci un intérêt susceptible d'attirer les Européens pour y venir peupler.
Ce projet fut cependant d'une exécution extrêmement difficile. Des obstacles géographiques, techniques, sociaux et politiques s'opposaient à la naissance d'un courant de la. population d'Europe vers les rives du Plata. La navigation à va-
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peur ne coimmençait qu'à peine à se développer et le igranj commerce maritime se faisait à la voile, de telle sorte que notre pays se trouvait, pour le moins, à quatre-vingt-dix jours de mer d'Europe. C'était une entreprise courageuse, en mênife temps que longue, hérissée de difficultés et redoutable, que de traverser la mer ténébreuse! Cette seule crainte épouvantait les foules. Les tempêtes, les naufrages, les horreurs qui leur foranaient cortège, de même que m.ille récits extraordinaires ou superstitions stupéfiantes qui circulaient depuis le XV^ siècle sur la vie maritime, arrêtaient l'émigration, que des causes sociales et des nécessités militaires poussaient encore vers les Etats-Unis, plus proches et anieux connus.
Ceux-ci étaient un compétiteur inquiétant, favorisé par le discrédit et la crainte qu'inspiraient les Républiques hispanoaméricaines, avec leurs guerres civiles pennanentes, leurs dictatures, ainsi que par le manque de sécurité et de garanties certaines pour la vie, les biens, et le bien-être des étrangers. Les climats pernicieux, apanage de certains pays, étaient également redoutés, conxme s'ils s'étaient étendus à tout le Continent.
La République Argentine, d'autre part, venait à peine de s'affranchir d'une longue Dictature de vingt années qui avait eu une retentissante répercussion en Europe à la suite des conflits qui provoquèrent l'intervention anglo-française au Rio de la Plata (^). Au discrédit qui frappait notre pays en tant que théâtre d'émigration, venaient s'ajouter les sentiments hos^ tiles motivés par ces événements. Enfin, l'exagération des propos que l'on tenait en Europe sur la mauvaise réputation de ces pays élevait de nouveUes barrières contre les desseins des constituants argentins.
Telles étaient les conditions de l'Amérique du Sud contre lesquelles ils se proposaient d'engager la lutte, avec toute l'énergie et le mem-eilleux entrain qui devaient dominer les obstacles, ainsi qu'il en advint, quand bien même ce triomphe pa-
(1) Cf. cet ouvrage, II, 157 et suivantes.
rut invraisemblable à tout le monde. Telle fut aussi de même l'inspiration et le mobile qui créèrent et incoi*porèrent aux Constitutions successives et spécialement à celle -de 1853-1860, le système de Droit Privé Humain que j 'ai rappelé. Les constituants conçurent, en effet, une condition nouvelle et inédite si libérale qu'elle devint bientôt irrésistible, en tant que force d'attraction et d'enracinement des étrangei"s. Nous connaissons déjà leurs déclaration générales. Examinons-les dans l?"» cas spéciaux d'application (^).
c) Les constituants développèrent longuement la matière, comme s'il n'eut pas suffi d'exprimer que les « déclarations, droits, garanties» étaient communs à tous les liahitants. Ils s-c^ répétèrent maintes fois et consacrèrent des textes spéciaux aux étrangers. Je rappelle ici ces dispositions, qui ne figurent dans aucun code humain de l'époque, ni antérieurement à celui-ci et que d'autres pays ont reproduites et imitées depuis:
Article 2. — Les étrangers jouissent sur le territoire de la Nation de tous les droits civils conférés au citoyen: ils peuvent exercer leur industrie, leur commerce et leur profession, posséder des biens immeubles, les acheter et les aliéner, naviguer sur les cours d'eau et le long des côtes; exercer librement leur culte; tester et se marier conformément à « leurs lois ».
Pour que ces droits et ces garanties pussent devenir des réalités dans la vie ordinaire, il fallait que la loi ci^^le les réglementât dans le même esprit humanitaire et la plus haute largeur de vne, et fit en sorte que les lenteurs de la procédui'e courante ne pussent apporter des entraves, en ila dénaturant, à la sublime vision politique de la Constitution. Le Code Civil de la République répond naturellement au but que l'on s'était proposé d'atteindre; il crée, en effet, le système de Droit
(1) Cf. cet ouvrage, II, 110. «Les droits des habitants de l'Etat sont la vie, l'Honneur, la Liberté, l'Egalité, la Propriété et la Sécurité» (Statut de 1S15, article 1er.). «Tout homme aura la jouissance de ces six droits sur le territoire de l'Etat, qu'il soit An-éricain ou Etranger, qu'il soit citoyen ou non» (Statut, I, dJFposition III); Constitution de 1826, articles 160 et 175.
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Privé Humain qui contient son titre Prélwiinaire (^). Je rappelle ici les dispositions qui serv^ent de base à son système de droit personnel, avec sa répercussion sur les biens :
« Article i". — Les lois sont obligatoires pour tous ceux qui ha- 'bitent sur le territoire de la République, qu'ils soient citoyens ou étrangers, domiciliés ou hôtes de passage.
Article 6. — La capacité et l'incapacité des personnes domiciliées sur le territoire de la République, qu'elles soient natio)iales ou étrangères, seront jugées conformément aux lois du présent Code, même quand il s'agit d'actes exécutés ou de biens existants en pays étranger.
Article 7. — La capacité ou l'incapacité des personnes domiciliées hors du territoire de la République sera jugée par les lois de leur domicile respectif, même quand il s'agit d'actes exécutés ou de biens existants dans la République.
Article 8. — Les incapacités contraires aux lois naturelles, comme l'esclavage, ou celles qui revêtent le caractère de pénalités, sont simplement territoriales. »
■ Dans la note qui figure au bas de ces articles, le codificateur établit catégoriquement que c'est le domicile et non la nationalité qui détermine le siège juridique des personnes à l'effet de savoir quelles sont les lois qui régissent leur capacité ou leur incapacité.
Il y a lieu de faire remarquer que la temiinologie du code n'est pas toujours certaine et précise en matière de nationalité, question de droit public interne et international dans lequel l'illustre codificateur Vêlez Sârsfield ne anontre pas toujours une préparation suffisante. Ainsi, par exemple, dans le premier article transcrit, il parle de citoyens et d^ étrangers, en employant l'antitlièse citoyens comme synonyme de nationaux- S'il n'en était pas ainsi, il en résulterait que les lois seraient inapplicables aux femmes, aux mineui^, aux interdits et aux autres personnes qui ne sont pas investies du droit de vote et d'éligibilité bien qu'elles aient la nationalité argentine. Le lafl-
(1) Weiss-Zeballos, Manuel, etc., ouv. cit., I, 227, note a.
gage de l'article 6 est correct quand il parle de naiioyiaux et d'étrangers.
Afin qu'aucun droit ne puisse être lésé par suite de l'absence de loi nationale ; afin que les juges ne puissent être dénoncés par les agents diplomatiques pour déni de justice envers l'étranger sous le prétexte qu'il n'existe pas de loi sur la matière, le Code Civil met à la disposition des juges un moyen si pui&sant qu'il couronne aiiLsi le système juridique humanitaire de la Constitution. Il dispose en effet:
Article 16. — Si une question civile ne peut se résoudre par les termes ni par l'esprit de la loi, il sera fait application des ■principes de lois analogues; et même dans le cas où la question serait douteuse, elle sera résolue par les principes généraux du droit, en tenant compte des circonstances de la cause (i).
Il eût été préférable d'emploj'er pour la rédaction de cet article la forme: no puede ser remielta (ne p-eut être résolue), au lieu de: no puede resolverse (ne peut se résoudre), car les questions ne se résolvent pas par elles-mêmes, mais sont résolues par les juges.
d) Les étrangers, continue l'article 2 de la Constitution:
ne sont pas obligés à admettre la ciudadania (qualité de citoyen), ni à payer des contributions forcées extraordinaires. Ils obtiennent la nationalité en résidant pendant deux années continues dans ia Nation; mais les autorités peuvent réduire ce délai en faveur de celui qui le sollicite en alléguant et en prouvant qu'il a rendu des services à la Nation.
Les constituants de 1853 rendirent ain.si hommage, en l'acceptant, au principe en vertu duquel la faculté de changer de nationalité est un droit fondé sur la lil)re volonté (-). Ils ramenèrent à deux années le temps du domicile, la durée du stage du droit français, que le droit historique espagnol main- Ci) Savigny, sur le Droit Privé JJunwin, dans son ouvrage Sistem^a del Dtr*chn Romana Actudl, édition de Madrid, 1879, tonte VI, p. 128.
(2) Cf. cet ouvrage, I, 233. Lei dix axiomes de la yntiniialité. ot i>n.ixim.
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tint à dix aiuiées (•^) «t les premières Constitutions argentines à quatre (-). C'est là une question très grave, à laquelle la guerre européenne actuelle a donné la plus grande importance. Il n'y a pas lieu de l'élucider quant à présent. C'est une quesftion qui sera traitée dans les prochains volumes V et VI, consacrés à la naturalisation.
Il y a donc lieu de faire remarquer, dès maintenant, le grand effort qui domine toute cette partie de la Constitution argentine, dans le but de faciliter l'incorporation des étrangers à la nationalité.
e) Tandis que tou^ les citoyejis argentins sont obligés de prendre les armes pour défendre la patrie et la Constitution (article 21), les étrangers naturalisés forment un groupe social privilégié, car ils sont exemptés du senàce militaire. Accordée à une époque où les guerres civiles existaient à l'état endémique, cette exemption constituait un moyen puissant àe favoriser et d'encourager la naturalisation des étrangers.
« Les citoyens par la naturalisation, dit cet article, sont libres de fournir ou ne pas fournir ce service militaire pendant dix ans, à compter du jour où ils ont obtenu leur lettre de naturalisation ».
Une immunité de cette importance, de même que beaucoup d'autres franchises, n'ont cependant pas donné les résultats que l'on en attendait. Les espérances qui les avaient inspirées se trouvèrent frustrées. Les bons éléments étrangers ne se font pas naturaliser dans la République, si ce n'est à titre exceptionnel et pour des raisons que j 'étudierai dan?i les volumes suivants. Alors, j'établirai en même temps la nécessite urgente de réformer ce texte de la Constitution.
f) L'étranger jouit d'autres garanties d'ordre politique très
(1) Cf. ret nvvrafjr. II, 73 et 74; Partida IV, ley II, ttîtfulo XXIV.
(2) Status de 1815, op. cit., article premier, paragraphe 111. La Cnnsfitiition de 1826 a supprimé le délai et parle en termes p'énéraux de ceux qui sont établi», ou o^ii s'établiront, sans déternriner le caractère de l'établissement dans le pays; mais la disposition s'applique aux domiciliés. Elle est ainsi insuffisante, puisqu'elle ne fixe pas la condition de temps nécessaire pour considérer que le domicile est constitué.
importantes en ca^ de commotions intérieurs et de guerres étrangers. Je me réfère à la mise en œu\Te des facultés accordées aux pouvoirs publics sous l'empire de la loi martiale.
Dans notre système de gouvernement de garanties démocratiques, la loi martiale n'existe pas en realité. En cas de ■«commotion intérieure ou d'attaque extéreure», le Pouvoir Fédéral a la faculté de déclarer l'état de siège, enl vertu de l'article 23 de la Charte Organique. Cette faculté comporta le droit de suspendre les garanties constitutionnelles. Elle serait extrêmement grave, comme la loi martiale elle-même, si elle était illimitée. Le texte constitutionnel a-t-il touIu dire quvî. après la déclaration de l'état de siège, les droits à la vie. à ia sécurité, à 1 honneur, à la propriété, au commerce, à la liberté de conscience et à la liberté de penser et à tous les droits inhérents à la dignité humaine demeurent livrés à l'arbitraire du pouvoir public? Il n'en est nullement ainsi. La Constitution, en effet, mentionne expressément que les seules garanties limitées relativement et suspendues, sont celles relatives à la liberté de la personne (haheas corpus) et au droit de résider dans le pays. Le texte constitutionnel, du reste, est ainsi conçu :
ff Mais, pendant le cours de cette suspension, le Président de la République ne pourra, de sa seule autorité, prononcer des condamnations ni appliquer des peines. Son pouvoir sera limité, dans les cas qui concernent les pejsonnes, à les mettre en état d'arrestation et à les transférer d'un point à un autre de la Nation, à moins que celles-ci ne préfèrent sortir du territoire argentin ».
Enfin, la .justice envers l'étranger a constitué, en sa faveur, un motif d'intérêt particulier de la part des constituants argentins. Dans le but de contrebalancer la situation défavorable que lui créent son caractère exotique, le manque de relations, d'appui moral, l'ignorance de la langue et des lois, et f'état de faible.s.se que tout homme éprouve dans un milieu étranger, la Constitution argentine a créé des tribunaux d'exception en sa faveur (articles 100 et 101).
Il) A ces pri\41èges et garanties de caractère personnel, la
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Constitution en a ajouté d'autres très importants d'ordre général, mais qui se traduisent en avantages pour les étrangeis qui habitent la République.
Tels sont par exemple les principes de Droit public qui établissent la libre navigation sur les cours d'eau intérieurs pour tous les pavillons, à condition d'obsei'\'er simplement les règlements émanant de l'autorité nationale (article 26) ; de même que l'obligation pour celle^i d'assurer ses relations de paix et de commerce avec l'es Puissances étrangères au moyen de traités conformes aux principes de Droit public établis par la Constitution (article 27). Enfin, ces traités sont la loi suprême de la Nation et les autorités de chaque province sont t'inues de s'y conformer, nonobstant toutes dispositions contraires que contiennent les lois ou les constitutions provinciales (article 31) .
i) Voilà donc le régime constitutionnel argentin à l'égard des étrangers, incorporé aux constitutions provinciales, sans exception, et qui continue à rester unique au monde. Alors que la Constitution des Etats-Unis d'Amérique ne mentionne q'une seule fois l'étranger (aJien), d'une manière incidente en traitant des cas de juridiction de la Cour Fédérale, cet éléïnent social constitue un facteur déterminan.t dans la Constitution Argentine, qui lui ouvre toutes les administrations publiques sans autre condition que l'aptitude nécessaire (article 16).
Cette concession si importante ne comporte pas d'autres limitations que les magistratures les plus élevées pour lesquelles on demande la nationalité naturelle ou légale. Ceux qui sont simplement naturalisés ne subissent qu'une seule restriction: ils ne peuvent exercer la Présidence de la République, puisque l'élu doit être natif, ou fils de citoyen natif s'il est né en pays étranger, et appartenir à la religion catholique, apostolique et romaine, car l'Etat doit soutenir exclusivement ce culte (articles 2 et 76). Le Vice-Président doit réunir les mêmes conditions.
II. Ecole Arg-entine de Droit Privé Humain. — Les succès de la République Argentine en matière d'immigration sont dus au sA'stème adopté par sa Constitution et au loyalisme avec lequel il a été appliqué. Notre pays a eu l'honneur de fonder la théorie du Droit Privé Humain qui répond le plus utilement aux nécessités modernes de l'humanité. Cette théorie dérive du caractère généreux -et avancé de la Constitution de la République et des Codes et Lois qui, inspirés par son esprit, ont organisé la condition politique, juridique et sociale des étrangers. Ces circonstances et la conservation de la nationalité par les immigrants, même; par ceux qui ont été domiciliés pendant plusieurs dizaines d'années dans le pays, offrent à la science du Droit Privé Humain, à ses solutions positives et aux tribunaux, un champ presque unique pour l'étude et l'élaboration de cette branche du droit. . . La République Argentine est, par conséquent, le pays le plus intéressant de notre époque au point de me de l'expérimentation intégrale des s;\'stèmes du Droit Privé Humain. Le nombre des immigrants en augmentation ; la consei'vation de leur nationalité ; les relatiou.i fréquentes et intimes qu'ils maintiennent avec les personnes et les familles et avec le commerce et la propriété territoriale de la République et leur soumission volontaire aux lois de celle-ci. auraient rendu presque impossibles leur vie juridique et leur bien-être, si les systèmes adoptés par la Constitution et par les lois ne leur avaient pas en même temps garanti la liberté facile de leurs mouvements. Trente-cinq ans d'application de nos lois privées dans le seul pays modenie d'immigration où la naturalisation collective ne se réalise pas, ont prouvé d'une manière brillante, solennalle et définitive, que tous les conflits et toutes les exigences du Droit Privé Humain y trouvent des solutions faciles, claires et tutélaires. Cette opinion a été également exprimée avec éloquence, par des professeurs européens célèbres C). Au cours de cette
(1) Wei.'s.Traifé théorique et pratique de droit intertiational privé, Paris, 1898, III, 85; M. Torres Campos, Espann y log tratados de Montevideo, Habana. 1895, p. 5 et suiv. ; T. M. Assen, Le Code Civil de la République Argentine, dans la Revue de Droit International *t de Législation comparée, 1873, eto., etc.
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longue et exceptionelle expérience, aiiemi conflit n'est resté sans solution légale, aucun droit sans protection ; aucune réclamation diplomatique n'a. pris naissance par suit-e du défaut de moyens de solution ou d'application de la loi; et des cas d'une solution désespérante, eomme l'affaire de Bauff remont, qui est le résultat de l'inefficacité du système de la nationalité, ne se sont jamais produits et n-e se produiront jamais dans le rayon d'action de la Théorie Argentine. Les pays d'Europe n'offrent aucune expérience aussi instructive, puisque chez eux le nombre des étrangers qui y vivent d'une manière permanente est des plus limité. La liberté de s'y établir n'est pas un droit aussi étendu que dans la République Argentine ou l'égalité entre les nationaux et les étrangers ne connaît pas les limites que maintiennent encore d'autres Législations. Les nations européennes ne reçoivent pas les masses énormes d'immigration qui ont formé la base de la population des Etats- Unis d'Amérique et de la République Argentine. Les Etats- Unis d'Amérique eux-mêmes ue se trouvent pas dans des conditions semblables à celles de la République Argentine à cet égard, ear le système qu'ils ont adopté marque une certaine hostilité envers l'étranger dans le but de l'amener à se faire naturaliser. Quelles sont les causes de cette remarquable situation légale argentine qui, même sans obliger les étrangers à se faire naturaliser, les attire, les enchaîne doucement et les incorpore à son économie politique et sociale d'une manière définitive et presque unique dans le monde? C'est tout simplement l'orientation des règles du Droit Privé Humain incorporées à ses institutions ; c 'est l 'élimination absolue de l 'intérêt et des exigences politique® dans les solutions du droit privé; c'est la doctrine juridique pure comme fondement de la liberté ci\àle de l'homme, souvent troublée et alarmée par des injonctions d'ordre politique qui apportent des entraves au développement naturel du droit privé et méconnaissent les tendances fondamentales de la civilisation; c'est enfin, la Théorie que j'ai appelée Argentine en l'honneur de ma Patrie et de la sage et savante combinaison de ses lois, rendues fé-
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<!ondes par le noble caractère du peuple et par les principes libéraux de sa Constitution. La Képublique Argentine, de même que les Etats-Unis, et où se fondent comme dans! ceux-ci. ce que l'on appelle toutes les races, toutes les langues, toutes les religions, toutes les traditions politiques, sociales et économiques des autres pays, constitue un phénomène nouveau dans le droit public, en ce sens qu'elle corrige et rectifie les notions européennes en matière d'institutions. L'Europe, en effet, après sept siècles, a organisé les nationalités d'une manière plus artificielle et militaire que naturelle et scientifique. La République Argentine a donc fondé, dans le droit de libre expatriation, un nouvau tyjte de société politique où se confondent les foules qui se sont rendues indépendantes du régime féodal territorial et acceptent comme concept de l'Etat la communauté des aspirations humaines. Ce nouveau type de société qui est celui de l'avenir de l'humanité, exigeait une théorie de Droit Privé Humain répondant à ses idéals dans les relations juridiques. C'est cette théorie que j'ai l'honneur d 'exposer.
Jai dit qu'elle prend sa source dans la Constitution Argentine. Il est extraordinaire qu'en 1853, lors de sa san<^tion, les solutions des Constituants furent exactement les mêmes que celles que la science européenne à cherché à atteindre longtemps après, -sans y réussir complètement. Quand la Constitution argentine fut promulguée, le pays n'était qu'une petite République de peu d'éclat, sans aucune stabilité politique, dont les guerres civiles arrêtaient le développement, comptant 1.200.000 habitants, avec de grandes richesses latentes étouffées sous la barbarie. L'instruction public^ue et la préparation politique des hommes d'Etat étaient restreintes, parce que le manque de communications avec l'Europe ne permettait pas la diffusion des livres ni l'étude étendue des langues. D'autre part les agitations de la guerre civile à l'état permanent s'opposaient aux études méthodiques et suivies. Les ouvrages de Savigny, édités en 1849, étaient à peine connus en Europe; ils n'avaient pas encore été traduits de l'Allemand
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en une autre langues ; dans la République Argentine ils étaient absolument ignorés. La science du Droit Privé Humain n'avait pas encore atteint le niveau élevé qu'il marque de nos jonrs et sa littérature sel trouvait à peu près réduite aux œuvres à tendances féodales de Fœlix et de Story. Les constituants argentins de 1853 n'avaient donc pas à leur disposition les éléments scientifiques suffisants pour leur permettre de concevoir et d'imaginer les doctrines incorporées à la Constitution. Celles-ci furent le résultat spontané du bon sens populaire, de la noblesse du caractère national, impressionné par le spectable du pays pauvre et désert, par la claire vision de ses futures destinées et par la nécessité d'attirer et de fixer dans la République les bras et les capitaux européens. La Théorie Argentine de Droit Privé Humain fut, dans ce sens, une sorte de révélation (^). Le droit de libre expatriation de l'homme est l'un de ses principes fondamentaux.
III. Critique. — Il demeure ainsi démontré, avec des documents à l'appui, que la Constitution de 1853 et les lois qui en d-érivent avaient établi une série de dispositions qui impliquent l'incorporation à son texte du droit det libre expatriation sous une forme nouvelle et sans précédent dans des Codes analogues et dans la science juridique, véritablement géniale. J'ai surtout en vue le cliapitre relatif aux déclarations, droits et garanties qui ont pour objet d'attirer et d'incorporer l'étranger à la civilisation naissante et qui ne montrent aucun précédent dans la Constitution des Etats-Unis. La majeure partie des prescriptions argentines ont été incorporées, en tant que garanties de la liberté civile dans le pays, au moyen d'amendements successifs postérieurs à sa constitution. Ceux qui ont répandu dans notre pays l'idée que la Constitution Argentine est une copie de la Constitution américaine pourraient comparer les textes de ce droit génial, contenu dans le préambule et dans le titre préliminaire de notre constitution avec les textes coiTCspondants de la Constitution des
(1) Weiss-Zeballos, Maïuial de Derecho Intpritacùmal, Paris, 1011, T. PP- 227-230.
Etats-Unis. Ils ooiMatei-aient ainsi le fait que •oelle-ei ne mentionne qu'une seule fois les étrangers en définissant la juridiction de la Suprême Cour pour déterminer les cas dans lesquels elle doit intervenir. La Constitution américaine ne se préoccupe que des nationaux. La Constitution argentine de 1853 avait incorporé le principe de l'égalité civile entre nationaux et étrangers sous une forme qui, sans être théoriquement nouvelle, l'était cependant quant à son opportunité, car elle s'es;t développée dans des temps où les limitations à cette égalité et ses restrictions pouvaient s'obsei'A^er dans d'autres législations. Cependant, dans la Constitution argentine l'amplitude de vues est si haute, si large, que si l'équilibre est rompu dans ce droit, c'est au préjudice du national et non de l 'étranger.
Le chapitre g-énial écrit dans la Constitution argentine sur le droit de la libre expatriatios est accompagné d'un droit complémentaire qui implique des obligations pour le pays. Non seulement on appelle les hommes du monde à partager les bénéfices de nos libertés et de notre civilisation, selon; les termes du préambule ; non seulement on leur offre toutes les garanties et tous les droits établis dans la première partie, mais encore la Constitution impose au pays et à ses autorités l'obligation de faire produire effet à ces garanties et à ces droits. Ces dispositions, cependant, ne sont pas l'œuvre exclusive des Constituants de 1853, réunis à Santa Fe; elles sont l'œuvre de l'histoire nationale, que je vous ai présentée au milieu de ses vicissitudes les plus malheureuses et les plus contradictoires; elles sont la pen.sée de la Révolution de Mai, consignée dans un admirable chapitre de la Constitution de 1812 et reproduit i dans le Statut et le Règlement de 1815 et de 1817, dans la Constitution fédérative de 1826 et consacrée sous une forme définitive et lapidaire dans la Constitution de 1853. Au milieu de toutes les dissidences, à partir de l'époque glorieuse de la Révolution de Mai just^u'aux jours sombres de l'Anarchie, la pensée nationale resta toujours une et uniforme pour l'incorporation de l'étranger.
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La Constitution de 1853, qui créa ces bases admirables, devait donc donner la solution des questions de nationalité et de naturalisation dans une forme claire et définitive, en se séparant des systèmes législatifs eiiropéens et en suivant le système constitutionnel que quelques républiques de l'Amérique du Sud avaient déjà établi avec succès, à la différence des Etats-Unis qui laissèrent la question vaguement ébauchée pour la résoudre récemment, en 1868, par l'Amendement XIV. La solution incomplète que donne la Constitution, de 1853 est en contradiction avec les déclarations de son Préambule et de sa première partie. Le texte de 1853 répond au système européen, qui laisse à la loi le soin d^e donner la solution. Ce mode de procéder s'explique dans l'Ancien Monde, où l'homogénéité ethnographique est beaucoup plus grande, où le mouvement de la population est moindre et où les limitations et prohibitions du principe de l'égalité civile entre les nationaux et les étrangers sont beaucoup plus nombreux et plus étendus. Mais, dans des pays comme les Etats-Unis, la République Argentine et la Confédération Australienne, par exemple, qui se forment par la concentration des hommes du monde entier, attirés par tous les moyens possibles, il est nécessaire que la constitution établisse les bases fondamentales qui définissent la nationalité et autorisent l'expatriation des nationaux et des étrangers pour que ce droit soit reconnu corrélativement au droit d'incorporation au pays.
Les termes vagues de la Constitution de 1853 ont pu donner lieu a des conflits graves et sans solution possible au sujet de l'immigration et de l'expatriation des étrangers. L'article 67, paragraphe 11, établit, en effet, que le Congrès dictera les lois sur la nationalité et la naturalisation conformément au principe de la nationalité naturelle. Mais le 'jus soli et le jus sanguinis sont compris dans le dernier concept car tous les deux ont des fondements naturels. Heureusement pour la civilisation argentine, un instinct national a préféré, à toutes les époques, la nationalité naturelle ex jure soli. Les hommes d'Etat et les législateurs l'ont confirmé à l'exception d'Al-
berdi et du Congrès de Panama, en 1857 (^). Sans doute, l'ambiguïté du texte de la Constitution inspira la loi promulguée en 1857 à Paranâ, aux termes de laquelle on admet que les enfants d'étrangers nés dans la République peuvent opter pour la nationalité étrangère. A cette époque, le Congrès n'eut pas la vision scientifique et politique des nécessités futures de la nationalité argentine. Le texte de la Constitution de 1853, admirable en tant qu'il prévoit et solutionne les grands problèmes de politiquç interne et économiques est plus faible en ce qui concerne la solution du problème de la nationalité des étrangers et de leurs enfants.
Une politique judicieuse a résolu cependant la question, en affirmant la lil>erté de l'émigration, de l'immigration et de la libre expatriation, quand elles présentent le caractère d'actes volontaires, et ce système demeure incorporé définitivement et irrévocablement à la législation, à la jurisprudence et au droit diplomatique de la République.
ÏV. Evolution de l'esprit public. — La politique coloniale d'hostilité réciproque et l'état fréquent de guerre de l'Espagne avec les autres pays, créa et maintint dans l'Amérique Espagnole des sentiments hostiles envers l'étranger. La Révolution argentine, dont des humanistes distingués prirent l'initiative et la direction, combattit et atténua promptement la haine, la défiance et l'absence de solidarité morale avec lesquels on considérait l'étranger. Ce fut l'un des facteurs de ses grands desseins civilisateurs.
Créer les sentiments démocratiques de tolérance et de confraternité ne fut pas une tâche facile ni modeste. Le fanatisme religieux s'en prenait aux protestants britanniques qui comptaient cependant au nombre des plus répandus et des plus cs-
(1) Cet ouvrage, IV, XXVI Conférence. Le Congrès de juristes tenu a Lima m 1873, admit le principe ex jure sangvinis, que le plénipotentiaire argentin admit avec candeur, sans s'apercevoir qu'il était en contradiction manifeste avec tous les antécMrnts et les intérêts nationaux, de même qu'avec l'arlicln 07, paragraphe 11 de la Constitution de son pays.
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timés de la nationalité naissante. Dans un ouvrage déjà cité, j'ai expliqué l'importance et l'influence de la collectivité britannique dans la société argentine au cours des préliminaires et du développement de la Révolution argentine (1810-1816) (i).
La haute société, surtout religieuse, observ^ait la tolérance comme une marque de culture et de bon ton. Cependant, cette culture, sous certains points de xue, était superficielle et conventionnelle, car à la moindre difficulté ou contrariété, il s'échappait des lèvres créoles, en manière de menace, de dédain ou de haine, l 'iiijurieuse épithète de gringo, avec laquelle on stigmatisait tous ceux qui parlaient une langue étrangère. .
La masse suburbaine et rurale des familles était encore plus intransigeante. L'étranger lui semblait un être très supérieur par sa puissance (les farces militaires de leurs pays), ou par sa prééminence intellectuelle (les universitoAres), ou un être méprisable par son infériorité morale, sa pau^Teté et son manque de fierté et d'adaptation aux dures coutumes créoles (l'immigrant). Ils' considéraient les premiers avec un esprit de crainte et de respect superstitieux et traitaient les derniers avec compassion ou avec mépris. Ces sentiments argentins furent plus vifs et plus généraux pendant la première moitié du XIX^ siècle. Mais au cours de l'évolution nationale, les hommes publics et les universitaires, même les catholiques les plus exaltés, se montraient sinon libéraux, tout au moins tolérants. On remarquait même une tendance accentuée vers l'esprit d'indifférence qui devait prendre plus tard de vastes proportions en matière de religion et de patriotisme. Pratiquant l'excès du cosmopolitisme, ils réservaient aux étrangers un accueil noble et généreux; ce sont eux qui les admirent à la jouissance des droits -t des garanties consignés sous une forme de progrès marqué, dans les premières constitutions nationales et leur permirent de prendre place au foyer patriarcail.
(1) E. S. Zeballos. The Rise and Growtk of the Argentine Constitution. Washington, D. C, 1893, réintprimé à Buenos Aires, 1907, et dans «La Prensa* de Buenos Aires, du 9 juillet 1916.
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La Révolution Argentine, humanitaire, apfjela et accueillit affectueusement les premiers émigrant-s européens; elle améliora la condition de ceux qui résidaient déjà dans le pays, qui s'y étaient fixés en établissant leur domicile pendant l'ère coloniale, sous le couvert de la contrebande, des invasions anglaises de 1806 et de 1807, et aussi par d'autres moyens exceptionnellement autorisés par les lois espagnoles, ainsi que je l'ai déjà expliqué (^) ; elle délivra les premières cédules de naturalisation (1811), fit des lois sur la nationalité, l'expatriation et la naturalisation, et laissa ainsi le champ libre dans toutes les directions que devait suivre la Eépublique dans sa vie normale, et cela, même avant la déclaration de l'Indépendance, en 1816.
Au cours de cette période humanitaire, orgueil de la société eultivée. qui atteignit son point culminant de 1830 à 1835, l'illustre savant français Alcide d'Orbigny vint à Buenos Aires, où il fut reçu avec tous les honneurs et toutes les marqu<îs de la sympathie qui commençaient à naître en faveur de la France (^). Ces sentiments étaient cependant plus généreux et pl^^ profonds pour la Grande-Bretagne, avec laquelle, en plus des rapports sociaux, nous avions d'importantes relations conumer- •ciales. D'Orbigny reconnut la graeieuse hospitalité de Buenos Aires par la description qu'il fit de la société charmante et élégante du quartier de Santo Domingo, qui lui rappelait la Chauisstje d'Antin de Paris. Les sentiments hospitaliers •des familles de la capitale H des provinces le rempliront d'admiration. Sur le simple vu de ses lettres de présentation elles lui ouvrirent sans réser\'e et toutes grandes les portes de leurs foyers en lui disant: 4: Esta Vd. en su cnsn . . .» (Vous êtc^a <'hez vous). Vers la même époque, des voyageurs éminents d'autres pays s'exprimèrent dans des termes semblables.
Mais, entre cette époque, âge d'or de la société argentine naissante, et l'organisation de la Nation, c'est-à-dire entre
(1) Ci. cet ouvrage, TV, 15.
(2) Il paniis<-ail ili'.ia îi rette l'-poquo des journaux ccriis «•■ fninçBis à Rtirnos jMrrf.
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1835 et 1852, s'interpose une longue et tragique période de dissolution politique, d'anarchie et de dictature, au cours de laquelle la haine de l'étranger, de l'Européen principalenien':,. est imposée officiellement et impérieusement par le Gouvernement à titre de démonstration de patriotisme et de fidélité à l'Etat. Il y a lieu de rappeler que c'est au cours de cette période qu'eurent lieu les blocus et les guerres du Rio de la Plata, que j'ai étudiés précédemment, c'est-à-dire les interventions armées anglo-franeaises (-) . Le mépris de l'étranger en arriva à se manifester sous forme de railleries grotesques et intolérables à l'adresse des diplomates européens eux-mêmes.
Après la chut€ de la Dictature (1852), on sanctionna, en 1853, la Constitution que j 'ai commentée. Les groupes sociaux et universitaires qui avaient combattu la Dictature assumèrent le pouvoir. Les grands talents qui revinrent de l'émigration avaient cultivé iDendant le temps de leur exil la théorie du gouvernement et les lettres, en Europe et en Amérique. Quand ils retournèrent dans leur patrie pour se i3lacer à la tête du gouvernement national et des gouvernements provinciaux, ils pratiquèrent des sentiments d'affection envers l'étranger, consacrés par la charte fondamentale et que l'émigration et le malheur avaient fortifiés dans leur esprit quand ils reçurent l'hor-.pitalitc et la protection des pays étrangers.
La solidarité des sentiments argentins et européens persista à s'affirmer, individuellement et collectivement, au cours des décades postérieures à 1862 et juscfii'à nous jours. Aucun pays du monde n'accorde aux étrangers la aituation légale et sociale dont ils jouis-sent dans la République ; et ils ont répondu, en règle générale, aux sentiments généreux du Peuple Argentin,
Les millions d'étrangers domiciliés dans la République peuvent être classés dans les groupes suivants:
a) D'o)niciJi<'.'< (It'finifivtmfnt. avec la ferme résolution de ne
(1) .VIcide d'Orbipny, Vni/aij'' Pillore'i<]ti-i' (/fl/is lis deux Smériqui x. Pariti, 1841, page 256.
(2) <'il iiurrn;ii\ II. l.îT <t suiviintfs .
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jamai.s retourner dans leur pays d'origine, sine animo revertendi. Ils constituent la majorité ; ils proviennent de toutes les nationalités ; et, à l'exception des Anglais, ils se distinguent par leur attaehement absolu au pays, en raison de la fierté que leur inspirent leurs enfants argentins, dont un grand nombre occupent de brillantes situations politiques, intellectuelles et sociales, et aussi par le grand empressement avec lequel ils ont reçu eux-mêmes la nationalité, dès qu'ils ont pu l'obtenir en sauvegardant certains scrupules d'amour-propre C).
Je n'ai pas compris les Anglais dau.s ce groupe. De 1807 à 1830 ils constituaient la collectivité étrangère la plus nombreuse, la plus distinguée et la plus influente de la République. Elle se composait de gens de bonne éducation et fortunés. Il était alors de bon ton dans la société argentine de parler anglais, comme il le fut à Rome, au temps de Cicéron, de cultiver la langue et la littérature grecques. La plupart des couturières européennes, le premier collège européen, les meilleurs hôtels, les plus importantes maisons de commerce et les ingénieurs les plus marquants, étaient Anglais. Apj'ès leurs échecs à Buenos Aires, en 1806 et 1807. il resta dans la République des milliers de prisonniers, parmi lesquels un grand nombve d'officiers distingués qui se fixèrent en Argentine et s'allièrent aux familles les plus notables. Les Anglais se mêlèrent ainsi â la société argentine avec laquelle ils s'identifièrent affectueusement, formant un ensemble homogène, solidaire, enthousiaste et brillant. Les familles anglo-argentines originaires de cette époque continu<'nt. au XX" siècle, à se distinguer dans la sociabilité luitionale.
L'immigration bi'ita)nii(|ue postérieure à 1800 changea es- Kentiellement de caractère et d'orientation. Fo)-mée par de un> destes commerçants, des matelots, des employés de chemins de fei", des gens subalternes se livrant aux travaux urbains et r-n-
(1) .l'.ii lrai:<'' de rot inti'rcss:iiit imint <lc vue «liiiis l< naturalisa! iiin, qui iiaraitrint iilli'riciin nient.
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raux. géuéralement sans culture pour k* pluii grand nombre, ils débarquèrent avec l'intention bien arrêtée de vivre comme des Anglais, puis de i-etourner dans la mère patrie. Sans antécédents, sans relations sociales, isolée souvent par l'ignorance de la langue qu'ils ne cherchaient pas à apprendre, ils imitèrent l'égoisme particiulariste des Romains et paraissaient porter gravés sur le front ces deux mots: « hritaïikus siint.f » Ils ne s'uuire^nt que par exception aux foyers argentins et se maintinrent dans l'isolement comme des noyaux exotiques et in^duetiblea au sein d'une société cependant extraordinairement cosmopolite.
Le problème de leurs enfants nés dans la République les préoccupa. Il était tout naturel qu'il en fût ainsi. Elevés et instruits durant leur enfance dans un milieu isolé et exclusivement britannique, ce fut cependant la séduction suprême de la terre natale qui triompha sur les visées paternelles dans les faibles âmes. A peine leur adolescence achevée, ils rompent tous liens et se lancent dans le milieu national, se mêlent auv jeunes hommes du peuple, fréquentent leurs clubs, se fonnent dans l'ainnée et quand on les appelle Anglais, ils répondent avec un certain courroux et orgueil à la fois : « Nous somynes Argentins! »
Quand le colonel Holdich, délégué du Gouvernement britannique dans la question de délimitation entre l'Argentine et le Chili, visitait le Camp de Mayo, à Buenos Aires, en 1902, ?on attention fut attirée par la manœuvre d'un régiment de jeunes gens à la chevelure blonde. C'étaient des Anglo-Portenos O du Nord de Buenos Aires. Il adressa la parole à plusieui"s et, en ma présence, leur demanda s'ils étaient Anglais. Ils sourirent et lui répondirent en anglais : «Nous sommes Argentins ! ... »
Cet isolement, observé rigoureusement par des immigrants anglais et écossais, .sauf de rares exceptions, a persisté jusqu 'à ce joui'. Les Irlandais, au contraire, se sont absolument incorpo-
(1) Enfants de Buenos Ajres, par allusion à son port.
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rés au pays qu'ils considèrent comme leur patrie, étant donné que leur nationalité propre n'est pas indeDendante. Ils combattent ce qu'ils appellent eux-mêmes la pénétration hritannique pacifique en Argentine.
b) Les étrangers domiciliés avec l'esprit de retour dans Icars pays d'origine respectifs, nnimo revert end i, forment une autre masse très importante dans la République, en plus des Britanniques, et ils appartiennent à diverses nationalités. Quoi qu'il en soit de leur désir de faire fortune pour aller en jouir ailleurs, ce sont des amis du pays. Ils respectent et conservent la nationalité argentine de leurs enfants quand ils retournent au pays natal, et là-bas ils sont les défenseurs et les propagandistes de l'Argentine. Ils visitent fréquemment la République ; un grand nombre d'entre eux reviennent de nouveau s'y fixer et y achèvent leurs jours, désenchantés du milieu social de leur pays, où l'argent ne leur ouvre aucune porte, où ils ne connaissent personne, où ils ne seiTcnt pas, <iomme ici, d'égal à égal, la main des chefs du gouvernement ou de citoyens éminents et où leurs fils jouent un rôle politique, tandis qu'euxmêmes, les parents, sont sur le sol de leur naissance simplement n/>hody ou appelés indiens, sur un ton dédaigneux.
Ils appartiennent à ce groupe de rapatriés, chefs européens de familles foraiées dans la République, qui s'empressent de solliciter la protection des légations argentines en faveur de leurs fils, quand on les appelle sous le drapeaux en vertu du jus sanguinis. -J'ai rappelé dans le présent ouvrage des cas importants dans lesquels les parents européens revenus dans leur patrie pour s'y établir s'indignaient quand ils V'> yaient méconnaître la nationalité argentine de leur enfants (M.
c) Les étrangers de passage, viennent dans la République, comme dans tous les autres pays, pour des raisons et au sujet d'entreprises transitoires, bien décidés à en repartir. Mais un nombre considérable de ces hôtes de passage au début restent
(1) Cf. rft (niiraye, II, 408, el III, (V21. ii.v,- 1.
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aussi dans le pays, parce que le milieu ambiant les absorbe et ils s'incorporent aux deux pi-emiers groupes n) et h) que je viens de décrire.
d) Les naturalisés, dont le nombre peut être évalué à quarante mille, forment un ensemble hétérogène, composé d'éléments sains et de parties inférieures. Les premiers poursuivent sérieusement leur incorporation à la Nation. Les seconds, au contraire, sont sans profession définie, ne possèdent que leure bras et leurs vices. Ils se font naturaliser pour des visées politiques, illégalement pour la plupart. De sorte que, ainsi que je le démontrerai dans un autre volume, la révision de leurs eédules de naturalisation s'impose: c'est une nécessité nationale urgente.
Parmi ces groupes figure aussi un autre groupe limité de naturaUsés israéUtes, dont l>eaucoup occupent de hautes situations commerciales dans la République. Ils ne connaissent ni l'idiome castillan, ni les institutions politiques, ni le droit argentin, ni la littérature argentine. Ils n'ont pas d'autre lien avec le pays que l'ambition de gagner de l'argent. Ils n'ont moralement, aucune nationalité. Bien qu'ils aient, juridiquement, l'étiquette d'une nationalité étrangère, ils restent fidèles à la tradition de leur rêve de la restauration d'une Judée en Orient (^) et n'ont adopté l'Argentine qu'à titre de simple expédient commercial. Ils pensent, parlent, écrivent et contractent en allemand, en polonais, en russe, en français, en idiomes balkaniques ou langues des nationalités incorporées à l 'Autriche-Hongrie et à la Russie, peu en turc, italien et espanol. S'ils se trouvent mêlés à un conflit entre l'intérêt argentin et l'intérêt étranger d'où peut dépendre un profit pour eux, ils se rangent toujours du côté de l 'argent. Cet élément monopolise une grande partie de la production argentine et s'est i-endn
(1) Lire l'hyinne des- i.siiK'liti's liullikra'i , où se moiUTe rardeni déi-ir de «re louriu'i- i"i lu Terre Promise où David l'(iiul;i lii Ville Sainte. — el les déclariit'diis du QuatrièiTie Congrrès Sioniste tenu ;i lîiieiios -Vires-, février 191!^. Cf. cet ourrn;/i\ I \'. Conférenoe //<-.« Ixrai'-IUrt. etc.
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Jiiaîti'e d;iU8 If pays de pi'opriétés de haute valeur à la faveur d'une iisui'e exercée sians frein et sans pitié.
Au point de vue social, ces membres de la collectivité israélite out vécu isolés de la haute société argentine en s'agitant au sein des groupements européens des pays où ils sont nés. Ils comimencent maintenant à se montrer dans les salons avec leur vulgarité grotesque et reproduisent dans la société argentine des scènes semblables à celles que décrit Edgard Troimaux O avec sa ]ialpitante éloquence, dans les termes suivants:
« Cette société cosmopolite, composée de Juifs fixés en France et d'étrangers séjournant à Paris, qui se croyait la vraie et authentique représentante de l'esprit et du goût français, qui, par son audace, avait réussi à donner le ton dans les salons de peinture, les théâtres et les concerts, cette société bigarrée s'inclinait naturellement devant quiconque venait de loin, pourvu que ce quiconque fût précédé d'une réputation, vraie ou fausse, le plus souvent fausse, de talent ou de fortune. Pour pénétrer dans cette république du snobisme, de l'internationalisme, du pacifisme, de l'antimilitarisme, du rastaquouérisme, on ne demandait ni acte de naissance, ni passeport: du toupet et de la galette, cela suffisait, même si l'on flairait dans le passé du nouveau venu quelque chose de malpropre »
La pratique habituelle de l'usure doit être l'une des causes permettant de refuser la nationalité à ces personnes. D'autre part, de nombreux Israélites ont fondé dans la République d'honorables familles où le patriotisme argentin recjoit un culte irréprochable, comme je le dis dans une autre Conférence.
Y. Politique de l 'immigration. — Ce n'était pas le seul concept de la .solidarité (|ui déterminait, dans la Révolution Argentine, une réaction radicale contre l'isolement colonial, hostile à l'étranger. C'était surtout le phénomène économique de la dépopulation d'un immense et richissime territoire qi.ii réclamait des bras et des capitaux pour se les associer en tant
(!) K(Ii;;ir(l 'rrniiiiniix. Sèifiii-Mtret ri Sé'itipxlrrx, o'o. Piivis, lîllli. p M.
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que facteurs de civilisation, et, seule. l'Europe pouvait les offrir.
Telle est l'origine de l'admirable et féconde politique de rimmigration adoptée par la Révolution Argentine, dès 1810. année de sa naissance. A peine les premières voies militaires et administratives furent-elles aplanies, que. en dépit de tou.s les obstacles infinis qui entravaient son action, la Révolution s'adressa aux Européens en les appelant à féconder ses idéals. Le î bases de cette politique sont exprimées dans le décret du 12 septembre 1812, qui doit être considéré conune l'une des pierres angulaires de la civilisation argentine. Ya\ voici le texte :
« Buenos Aires, 4 septembre 1812. — La population étant la base de l'industrie et le principe de la félicité des Etats et comme il importe de la développer dans nos pays par tous les moyens possibles, le Gouvernement a décidé de rendre et de publier le décret suivant : Article 1". Le Gouvernement offre sa protection immédiate aux individus de toutes les nations, et à leur famille, qui ont l'intention de fixer leur domicile sur le territoire de l'Etat en leur asstirant Je plein exercice des droits de l'homme en société, pourvu qu'ils ne troublent pas la tranquilité publique et respectent les lois du pays. — Article 2. Aux étrangers qui se consacrent à la culture de la terre, il sera accordé gratuitement un terrain suffisant; on les aidera dans la création de leurs premiers établissements ruraux; et, dans le commerce de leurs produits ils jouiront des mêmes privilèges que les naturels du pays. — Article 3. A ceux qui se consacrent par euxmêmes, seuîs ou en sociétés, à l'exploitation de mines d'or, argent ou autres métaux, il sera réparti gratuitement les lots de terres vacantes qu'ils peuvent cultiver dans les terrains miniers qu'ils auront choisis; on les autorisera à introduire tous les instruments nécessaires pour l'exploitation des mines, libres de tous droits, conformément aux prévisions du décret du 26 février de la présente année, et ils pourront extraire les produits de leur industrie de la même manière que les naturels du pays ».
Telle est la première déclaration institutionnelle américaine, qui établisse l'égalité absolue entre les nationaux et les étrangers. Les Constitutions argentines suecesives, y compris celle qui nous régit actuellement, ont répété la même idée.
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J "ai déjà rappelé les déclarations daas le même sens inscrites dans le Statut de 1815 sur les droits des Iwhitnnts et de tout honuiie. Son chapitre III déclare que les étrangers domiciliés sont étrangers dans des conditions qu'il détermine. L'article 1". paragraphe 3, du chapitre VI, oblige les nationaux ^ sacrifier leur vie pour la patrie, mais en exempte les étrangers. Le chapitre VII traite du devoir « qui incombe au coi-ps social de garantir et assurer la jouissance des droits de l'homme ». La section troisième, article 1". paragraphe 12, dispose que le Pouvoir Exécutif « veillera particulièrement à l'augmentation de la population, de l'agriculture et du commerce; il règle l'exploitation de Mines, le service de Po.stes, pistes et chemins »
Les hommes d'Etat de la Révolution ont prévu les périls qui devaient entourer l'étranger dans un pays qui lui avait toujours été hostile, particulièrement dans la campagne, où l'insécurité pour la vie était réelle. Le Statut porta remède à cette •situation dans le paragraphe 16, qui traite de l'organisation « de la force armée » et dispose « qu'aueain soldat de la milice à qui l'on confiera une arme blanche ou une arme à feu, pour le seul et unique objet de défendre la Patrie, ne pourra en faire limage contre aucun, habitant, de quelque catégorie ou nation (ju'il soif, sous les peines. . . etc ».
La section VII. chapitre I. paragraphe 19, déclare que « tout homme est libre de demeurer en permanence sur le territoire de l'Etat ou de le quitter, pourvu qu'il ne mette pas ainsi en péril la .sécurité du pays ou ne poi-te pas atteinte à l'intérêt public ». Le droit de libre immigration est ain.si reconnu avec les limitations dont j'ai parlé précédemment. Enfin l'article 20 replète que tout hahitanf de l'Etat et ceux qui viendront désormais s'établir, seront placés sous la protection immédiate du gouvernement et des magistrats pour tout ce qui concerne leurs droits. Cette politique, maintenue dans son essence par les Cons-titutions de 1819 et de 1826, reçut sa confirmation définitive dans celle de 1853-1860. Son article 25 dispose que « Ir f Gouvernement fédéral encauragera le développe mmt de l'immigration européen nr ».
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Cette disposition est fondement aie et proteetriee, car. sar.s impliquer la prohibition de rémigration d'autres contincnt>. elle ordonne seulement au Gouvernement de provoquer et favoriser l'immigration de colonisateurs européens. La clause révèle de très hautes visées politiques et sociales ayant pour objet de constituer une nouvelle nationalité fondée avec les meilleurs éléments ethniques, les plus nobles et les plus utiles de la planète.
Corrélativement à cette prévision et dans le but d'en assurer l 'effet, le même article dispose que le Grouvernement « ne pourra resteindre, limiter ni grever d'aucun impôt l'entrée sur le territoire argentin des étrangers qui \dennent avec l'intention de cultiver la terre, d'améliorer les industries et d'enseigner les sciences et les arts.
Confomiément à ces antécédents ctmstitutionneîs. le Gouvernement fédéral et les Gouvernements provinciaux argentins s'occupèrent sans cesse d'attirer les Européens. Cette politique suivie avec succès pendant les décades du dix-neuvième siècle qui s'écoulèrent de 1860 à 1880, réclamait une législation fondamentale, condensée et définitive, et en 1876 le Congrès Fédéral sanctionna la loi organique d'émigration et de colonisation (^).
(1) Articles de la Loi .U-gentine de .1ST6 sur la protection des immigrants:
CHAPITRE V. — Des immigrants. — Article 12. — Est réputé intaigrant aux effets de eette loi. tout étranger àsé de moins de 60 ans, qui en qualité de journaciier, artisan, industriel. a'gViculteur ou professeur, et aceréditanF sa moralité et ses aptitudes, vient dans la République pour s'y établir, en bateau à vapeur ou à voiles, en payant .son passage en seconde ou en troisième classe, ou eu ayant ie voyage payé p.ir la" Xation, les Provinces ou les entrepri.ses particulières de l'immigration et de la colonisation.
Artiole i?, . — Les personnes qui. étant dans ces conditions, ne voudraient pas bénéficier des avantages du titre d'immigrant, le feront savoir, au mouxent de leur embarquement, au ea"pitaine du navire, (|ui l'annotora sur le journal de navigation, ou aux autorités u'arilimes du port de débarquement : elles devront al"" dans ce cas être considérées comme simples voyageurs.
Cejt« disposition ne s'étendra pas aux immigrants qui viendraient engagés comme tels, pour les colonies et autres endroits de la République.
Article 14. — Tout immigrant qui accréditerait suffisamment sa bonne conduite et ses aptitudes pour une industrie quelconque, art ou raé;5er utile, aura Ii> droit à jouir à son entrée sur le territoire des a\iintages spéciaii.N .>-uivnnt!>:
C'est la plus importante de celles qui ont été édictées jusqu'à ce jour dans le Nouveau Monde sur la matière, puisque les lois antérieures d'autres pays lui sont inférieures, sans en excepter celles des Etats-Unis d'Amérique et du Canada. Les réformes introduites postérieurement dans leur législation par ces deux pays ont eu pour effet l'adoption d'utiles solutions argentines et l'atténuation de quelques imperfections de leurs lois. Cependant, l'époque à laquelle la loi argentine fut promulguée lui eonsen-e son caractère évident d'un progrès juridique permanent et certain ; il ne lui manque seulement que l'3S
1 ) Ktre logé et nourri aux frais de la Nation pendant lo ;emps fixé par le.s" articles 45. 46 et 47.
2) Etre placé suivant .«on l'hoi.N, dans une industrie ou un travail existant daii.s le pays.
3) Etre transporté aux frais de la Nation à l'endroit de la Képublique où il voudrait fixer sa résidence.
4) Introduire exempts de droit les objets d'usage, vêtements, meubles de ser-
vice domestique, instruments d'agriculture, les outils de la profession qu'il exerce, et un arme de eha.sse par immigrant adulte, .itasqu';"! conctinenee de la valeur que x>ourrait fixer le Pouvoir Exécutif.
Article 1.5. — Les dispositions de l'article précédent, s'étendront, en tant qu'elles soient applicables, aux femmes et au.K enfants des imriiigrants, pourvu que ces derneirs accréditent leur moralité et leuns aptitudes industrielles s'ils sont adultes.
Article IG. -^ La bonne conduite et les aptitudes industrielles de l'injmij-'rant pourront être accréditées au moyen du certificats donnés par les Consuls ou les Agents d'Intaigrafion de la République à l'étranger, ou par un certificat des autorités du domicile de l'immigrant, légalisé par les dits Consuls ou par les Agents d'Immigration de Im Képublique.
Chapitre VIII. — Du logement et de la nourriture rffi< immigrant « . — Article 42. — Dans les villes de lîucnoK .\iras, Kosario. (t dans celles où cela est rendu nécessaire par l'affluenco des immigrants, un bôtel sera destiné à leur logement provisoire.
Article 44. — Dans les endroits où n'existerait pas d'hôtel spécial, les Oommissions pourvoiront au logement et à l'entretien des immigrantls dans les hôtels publics ou autres établi.ssements appropriés.
Article 4.'>. — Les immigrants auront le droit d'être loaés et nourris convenablement, aux frais de la Natdon, pendant les cinq jours qui suivront leur débarquement .
Article 40. — En cas do maladie grave qui leur rendrait impossible le changement de domicile, une fois le terme des cinq jours écoulé, les dépenses postérieures do logen.cnt et le nourriture continueront pour le compte de l'Etat tant qu<^ durera la maladie.
Kii dehors de ce cas, le séjour des inimij.'rants dans rKlablissemeni au-delà
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modifications indiquées par rexpérience faite pendant un demisiècle en Argentine et à rétranger.
La loi argentine crée un Département d'Immigration auqu-^l elle confie l'administration des dispositions constitutionnelles sur la matière. Cette administration a donc pour mission de rechercher et découvrir Timmigrant européen, de le sélectionner, de le recevoir, le loger, protéger, soigner, en cas de maladie, transporter, de lui procurer du ti-avail. de rinsta-ller. le tout aux frais et pour le compte de l'Etat.
Aux termes de la loi et aux effets de celle-ci est immigrant
du teinie de cinq jours, sera à leur compte, et ils devront payer une demipiastre nationale par jour et par personne âgée de plus de huit ans. et vingtcinq centavos par enfant au-dessous de cet âge.
Article 47. — Seront exceptés des dispositions des articles antérieurs, les immigrants engagés par la Nation pour les colonies, lesquels auront droit à !a nourriture et au logement gratuits jusqu'à ce qu'ils soient envoyés à leur destination .
Chapitre IX. — Transport à Vintérieur de le République et placement des immigrantx . — Article 48. — Les Offices du Travail ou, à défaut de ceux-ci, les Commissions d'Immigration, chercheront par tous les moyens à leur disi>osition, à placer les immigrants dans le métier, l'industrie ou l'art anqnel il préféreraient se dédier.
Article 49. — Les immigrants seront placés, s'il est possible, dans les cinq premiers jours qui suivront leur arrivée, et dans les conditions les plus avantageuses qu'il soit possible d'obtenir.
Article 50. — Les Offices du Travail ou. à défaut de ceux-ci. les Commissions d'Immigration, interviendront à la demande des intéres.sés dans les contrats de placement pour en garantir l'exécution à l'immigrant.
Article 51. — L'immigrant qui préférerait fixer sa résidence dans une des Provinces de la République ou dans une de ses colonies, sera immédiatement transporté avec sa famille et ses bagages jnsqu'à l'endroit (|U"il anra choisi, sans avoir à payer aucun frais.
Article 52. — Dans le cas où il se rendrait dans les Provinces, l'immigrant aura droit, en arrivant à destination, à être logé et nourri par les Conunissioas d'Immigration pendamt dix jours. Passé ce terme, il payera une denii-jiiastro nationale par jour par personne au-dessus de huit ans, et vingt-cinq centavos ))ar enfant au-dessous de cet âge, sauf en cas de maladie, oii,' il continuerait à être entretenu aux frais de VEtat pendant la durée de sa maladie.
Artide 54. — Les immigrants ne pourront i^us aucun prétexte profiter des privilèges accordés par les articles antérieurs, pour se rendre à travers I« territoire de la République dans un pays étranger, sous peine de rembourser tous les frais qui auraient été faits pmir leur passage, débarquement, logement, entretien et transport.
LKS KTJ!A.\(iEHS DANS I,KS 1 NSTl lUT IONS AHliKNTINKS H2'>
< tout éti'aiija:er âgé de moins de soixante ans qui, en qualité de journalier, artisan, industriel, agriculteur ou professeur, et accréditant sa moralité et ses aptitudes, vient dans la République pour s'y établir, en bateau à vapeur ou à voiles, en payant son passage en seconde ou en troisième classe, ou en ayant le voyage paj'é par la Nation, les Provinces ou les entreprises particulières de l'immigration et de la colonisation». Cette définition, exacte en substance, est susceptible d"éclaircLsse- .ments et de développements. D'abord parce que d'après 'a Constitution, il y a lieu de ne fomenter seulement que Timmigration européenne, et ensuite parce que Ton doit laisser l'entrée la plus large aux bons éléments. Il eon\'ient aussi de montrer certaines préférences en faveur des immigrants qui savent lire et écrire, les encourager au besoin, sans tomber poui" autant dans la politique prohibitive. De même que les présidents américains précédemment cités, j'estime qu'un illettré travailleur et honorable est préférable à un anarchiste très savant C).
L'immigrant selon la définition de la loi, est un véritable pupille de l'Etat argentin dès qu'il arrive au ])ays. Les autorités de l'imjnigration le reçoivent paternellement dans les grands foyers nationaux construits dans ce but, ou adaptés à cet effet, dans lesquels elles dirigent les immigrants, les renseignent, les logent, les nourrissent, les soignent en cas de maladie et leur procurent les éléments de leur bien-être et lie leur félicité future. C'est une question d'aptitudes, et ceux qui en sont pourvus n'éprouvent jamais d'échecs dans un semblable milieu.
La difficulté consistait à créer et à organiser le courant d'immigration européenne vers la République. La loi adopta le système américain et canadien de la propagande en Europe au moyen d'agents, de consuls, de commissionnés et souvent par l'intermédiaire des diplomates eux-mêmes. La loi consa-
(1) Cf. rrl oin-., IV, 379.
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cra à cet objectif foudamental les dispositions convenables C). Cependant les résultats ne furent qu'à demi satisfaisants, et l'on avait commis de graves erreurs dans l'application. L'opinion publique, mal préparée, condamna le système adopté, qu'elle qualifia d" immigrât ion artificielle, préférant le courant peu volumineux et lent, de l'émigration spontanée. Il y avait, sans doute, des raisons spécieuses pour expliquer cette erreur de l'orientation publique, car le système adopté n'était nullement défectueux ainsi que le démontre le succès extraordinaire qu'il a obtenu au Canada (-). Les résultats! peu favorables de l'application argentine obéissent à des causes particulières, administratives et traditionnelles qui ont discrédité les institutions et les lois les .mieux étudiées dont l'efficacité fut cependant démontrée dans d'autres pays. Le défaut général de régularité dans les services internes et externes de l'administration a retardé la civilisation argentine dans sa marche ascendante.
Si notre pays avait été pounii d'un service extérieur d'immigration inspiré de larges principes de compétence et de moralité, les résultats de la propagande auraient été aussi brillants que ceux du Canada au point de vue du volume et de la qualité du courant de l'immigration. L"n Etat d'organisation embryonnaire et incertaine comme le fût le nôtre à ses débuts devait commettre certaines erreurs que les agitations sociales postérieures ont révélées et que le pays paye malheureusement trop cher. Les commissions et les fonctionnaires chargés de favoriser le développement de l'immigration remplirent leurs fonetioiLS avec une bienveillance toute paternelle ; mais souvent leur gestion administrative a provoqué des agitations et a révélé le défaut de l'habileté nécessaire à l'effet de diriger les services extérieurs.
Le décret du 14 janvier 1890 réorganisa en Europe la propagande de l'immigration, locajisée jusqu'alors dans les
(1) Chapitre 11. Diit agent» d'Immigration « l'Hranijer.
(2) Cf. le iiii'xfiil iiuvraye, IV, 87 et MiiviiTiirs.
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grandes capitales. Il la déplaça pour la traiispoi-ter dans les centres agricoles les plus importants. La foiTne dans laquelle se ijratiquait autrefois cette propagande ne permettait que le recrutement d'éléments urbains dont l'agglomération dans le.s cités argentines devenait une source de difficultés et de préjudices. La propagande réorganisée devait déclencher l'immigration d'agriculteurs et de travailleurs des champs, en faisait connaître les avantages que pouvait procurer l'Argentine, comme étant le pays le plus favorable de l'époque à l'effet de recevoir l'immigration.
En même temps, on commençait à faire connaître la République dans le Nord de l'Europe, dont les masses de popula-' tion préféraient émigrer aux Etats-L^nis, et où notre pays était inconnu. Enfin, on se préoccupa d'encourager l'immigi-ation d'agriculteurs espagnols des provinces de Saragosse, Burgos, Valladolid. Léon et contrées circonvoisines. Les immigrants de cette pi'ovenance avaient donné d'excellents résultats dans nos colonies- et les entrepreneurs agricoles les préféraient à cause de la facilité de la langue.
On prit des mesures analogues pour stimuler l'immigration d'agriculteurs français. On créa un corps d'inspecteurs d'infoiTuation de l'immigration, con-espondant à dos mesures préexistantes, et que r<ai obligeait à voyager continuellement pour raccom})li.ssement de leur service. Ces inspecteui's devaient surveiller et assainir l'émigration on conseillant les mesures utiles à pi-endre. et faire une pi'opagande documentée sur la République en t^nt que territoire d'immigration. Avec ce service on en combinait un autre do nuisées et d'échantillons de produits argentins. A l'aide de ces mesures, le gouvernement se proposait d'éviter la mauvaise émigration ot l'hostilité des gouvernements européens au sujet de la sortifi de la bonne.
\'l. Limitations. — Les droits et garanties déciai'--, par li '^'on.stitution et inaintonus par la vigilance Tioble et généreuso du Peujdo Argentin sont, naturellement, limités <'n vertu
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du prinei})e de l'ordro public, si juste et si élevé que le concept qui rinspire. c'est-à-dire le droit de propre conservation de l'Etat. Les lois de sécurité sociale ont donc pour fondement le droit de défense contre les périls étrangers. Ce droit de défense implique la faculté de s'opposer à l'entrée des étrangers sur le territoire, de détermner les conditions de cette entrée, et aussi de décréter leur réembarquement s'il y a lieu et leur expulsion. Ce ne sont pas là des règles juridiques simplement locales. La science constitutionnelle leur attribue, en effet, le caractère de maximes de Droit international acceptées par toutes les nations. Elles sont la conséquence naturelle d?s droits d'indépendance et de souveraineté territoriale et de ia conservation de l'Etat. Enfin, l'application de ces droits constitue un acte de police nationale et appartient au Pouvoir Executif, puisqu'il s'agit de fonctions politicjues. Mais il entre daais lies attributions du Congrès d'édicter les règles générales de limitation (lUe le Pouvoir Exécutif doit appliquer C).
Le droit de demeurer en permanence est soumis aux mêmes restrictions. L'Etat peut s'y opposer totalement ou partiellement en fixant un terme ou en expulsant l'étranger. Mais les facultés du Pouvoir Exécutif sont à leur tour pondérées par la loi dans le but de s'opposer aux actes arbitraires auxquels les agents de radministration pourraient se livrer dans l'application des lois. Les mauvais étrangers eux-mêmes doivent être traités avec justice et on doit leur assurer tous les droits inhérents à la personnalité humaine. En conséquence les Constitutions et les lois sur la matière circonscrivent les facultés des trois ])ouvoirs: exécutif, législatif et judiciaire; et la République Argentine n'a rien perdu de vue quand elle a pro-
(1) Ces linnit.'ition.s constitutionne!!<\s ont été judiciairement débattues et ré- Kolues p.-ir la Suprême Cour Fédérale des Etats-Unis dans les ras souvent e-omiT.lentés de: Chae Chang Ping v. hx Etats.TJnifi (130 volume des Arrêts de 1» Cour. 581); Niifhimura Kkin v. les FAats-Unis (arrêts 142, p. 651); fonff Jem Fing v. les Etttts.Tiiis (arrêts 149, p. 698): Kaor Jainataya v. Fi^h^r <«rrHts. 189. p. 86): Kellfr v. tes Ktatg^Vnis (arrêts 233, p. 1838): ev.. etc.
mulgué des règles prudentes sur la sélection et l'expulsion, des étrangers (^).
Les principes constitutionnels de la République Argentine, qui se trouvent en concordance ave<î les doctrines et les solutions des Etats-Unis, permettent d'éta;blir les bases suivante-s de la défense sociale:
a) Le droit de faire la police, de préserver des mauvais éléments, comme de dépurer la population, est inhérent aux fonctions politiques du Pouvoir Exécutif à l'exception des cas dans lesquels le Pouvoir judiciaire a le droit d'intervenir, le tout conformément aux lois et aux traités internationaux (-).
h) Le refus de lai&ser entrer les étrangers et de les réembarquer, en exécution des lois réglementaires et des limitations légales «n'implique nullement la privation de la liberté sans instance légale correspondante, et dans ce cas les dispositions constitiutionneLles qui sont garanties par im jugement ordinaire ou par le jury ne sont pas applicables» (^).
t) L'Etat a le droit de s'opposer à l'entrée, et par conséquent de procéder à leur expulsion, des gi'oupes d'étrangers classés suivant leurs caractéristiques morales (anarchistes, prostituées, délinquants, vagabonds, etc.) ; leurs maladies (déments, phtisiques, cholériques, etc., etc.) ; leur nationalité (Chinois, Malais, Hindous, etc.) et aussi pour des raisons économiques (contrats de travail, etc.) (•*).
d) L'exclusion des masses d'étrangers de cette catégorie et les poursuites personnelles auxquels ils s'exposent ou dont ils peuvent être l'objet «ne constituent pas une \'iolation des « règles de l'Amendement V de la Constitution des Etats- « Unis qui interdit la sanction de lois relatives à l'établiss?- « .ment d'une religion ou s 'opposant à son libre exercice sur
(1) Loi d'immigration de 1876: loi d'expulsion des étrangers du 22 novembre 1902.
(2) Cas précité de Foit/j Yue Txng v. les Efat*-'Cniit (Arrêts 149, p. 698). (.3) Arrétx de la Suprême Cour Fédérale des Etats-Unis, Fumer v. WiUiam»,
(i) Ihidem.
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« le territoire ; ou qui limitent la liberté de la parole ou de la « presse, ou le droit du peuple à se réunir pacifiquement et « d'adresser des pétitions au gouvernement pour obtenir ré- « paration de tous préjudices» (^), ni des dispositions de la Constitution Argentine.
e) L'étranger auquel on empêche de débarquer ou que l'on obligé à se réembarquer, subit assurément une limitation passagère de sa liberté; mais, comme il n'est pas encore incorporé à la souveraineté, il ne bénéficie pas des garanties politiques de celle-ci, mais simplement des garanties naturelles dues à tout homme, eomme par exemple la protection de sa vie et de ses biens (^).
f) Le Congrès pourra prendre des dispositions en prévision de complications internationales en promulguant des lois prévoyantes permettant aux tribunaux de rechercher et de déterminer les droits en vertu desquels les étrangers se trouvent établis dans le pays; «mais il doit toujours attribuer la décision finale sur ces cas au Pouvoir Exécutif, car si la loi lui accorde Tin pouvoir discrétionnaire pour qu'il exerce pour certains actes selon le propre jugement, elle l'érigé en juge unique et exclusif de l'existence des dits actes et aucun autre tribunal n'est investi de la faculté de réviser ou de discuter la valeur des preuves en vertn desquelles il s'est décidé, si une loi ne l'a pas expressément autorisé à agir ainsi.
Tel est le système constitutionnel adopté par la législation argentine. La révocation des mesures émanant du Pouvoir Exécutif au moyen d'appels devant le Pouvoir judiciaire est un fait très grave qui doit faire l'objet de lois restrictives avec tout un ensemible de précautions concernant ceux des étrangers qui ne sont pas établis sur le territoire.
g) Les émigrants qui arrivent et ceux qui ont été introduits récemment dans le pays ne sont pas encore admis à jouir des
(1) Arrôts fiti's Zaïlarian v. nUHitijx (204, p. 170); Tiini''r v. los Etal.t- T^iw (194, p. 279) .
(2) Cas cité de Nihimiira Ekin \. le.i Etats.rtiix (142, p. 651); Chew Ileoug T. les EtatxVniK (112, p. 536).
avantages de la CoDstitution, qui ont été édictés en faveur des hahitants du pays, c'est-à-dire au profit des nationaux et des étrangère qui l'habitent, ee qui implique naturellement l'idée fondamentale de leur incorporation au corps social par la résidence, par le domicile ou par la naturalisation. Pour ceux-ci le traitement légal est tout naturellement différent (^).
Il) Mais il ne sera jamais fait arbitrairement usage des facultés accordées à l'Exécutif, à l'égard de ceux qui arrivent, ou de ceux qui sont arrêtés, tant que leur adanissabilité ou leur refus sont pendants, car pereonne ne peut être privé de sa liberté sans cause légitime et sans qu'il lui soit procuré l'occasion d'être entendu ])ar les fonctionnaires de qui la liberté dépend.
« Il n'est pas nécessaire, dit la jurisprudence constitutionnid- « le américaine, qu'il soit entendu suivant les règles et les for- « mes de la procédure judiciaire, sinon par ceux qui sont cha'> « gés de prendre une promipte résolution conformément aux « dispositions de la loi. En conséquence, il n'est pas confonne « à la loi qu'un fonctionnaire agent d'exécution décide arbi- « trairement dan.s le délai fixé par la loi pour* examiner l'ex- « pulsion et l'arrestation d'une personne, sans lui procurer « l'occasion d'être entendue sur les questions qui affectent le « droit qu'elle possède à l'effet d'enfrcr et de demeurer >^ (-). Ces fonctions' sont attribuées par la loi argentine de 1876 aux fonctionnaires du service de l'immigration, et la procédure légale qu'ils suivent équivaut à un procès judiciaire régu lier (3).
i) Les décisions executives adoptées conformément aux
(1) The Japanene Inmigrant Casex, Arrêtx de la Cour Fédérale AméricainB (1H9, p. 86). « It is not in tlip Province of the .Judiciar>' ^o order that foveiRners who hare nevrr been naturaUzed or arquired any domieUe or reitidenre within the United States, or even heeii adw'fted info the Goitntry inirmtant tn law xhall be permitted to enter in opposition fo the eonstibii-tional and lawful vi-easitrex nf the Lef/iMative and Exeetitire branches of the Xntional fforernmenf. »
(2) Arrêts cités, The Japanese Immigrant rases (189, p. 186) : frùi ./"i" v. United States (208, p. 8).
(3) Due proress of law, liowever, does not reqnire that nn nlicn Iip .illowéd a judicial tria! to dcterminp his pligibilité to enter the t'niled .Si .îles. Tt is sati»fied by the examination bpfore thp proppr administrative Officprs . (Arrêtt de la Cour Fédérale. J'uile/I Sliitis y. Tu Toy (198, p. 253).
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prescriptions de la loi sont fennes et définitives et ne sont pas susceptibles du recours d'appel devant une autre autorité si cette loi ne l'a pas expressément autorisé (^).
j) Au cours de l'investigation slir son admissibilité, l'étranger peut être arrêté tenuporairement pour permettre l'accomplissement de la procédure sommaire légale, car celle-ci demeurerait sans effets si le nouvel arrivé ne pouvait être mis en état d'arrestation. En outre, dans le cas où l'entrée du pays lui est refusée, l'autorité a besoin d'un certain délai pour procéder à son réemlbarquement. La détention ne constitue dans ces conditions qu'un simple act-e admlaistratif qui lue présente nullement le caractère de remprisonnement dans le sens légal du mot (^).
k) Quand le refus de pénétrer dans le pays, opposé à l 'étranger, sera fondé sur une imputation de caractère criminel, il sera mis en état d'arrestation dès son entrée dans le port, et traduit imanédiatement devant la justice fédérale compétente, qui Se prononcera sur les circonstances du cas.
l) Le fait de refuser l'entrée du pays à l'étranger en exécution des lois de la Nation ne constitue pas une peine criminelle, elle n'équivaut pas à l'exil qui ne peut être appliqué qu'aux seuls nationaux à titre de châtiment. Il n'y a là, simplement, qu'une procédure administrative destinée à assurer le retour dans son pays à l'étranger qui vient violer les limitations constitutionnelles et légales du droit d'entrer et de demeurer en permanence sur le territoire argentin. Celui-ci ne peut donc jamais alléguer qu'il a été privé de sa liberté en dehors des foraies prescrites par la loi (^).
(!) Arrêts, Pearxon v. WilHanm (202, p. 281) et cas Ju Toy, précité.
(2) Jvng Cfoon Jnw v. United States Arrêts de la Cour d'Arizona (13, pasp 255); et TAn Hnp Fong v. United fltatex (Arrêta, 209, p. 453). «Détention is a usual feature in everj- case of arrest on a criminal charge, even when an innocent person is wrong fully accused; but it is not imprisonment in a logal sensé. >
(3) Fon Jue Ting v. United States, cas cité (149, p. 730). He haa not therefore, been deprived of life, liberty or property without due process ot law ; and the provisions of the constitution securing the right of trial by jury, and prohibitii^ unroasonaWe searclies and seizures and cruel and unusual pnnishnients, hâve not application.
m) Enfin, ces matières doivent rester hors de la portée de toute réclamation diplomatique et de toute ingérence de la part de gouvernements étrangers. L'Etat agit en vertu de ses droits exclusifs de souveraineté. Il y a lieu d'en excepter les situations régies par des conventions internationales, comme le cas des Etats-Unis avec la Chine sur Timmigration. où l'on interdit bu réglemente l'introduction d'immigrants engagés par contrats, et autres cas analogues.
n) Quand l'obstacle à l'admission d'étrangers a pour cause des raisons qui peuvent se détei*miner scientifiquement (maladies, etc.), le Pouvoir Exécutif doit ordonner l'intervention, dans la procédure sommaire, des autorités compétentes chargées de la défense de la santé publique.
o) Dès que les étrangers ont été admis ou incorporés à la Nation dans l'un quelconque des trois caractères juridiques de résidants, domiciliés ou naturalisés, ils jouissent de toutes les garanties et droits attribués aux nationaux conformément aux loi^. Leurs actes tombent sous les dispositions juridiques oixlinaires; de même que les' procédures et enquêtes relatives à leur admission, à leur réembarquement ou à leur expulsion, constituent des mesures spéciales et extraordinaires.
VIT. Dépuration de la population. — La loi de 187G contient un sj-stème comiplet. et positif de la dépuration du courant d'immigration. On a lu, dans la définition de l'immigrant, à quel point la «moralité accréditée» est une qualité essentielle. On exige des certitudes suffisantes à cet égard, et, de plus, des aptitudes pour un travail utile quelconque (^). Si les preuves font défaut sur ce point, Tétranger n'est pas considéré comme immigrant, et il n'a pas, comme celui-ci, le droit d'être admis, logé, nourri, .soigné en cas de maladie, instruit, placé et transporté par la Nation. Il ne peut pas. non plus, introduire en franchise de droits de douane, ses vêtements et
(1) «Tout immigrant qui accréditerait suffisamment sa bonne conduite ft ces aptitudes», etc..., répète Tanicle 14.
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son linge, ses meubles à usage domestique, instruments agrieoles eit de travail, outils et une anne de chasse par personne adulte (^). Les femmes et les enfants des inmigrants sont soumis aux mêmes oonditions, au point de vue des avantages et des obligations (-).
La bonne conduite et les aptitudes de l'immigrant doivent être accréditées au moyen de certificats délivrés par les consuls argentins ou par les agents d'Immigration de la République ou les autorités du domicile européen de rimmigrant, légalisés par les consuls respectifs ou par les agents précités.
Si l'étranger débarque dans un port sans être muni de ces documents, quelle sera sa situation? L'entrée du pays lui serat-elle interdite? Le laissera-t-on pénétrer sur le territoire sans le guider et sians protéger ses prenniers pas? Le réembarquera-t-on pour son port de provenance?
L'esprit et la lettre de la loi autorisent les fonctionnaires de l'immigration à relfuser l'admission des gens de cette catégorie et à obliger les commandants des navires à les ramener à leur port de départ. Cependant cette interprétation de la loi n'a pas toujours été mise en pratique par les fonctionnaires de l'immigration, soit parce qu'ils ne se sont pas rendu compte de l'esprit de cette loi et de sa ferme résolution de dépurer l'imimigration, soit ,pairce qu'ils ont payé tribut à l'erreur commune qui consiste à croire que le pays a surtout besoin de bras en grand nombre, quelle que soit la, valeur morale des immigrants. CVtte manière d'envitoger les choses a prévalu pendant longtemps dans nos bureaux du serrée de l'immigration, jusqu'en 1910, et a causé au pays des préjudices qui sont de notoriété publique, en pea'dant de vue que la République n'est pas une factorerie, mais une Démocratie.
Il est vrai que la lettre de la loi ne se prononce pas expressément sur cette matière. ]\Tais un décret réglementaire de ses a.rticles relatifs à la moralité et aux aptitudes des immigrants.
(1) Loi riléc, ;iiticle 1 t, p.TiM ^r!i plies 1, 2, 3 Pt 4.
(2) Ibidem, iuticlf !.'>.
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a pu, constitutionnellenient, suppléer à ce silence. Ce sera même là un des points capitaux de la révision de la loi.
Comme conséquence de cette manière de procéder erronée, il est entré dans le pays au coui-s des vingt dernières années, une masse d'anarchistes et d'éléments amoraux, dont les agissements ont été funestes à la société. Sous la présidence du docteur Figueroa Alcorta, la police lui communiqua qu'elle avait dressé la liste de ces gens établis dans la Répuljlique Argentine et spécialement à Buenos Aires. Cette liste comprenait plus de cinq mille anarchistes ou grévistes des plus dangereux du ]Monde, déharqués ou introdiuits dans le pays, à la faveur de l'erreur des fonctionnaires de l'immigration. C'est ainsi que la Capitale de la Répulylique est devenue le refuge favori et sûr de masses de délinquants expulsés d'autres pays; et las résultats fatals que devaient donner ces erreur administratives expliquent l'assassinat du Chef de la Police de la Capitale, colonel Failcon, et de son secrétaire, les bombes lancées dans le théâtre Colon, dang les tramways, dans les églises, ainsi que les grèvevS criminelles qui ne respectent ni la vie d'autiiii, ni îa liberté du travail, ni les propriétés. La loi d'expulsion des étrangers est venue suppléer, en partie, au siileuee de la lettre de la loi d'immigratioai sur ce point. Elle fut promulguée le 23 novembre 1902, sous le numéro 4144, et son texte esit le suivant :
« A7-ticle /"■■. — Le Pouvoir Exécutif pourra ordonner l'expulsion du territoire de la Nation de tout étranger qui aura subi une condamnation ou sera l'objet de poursuites de la part des Tribunaux étrangers pour crimes ou délits de droit commun.
Article 2. — Le Pouvoir Exécutif pourra ordonner l'expulsion de tout étranger dont la conduite compromet la sécurité nationale ou trouble l'ordre public.
Article .?. — Le Pouvoir Exécutif pourra interdire l'entrée du territoire de la République à tout étranger dont- les antécédents autorisent à le comprendre au nombre de ceux mentionnés dans les deux articles précédents.
Article '/. — L'étranger contre lequel l'expulsion sera décrétée, aura un délai de trois jours pour sortir du pays, et le Pouvoir Exé-
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cutif pourra ordonner sa détention jusqu'au moment de son embarquement, et ce à titre de mesure de sécurité publique ».
Bien qu'il s'applique, en général, aux étrangère déjà établis dans la République, l'article 3, dérivé de l'esprit de la loi d'immigration de 1876, pei-met d'intejrdire l'entrée sur le territoire de tous ceux qui ne peuvent fournir de justifieatimis sur leur caractère moral et leurs aptitudes utiles, conformément aux dispositions de la loi d'immigration.
En 1881, l'auteur de cet ouvrage, membre de la Chambre des Députés de la Nation, présenta un projet de loi dénommé « de Extranj'eix)» », préparant 'îa créati'on du ^linistère de l'Immigration, de la CvTlonisation, de rAgriculture et du Commerce, réclamé paa- la Nation, et qui dépendait de la réforme de la Constitution. Cette réfonne, comme on le sait, eut lieu en 1897, et l'on donna une forme organique aux services prérappelés.
Mon projet de 1881, comme moyen d'attirer l'immigration, combinait aussi la colonisation, paa* la distiibution des terres, avec la naturalisation des étrangers. En outre, il tenait compte de l'expérience faite aux Etats-Unis et au CanacTa sur la dépuration et la sélection de l'émigration et son encouragement par le moyen d'une active propagande en Europe. Le projet fut publié dans mon ouvrage « La Région âel Trigo », écrit pour le justifier (^). Il mérita l'accueil favorable des pouvoirs publics et de l'opinion. Ses principales parties ont été sucessivement sanctionnées et incorporées à diverses lois.
En 1910, la politique erronée que je viens de critiquer, fut modifiée par un nouveau personnel qui prit à sa charge la direction des services de l'immigration. Depuis lors, il a mis en pratique une méthode sévère pour refuser des immigrants conformémenit. aux prohibitions de la loi. C'est ainsi que l'entrée du pays ne fut pas accordée à q^^elques milliei's d'immigrants pour cause de maladies, et aussi pour mauvais antc-
(1) Kstanislao S. Zeb.Tllos, «Dexri-ipriôn amena de la Rfpûhlira Arffeiitina*f t. II, "La Région del Triyv*, pages 297 et suivante*.
cédents ou faute de justification de leur identité personnelle.
Au cours des dernières années on avait remarqué un nombre considérable de malades atteints de tracliomu, qui éme1> taient la prétention de pénétrer dans le pays pour se faire soigner dans ses hôpitaux. Cette étouanat-e !foa^ne d'immigration ambulante fut arrêtée par le Département qui, jusqu'en 1917. en quatre ans, avait déjà refusé l'entrée à 30 malades de cette catégorie. La politique actuelle est sévère et repousse tout immigrant qui ne démontre pas sa nationalité accréditée, c'est-à-dire son identité personnelle (^).
L'actuelle Direction d'Immigration de la République s'est montrée préoccupée, dans cette défense de la santé publique et de la bonne qualité de la population, par les difficultés auxquelles donnait lieu l 'intei'prétation des mots «mal contagieux» dans l'artiole 32 précité de la loi de 1876, et dressa un rapport scientifique. Le médecin distingué, doctor Carias Malbrân, Sénateur national et Président du Département National d'Hygiène, émit l'avis que l'on ne devait pas pennettre l'entrée dans le pays des malades atteints de iracliomu, maladie infectieuse et essentiellement contagieuse et dont ceux qui en sont atteints forment un élément social défectueux. Cette maladie est de longue durée et même quand eile est convenablement soignée, ceux qui en ont souffei i resLent presque lous inutilisés pour le travail. La Direction d'Immigration, conseillée daiLs ce sens par le Département National d'Hygiène, réfuse tous ceux de ces malades, qui sont une charge pour la vi« économ.ique du pays et. co-n&tituent un danger pour la santé publique.
Sur l'initiative de cette Direction, le Pouvoir Exécutif Fé déral a rendu le décret du 23 octobre 1913, interdisant formellement le débarquement de toute personne atteinte de tuberculose, lèpre ou fra<:hama et obligeant les capitaines de na-
(1) La ilemoria du Déparlement d'Immigration co^resp<>ndan^ aux anué»*8 1914 et 1915, p. 281, contient la statistique des émigrants refusés et les causes des refus.
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vires à reconduire à leurs frais les émigrants de cette catégorie, en plus du paiement des amendes prévues.
Une autre des questions intéressantes suggéréCvS par le service d'immigration est celle qui cooicerne l'intei-prétation du mot déments, car l'entrée de ceux-ci au pays a été interdite par la loi. ainsi que celle des condamnés et des mendiants. Le décret précité contient les dispositions suivantes :
(I Ai'ticle 1". — Sont considérés comme atteints de:
a) Vice organique qui les rend inutiles pour le travail: Les aveugles, les sourds-muets, les paralytiques, les invalides des deux bras ou du bras droit, les invalides des deux jambes, ou autre vice ou défaut qui diminue leur capacité pour le travail.
b) Démence. — Les idiots, imbéciles, épileptiques et ceux qui sont atteint d'aliénation mentale sous quelque forme que ce soit.
c) Mendiants. — Ceux qui se seraient livrés à la mendicité dans leur pays d'origine; les femmes seules avec des enfants mineurs de dix ans; les gitanes et autres personnes que l'on présume en situation de pouvoir tomber à la charge de la bienfaisance publique.
Article 2. ■ — Les immigrants, dès leur arrivée au port, présenteront aux fonctionnaires de la Direction Générale d'Immigration un certificat délivré par les autorités judiciaires du pays de provenance qui sera visé gratuitement par les représentants consulaires argentins, dans lequel doit être constaté qu'ils n'ont pas été sous l'action de la justice pour délits contre l'ordre social au cours des dix années antérieures à leur arrivée ou pour crimes ou délits qui auraient donné lieu à condamnation à des peines infamantes, ni atteints d'aliénation mentale et qu'ils ne se sont jamais livrés à la mendicité.
Article S. — La photographie de l'immigrant devra être adhérente à son passeport et marquée du sceau de l'autorité qui l'aura délivré, ou de celui du consul argentin.
Article .'f. — Les immigrants qui ne sont pas porteurs de ces documents sont considérés comme tombant sous le coup des dispositions de l'article 32, et, par conséquent reconduits au port de leur provenance et le capitaine du navire astreint au paiement des amendes fixées par l'article 35 de la Loi.
Pour ces motifs, et dans un rapport ])résenté au Gouverncnu'iit en 1915. la Direction d'Immigration émettait l'avis qu'il
serait opportun d'établir un service de certification pour s'opposer à l'entrée dans la République Argentine d'une masse de gens inutiles. S'assurer de l'identité absolue des immigrants pennettra aussi d'éviter la substitution de personnes, comme il arrive souvent. Le Gouvernement de la Nation a rendu dans ce but un décret important, ainsi conçu:
« Buenos Aires, 26 avril 1916.
Attendu que l'article 32 de la loi d'Immigration interdit aux capitaines de navires qui induisent des immigrants de transporter à la République, en cette qualité, des malades atteints de mal contagieux ou de tout autre vice organique quelconque qui les rend inutiles pour le travail, ou des déments, mendiants, condamnés ou criminels qui auraient été soumis à l'autorité de la justice, ou des individus âgés de plus de soixante ans à moins qu'ils ne soient chefs de famille, et
Considérant:
Que les intentions du législateur en sanctionnant les précédentes dispositions en concordance avec l'article 25 de la Constitution Nationale, se sont inspirées de la haute convenance de tendre à la formation d'une race saine, physiquement et moralement, et apte hu travail, intentions qui doivent être observées et maintenues dans toute leur intégralité pour ce qu'elles comptent pour l'avenir du pays.
Que la disposition légale sus-mentionnée n'ayant pas été antérieurement réglementée en due forme, sauf en ce qui concerne les maladies contagieuses, objet du Décret du 28 octobre 1913, il est nécessaire, opportun et urgent de procéder de même pour toutes ses dispositions afin que les prescriptions de la Loi d'Immigration puissent ainsi être strictement observées.
Et considérant, en outre, que les passeports et documents qui. conformément au paragraphe 6 de l'article 5 du Règlement de Débarquement, sont exigés des passagers de seconde et de troisième classe pour établir leur identité, sont insuffisants en tant qu'ils peuvent donner lieu à la substitution de personnes, ainsi que la pratique l'a démontré, et qu'il convient, en conséquence, d'instituer un autre mode de procéder susceptible de rendre effective et certaine l'identité de la personne des immigrants, ......
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Un autre décret, du mois d'octobre 1916, atténue Teffet da précédent, eoi admettant, eai outre des certificats judiciaires, les certificats délivrés par la Police. Cependant, ce décret me semble inopportun et inopérant, car les certificats de toutes catégories provenant de pays étrangers ne doivent pas être admis sans un contrôle régulier, ainsi que je l'ai expliqué précédemment. Il est néecessaire de prendre des précautions contre les abus auxquels peuvent donner lieu les facilités de bi certification sur l'identité des personnes et leure antécédents.
La sélection de l'immigration constitue un problème administratif qui n'est pas exempt de complications internationales. L'expérience des nations qui fournissent les masses d'immigrants, démontre qu'elles font des efforts pour conserver les éléments sains et se débarrasser des individus physiquement et moralement inférieui^s et parasitaires. Les incidents que je viens de rappeler relatifs à l'immigration, stimulée officiellemenit. de malades et de délinquants aux Etatsi-Unis d'Amérique (^) puis au passage subventionné de ceux-ci dans la République Argentine, constituent de graves avertissements (^).
Les certificats de moralité et d'aptitudes* donnés par les autorités européennes du domicile de l'émigré ne sont pas suffisants. Notre loi de 1876 a été généreuse, mais imprévoyante, en les admettant sans réserve (^). Ces certificats ne sont pas toujours obtenus directement et sérieusement par les émigrants, mais bien par ceux qui les recnitent. par les compagnies de navigation, par des parents, par des amis. Ce sont des certificats qui. parfois circulent en blanc. Un contrôle exercé par les agents argentins est donc indispensable. La République Argentine, au point de ^1lc po/litique. social et économique, est le seul territoire propice restant encoTe ouvert librement à l 'émigrartion européemme. Il bénéficiera des masses saines pouimies d'aptitudes et de capitaux qui redouteront
(1) Cf. cet ouvrage, IV, 28.
(2) La présente Conférence.
(?<i Loi -Argentine sur Timmigration citée, article 16
les guerres futures, inévitables après la guerre actuelle. La législation argentine doit prévoir le phénomène économique et social qui en sera la conséquence et prendre les précautions les plus scrupuleuses pour éviter que l'immigration ne vienne contribuer à l'abaissement de nos populations, au lieu d'exercer une heureuse influence sur l'élévation de leur niveau moral, politique et industriel.
Désormais il ne doit débarquer dans la République aucun émigrant qui n'ait été préalablement et personnellement examiné par les consuls argentins de sa circonscription ou des ports d'embarquement et qui en délivreront certificat. Les consuls doivent être pénétrés de l'importance de cette mission, qui entraine pour eux la plus grave rasponsabilité. La réforme de la loi d'immigration sur ce point précisera les facultés que la loi actuelle accorde implicitement aux fonctionnaires de l'immigration pour arrêter, refuser et réembarquer daos le même nawe que celui qui les a conduits, les individus qui ont la prétention de pénétrer dans le pays en violant les lois et les intérêts nationaux. On doit autoriser l'arrestation temporaire de ces individus .jusqu'au moment de leur départ et dédarea* en outre que les décisions admimdstratdves qui font l'objet de rapports écrits et authemtiques sont rendues définitivement et sans appel. La personne qui n'est pas constitutionnellemenit incorporée au pays ne jouit ni des droits ni des garanties de la Constitution; et l'application administrative de la loi d'immigration est, dans sa partie restrictive, de la compétence exclusive du Pouvoir Exécutif.
Les compagnies de na^'igation ont créé en Euix)pe, au cours du XIX* siècle, la colossale entreprise du transport des immigrants aux Eta/ts-L'nis. au Canada, au Brésil et à la République Argentine. Elles se sont converties en agences de recrutement d'immigrante et elles ont transporté plusieurs millions de personnes à travers l'Atlantique. Naturellement, il est de leur intérêt d'augmenter le chiffre du recrutement; et bien qu'elles observent les lois et règlements de l'immigration, elles ne procèdent pas 'tou.jours avec la prudence voulue. Ce.^
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agisseiiienls ont fait prendre nne nouvelle face à la politique de rimniigration qui oblige maintenant les entreprises maritimes à exe^reer la police det> masges de passagers. La loi argentine de 1876 contient, un excellent cïïapitre à ce sujet (^), bien que sous les autres points de vue critiques elle soit susceptible de développements et de modifications. Parmi les lois publiées postérieurement à la loi argentine et qui peuvent sei^vir de modèles, on peut citer la loi du Canada, examinée précédemment (^), et au nombre des lois européennes la loi britannique de 1904 (mercliant shipping act) (^) et tout particulièrement celle du royaume de Hongrie du 9 février 1909 que j'ai transcrite intégralement (■*). Elle cons^titue un véritable modèle universel de tact et de prévoyance. D'après ces dispositions nouvelles, les capitaines de navires sont tenus de reconduire au port de provenance les immigrés dont l'entrée est interdite. Cette obligation est sanctionnée par des peines .sévères dans toutes les lois que nous avons citées, de sorte que les capitaines font dans les ports et même à bord, avant de lever l'ancire, une véritable police des immigrant:*. Sur ce point spécial, la loi argentine réclame la plus grande clarté et de la prévision. Elle doit être l'éformée en se conformant aux modèles précités qui contiennent les résultats; d'une expérience administrative cinquantenaire.
L'article 32 de la dite loi dispose en effet «que les capitai- « nés des navires qui conduisent des immigrants ne pourront « transporter à la République, comme tels, des pei'sonnes « atteintes d'un mal contagieux ou de tout autre vice organi- « que quelconque qui les rende inmtiles au (point de vue du « travail ; ni des déments, des mendiants, des condamnés ou « des criminels qui auraient été placés sous l'action de la jus- « ticp. ni dos personnes âgées de plus de soixante ans. à moins « qu'elles ne soient chefs de famille, sous peine d'être obligés
M) Chapitre VI. «-De lox huq)if-i coiirfi/r/oiv.i <?»> iinirii/ranle't» .
(2) Cf. le prénent ouvrage, IV, 87 et .«iuiv.
(3) Cf. cet oui:, III, 24, note 1.
(4) Cf. ret ourrai/e, III, 20 et huiv.intes.
« de i-es reconduire à leurs frais et de payer les amendes qai « auront été fixées, <>onformément à l'article 35. »
De son côté, l'administration argentine a été inattentive et néglig-ente sur ce point., ainsi que je l'ai expli(iué en parlant des éléments agitateurs et sanguinaires. Dans plusieurs procès faits à dCvS régicides, ont figuré des étrangers qui avaient eu leur domicile dans la République, avant ou après le crime. Après la guerre entre les Eitats-Unis et l'Esipagne, de nombreux invalides espagnols, de Ouba et des Philippines, vinrent sur le sol argentin pour se livrer à la mendicité dans les rues. Et, au moimemit die metitire cet ouvrage sous presse on annonce (lu'une puiiHsance euroipéeniip engage des négociations pour nous envoycii- ses mutilés, ses aveugles et ises invalides de la guerre, dans le but d'alléger ainsi la charge qui pèse sur elle. TJn .semblable procédé doit être eonsodéré comme imaanical et le Grouverjiement 'argentin est obligé d'adopter des mesoires inflexibles pour -erapêolier rimmigration deis paa^aisites.
Nous devons admettre que l'article 32 de notre loi comprend implicitement les immigrants qui débarquent sans accréditer leur moralité et leurs aptitudes. Il est nécessaire d'apporter plus de précision et de clarté dans le texte de cette loi, afin de permettre aux capitaines de navi^re de participer aussi eux-mêmes à cette police préventive de la dépuration.
Les omissions imputables aux capitaines sont aussi réprimées, par l'article 35 de la lo»i ai-grentinie, par des ainendes, par le retrait des privilèges et des avantages dont jouissent les navires dans les ports nationaux, sans préjudice des actions oriminelles auxquelles elles pourraient donner lieu. L'obligation de rapatrier les éléments delfectueux doit être encore accentué dans la réforme de la loi. Enfin, il est nécessaire d'y prévoir les omissions, erreurs, négligences et fautes dos employés de l'immigration et de les réprimer sévèrement.
VIII. Habeas corpus. — Au cours de rexpérience faite i)endant les dernières années en \'Tie de la sélection de l'immigration, plusieurs recours id'« /îr/fe^f/.s corpus» ont fait l'objet
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d'instances. Les tribunaux fédéraux les ont admis, mais se sont prononcés dans le sens du rejet, en adoptant les résolutions de la Direction Générale de l'Immigration, considérées comme faisant autorité en dernière instance dans la matière. Il s'agissait de mendiants venus accompagnés d'enfants mineurs qui prétendaient avoir libre accès dans nos asiles de cliarité, après s'être \ti refuser l'entrée des institutions analogues de leur propre nationalité établies dans le pays, auxquelles ils s'étaient adressés sans succès (^). Les tribunaux fédéraux de première et de deuxième instance confirmèrent le refu^ d'admission de ces immigrants, ainsi que l'ordre donné au capitaine du vapeur «Cei/Uni» à l'effet de les reconduire en Europe à ses frais.
La Chambre Fédérale de la capitale de la République soutint dans ce cas qu'il n'avait été porté aucune atteinte abusive à la liberté des personnes par ordre illégal d'un fonctionnaire public; mais que, au contraire, il s 'agissait de l'application ide facultés restrictives que lui accordait la loi de 1876 à l'effet de s'opposer à l'entrée sur le teri-itoire de la Nation de ces individus en qualité d'imimigrant (-).
Un autre recours d'«hal)eas corpus» se produisit dans le cas d'une femme atteinte de «surdité complète, défaut de vision d'un œil et très peu de vision de l'autre. » Elle ifut mise en état d'arrestation à bord du vapeur <i.Begin<i Victorm E lige nia» à son arrivée au port. Le navire avait commis la faute d'admettre des immigi*ants sans s'assurer de leur identité. Le consul argentin de Ténériffe. à son tour, commit rirrégiilarité de délivrer un certificat général d'embarquement pour douze passagers parmi lesquelles figurait la personne arrêtée (^). Un recours d\<liaheas corpus» a été introduit devant
(1) Memoria de la Direcciôn General de Inmigraciôn, etc., op. cit., 1915, page 113.
(2) Memorin. op. cit., p. 114.
(3) Au nombre des précautions ardoptées à l'effet d'empêcher le retour dans le pays dos émicrés qui n'ont pas été admis, figure la fixation de leur identitt' par la photographie et la dafctjloscopie. Les photographies sont envoyées aux consuls argentins.
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un tiibunal ordinaire de la capitale argentine. Le tribunal était ineompétent. puisque l'affaire, par sa nature même, était du ressort de la justiee fédérale. Le juge, absolument étranger aux doetinnes et solutions constitutionnelles et légales qui régissent la. matière, commit l'erreur fondamentale de désapprouver les mesures adoptées par la Direction Générale d'Immigration et ordonna la mise en liberté de la personïie arrêtée. Cette mesure équivalait à l'admissiou dans le pay.s d'une personne qui devait être renvoyée, d'après l'ai-ticle 32 de la loi de 1876.
Le fiscal (mini.s;tère public) de la Chambre appela, à juste titre, l'attention du tribunal sur la gravité de l'erreur ec;amise par le juge et rappela les dangers que présenfait pour le pays la réception d'immigrants attaqués d'un mal contagieux, incapables de tout travail et présentant les autres tares que signale l'article 32. La Chambre d'appel .réfomm le jugement <>onformément aux conclusions du ministère public. Cependant l'affaire fut portée devant la Suprême Cour de Justice Fédérale. /
Le Procureur Général de la Nation soutint la bonne doctrine en concluant dans le sens du maintien de l'autorité du Département d'Immigration. Confonnément à .ses conclusîons, la Cour Fédérale, par arrêt du 11 mai 1915, confirma l'interdiction d'entrée dans le pays, notifiée à cette immigrante (')•
Par le vapeur « Principe di Vdine », arriva au port de Lueaios Aires, en 1015. un passager claiidestJ'n, embar(|ué secrètement et sans documents établissant son identité. La Direction de l'Immigration s'oppo.sa à son débarquement; elle obligea le capitaine à le reconduire à Gênes, et à répondre per- .sonnellement de l'exécution de cet ordre. L'affaire fut Hown.idse à la Justice Fétlérale qui en première et deuxième instance refusa d'admettre le recours à\haheas corpus-», en reconnai-ssant la compétence de la Direction Générale d'Immigra-
(1) Mftnoria, op. iH . . pages 115-119.
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tiou à l'effet de décider définitivement et sans appel dans les. cas de ce genre (^).
Aussi bien, dans ces recours d'«habcas corpu.'i- », les solutions ont été favorables au pays en t-ant que Ton soutenait la véritable doctrine à l'égard des facultés privatives et définitives de la Direction Générale d'Immigration. A mon avis, les tribunaux locaux et fédéraux (pii ont voulu décider sur le fond de l'affaire ont commis une erreur fondamentale en se déclarant compétents alors qu'ils ne l'étaient pas.
'L'«hnheas corpus», qui s'appuie sur le Préambule et sur l'article 18 de la Constitution ne protège que les habitants d-e la Nation. Dans toute l'économie du chapitre des déclarations, droits et garanties de la Constitution, le terme habitants, et daus le Préambule le verbe habiter, sont employés dans un sens qui implique V incorporât ion à l'Etat et Vhabitation en permanence sur le territoire. Cette habitation peut être transitoire et dans ce cas, l'habitant est un résidant, ou définitive, et. dans ce cas, il est un domicilié. Mais ceux qui n'ont pas encore pénétré dans le pays, ceux qui prétendent le faire en violant ses loLs ne sont pas investis du recours extraordinaire de y<^habeas corpns». conformément aux limitations constitutionnelles que j'ai étudiées précédemment. En oonséquenc-e. la compétence des tribunaux argentins ne s'étend pas à ces personnes, puisque leur .iurisdiction ne saurait s'étendre qu'à ceux qui ont été préalablement incorporés à l'économie nationale.
La loi a voulu soumettre les personnes dont nous nous occupons, non incorporées au pays, à une juridiction exclusive, décidant sans appel, c 'est-à(-diire à celle de la Direction Générale de rinnnigration. Ses résolutions, de même que les jugements et arrêts des cours et tribunaux, sont prononcés par une autorité compétente et n'engendrent pas les préjudices auxquels l'article 18 de la Constitution s'effoive de remédiei'.
De tout ce qup je viens d'exposer, on conclut que les tribu-
(1) Memoria, op. cit., pages 120 à 122.
îiaiix doivent se déclarer incompétents quand il s'agit pour eux de retenir des ca-s de recoui's d\< haheas corpus », qui ont pour objet la ré\'ision des résolutions définitives et sans ap- I>el de la Direction Générale d'Immigration (M.
A parti]" du moment oii l'inimigi-ant est admis, il eomjnence à hahiler le pays, d'après les termes du Préambule et des articles précités de la Constitution. En lui permettant d'habiter en pennanence dans le pays, les autorités compétentes l'incorporent à l'Etat. A partir de ce moment, les garanties eonstitutionnelles le protègent, et sa situation juridique est absolumeait 'distincte de celle qui a-ppaa-l-ient à ceux qui sont arrivés, mais ne sont pas admis, sont arrêtés, refusés, réenw h arqué s.
(1) Sur le nombre d'immigrants arriv^'s à la République Argentine pendant un siècle et leurs nationalité.s, lisez la statistique officielle dan.9 cet ouvrage, III, C04, note 1. — De 1914 à 1917, le courant d'émigration d'Europe dans la République s'est trouvé paralysé, et réduit aux chiffres suivants: 1914, immigrants 115.321; année 1915, îdem, 1.5.290; année 1916, idem 32.990; année 1917, îdfm 18.064.
TRENTE ET UNIEME CONFERENCE Les étrangers dans les institutions argentines (suite)
Sommaire: — I. Privilège de la « ciudadania municipal ». — II. Inconstitutionnalité de la ciiidadmiia municipal des étrangers. — III. Influence de la guen-e sur la nationalité dans les pays d'immigration. — IV. Registre national des étrangers.
^Iesdames, Messieurs,
I. Privilège de la «ciudadania municicipal » (M. — U''^ que rorganisation nationale fut a.ssnrée par la Charte Organique de 1853, on se préoccupa aussitôt dans la République d'interpréter dans mi sens libéral les clauses i-elatives au trailement des étrangei-s, contenues dans la Constitution Fédérale. Dans le but d'attii-er dans le pays des bras et des capitaux, on chercha à augmenter les avantages susceptibles de leur être accordés. Les provinces créèrent une véritable « ciïKJarIniiîa municipal», sorte de nationalité provinciale, dont l'inconslitutionnalité sera démontrée plus loin.
A partir de cette même date, les provinces s 'empressèrent de mettre leurs Constitutions en hannonie avee la Charte Fédérale. Mai^, sur le point dont nous ïious occupons, elles s'écartèrent de son es;prit et de sa lettre, sans uniformiser toutefois les dispositions adoptées, de sorte qu<' sur cette « riud-a/hinîa muni-cipal» surgirent les systèmes suivants:
(1) Cildjenncli'- iDiiuiiipiil.! ou dioil di' litoviMi <I:in«. V«\<\rv nuiniripal.
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a) Celui des Constitutions provinciales qui maintinrent la € ciudadama argentine » <'oraiue base unique de tout suffrage: La Rioja et Tueuman.
h) Celui des Constitutions provinciales qui n'accordent aux étrangers que le seul privilège de voter A l'eiffet de constituer les municipalités: Catamarca.
c) Celui des Constitutions provinciales qui offraient aux étrangei*s le privilège de remplir les charges municipale}^, sans avoir le droit de voter: C-ordoba, Ban Luis. Santiago del Estero, Salta, Jujuy et Mendoza.
La persistance, l'extension successive et les limitations de cette politique apparaissent dans le développement du droit public provincial argentin. Je vais l'examiner succinctement. en suivant l'ordre d'ancienneté des Constitutions.
Provi)hce de Buenos Aires. ■ — En 1854^ c'est-à-dire une année après la sanction de la Constitution nationale qui exclut l'étranger de la jouissance de tout droit politique, la Province de Buenos Aires, séparée du surplus de la Nation, dicta sa Constitution. Elle sanctionna das dispo.sitious législatives sur la ciududania (qualité de citoyen) de l'Etat provincial et sur la n-aturalisation, de sorte que les étrangers non naturalisés demeuraient exclus de tous les privilèges de la ciudadayna Elle limita, en outre, les droits politiques des naturalisés, car si ceux-ci pouvaient se faire inscrire sur le Registre Civique et voter, il ne leur était pas permis de remplir des fonctions publiques, si ce n'est au bout de dix ans à partir de la date de leur naturalisation (articles 6 a 11) (^).
L'article 170 établit le régime municipal dont l'organisation et la régleaneutation soait déférées à la loi. Cepeaidant. la législature n'a pas édicté de loi organique des municipalités avant le 2 novembre 1865, et dans la loi promul^iée à cette date, elle a introduit la nouveauté de concéder le droit de vote et d'éligibilité aux étrangers dans les conditions suivantes:
(1) Constituciôii del Extado dr Buenos Aires, gancionada por la Honorable Ammblea Constituyente, el 11 de Abril de 18.54. Buenos Aires, 1870.
LKS KTItA-XGER.S DANS LKS INSTITUTIONS ARGENTIXEfS 951
1 Article a. — Les étrangers seront investis du droit de vote et d'éligibilité, à la condition pour eux de réunir les conditions requises par l'article 3; de ne pas être compris dans les paragraphes 1, 2, b, -1 et 5 de l'article 12 de la Constitution de la Province, ni dans le paragraphe 3, ni dans le paragraphe 4 de l'article 13; de payer des contributions directes, ou des droits de Douane, ou d'exercer une profession scientifique quelconque ».
L'article o déclare religion d'Etat le culte de l'Eglise catholique, apostolique et romaine, et oblige tous les habitants « à lui montrer des marques de respect, quelles que soient leurs opiniorLs religieuses». L'article 6 signifie-t-il que les étrangei's qui ne sont pas catholiques ne pourront ni voter, ni faire pai'tie des municipalités, ou exige-t-il seulement qu^ls .soient respectueux envers la religion de l'Etat? Le texte de la loi est confus, bien que la dernière partie en paraisse l'interprétation rationnelle.
Quant aux conditions mentionnées dans les paragraphes cités de l'article 12, ce sont celles qui s'appliquent à la perte de la qualitr de citoyen ( cinduâunw ) , savoir: ne pas avoir été déclaré en état de faillite (paragraphe 1) ; ne pas être débiteur envers le Trésor public (paragraphe 2) ; ne pas être en état de démence (paragraphe 3) ; ne pas être poui'suivi au criminel pour faits entraînant une peine afflietive ou infamante (paragraphe 5). Les prohibitions de l'article 13, paragraphes 3 et 4 de la Constitution répètent les prohahiJiff's do» para^aphe> 1 et 5 de l'article 12.
La Province de Buenos Aires réforma cette Con.stitution en 1873 et maintint les privilèges de la loi de 1865 en les réglementant de la manière suivante:
ARTiri.K 201. paragraphe .*?. — Seront électeurs, ceux qui sont déjà inscrits sur le Registre Civique du Municipe comme électeurs pour députés, et, en outre, les étrangers majeurs de vingt-deux ans qui y ont leur domicile, qui paient l'impôt direct, qui savent lire et qui se font inscrire sur un registre spécial dont la tenue est à la charge de la Municipalité.
Paragraphe '/. — Seront éligibles tous les citoyens âgés de plu.s de de trente ans, qui habitent le district, qui ont un domicile de six
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mois au moins à compter de la date de l'élection, qui savent lire et écrire, et, s'ils sont étrangers, qu'en outre de ces conditions, ils paient la contribution directe, ou, à défaut, qu'ils possèdent un capital de cent mille pesos ou exercent une profession libérale.
Une nouvelle révi.sion constitutionnelle, celle de 1889, donna au p^i^•ilège la réglementation .suivante :
Article 204, paragraphe .i. — .Seront électeurs ceux qui sont déjà inscrits sur le Registre Civique du Municipe comme électeurs pour députés, et. en outre, les étrangers majeurs qui y ont leur domicile depuis au moins un an, qui paient un impôt territorial d'au moins cent pesos monnaie nationale, ou une patente d'au moins deux cents, qui savent lire et écrire, et sont inscrits sur un registre spécial dont la tenue est à la charge de la Municipalité.
Paragraphe '/. — Seront éligibles tous les citoyens âgés de plus de vingt-cinq ans, qui savent lire et écrire, qui habitent le district, avec une année de domicile antérieure à l'élection et qui payent des impôts; et. s'ils sont étrangers, il faut qu'ils aient en outre cinq années de résidence et les conditions requises pour être électeurs.
Paragraphe 7. — Pour être Intendant, il est nécessaire d'être citoyen en exercice et, dans aucun cas, le Conseil Municipal ne pourra se constituer avec plus d'un tiers d'étrangers.
L'article 7 se réfère à la « cii«J(idanîa national» et exclut la « 'miunicipal », bien que ses termes ne soient pas elaii^s.
Province de Côrdoha. — Cette province vint après celle de Bueaias ^^ire's dans la révision comstitiitioiinaMe, en sanctionnaM sa chai-le *cn 1855 ; maâs «lie n'ad'opta pas son s^-stènie muïideipal. Ellle aceopde simplement aux étrangers domiciliés l'adimisKibilité «aux emplois miuik'ii)aux et de simple administration» (articles 12 et 24, paragraphe 4). La réforme de 1870 maintint le privilège (article 39V Trois révisions constitutionnelles successives, celles de 1883, 1900 et 1912 reproduisirent ce texte.
Province de San Luis. — La Constitution de 1855 admet Je privilège en faveur des étrangei-s à l'effet de remplir des fonctions municipales; mais elle ne leur accorde pas le droit de voter. (Articles 11 et 58. paragraphe 2). Le même tex'e
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fut cons<?rvé par la Constitution révisée en 1871 (articles 12 et 80).
En 1905, une nouvelle réforme coiLstitutionnelle accorda, en outre, aux étrangei's le privilège du vote daas les termes suivants :
'( Article lôT. — Les membres du Conseil et rintendaut seront élus directement par les habitants du Municipe respectif qui sont majeurs, paient les impôts municipaux, la patente, la contribution directe ou exercent une profession libérale et sont inscrits sur le Registre tenu dans chaque municipe. Les étrangers pourront voter également s'ils réunissent les conditions qui viennent d'être indiquées et s'ils ont, en outre, une résidence d'au moins une année.
Seront éligibles tous les citoyens majeurs sachant lire et écrire et habitant le district avec une année de résidence, mais qui ne sont pas employés publics, et qui paient5 l'impôt ou exercent une profession libérale; et, s'ils sont étrangers, il est nécessaire qu'ils aient au moins trois ans de résidence. »
Frovincia de Sonia Fe. — La Charte provinciale de 1856 offre aux étrangers « les emplois municipaux et de simple administration », mais elle ne leur permet pas de prendre part au vote dans les élections (article 10). La réfoi-me de 1863 supprima ce privilège qui fut rétabli dans son double effet, actif et pas-sif (droit de vote et éligibilité), daiLs les CoiLsti- 1 ut ions réforméieis de 1872 à 1890, dans les tcinnes suivants:
«Article Sô. — Tout citoyen argentin majeur de dix-sept ans. qui est inscrit sur le Registre Civique, est électeur dans la Province. L'étranger est électeur et éligible aux charges municipales et au Conseil Municipal, suivant le mode et dans les formes que la loi détermine. »
La Constitution de 1S83, en réglementant le droit de suffra^ et les élections, inaintient le privilège dans les tcnnt.'s suivants:
« Article S'). — Tout citoyen argentin majeur de dix-sept ans qui se trouve inscrit sur le Registre Civil est électeur de la Province.
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L'étranger est électeur et éligible pour les charges municipales et au Conseil Municipal, suivant le mode et la forme déterminés par la loi. »
La Coiislitutiou de 1890 contient la disposition suivante:
« A7-ticl€ JJ. — L'étranger est éligible aux charges municipales et au Conseil Municipal à l'époque et dans les formes déterminées par la loi (article 30, paragraphe l''''). »
Enfin, la réforme de 1907 maintint cette disposition.
Province de Corrienies. — La Constitution de 1856 ne contient pas de dispositionii sur la matière ; sa révision de 1864 n'en contient pas davantage. Le privilège apparaît dans la Constitution réformée de 1889. qui établit ce qui suit :
« Article ISO Section i"^, paragraphe 2. — Seront "électeurs, ceux qui le sont déjà pour les sénateurs et les députés, qui sont inscrits sur le Registre Civique du Municipe, et, en outre les étrangers qui habitent le municipe, qui paient loî^er. impôt direct, fiscal ou municipal; qui savent lire et écrire, sont majeurs et sont inscrits sur le Registre spécial tenu par la Municipalité respective.
Paragraphe ô. — Pour élire l'Intendant, seront électeurs les nationaux et étrangers qui sont propriétaires d'un immeuble quelcoaque dans l'étendue du Municipe, ou qui exercent une profession libérale quelconque et qui, réunissent en outre les conditions exigées dans l'article 2 des étrangers pour l'élection des Membres du Conseil Délibérant.
Article 161 Section 7''''-, paragraphe ?. — La capacité électorale active et passive (vote et éligibilité) de nationaux et d'étrangers dans l'ordre municipal a pour base exclusive l'impôt ou l'exercice d'une profession libérale. »
Province d'Entre Bios. — La Constitution de 1860 se borne, à permettre 1 "élection des étrangers aux fonctions municipales (article 68. paragraphe 1")- Cette déclaration a été élargie, dans les termes suivants, lors de la réNi-sion eonstitutionnC'lV d** 1883:
« Article 1(>. — Les étrangers domiciliés en Entre Rios sont adra's-
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aux charges municipales et à tous les emplois pour lesquels la présente Constitution n'exige pas de qualités spéciales.
Article JS6, paragraphe .1. — Sont électeurs les habitants du Municipe qui le sont déjà pour les sénateurs et les députés et qui sont inscrits sur le Registre Civique municipal, et, en outre les étrangers majeurs de vingt-deux ans, domiciliés, qui payent l'impôt direct ou exercent une profession ou industrie lucrative quelconque, qui savent lire et sont inscrits sur le Registre Civique Municipal. »
La réforme de 1903 a conservé ces privilèges (article 17 et 234, paragraphe 4). En&i, une nouvelle réforme de 1909 n'a pas modifié les textes précités.
Province de San Juan. — La Constitution de 1856 concède le vote municipal aux étrangers, bien que dans une forme ambiguë. Elle dit, en effet :
Article 37, paragraphe l''". — Leurs membres seront élus par les habitants de chaque département, par votation directe, sans distinc tion de nationalité, sous la seule condition d'avoir le domicile dans le département et d'être âgé de vingt ans.
La réforme de 1878 élargit le privilège en y faisant prendre part les étrangers aux buix'aux du scrutin. Voici son texte :
« Dans les élections de caractère municipal, auront droit de prendre parte au vote les étrangers résidants; et ils seront admis dans les tirages au sort pour former les bureaux de scrutin sous les conditions établies dans la présente Constitution et celles que détermine la loi sur la matière .«
La réforme de 1879 a maintenu cette disposition, mais celle de 1912 a supprimé l'article 12 et a modifié l'article l.")3, paragraphe 4. dans les termes sui%'ants :
« Article 153, paragraphe .'/. — Les membres des Municipalités seront élus directement par tes contribuables à la formation des revenus du Municipe, par les nationaux ou étrangers qui payent une contribution annuelle d'au moins cinquante pesos, et, bien qu'ils ne soient pas contribuables, par les propriétaires de biens immeubles et par ceux qui exercent une profession libérale et résident dans le
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district, qui sont majeurs et ne sont pas sous le coup d'une cause légale d'interdiction. »
Froviiice de Tucuman. — Selon les dispositions' de la Constitution de 1907, la loi déterminera, lors de l'organisation du régime municipal, les conditions nécessaires que doivent réunir les électeure et éligibles aux fonctions municipales, ainsi que la forme des élections (article. 140).
Qoiant au régime municipal, le Pouvoir Exécutif est investi de toutes les facultés nécessaires pour déterminer, dans un délai de trente jours, et jusqu'à la promulgation de la loi res- ])ective, la circonscription des Municipes de la Province aux effets de l'article 129 (article 154).
Ija loi tle 1867 et les lois postérieures ont reconnu aux étrangers W droit d'être élu aux fonctions et charges municipales.
Provin-ce de Sdnfiago dcl Estera. — ■ Sa ^Constitution de 1903, dispose :
« Article 8. — Les étrangers domiciliés à Santiago del Estero, sont admissibles aux charges municipales et à tous les emplois pour lesquels cette Constitution n'exige pas la qualité de citoyen.
Article ISl, paragraphe 1. ■ — • Les conseils seront formés de citoyens ou d'étrangers et décideront eux-mêmes relativement à la validité de l'élection comme sur les droits et titres de ses membres. »
Froviiiee de S(di(i. — Dans la Constitution de 190C on lit que :
« Les étrangers jouiront dans toute la Province de tous les drous civils du citoyen et de tous les droits municipaux que cette Constitution leur accorde (article 31).
Seront électeurs les citoyens résidant dans le district et inscrits sur le Registre Civique Municipal, qui sont majeurs de vingt-deux ans, savent lire et écrire, payent la contribution directe ou une patente commerciale ou industrielle, ou exercent une profession libérale, et les étrangers qui réunissent toutes ces conditions et qui, en outre, ont une résidence immédiate dans le district dune durée d'au moins deux années (article 176).
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Seront éligibles tous ceux qui réunissent les conditions exigées par l'article précédent et qui ont, en outre, six mois de résidence dans le district antérieurement à l'élection s'ils sont citoyens, et de trois ans s'ils sont étrangers. Les mêmes conditions devront être remplies par les membres des commissions municipales (article l'").
Province de Catcvm<irca. — • h>on régime miuùoipal, d'après sa Constitution de 1895, est réglé de la manière suivante :
« Article il^. parac/raphe i. — Seront électeurs ceux qui le sont déjà pour les sénateurs et les députés, qui sont inscrits sur le Registre Civique du Municipe, et, en outre, les étrangers majeurs 'le vingt-deux ans qui y sont domiciliés, payent l'impôt direct, ou. à son défaut exercent une profession ou industrie lucrative quelconque, savent lire et se font inscrire sur le Registre spécial qui sera tenu par la Municipalité respective. »
Province de La Rioja. — Les Constitutions de 1855 et de 1875 ont accordé le privilège de l'éligibilité municipale à tous les habitants domiciles, sans distinction de nationalités.
Pravince de Jujuy. — Sa Constitution de 1910 contient letextes suivants :
« Article 17. — Les étrangers domiciliés dans la Province sont admissibles aux charges municipales et à tous les emplois pour lesquels la présente Constitution n'exige pas la qualité de citoyen.
Article lS,i. — Sont électeurs ceux qui le sont déjà pour les députés et, en outre, les étrangers que habitent le Municipe, qui paient un impôt quelconque, fiscal ou municipal, qui savent lire et écrira, qui sont majeurs et inscrits sur le Registre spécial à charge de la Municipalité respective. »
Province de Mendoza. — Le texte constitutionnel de 191 G établit que sont électeur ceux qui sont inscrits comme tels sur le Registre ^Municipal, dans les conditions établies par 'a loi. Le Registre concernant les étrangers; sera tenu par la ^funicipalité dans les fomics détera\inées par la loi (article 199. paragraphe 2).
Sont éligibles dans le ^lunicipe rcspoetif et <lont ils sont électeui's, les citoyeas et les étrangers majeui's.
Les conseils niunieipaiLs; ne pourront comprendre plus àe deux étrangers (Ibidem, 3°),
Capitale Fédérale. — Après la séparation de la A-ille de Buenos Aires de la pro^nnce du même nom et après sa déclaration de capitale de la Nation, le Congrès Fédéral publia une nouvelle loi organique la concernant, le 10 novembre 1882. C'est le premier acte de législation .nationale que je connaisse concédant aux étrangers le privilège de la ciudmlanîa (qualité de citoyen) nationale, active et passive, suivant les termes des articles que je transcris ici :
« Ariicle 5. — Les commissions de recensement inscriront sur un registre qui devra être établi par duplicata:
Les étrangers majeurs sachant lire et écrire, qui ont payé pour contribution directe ou patente commerciale ou Industrielle, ou tout autre impôt municipal quelconque une somme de cinquante pesos, au moins, dans l'année ou qui exercent une profession libérale, qui ont résidé dans la Capitale, au moins, pendant deux ans antérieurement au jour de l'inscription, et qui sont domiciliés dans la paroisse au moment où ils demandent leur inscription. Article 30. — Son éligibles comme membres du conseil: Les étrangers qui réunissent les conditions du paragraphe antérieur, qui payent dans le Municipe un impôt supérieur à cent pesos, qui connaissent l'idiome national et sont domiciliés dans la Capitale depuis cinq années, antérieurement à leur élection. »
La loi donna un résultat négatif. Les étrangers capables s'abstinrent de prendre part aux actes préparatoires et aux élections. Cette abstention n'obéis.sait certainement pas à l'ignorance ou à l'oubli des grands avantages que signifiait pour tout domicilié, propriétaire et chef de famille, une bonne administration ^municipale. Les étrangers cidtivés et pourvus d'aptitudes abondent dans le pays et ce sont eux, précisément, qui s'abstiennent d'exercer le privilège qui leur a été offert si généreusement. Leur conduite peut s'expliquer par de l'indifférence, par le manqiie d'habitude de l'exercice des droits politiques dans leur pays natal et dans le nôti-e pour les uns,
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et pour les autres par le propo.s délibéré de consen-er intacts les liens qui les rattachent encore à la patrie d'origine.
L'abstention des étrangers, leur résolution persistante pendant un quart de siècle de ne pas faire usage du privilège de la « ciudadmiia municipal » dans la plus cultivée des capitales de l 'Amérique espagnole, dans une ville dont la population approche d^ deux mdllion-s d 'haibitants, (dont quarante pour cent sont des et range i-s, a constitué un enseignement et peutêtre un avertissement qui. d'une manière inexplicable, prend au dépourvu los hommes d'Etat et les partis politiques argentins.
En outre, des caiicus politiques sans mandat, sans programme et sans responsabilité morale, coTnpo.sée.s souvent par les autorités municipales préexistantes, firent inscrire quelques centaines d'étrangers, destinés à leur servir de propres instruments, qui se trouvaient dans des conditions civiques et morales si inférieures, qu'ils donnèrent prise aux satires de la presse et provoquèrent l'indignation de tous. Quelques-uns ont" réussi h wcuper des sièges daiLs les conseils municipaux, où leur présence é<iui valait à une véritable calamité publi([ue. Ces faits seraient siiffisants, à eux seuls, pour .sem'ir de base à un mouvement public argentin de revendication du décorum du sentiment national et pour supprimer le privilège dont il s'agit dans tout-e la République.
La question est cachée sous le voile de l'indifférence publique. Ainsi s'explique l'inconséquence des partis politiques, qui après avoii* fait ostentation de leur nationalisme susceptible, réformateur et intransigeant, continuent à suivre la routine traditionnelle, dès qu'ils sont ai'rivés au pouvoir. Le changement fondaimental dans la politique, qui s'e.st pi-oduit dans la Républiciue en 1916, avait promis une réaction contre les abus du cosmopolitisme, contre les naturalisations d'éléments inférieurs favorisées sur uner vast« échelle par les groupes socialistes et contre les multiples agis.sements qui énervent et discréditent le sentiment national. L'un de ces actes, et l'un des plus importants consiste dans le privilège de la « cnid<i-
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danîti ))u(iiicip(il ». ^lais, (luaiid le inojiieiil est venu de prendre des dis])osition.s législatives sur ce point, les gouvernants aetuels démontrèrent c|ue leur programme n'était nullement réel, mais simplement déclamatoire. La nouvelle loi oigani(]ue de la ^fniiicipalité de la Capitale de la Nation, sanctionnée en 1917 (numéro 10.240') , maintint le privilège dati-^ les tenues libéraux suivants: ■
(.( Article .2. — Ont le droit et l'obligation de prendre part au vote dans les élections municipales tous les citoj'ens qui doivent voter aux élections nationales, conformément aux Lois 8871> 9129 et 8130.
ELECTEVRS ÉTRAXGKRS
Article -1. — Ont le droit de prendre part au vote dans les élections municipales, mais ne sont pas obligés de voter, les étrangers inscrits, majeurs, ayant leur résidence dans le municipe, antérieure de deux années au moins à la date de leur inscription, et qui ne sont frappés d'aucune des incapacités énoncées dans la Loi 8871, qui savent lire et écrire et qui prouvent, en outre, quelques-unes des qualités suivantes:
Exercer une profession libérale ou contribuer comme imposé, dans la circonscription du municipe, aux revenus de la commune ou de la nation, sous forme de patente ou de contribution directe, pourvu que la somme ainsi payée à la municipalité ou à la nation, soit supérieure à cinquante pesos monnaie nationale, en totalité ou séparément.
La qualité et l'identité devront être établies au moment de l'inscription sur le registre électoral; mais les étrangers qui votent en qualité de contribuables doivent, au moment de voter, prouver qu'ils paient la somme correspondant à leur qualification pour l'année nu cours de laquelle l'élection s'effectue.
4ux effets de cette disposition, les certificats de patente et de contribution directe sont délivrés au nom du contribuable.
Pourront aussi prendre part au vote les étrangers qui, étant mariés avec une Argentine ou père d'un ou de plusieurs enfants argentins légitimes, payent, dans la circonscription du municipe. un loyer annuel de deux cents pesos monnaie nationale.
Article -}. — Demeurent exclus de la liste électorale municipale, en outre de ceux cités par l'article 2 de la Loi 8871, les propriétaires de maisons de commerce destinées à la vente exclusive de boissons
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iilcooliques qui contiennent des substances extraites ou essences, et les débiteurs arriérés du Trésor municipal ou du Trésor national.
Article ô. — Le Conseil Délibérant se composera de trente membres; et la ville, aux fins de l'élection, ne formera qu'un seul district.
L'Intendant sera nommé par le Président de la Nation, d'accord .avec le Sénat.
Pour être Intendant, sont requises les mêmes conditions que pour être conseiller municipal, et, de plus, il faut être Argentin.
Article 0. — Sont éligibles, comme membres du Conseil Délibérant les citoyens qui réunissent les conditions exigées pour être député national, avec, de plus, une résidence immédiate dans le district, antérieure de deux années à l'élection. Les étrangers électeurs sont éli- .gibles à la charge de conseiller, pourvu qu'ils aient plus de vingtcinq ans et une résidence immédiate dans le district de quatre années, antérieurement. »
Le Pouvoir Exécutif formé par les notabilités du parti doîit ,ie viens de parler, fit oause commune, en quelque sorte, avec les socialistes, intéressés au plus haut point à s'emparer du gouvernement de la capitale de la République au moyen des suffrages des masses d'immigrants illettrés qu'ils tiennent disciplinés dans la main, et la loi ne fut pas frappée de veto. Au contraire. le Pouvoir Exécutif la réglementa de manière à faciliter l'exercice du privilège aux éléments inférieurs et indignes d'iuie démocratie, auxquels je me .suis référé. L'importance de ce document inconstitutionnel m'incito à le traduire intégralement ici :
« Buenos Aires. 31 décembre 1917.
Vu la nécessité de réglementer la Loi numéro 10.240, relative aux élections municipales de la capitale,
Lr Pouvoir Executif de la Nation
DÉCRÈTE
Ai-iiele J"'. — L'Intendance Municipale, par l'intermédiaire du Registre Civil (Bureau de l'Etat Civil), procédera à l'établissement de la Liste Electorale IMunicipale des Etrangers auxquels se réfère la TvOi numéro 10.240.
Article 2. — L'étranger compris dans l'article 3 comparaîtra devant le chef du Registro Civil de la section correspondant à son aomicile, à l'effet de requérir son inscription comme Electeur sur le Registre Electoral Municipal.
Article 3; — Celui-ci se composera de plusieurs registres reliés spéciaux sur lesquels, après justification préalable de la part de l'électeur, on inscrira:
a) Le numéro d'ordre, le nom et les prénoms de l'électeur;
b) Son âge;
c) La nationalité; dj Le domicile; e) La profession; /; L'état civil;
(/) S'il sait lire et écrire;
Ji) S'il est marié avec une Argentine;
i) S'il a des enfants légitimes argentins;
j) La somme qu'il verse pour impôts municipaux, contribution territoriale et patentes; et
k) La somme qu'il paie annuellement pour son loyer.
Toutes ces conditions seront dûment établies avec les documents respectifs lors de la sollicitation de son inscription.
Article 4. — Ces inscriptions sont permanentes et le premier établissement des listes étant général, il sera fait par les chefs du Registro Civil de la section, dans leurs bureaux respectifs, qui demeureront ouverts à cet effet, depuis le 28 janvier de l'année prochaine jusqu'au 2 mars 1918, et fonctionneront tous les jours, sans en excepter les jours fériés, pendant cinq heures. Après la clôture de cet établissement des listes, les Registres resteront ouverts pendant toute l'année afin que puissent s'y faire inscrire ceux qui, pour une cause quelconque auraient négligé de le faire antérieurement; mais, seuls pourront voter ceux qui sont inscrits sur la Liste définitive des Elections Municipales.
Article 5. — Après l'inscription de l'électeur, il sera délivré à celui-ci un livret portant les sceaux du Bureau Central du Registro Civil et de la section correspondante. Ce livret devra contenir, en outre, des renseignements mentionnés dans l'article précédent, la date de sa délivrance et la signature de l'inspecteur de la section qui l'a délivré, en y ajoutant la photographie du format 0.04 x 0.04, l'impression digitale et la signature de l'électeur. Ce livret, avec son follotage complet et sans ratures ni surcharges constitue pour l'électeur un document établissant son identité et qui l'habilite à l'effet de voter.
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Article 6. — Dans les quinze jours qui suivront la clôture de l'établissement de la liste générale, l'Intendance remettra au Ministère de l'Intérieur le registre de l'établissement général de la liste en trois exemplaires.
Article 7. — Dans les cinq premiers jours de la réception de ce registre, le Ministre de l'Intérieur en enverra deux exemplaires au Juge fédéral le plus ancien ou à celui qui le remplace par ordre d'ancienneté.
Article 8. — Le Juge fédéral, dans les dix premiers jours de sa réception, enverra à chacun des commissaires de la Liste électorale municipale désignés conformément à l'a'inea a), paragraphe z, de l'article 1"" de la loi 8130, les listes du rôle correspondant à la section respective, dans la colonne d'observations desquelles il aurait déjà ordonné de mentionner, en face du numéro de l'électeur inscrit les modifications dans les conditions électorales de celui-ci et dont le Juge a connaissance en vertu des dispositions des articles 8 et & de la loi citée.
Article i). — Dans les cinq jours, au plus tard, de la réception des listes, les Commissaires de la Liste électorale municipale les afficheront dans les établissements publics de leurs sections respectives et s'efforceront, par d'autres moyens appropriés, de les faire parvenir à la connaissance des habitants de la section.
Article 10. — A partir du moment de la publication de ces listes, s'ouvre la période de révision et rectification, qui durera vingt jours. à l'effet d'établir la Liste électorale municipale. A cet effet, tout citoyen quelconque domicilié dans le district a le droit de ré?]ame: devant le Commissaire de la Xiiste électorale contre ceux qui ont été inscrits plus d'une fois, comme aussi contre ceux qui, conformément aux lois en vigueur, sont privés de l'exercice du droit de suffrage et ne sont pas annotés dans la colonne d'observations ainsi qu'il a été établi antérieurement. Les Commissaires de la Liste électorale doivent donner récépissé des dénonciations, en indiquant le jour et l'heure; et dans le cas où ils refuseraient de recevoir une réclamation quelconque, on pourra s'adresser directement au Juge Fédéral.
Article 11. ■ — Quand les réclamations sont basées sur des inscriptions multiples sur les listes électorales et sur les causes qui inhabilitent l'inscrit aux effets de l'exercice de son droit de suffrage, on indiquera le lieu, la date, le bureau, et les autres renseignements qui constituent la preuve de l'inhabilité.
Article 12. — Le Commissaire de la Liste électorale portera devant le Juge Fédéral les réclamations dans les vingt-quatre heures
de leur réception et prononcera sa décision dans la quinzaine; cette décision ne sera pas susceptible d'appel.
A7^icle i.î. — Dès que les décisions auront acquis l'autorité de la chose jugée, le Juge Fédéral ordonnera immédiatement de faire l'annotation correspondante dans la colonne d'observations en face du nom de l'électeur inscrit, conformément auîT dispositions de ia décision.
Article l'f. — Le Juge Fédéral ordonnera que les listes de sections avec les annotations originales, soient classées dans les archives de son ressort, et que sur des feuilles séparées, et en un nombre d'exemplaires suffisant, on publie des oopies de ces listes dans celles sur lesquelles ne figurent pas le nom des électeurs inscrits qui auront été privés du droit de suffrage.
Tout inscrit sera admis à confronter ces copies avec les listes originales pour vérifier leiTr exactitude.
Article !■'>. — Dès que l'établissement de la liste életorale municipale des étrangers sera terminée, les inscrits qui y figurent qui ne seront pas restés inhabilités à l'effet d'exercer le droit de suffrage dans les comices électoraux municipaux, seront incorporés à la Liste Electoi'ale des Elections Nationales, dans la circonscription qui leur correspond en raison de leur domicile. La liste électorale municipale sera ainsi établie et son impression ainsi que sa publication se feront dans le délai de quarante jours, a partir de la dernière annotation.
Article 16. — Après cette inscription sur les listes de section rectifiées des deux listes électorales (nationale d'élections et municipales des étrangers) organisées par séries de deux cents inscrits, il sera ordonné de former douze cahiers certifiés authentiques, dont trois seront conservés dans les archives du Tribunal et les autres exemplaires seront envoyés par quantités au Ministère de l'Intérieur, à l'Intendant Municipal et au Conseil Délibérant. On conservera, en outre, la quantité de listes nécessaires pour les distribuer au cours des périodes électorales aux Comices électoraux, aux partis politiques et aux divers groupements qui interviennent dans la lutta électorale communale.
Article 17. — Les opérations relatives à l'établissement de la liste électorale municipale se feront, pour cette fois, aux dates fixées par le présent décret et dans l'avenir elles se feront simultanément avec celles prescrites pour la liste des électeurs aux Elections nationales.
Article 1^. — La procédure S suivre pour toutes les formalités
prescrites par les articles précédents sera verbale et inscrite sur papier non timbré, le tout sans frais.
Article 19. — Seront applicables aux listes électorales municipales et aux élections qui s'effectuent conformément à ces listes, les dispositions du Décret du 21 mars 1912 dans la partie pertinente (réglementaire de la Loi sur les Elections Nationales).
Article 20. — Soit communiqué, publié et donné au Reç/istro Nacional et archivé.
Irigoyen.
R. Gômez.
La ciududania municipal dont je viens de parler, est, hâtonsnous de le reconnaître une des causes de la dénationalisation des étrangers qui l'acceptent et la pratiquent.
II. Inconstitutionnalité de la «ciudadania municipal» des étrangers. — La Constitution nationale attribue rexerv.nce de la souveraineté du Peuple aux citoyens, c'est-à-dire aux personnes qualifiées pour voter. Le vote est donc un attribut immédiat et inaliénable de la qualité de citoyen. La souveraineté du Peuple est la base constitutive de l'Etat; elle se manifeste par le moyen du vote: national, provincial et miinicipaJ; et les provinces organisent leur propre régime institutionnel et municipal conformément aux règles organiques de la Constitution nationale (articles 5 et 81). Le système argentin a expressément abandonné le régime de la double nationalité interne des Etats-Unis d'Amérique et d'autres pays où coexistent la nationalité des provinces ou Etats particuliers et celle de la Nation. La nationalité argentine est une et exclu- .sive. Les provinces ou Etats sont des créations de la Constitution, qui a donné i\ des entités sociales préexistantes leur (Caractère politiqtte et légal actuel. Los provinces sont donc des organes de la souveraineté nationale et elles exercent par delégation une partie de celle-ci. Il leur man<iue le pouvoir nécessaire à l'effet de modifier le régime politique de la Constitution. Elles ne peuvent donc édicter des lois ni sur la nationalité, ni sur la (inalité de t-itoyon. puisque la nation s'est
rései-vée la faculté exclusive de légiférer sur la matière (^). Le droit de vote du Peuple, exercé daus les limites de la souveraineté déléguée aux provinces est. par conséquent celui qui appartient aux citoyens. Il a été créé par la Constitution nationale. Les Municipes, à leur tour, sont des organes politiques des provinces, et celles-ci sous-délèguent à ceux-là la partie de souveraineté nationale dont elles sont dépositaires.
La vie ci\-ique du municipè a la même base que celle des provinces, c'est-à-dire la souveraineté exprimée par le vot-c des citoyens, et si la charte fédérale n'admet pas des qualités de citoyens (ciudadmnas) nationale, provinciale et municipale, mais seulemeiit la souveraineté nationale une et exclusive, il est évident que le pouvoir municipal ne i)eut être constitué que par les électeurs et élus qualifiés de citoyeas par la Constitution nationale. Celle-ci a disposé que la ciudadania n pour fondement le jus soli. Donc, tous ceux qui ne sont pas nés sur le sol argentin ne sont pas investis du droit de suffrage à l'effet de constituer les pouvoirs, qu'elle divise, au point de vue de leur fonctionnement, en nationaux, provinciaux ou municipaux.
La faculté de voter n'est pas un droit inhérent à la nature humaine; c'est un privilège que la souveraineté attribue limitativement aux citoyens qualifiés comme tels par elle-même. Cette qualification, la procédure à suivre pour l'obtenir et sa possession sont des qualités préalables nécessaires pour la jouissance de ce privilège. L'enrôlement militaire comme antécédant et l'inscription sur les listes électorales comme conséquence, caractérisent cette qualification; et comme les étrangers sont exclus des rôles de l'armée et de la marine, ils ne peuvent figurer sur les listes électorales. La République Argentine, ainsi que je l'ai dit et répété maintes fois, n'a pas. dans le sens propre, de loi sur la nationalité, sinon de cindadania. La première, celle de 1859, commence par déclarer que son Imt consiste k habiliter le> citni/ens A l'effet de jouir des
(1) Conatituciôn Nacional, aiticlo G7, purngrapho 11.
LES ETKANGEKb DANS LES INSTIl UTIONS AUGEXTINES 967
<lroits politiques ('). La loi de 1869 poursuit le même objet (-). Toutes les deux proclament ceux qui sont Argentin-'}, comme moyen de définir ceux qui sont citoyens, c'est-à-dir^ ceux des Argentins habilités à l'effet d'exercer la souveraineté ou de constituer le Peuple (•'; qui se donna la Constitution, le Peuple qui organise les pouvoirs nationaux, provivi- <'iaux et municipaux. L'exclusion de Tétranger de la jouissance des privilèges politiques de la qualité de citoyen fut encore accentuée dans les textes de la Constitution déjà commentés au cours de la présente Conférence et de la précédente et qui énumèrent amplement les garanties et les droits dont jouissent les étrangers.
Si ou les considère dans les détails et dans l'ensemble, à la lumière de la règle d'interprétation romaine ou française, un remarque aussitôt que ce sojit les droits naturels et les droits civils — ce.s derniers imposés par les cives — dont l'étranger il besoin pour, conserver les attributs naturels de l'être rationnel et pour développer sa vie de relation sociale. Mais ces textes constitutionnels excluent ab.solument les droits politiques.
Les provinces ne peuvent donc étendre ces droits aux étrangers sans dépasser les bornes; fixées par la Constitution Fédérale; ils ne peuvent 'créer une cindadania provincial, ni une ciudadania municipal. Quaiul elles édictent des lois électorales, elles preiuient ponr base la ciudadania nacional. Et cependant, au cours de ces' dernières années les provinces ont sanctionné dans leurs législatures la loi sur les élections nationales en l'adaptant aux nntdalités locales de forme.
Les privilèges du vote et de l'exercice des fonctions ]iiunicipales accordés dans les provinces et daiLs la capitale de la "République en faveur des étrangers sont donc contraires à In Constitution nationale. Il en est de même de l'éligibilité aux fonctions ressortissant du pouvoii- municipal. Ti'exiTcice de
(1) Cf. r,t oiiritiy,; II. liSM .
(2) Cf. l'el ouvrage, II, .S30.
(3) XiiM »•/ l'veblo, etc.. Préambule de la Constilulioii. pnVcdemuient traduii «I r;ip))cl(' : rel iMirrnite, l. Ç>9. 10(i, 118 ot 131.
ces droits impose aux étrangers raeqnisition préalable de 1;l nationalité argentine. Tel est notre système coiLstitutionneL auquel sont obligés de se soumettre les Constitutions et les lois des provinces et de la capitale. Les pro\ances, dit l'article 108, « 7?e peuvent promulguer de lois sur la qualité de citoyen et î-a naturalisation» (^). Les termes généraux de la prohibition sont exckisifs do tdute ineei-titudc d'intorprétatinn.
III. Influence de la guerre sur la nationalité dans les pays d 'immigTation. — La guerre européenne a fait comprendre aux paA's d'immigration, et tout particulièrement aux Etats- LTnis d'Amérique et à là République Argentine, que l'assijnilation des immigrants, de mêane que celle des étrangei's d'autres catégories, n'était pas aussi complète qu'on aurait pu le croire et animée de l'esprit de réflexion que Ton devait srupposer. Le même phénomène social s'est reproduit également dans l'Union en ce qui concerne les naturalisés, dont la nationalisation était considérée comme définitive. Le développement immense, les modalités, le.s horreurs de la lutte européenne firent naître des émotions extraordinaire que certains pablicistes attribuèrent inexactement à l'esprit de solidarité humaine. La division des opinions en deux camps opposés dans tous les pays neutres fut. au contraire, la résultante incidente des passions et de la combativité européenne, propagées dans le monde à la manière les ondes éthérées qui remplissent l'espace. Ce partage des opinions, la prolongation de la guerre par l'esprit et la pensée bien au-delà de son champ d'aetioiT matériel, n'est as.surément pas une preuve de solidarité humaine, mais bien nationale. Le phénomène fut. eu effet. !<" fruit naturel et direct de l'influence des mas.ses d'immigrants établis dans tous les continents, où ils continuent à cultiver, en pleine liberté, leurs sentiments patriotiques, les aspir-itions. la politique, les intérêts, les haines et les liens nationaux.
Cette situation psychologique demeurait assoupie, attéiiure.
(1) Constilutioii natioiialr. artioles ."). :î1, 104, 108.
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affaiblie au cours des périodes de ijaix. et l'attaeliemeiit des étrangers au pays de leur domicile et leur assimilation semblait un fait définitivement accompli. La guerre dans toute son immensité, avec .ses manifestations morales et militaires colossales, encore inconnues dans les annales humaines, avec son extension à vingt-trois Etats, a porté au plus haut point l'émotion de THumanité. Et les étrangers, éloignés de leur pays d'origine depuis des dizaines d'années ont ti-essailli et leur tour. Ils ont senti revivre et s'agiter dans leur âme. avec une violence irrésistible, les invocations de la patrie que beaucoup d'entre eux avaient abandonnée à tout jamais. C'est ainsi que l'opinion des étrangers immigrés d'Europe se partagea pour adopter la cause de leurs nationalités respectives et leur offrir l'appui de leurs bras, de leur argent et de leur ardente bonne volonté. L'appel annuel soufï les drapeaux des jeunes conscrits en exécution des lois militairCvS européennes sur la conscription et auquel les Européens immigrés ne faisaient nulle attention en j^leine paix, qu'ils méprisaient même, réveilla magiquement leui* .sentiment du devoir militaire, et les transatlantiques levèrent l'ancre bondés de jeunes recrues qui. hier encore, fuyaient devant les fatigues des simples exercices militaires à la caserne et qui s'en allaient maintenant affronter la mort pour la patrie.
Ceux qui, en raison de leur âge, ou par suite de leur égoïsme commercial, de liens de famille, ou par indifférence, ne s'embarquèrent pas, agitèrent l'opinion du pays de leur résidence ou de leur domicile, et contribuèrent moralement et économiquement à soutenir leurs armées respectives et les armées alliées. Les .secours (non la charité, car celle-ci est un sentiment humain que l'égo'isme de la nationalité exclut) en faveur dos ble-ssé.s. des aveugles, de ceux restés sans habitation, des oi"phelins et des invalides de chaque camp, fut un véritable culte pour les masses d'étrangers établis dans les pays neutres.
Leur influence sur la société d<* ces pays, sur leui* commerce, leurs industries, dans les complexes manifestations écona-
•970 TBENTE ET INIEME CONFERENCE
miques. si intenses dans' la civilisation contemporaine, porta atteinte, comme il était naturel, à l'opinion des familles nées dans le pays, auxquelles ils étaient attachés par les liens multiples de la parenté. La transmission de sympathies, de haine?, de persécutions et d'injustices réciproques s'étendit donC; comme un vaccin extrêmement vivace, des masses d'étrangers aux nationaux. Des affinités d'éducation, de culture, de nuxdes, de gcûts, créées par les "voyages faciles et multiples, dé terminèrent des sympathies et des antipathies. Les intérêts commerciaux, les banques', les chemins de fer, les entreprises, les industries de tous genres attachent et occupent, avec leurs énormes capitaux, les services des grandes masses de natifs qui, naturellement, firent cause commune avec les éléments étrangers de qui dépendait leur vie. leur fortune, leur bie»iêtre et celui de leurs familles.
A tout cela venait s'associer l'argent des gouvernements, des banques et des sociétés de leurs sujets, qui dans une forme qui n'avait jamais encore été employée, fut destiné à corromper les consciences et lesi modes de publicité, en organisant une propagande vénale et violente, qui semait la haine, non seulement entre les étrangère, mais encore parmi les nationaux des pays américains. L'nn des spectacles les plus démoralisateui-s et douloureux de la guerre, et que regretteront les grandes puissances, quand, après la cessation des hostilités, elles en supporteront les conséquences fatales, fut la corruption de la presse. La presse, puissance morale adniLi'able de fivilisation, est contaminée ; dans quelques pays elle fut poursuivie, et l'influence de sa corruption sur les futures destinées du Monde sera funeste. s;i elle-même, par le généreux effort <le ses éléments purs, restés sains et saufs dans cette atmosphère de délit de lèse-humanité, ne réussit pas à la moraliser. Tous les Européens et tous les Asiatiques, pour le dire une fois pour toutes, établis dans' les pays d'immigration, firent cause coiiimune.
Les phénomènes de cette nature ont été observés avec la plus grande intensité aux Etats-Unis d'Amérique en raison
du volume colossal de son immigration et du grand nombre d'étrangers qui s'y sont établis et malgré leur S3\stème do naturalisation qui sort amoindri de la guerre. Ces faits ont surpris et excité l'esprit public avant la déclaration de guerre, parce qu'ils faisaient obstacle au maintien de la neutralité; et quand le Gouvernement de Wasbington décida de prendre part à la lutte il se trouva face à face avec ce très grave problème : Quels sont les amis et quels sont les ennemis des Etats- Unis, à l'intérieur de ses frontières et dans la masse même de ses citoyens naturalisés ou fils d'Européens? Des pbilosophes éminents ont analysé ce phénomène social complexe et ont poussé le cri d'alarme dans leur patrie (^). Ils dénoncent l'incoliérence. le défaut de cohésion des éléments ethniques qui composent la nationalité; et alors qu'ils la croyaient solide et définitivement établie, ils démontrent ce qu'elle présente d'incertain, ses dislocations, ses bases fragiles, ses faiblesses, qui sont la conséquence de l 'égoïsnie mercantile de ceux qui, naturalisés ou non. ne songent qu'à l'éussir au point de vue matérialiste et utilitaire et restent toujours sans credo et sans idéals nationaux. La nationalité «américaine» (-) ne constitue donc qu'un conglomérat artificiel, sujet d'étonnement et de leçon pour les étrangers et les nationaux.
Ces hommes d'Etat philosophes ont analysé à fond les conditions de cette nationalité et l'influence que rimmigration exerce sur elle. Leurs conclusions présentent un intérêt comsiiun à tous les pays du Nouveau ]\Ionde ,quand ils signalent l'échec du .système adopté aux Etats-Unis pour l'incorporation des étrangers Ç'^).
(1) RstliiT Lape, Amieriranizatiuii, dans h» revue ('nhiiiibia. organe de la 1"'' rlération des Elèves de rUniversité Columbia, de New York, XX, 1, 1!)1H.
(2) Retenez que .i'enrploie le mot entre guillements en lui donnant son sens «onstitutionnel local, en tant qu'il qualifie ce qui appartient aux « Etats-lTni? d'Amérique», dénomination officielle de cet Etat, d'après sa Constitution. Quand j'écris simplement nméricain, je me réfère à tout lo continent du Nouveau Mondi'.
(.S) Lape, dans l'étude précitée, s'exprime dp la manière suivante: «This is no time for jérémiades or even for analysis of ills, however accurate. except
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Les « Américains » ont-ils véritablement im idéal tangible vt commun? se demande Lape; et il répond: «But ulas! ive left to the other nati-oi of the Earth to force tlie définition of imr n<itional idéal for us» (^).
C'est là une grave affirmation dont la traduction en langage politique signifie que les Etats-Unis ont permis aux grandes masses immigi-ées de consei'ver l'autonomie de leurs idéals originaires et qu'ils prétendent leur imposer la nationalité «américaine» ou qu'ils manquent de tout «idéal». Un jour, ajoute cette magnifique étude. « nous nous réveillerons pour décou\Tir que les mœure et les idéals « américains » et les in.stitutions «américaines» ont disparu pour toujours» (-).
Le.s Etats-Unis envisagèrent la xénomanie dans un esprit de « tolérance indifférente » et avec un oubli croissant des traditions de leur Kévolution au point de méconnaître « que la grande tâche nationale du pa>^, la préoccupation fédérale et politique, l'intérêt social par excellence, était V Américanisalion », Les philosophes ont créé le nouveau verbe politique to americanize. qui signifie réduire les étrangers aux idéals de la nationalité des Etats-Unis d'Amérique. Les hommes d'Etat les plus illustres éprouvent ces préoccupations. L'ancien Président Roo.sevelt proposait en 1916, que «tout étranger qui arrivait aux Etats-Unis, devait faire, sous caution la promesse d'apprendre à parler l'anglais et d'accomplir toutes le.'^ démarches nécessaires pour devenir citoyen « américain » dans les trois années de son arrivée, sous peine de déportat'on » (^). Ces opinions énergiques étaient ins7>irées par les
sii far they, are needed to direct constructive action. I doubi if there is an\ audience in the Country that needs to be convinced that we hâve made a bad job of Amfricanization, and havesomehow or other buni^ed ihe whole matter '^f American dtizenship '(Culumbia, article cité. I, 59).
(1) Ibidem. I, 61.
(2) Ibidem. I. 62. «We .should sonie day wake up to find our American ideals and customs-yea, our American Institutions — for ever gone».
(3) «Every alien that corne lo this country should come underbond that h9 would learn English and take steps toward b^comins a citizen withiro fhrec year» after his arrivai, or to be deported».
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manifestations de^s sentiments et de la manière de penser des Européens et de leui*s amis nationaux qui, au coure de la guerre, assumèrent des proportions extraordinaires au sein du peuple « américain ».
Détroit, «la ville industrielle la plus progressiste d'Amérique», compte soixante-quinze pour cent d'iinmigrants; et dans de nombreuses villes industrielles de l'intérieur, la proportion est (le cinquante pour cent (^).
L'erreur irAlberdi, qui considérait l'immigrant principalement comme facteur économique, explique l'affirmation académique de Lape, d'après lequel les immigi-ants ont été transportés aux Etats-Unis simplement comme un activité économique (nierely économie assest), permettant que leur nationalité «américaine» soit basée d'une manière spéciale sur la nature des contrats d'immigration. Notre principale affaire fut d'inli'oduire dans le pa.vs «des muscles robustes», dit Lape (-).
La négligence des « Américains » est une salutaire leçon pour ceux des autres pays qui ont besoin d'émigrants et qui en reçoivent. Les masses les plus nombreuses arrivées dans leur territoire n'obéirent pas, comme au Canada, à un plan cévère d'homogénéité de race et de caractère supérieur (^). Ils n'ont jamais été recrutés ni amenés par l'action gouvernementale intelligente, prévoyante et créatrice de l'Etat, mais simplement par le recrutement direct et sur l'initiative privée des industries (jui réclament des bras en abondance et à bon marché, et des compagnies de navigation, (jui augmentaienî ainsi le nombre des passages à travers l'Océan. Ainsi s'explique l'infériorité, inutilement dénoncée et combattue par h- Congrès d'une g'rande partie de l'immigration. Ij'infhiencc dominatrice des capitaux employés dans l'industrie et la navigation, imposa silence aux conseils des hommes d'Etat et fii
(1) fïhf inost pvogre.sive indus-trial city of America was a ciiy of 75 p-r cent inniigrant, wilh civic institutions used by nliout ^0 per oet of tlie lify p<> pulation. (Columbia, Ibidem, 67) .
(2) Cf. cet ouvrape, IV, 87 et suivimtes. (?,) Lupe. Colvmbin, ibidem.
taire les aspirations ardentes des Congrès dans le sens de là dépuration.
Ces faits ont eu des conséquences significatives au cours de la guerre. Ou a constaté le cas d'une fabrique de munition > qui comptait 27.000 ouvriers, par-mi lesquels figuraient 17.000 immigrants qui ne savaient pas parler anglais et qui étaient absolument dépourvu>s de toute notion civique. Un padrone italien se chargeait de procurer les ouvriers de cette catégorie, et comme Videal exclusif de la compagnie était de produire beaucoup et rapidement, ce padrone; pourvoyeur de maind'œuvre étrangère était le dieu tutélaire et ordonnateur de ce grand centre de fabrication. L'exemple se repète de nombreuses fois dans toute retendue de l'Union.
Un professeur de Colum'oia University (^) commente ces faits daiLs les termes suivants :
« C'est là un exemple édifiant de la manière dont le Gouvernement « américain ■•, et les entreprises " américaines », en vertu d'un accord tacite, ont sous-loué, pour ainsi dire (subletj, le << problème de l'immigration » à des padroni, à des gens parlant des langues étrangères, à des association étrangères, à des agences grossières et ardentes à brasser des affaires, et à n'importe quelle personne qui consentait à s'en occuper ».
Personne, cependant, ne s'est préoccupé d'apporter au sein des centaines de villes et de villages industriels ainsi formés. • — « 'institutions » commerciales pour^1^es de l'organisation économique la plus avancée (most higlily organized- <iiinstit>i- Uons-») — des éléments d'action ciWque ou des établiss.-ments ou as.sociation.s ayant pour objet de stimuler l'assintilation au pays (-).
Le Département National d'Education (Fédéral Bureau f>f Education) ne comprenait dans son budget aucune somme destinée à la lutte en faveur de la nationalisation des immigrants. D'autre part, l'abus de la naturalisation en matière
(1) Ibidem. 71. «A year of war ha* carried u.s for in at Ieas^ oiir undert^tanding of industrial .A.mericanization ).»
(2) «Hère were not preat civic agenciez or settlemenfs or npigborhood a^sotiatioDS to smiulate the AmeriraDization> . Ibidem, 72.
électorale, (lui a donné lieu à des critiques méritées, accordait la nationalité «américaine» à des masses d'immigrants qui ne parlaient pas anglais et manquaient de toute notion de gouvernement sur les institutions libres (^). Dans neuf Etats de rOuest les nouveaux arrivés prennent part au vote sans que l'on exige d'eux les conditions voulues au point de vue du domicile et de l'inijtruetion. Ces Etats disputent rimmigratioii aux autres Etats et abusent à eet effet de la concession des droits civiques. C'est ainsi qu'une masse amorphe, parfois barbare, exerce son influence dans la composition des législatures provinciales et même dans celle du Congrès Fédéral.
Le droit de vote concédé sans restriction à la femme aux Etats-Unis a contribué à empirer ce déplorable état des chotea. car, ainsi que le dit Lape, les femimes des immigrants sont encore plus éloignées que les hommes de l'esprit «américain ». Les Etats oîi votent les femmes, ajoute-t-il. et spécialement à Xew-York, le second Etat de l 'Union au point de vue du volume de l'immigration «le suffrage féminin a adjoint à l'électorat des milliei-s de femmes qui n'ont pas la moindre idée de la signification du vote, qui ne savent pas l'anglais ef sont dépoumiies de toute ins-traction (-).
Ces hautes études universitaires, éloignées de l'utilitarisme politique, font naître le doute sur le point de savoir si les Etats-Unis d'Amérique sont une démocratie qui dégénère en ploutocratie par suite de l'action économique qui vient exercer une pre«5ion énorme sur les votants d'une catégorie inférieure. Des phénomènes analogues ont préoccupé le Brésil, 1^ Mexique, la République Argentine, bien qu'a un degré moindre, et en tenant compte des différences imposées par les ca lactéristiques locales. Le sentiment national y a subi de graves épreuves, auxquelles ils fut soumis par les passions et les intérêts européens des masses d'immigrants et d'étrangers.
(1) «Many Thousands of innaigrants hâve been admiitprf to oitirenship wilh vpry little English, and with no Knowledge of civil govpmment whorty of nanip>. (Ibidem; 74).
*2) Ibidem, 75.
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Et les pressions exercées par les propres gouvernements qui, en proclamant, comme un cri de guerre, la défense de la liberté et le respect des petites nationalités, abusèrent de cellesci dans des proportions qui ne doivent pas être facilement oubliées.
En République Argentine, le sentiment national se conserva avec toute sa vivacité et toute sa force dans les provinces, oii le nombres des étrangers est minime et leur influence moins intense et moins directe. Dans les "\^lles cosmopolites où le .soixante pour cent de la population se compose d'étrangers non naturalisés et de leurs familles, à Buenos Aire^; et à Rorio, par exemple, le sentiment de la nationalité apparaît affaibli. De très fortes masses d'étrangers; réalisaient de bruyantes manifestations, en arrivaient même à commettre le délit d'incendie ou de destruction des propriétés de sujets de paj's ennemis du leur, violant ainsi les garanties sacrées pour tous, de la Constitution Argentine. Ils émettraient la prétention d'intimider, et ils intimidèrent en effet parfois, l'opinion argentine indépendante, sa presse et le Gouvernement Fédéral lui-même, pour l'entraîner dans la guerre. Ces masses, parmi lesquelles les Argentins ne figuraient qu'en moindre nombre, ne mettaient pas leurs pensées à l'unisson de l'idéal argentin et leurs critériums à la luiuteur des droits et des intérêts de la République. Ils pensaient et agissaient connue des Européens: les étranger, oubliant les devoirs résultant de l'hospitalité qui leur était accordée, et les Argentins le respect dû à leur propre nationalité.
Le commerce argentin fut boulevei^é par des persécution^ réciproques et par l'application sur le territoire national du système de l'interdiction de commercer constitué par les listes noires (M. Il y avait là une dou.ble violation des institutions
(1) E. S. Zeballos. El Derrcho Privado Ilumar.j v la Legislariôti de Euier. gencia. E^liidio C'ritiro de Legislariôn Comparada . Su iiijliteiicia nohre la eobr railla )/ el Comercio de Ion Keutralex j/ de la Repiiblica A''rfentina . Reniediçs di. plomâticns y juridicos. Conforencias en la Facultad de Derecho y Ciencias Sociales el 23 y 26 de julio de 1916. Buenos Aires. 1916. Traduction: ançlnise, fuite aux Eiiii.s-Unis, et .Mlerannde, à Buenos Aires.
fondamentales de l'Etat, d'une part, et d'autre part des Lois européennes elles-mêmes. Les Chambres de Commerce européennes établies dans le pays avec l'autorisation des autorités nationales à l'effet de favoriser le développement du eouimerce argentin, prétendirent réglementer le commerce par le moyen de l'exclusion et du monopole, en se substituant ainsi aux autorités, à la faveur de l'esprit de tolérance, du manque de clairvoyance aes intérêts argentins et de caractère des Pouvoirs Publics et sous l'influence de l'esprit de parti d'Argentins notables.
Le gouvernement toléra la mobilisation européenne sur le territoire national et le fonctionnement de commissions militaires des belligérants exerçant une autorité positive à l'égard de leurs conationaux et négative à l'égard de leurs ennemis. D'après son consentement quelques plénipotentiaires européens exercèrent un contrôle dissimulé et indirect sur la navigation d'Outre Mer et même sur la navigation de cabotage dans nos ports (^), tandis que d'autres diplomates parcouraient la République et assistaient à des manifestations publiques, belliqueuses, suivies par des officiers revêtus d'uniformes européens, faisant de la propagande pour stimider l'entrée de la République dans la guerre, et se mettant en lutte ouverte contre la politique de neutralité du gouvernement fédéral. Ils réunissent parfois des meetings de leurs conationaux qui faisaient des démonstrations hostiles contre las maisons dont les propriétaires appartenaient à des pays neutres. Ils oubliaient ainsi les devoirs, les limitations et les convenances qui doivent accompagner l'action diplomatique.
La République Argentine, sagement inspirée par la volonté
(1) Capture du vapeur de cabotage argentin Présidente Mitre, sur les côtes argentines, en voyage côtier et maintenu pendant plusieurs jours dans les eaux jurisdictionnelles argentines par un croiseur britannique; torpilla'ge et coulage bas par des sous-marins allemands de petits voiliers, qui portaient, à tort, le pavillon argentin; ingérance des autorités britanniques dans le commerce et dans les ports argentins; décret du Pouvoir Exécutif Argentin sur la Compania Argeniina de NavegaHôn v. Mihanovirh, limitada mars 1918; Procédure et dossiers concernant les navires: Bf-nnesvet, Jlovilt, Iqtii'/ue, Tribunaux Fédéraux <ie Bueno« Aires, 1917, etc., etc.
de son peuple exprimée aux élections de 1918, maintint la neutralité. Mais elle fut prudente et courtoise envers les intérêts des puissances amies de l'Entente, de sorte que la neutralité fut fréquemment purement nominale ; et les droits nationaux, de même que les, conventions internationales furent violés .sans que les puissances bellijiférantes nous accordèrent les réparations dues, non plus qu'aucun témoignage de considération et de respect, à l'exception de rAllemagne, dans les cas de navires' coulés.
Sous rinfluence de ses sympathies, ou par suite des liens d'intérêts qui l'unissaient aux pays eui'opéens ou à leurs sujets, une partie de la population argentine trouva cependant ces faits tout naturels et susceptibles d'être tolérés. Il se produisit à ce sujet un phénomène singulier. Quand la République Argentine se trouvait à la veille de la guerre avec des pays voisins, à la lîn du XIX" siècle et au commencement du XX*", pour la défense de l'intégrité de son territoire et pour des questiojis d'hégémonie, des hommes d'Etat et des journaux argentins réclamaient la paix à tout prix, quand bien même il eût fallu sacrifier aux adversaires d'immenses étendues de territoire et compromettre la sécurité des frontières au point de vue stratégique. Pour la République, disaient-ils, le territoire est un superflu, tandis que la paix est son bien suprême et nécessaire. Les mêmes hommes d'Etat, les mêmes g-roupes sociaux et lesmêmes journaux exigeaient impérieusement que la République prît part à la guerre européenne avec son or, ses armes et ses bras, pour cause de sj'mpathie à l'égard de pays déterminés, précisément au moment où le Trésor épuisé ne peimiettait pas de faire face ponctuellement aux dépenses publiques, quand nos dépôts militaires étaient désapprovisionnés, et alors que le Gouvernement renouvelciit à New- York, dans des conditions onéreuses, des lettres de change pour une somme de cinq millions de pesos, au moment même où le courant do l'immigration semblait arrêté et que les bras manquaient poui" le travail national. L'influence étrangère sur la désorientalion du seutiment national est ainsi évidente.
Cependant, en tant qu'entité internationale, la nationalité argentine est sortie grandie de l'épreuve de cette guerre. Elle a démontré qu'elle possède une vie propre et une orientation personnelle indépendante de toute influence étrangère ; et bien qu'elle ait eu à subir des limitations lamentables, celles-ci n'ont jamais porté atteinte à l'intégrité de son droit. Le Monde a su qu'il existe dans l'Amérique du Sud une grande nation qui compte dix millions d'habitants ÇtUi ont une volonté et les moyens de la faire prévaloir. On ne pourrait tenir le même langage si l'on considérait le droit de la nationalité dans ses fonctions d'ordre privé, car l'influence officielle et personnelle de l'étranger fut excessive et amollissante sur le caractère national.
Pendant soixante ans. nous avons introduit plusieurs millions d'immigrants et beaucoup de millions de livres sterlings dans le pays, de même que les Etats-Unis, nous avons négligé le poursuivre l'œuvre de leur nationalisation. Seuls, les groupes politiques d'action l'ont tenté dans de faibles proportions. Ils ont fait naturaliser des éléments généralement illettrés et inconscients, ignorant la langue et les institutions, sans domicile et sans idéal quelconque. La loi sur la matière, ainsi que je l'ai fait obsem-er dans la présente Conférence, fut violée fréquemment et des milliers de lettres de naturalisation sont nulles et doivent être retirées.
Le péril résultant de l'influence de l'élément étranger venant équilibrer le sentiment argentin ou l'affaiblir est certain dans le gouvernement. Il y a un quart de siècle, l'esprit national se développait avec intensité, sans les contaminations, sans les obstacles qui entravent maintenant sa marche. L'étranger, irrésistiblement assimilé au point de vue social, s'«argGntinisait » avec orgueil, tandis que, à présent, les Argentins s'« extrangérisent », — pour s'exprimer ainsi — car le pays n'a pas su dominer l'immigration et celle-ci s'efforce, au contraire, '^e dominer la "République (M-
(1) E. s. Zeballos. La MiMàn pnlîtira de Iok VnircrHdadff >/ In achialidaâ, dans la Revista de Derecho, Historia y Letras, LIX, 76.
Une semblable situation réclame des remèdes et mie réaction au, double point de vue de la culture et de la politique. Une naturalisation scrupuleuse, bien qualifiée et sélectionnée des étrangers sera l'un des moyens à employer. Mais il sera nécessaire de restreindre les avantages, les franchises, les libertés et tes facilités illimitées dont jouissent le<s étrangers qui résistent à s'identifier avec le pays et qui, bien que de passage chez nous, jouissent de la même condition juridique que les Argentins, même quand, ennemis, ils apportent la perturbation dans le développement spontané de l'esprit et de la vie nationale et prétendent la diriger. Il sera nécessaire d'établir de profondes différences dans la condition juridique des deux groupes, à titre de stimulation à la naturalisation.
Les trois liens principaux de l'enracinement de l'étranger dans un pays sont le domicile, la famille et la propriété. La liberté d'acquérir des biens immeubles et de se constituer des droits réels dans la République doit être subordonnée à l'accomplissement des deux premières conditions. Il est nécessaire, en outre, d'éviter que des personnes juridiques proprement dites, sociétés civiles, fondations et entités légales de toute nature quelconque sans caractère commercial, les sociétés commerciales et compagnies (corporafions) acquièrent des immeubles situés dans la République. On mettra ainsi un terme aux agissements et abus réalisés au cours des dernières années, d'après lesquels une grande partie du domaine privé, choisi en raison de sa valeur, de sa situation spéciale et de sa haute importance, passe à devenir la propriété de personnes vivantes ou légales, qui habitent à l'étranger ou y ont leur domicile, sous la juridiction d'autorités et de lois étrangères qui ne sont pas toujours en harmonie avec les destinées de la nationalité argentine. Notre nationalité réclame de nouveaux horizons, des stimulations et des moyens de défense efficaces dans le droit privé. Plus tard, au fur et à mesure qu'augmentera le volume et la imissanee de l'immigration et de la xénomanie économique, il sera difficile et pénible d'aboutir.
En outre, il est nécessaire de combiner avec <?ette action le-
trislative, une prudente, constante et ferme politique diplomatique qui maintienne le prestige de la Eépublique parmi les nations étrangères au moyen de la droiture, de la justice et de la plus sincère cordialité, en même t^mps que par des agissements généreux et conformes aux lois envers l'immigration. Les motifs qui inspirèrent la Constitution Argentine de 1853. ont obtenu le résultat cherché. Les événements qui se sont déroulés postérieurement, en Argentine et dans le Monde, conseillent désormais une nouvelle politique susceptible de se réaliser à l'aide de réformes constitutionnelles dans certains cas ou par des lois ordinaires dans d'autres. Les bases principales do cette politique seraient les suivantes:
I. Sélectionner l'immigration. Refuser les éléments inférieurs. Les expulser du pays, ainsi que les délinquants et les professionnels de l'agitation.
II. Limiter la jouissance des droits, garanties et privilèges accordés actuellement par la Constitution aux étrangers qui ont leur domicUe dans la République et les accorder seulement deux années après la constitution de ce domicile ou après leur mariage avec une Argentine ou un Argentin, ou après qu'ils ont acquis des biens immeubles dans la République par une valeur d'au moins 5.000 piastres monnaie nationale.
III. Interdire l'acquisition de biens immeubles ou de droits réels, ou la constitution de ceux-ci :
1°. Aux pei-sonnes vivantes qui n'ont pas leur domicile dans la République;
2°. Aux personnes juridiques, quel que eoit l'objet et la forme de leur constitution, qui n'ont pas leur domicile principal dans la République depuis au moins deux ans;
3.** Aux sociétés commerciales et anonymes constituées en pays étrangers, ou qui n'auraient pas d'agences ou de succursales constituées d'une manière permanente dans la République, ou leur principal établissement dans le pay<;.
4°. Aux Gouvernements étrangers, à l'exception des maisons destinées à leurs légations ou à leurs consulats.
IV. Exiger, sous peine de nullité, dans les cas prévus par u's alinéas 2°, 3° et 4° du paragraphe III, que les titres de propriété et les actes constitutifs de droits réels contiennent les déclarations suivantes :
a) Soumission des personnes précitées (III. 1", 2" et 3°) aux lois et juges de la République Argentine pour toutes les suites des actes sus-énoncés.
h) Renonciation à toute gestion, réclamation ou protection diplomatique dans la même matière, à l'exception des cas de déni de justice ou violence notoire.
c) La preuve que les personnes juridiques et autres institutions mentionnées ont .souscrit les déclarations o) ç\ h) lors de la confection ou de l'inscription de leurs documents constitutifs et en ont fait la représentation dans les bureaux publics notariaux, ou commerciaux, ou civils de la Nation ou des provinces.
V. Réformer la législation civile et commerciale afin d'y mentionner les limitations précédentes.
VI. Xe pas admettre aux emplois civils les étrangers qui n'ont pas dix ans de domicile dans la République, ou deux années de domicile seulement en cas de mariage avec une Argentine ou avec un Argentin. Les veufs et les veuves bénéficieront de la dernière franchise s'ils ont un ou plusieurs enfants argentins et le même domicile de deux années.
VIT. Exiger la nationalité argentine pour tous les emplois publics, diplomatiques, consulaires, dans l'instniction publique, les banques, l'année, la marine et les chemins de fer.
\1\\. Ne pa.s admettre aux emplois publies les étrangers qui auraient pris part à des grèves violentes, accompagnées ou suivies de délits de droit commnn, bien qu'ils réunissent les conditions des paragraphes IV et V, et qu'il s'agisse de grèves dirigées contre l'Etat ou des particuliei-s.
IX- Ne pas reconnaître les sociétés de corps de métiers qui ont pour objet de fomenter ou de protéger les grèves, toutes questions relatives à ces dernières devant être examinées par les pouvoirs publics au moyen d'arbitrages, au cours desquels
les ouvriers doivent comparaître en personne. Les étrangers qui n'obéissent pas à ces dispositions et persistent à constituer et diriger des sociétés interdites doivent être poursuivis devant la juridiction criminelle qui pourra leur appliquer la peine de l'exil, avec une aggravation sévère de cette peine en cas de récidive.
X. Déclarer personnellemeut et pénalement responsables des délits commis par les grévistes contre les personnes ou les biens d'autnii, les membres des commissions directrices des sociétés qui auraient conseillé, ordonné ou soutenu les grèves.
XI. Supprimer la qualité d& citoyen municipal active et passive dont jouissent les étrangers. Seuls pourront en être investis les étrangers qui ont un domicile de plus de cinq années, et, en outre, une famille argentine et possèdent des biens immeubles dont la valeur n'est pas inférieure à dix raille piastres monnaie nationale, d'après l'évaluation faite par l'administration de la contribution directe.
XTI. Eéviser les lois commerciales dans le sens de s'opposer à ce que les étrangers puissent exercer des fonctions qui les assimileraient en quelque sorte aux agents de l'autorité publique, comme par exemple celles de capitaines de na\are9 marchands, notaires adjoints et toutes autres qui permettent de donner des renseignements ou certificats qui font foi '^n justice.
XIII. Etablir des lois ad hoc et réprimer les actes commis par des étrangers qui amoindrissent la souveraineté, blessent les sentiment ou portent atteinte aux droits de ia Nation et de ses habitants.
XIV. Prohiber d'une manière absolue, sous peine de sanctions pénales, l'application dans la République des «listes noires», du hoycôii, ou de toute autre mesure susceptible de limiter ou de s'opposer à la liberté de commerce pour tous les habitants du territoire, en temps de paix, comme en temps de guerre.
XV. Interdire l'organisation de trust.'i, ou tous autres monopoles nationaux ou étrangers destinés à exercer leur influeii-
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ce sur le commerce national, — et ponrsnite et châtiment de ceux qui les organisent (^).
XVI. Organiser la réglementation et la limitation internationales des fonctions consulaii-es, en dispasant que l'exequatur sera révoqué et que la sortie du pays sera ordonnée dans un délai péremptoire, mais raisonnable, à l'égard des consuls et agents consoilaires qui se livrent à des actes étrangei-s à leurs fonctions et qui portent atteinte aux droits de la souveraineté et à ceux des habitants du pays.
XVII. Les navires qui font le cabotage maritime et fluvial et qui arborent le pavillon national devront être montés par un équipage exclusivement argentin, depuis le capitaine ou patron jusqu'au mousse. Les naturalisés ne pourront exercer ces fonctions ou emplois qu'après deux années d'exercice de la souveraineté s'ils sont m.ariés avec une femme Argentine, ou de cinq années s'ils sont célibataires.
XVIII. Les présidents, directeurs, gérants ou administrateurs principaux d'entreprises qui exploitent des concessions octroyées par l'Etat national ou par un Etat provincial, ou par une Municipalité, devi'ont être citoyens argentins avec au moins trois aimées de résidence s'ils ont été naturalisés, ou avec deux années seulement dans le cas où ils sont mariés avec une Ai'gentine.
XIX. Les directeurs et éditeurs responsables de jouraaux, publications périodiques ou replies, paraissant en langue étrangère ou en castillan dans le but d'être utiles à des coUeotivités, intérêts ou gouvernements étrangère, devront avoir au moins cinq années de domicile et être mariés avec un Argentin ou une Argentine, ou, en outre de ce domicile, passéder des biens immeubles pour une valeur d'au moins vingt mille pesos monnaie nationale. Le loi punii-a les infractcurs et iaiterdira leur publication.
XX. La naturalisation des étrangers sera stimulée et réalisée
(]) Cf. mon projet de loi sur les trunts, dans La Revi-sta de Derecho, Ilistoria y Letra», Buenos Aires, LTX, 279.
dans les conditions établies dans le projet de loi que contiendra le dernier volume de cet ouvrage.
XXI. lies banques de la Nation et celles des provinces nationaliseront successivement, et dans les fomies qui seront déterminées par les lois, les hypothèques constituées par le capital étranger et des propriétés adjugées à celui-ci.
XXII. Les G-ouvernements favoriseront les arts et les manufactures nationales dans le but de libérer le pa^'s de toute dépendance vis-à-vis de l'étranger.
XXIII. Le GouvernemeJit créera et favorisera le large développement d'uno marine marchande nationale, consacrée au service du commerce national sans dépendance de facteurs étrangers.
Cette politique n'affaiblira nullement le courant de l'immigration des éléments sains dont nous avons besoin. Il ne reste dans le monde qu'un seul territoire étendu et favorable pour recevoir ces grandes masses humaines qui, dès que les communications normales seront rétablies, abandonneront les autres continents en présence du danger d'autres guerres de liquidation de la guerre actuelle. Les familles qui comptent de futurs soldats partiront, munies de leurs capitaux, minimes ou importants, à la recherche de cette terre promise où le règne bienfaiteur de la paix n'a jamais été troublé et où toutes les espérances indiquent qu'il ne le sera pas dans l'avenir. La Eépublique Argentine, milieu pjréféré de cette transplantation sociale, sera le pays du XX* siècle. Ses hommes d'Etat ont le devoir de prévoir cet événement et de se préparer à recevoir cette avalanche de colonisateurs, de l'établir, de la canaliser, et de lui infuvser successivement l'esprit, les idéals et l'affection de la nationalité argentine. Tous ceux qui habiteront désorînaLs notre territoire devront y vivre avec des sentiments d'Argentins, de respect de la part des hôtes de passage et d'amour de la part des domiciliés.
Il ne serait pas avantageux non plus pour le pays de manitenir une politique d'immigration qui déparerait sa capacité de réceptivité. En 1910. on comptait GOO.OOO travailleurs inoc-
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cupés dont 200.000 retournèrent à l'étranger. En 1917, leur nombre n'était pas inférieur à 300.000 et le recensement de 1914 indiquait 1.200.000 étrangers entrés dans le pays sans profession particulière. Ces faits parlent d'eux-mêmes pour mettre en relief les avantages de la politique qui doit limiter rimmigi'ation à un nombre moindre, mais composé d'éléments phy.sique!ment et moralemeoit sains, sélectionnées avec le plus grand soin et la plus grande énergie.
Ces mesures, et d'autres que l'expérience a suggérées ne doivent pas être interprétées comme des actes d'hostilité à l'égard de l'étranger. Ce serait une erreur et une injustice que de les considérer ainsi. Elles sont inspirées, au contraire, par le désir d'attirer et de s'attacher les meilleure éléments de l'immigration, de les assimiler et de les nationaliser. La République est aujourd'hui le «Pays des Etrangère» par excellence; et il doit être, dans l 'avenir, le « Pays des Argentins » par la naissanee ou par la naturalisation. Tel est l'esprit qui m'anime en initiant cette nouvelle politique.
IV. Registre national des étrangers. — La loi sur l'immigration de 1876 ordonne la tenue d'un Registre des immigrants par nationalités, professions et autres détails. C'est une mesure administrative et de statistique, mais elle n'a pas de portée politique. Dès que l'immigrant est incoiporé au pays, il est perdu de vue par le service de l'immigi'ation et par toutes les autorités fédérales et provinciales. La sécurité nationale, l'ordre administratif, le meilleur fonctionnement de la vie sociale et juridique et le ser\'ice de la police, demandent que l'autorité soit toujours près de l'étranger, qu'elle le connaisse et qu'elle suive ses agissements dans l'Etat.
Aucune nation organisée n'observe l'indifférence et l'inaîtion absolues qui caractérisent la République Argentine à cet égard. Les étrangers y débarquent, se fixent à l'intérieur, .se transportent d'un point à un autre, restent ou s'en vont sans que les autorités interviennent en quoi que <'e soit au sujet de leur liberté d'action. Il peut se faire qu'une partie de ces
étrangers soient inscrits sur les livres de la police ; mais ce cas n'est pas général dans un pays de double régime politique, et de police, le système fédéral et le système pro\'incial.
Il est nécessaire que la Nation organise immédiatement le Registre Nationul des Etrangers par nationalités, en indiquant les conditions de leur provenance, l'incorporation à l'Etat, la peraianence dans le pays et autres circonstances de situation économique, profesionnelle et de constation d'identité, requises par les statistiques courantes. L'enregistrement national doit suivre l'étranger dans le pays par les soins des services de la police, du notariat, des actes de l'état civil et autres organ'^s de son activité sociale et économique. Les autorités provinciales sont les organes naturels des autorités fédérales, selon la Constitution. Mais, en outre, de ce ser\àce fourni à l'administration du Registre, elles devraient tenir aussi un Registre propre des étrangers établis dans l'étendue de leur territoire.
Le Registre ainsi compris constituera une garantie nouvelle de bien-être pour les étrangers, au point de vue de la sécurité de l'Etat et du bon fonctionnement administratif.
Il y a lieu de remarquer que le Registre tenu par les Bureaux de l'Immigration e.st incomplet, car il ne mentionne que ^es étrangers qui déclarent leur condition d'immigrants, mais non les autres qui arrivent dans des conditions différentes. D'autre part, le service de l'immigration abandonne l'immigrant une fois sorti de ses asiles ou placé. L'entrée des étrangers qui n'ont pas le caractère d'immigrants et qui débarquent dans les ports de mer ou franchisseîit les frontières terrestres, échappe actuellement à tout contrôle de la part des autorités argentines.
Dénationalisation des fils d'argentins et d'étrangers dans le Droit Argentin
SoiiM^URE. — I. Conflit'3 de lois et prétendu cumul des nationalités. — II. Dénationalisation des mineurs issus de parents argentins et des enfants d'étrangers résidant dans la République. ■ — III. Tolêi-ance et évolution. — IV. Belgique: a) Incident parlementaire; h) L'attitude des consuls; c) Déclaration ministérielle. — V. Espagne: a) Application du Traité de 1859; h) Cas de Romaguera del Alisal; c) Cas Pericay y Casanova; d) Cas Garmendia; e) Cas Juantorena; -f) Cas Gômez del Castillo; g) Ordonnance Royale de 1906; fty Cas Garcia Sânchez; i) Ordonnance Royale de 1912; j) Critique; k) Déclaration du Président Mitre à l'Amiral Pinzôn; l) Opinions du ministre espagnol Albistur. — VI. Etats-Unis. — VII. France: a) Cas Lilienthal; h) Cas Dumas; c) Cas Warin; d) Rapport de Weiss dans la Semaine Latine (1917); e) Réclamation de 1863. — VIII. Grande- Bretagne: a) Circulaire de Sir Edward Grey; h) Gestion du ministre Sackwille West; c) Réclamation de 1863. — IX. It.\i-ie: a) Cas Savio; h) Cas Tosolini; c) Cas Meuzio; d) Divers incidents du service militaire; e) Poursuites contre les frères Cerrutti. — X. Pays BaS; Négociations Zeballos-Van Riet.
Mesdames, IMessieurs,
I. Conflits de lois et prétendu cumul de nationalités ( M • — Ni la doctrine, ni les institutions juridiqu-es, ni la jurisprudence de la République Arj^entine n'admettent la double natio-
(1) Cf. cet ounrage, III, 613: IV, 24o. Conférence.
iialité. Dans ses annales on n'enregistre rien de plus que l'autorité d'un seul publieist^ éminent qui paraîta-ait la tolérer. Le professeoir Juan Mamuel Estrada accept-e, en effet, la « possibilité de nationalités successives ou alternatives déterminées* par le domicile actuel ».
« Il faudrait, dit-il, que la naturalisation d'un homme dans le pays de sa résidence n'impliquât pas cette renonciation, ni ne fût pas compatible avec la conservation de la qualité de citoyen primitive. Il est temps que la qualité de citoyen soit inséparable du droit de domicile. Nous ne voulons rien de moins. Mais, pour qu'il en soit ainsi, il faut que l'on puisse changer successivement ou alternativement de domicile; de sorte que la solution de ce vaste problème n'est pas matière à législation, mais bien à accords internationaux et de principes universellement acceptés dans le droit public» (i).
Le profe.'iseur Aleorta s'est reporté, en passant, à la question des nationalités multiples. Il nie qu'il puisse juridiquement exister des personnes investiies de pilusieurs nationalités, car il serait impossible d'accomplir simultanément les de\"oiiis fpie chacune d'elles impose. Mai®, par suite d'une contradiction, il déclare que telle est la seule théorie, mais que dans la pj^atique on trooive des personnes qui sont investies de plusieurs nationalités (^). L'éaninenrt:. professeur commet une erreur, car il eomfond le 'coaiflit des lois avec les nationalités multiples. Tant que le premier se produit, rexistcmee des secondes e!?t impossible. Puis il rappelle que la législation argentine n'a rien prévu sui" la matière. Des doctrines générales exposées pai- le docteur Aleorta dans son ouvrage, je conclus qu'il est également opposé à la reconnaissance de deux on plusieurs nationalités pour la mêone per.^oduie.
(1) El ArfiPtitinn, journal de Buenos Aires, 19 novembre 1873. et 31 juillet 1871. Le docteur Francibco Dura a fait des recherches sur ces opinions de Estrada et il lui attribue les articles parus- dans El Argentino. T'accepte son témoignage digne de foi. Le doctur Dura a écrit une importante synthèse de droif argentin intitulée NatvraUzaciôrt y Expitlsiôn de Extranjerox, con un Estudio de Leginlaciôn Comparada (Buenos Aires, 1911). Son ouvrage contient le résultat de recherches longues et n.nnutieuses des antécédents argentins sur lu matière.
(2) Ouvrage rilé, I, 341.
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L'éminent plénipotentiaire José C. Paz, ministre do la Eépublique en Espaorne eut l'occasion de s'ocenpea- de la question de la « double nationalité » et il se prononça énergiquemeait contre la possibilité de son existence. Dans une note adressée au Grouvernement Aro^entin le 1" 'n,ctobre 1883, il disait . en effet :
« L'individu dont il s'agit est Argentin aux termes de la loi argentine, et d'après la loi espagnole, il serait Espagnol si l'on tirait argument du sens littéral de l'article, alors que l'on ne démontre nullement son véritable esprit à celui qui voudrait le méconnaître. Il est clair que l'idée dominante de cet article est de détruire la monstruosité résultant d'une interprétation qui donnerait pour résultat d'admettre qu'un individu est susceptible de posséder deux nationalités; de se trouver ainsi soumis aux charges qui lui sont imposées à la fois par l'une et par l'autre selon sa situation, de même qu'à subir, dans le même cas. les pénalités édictées aussi par l'une et par l'autre contre ceux qui omettent d'accomplir les devoirs dont leurs sujets sont tenus envers elles» (i).
La République Argentine maintieint des opinions et des 80lutiions radicales en cette matière. Elle n'admet pas qu'un Argentin ait. en même temps, une autre nationalité que la nationalité argentine. En adoptaait cette dernière, il perd sa nationalité originaire. Telle est la doctrine que ;j 'ai établie et soutenue dans le présent volume. La République n'admet pas non plus que, sur son territoire, l'étraingei* invoque deux patries, la patrie originaire et la nouvelle, bien que celle-ci soit l 'Argentine.
Mais les Argentins se ti'ouvent ïréquemmeint 3 'objet d'actions judiciaires ou encore de rédamations, au sujet du service militaire en pays étrangers, au cours d-esquelles on met en doute leur nationalité argentine, parce qu'une autre nation les réel aime comme »es sujets propres. De fréquentes questions de eeitte nature sont soulevées, «oit en raison du sen-ice militaire, soit au sujet du règlement dcB successions, ou au cours
(1) Memnria de Relarinnes Extfriores, Buenos .Vires, 1884, pp. 305 et .366.
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de rétablissement d'actes juridiques pour la validité desquels il est nécessaii'e de déteraiiiier la nationalité, en. taait que régn/lateuT de la capacité civile.
Ainsi que je Tai démontré précédemment (^), ce ne sont pas là des questions de double ou de multiples nationalités, miais des conflits de lois qui, ayant établi des systèmes différents et inconciliables, ont ainsi créé des situations indéterminées à l 'égard de certaines pei'sonnes. Ce ne sont pas des questions de double nationalité, car ces peirsonnes ne vivent nullement sous l'autorité de deux lois, mais bien d'une seule; ce qui exclut volontairement, ou cominie simple conséquence des faits, l'autre nationalité. Même ceux qui se li\Tent à une sorte de trafic des nationalités, iservent l'une pendant un moment, puis, plus ta.rd l'autre: ils ne pratiquent pas non plus la double nationalité : ils jouissent .successivement de plusieure nationalités, l'ume après l'autre (^).
J'étudierai donc le mineur argentin dans la nationalité au point de vue pratique ; et quand deux ou plusieurs pays prétendront exerc-er leur autorité sur son status civitatîs, je considérerai la question eonmie un simple conflit de lois.
jMais ces idées n'ont pas toujoui"» été conçuas avec la clarté nécessaire, ni maintenues avec une fermeté suffisante par les autorités argeaitines. Par exemple, la Constitution de la Pro- \'ince de Buenos Aires, avait accepté, en 1854, le principe inflexible du jus soU comme fondeanent de la nationalité (^). J'ai déjà étudié leis réclamations présentées par la Grande- Bretagne eit la France au Gooivemement de Buenos Aires au sujet de cette solution, et dans la présente Conférence je m'occuperai d'autres nombrel^x cas ("*). Le Gouvernement de Buenos Aires, séparé du suiT^lus de la Nation pendant la décade 1850-1860, fit aux Gouvernements eui^opéens des concessions
(1) Cf. crf ouvrage, ITT, 339 et suivr.iites. et IV, XXI V Conférence.
(2) Par exemple le cars de Savio, dans cet ouvraoe, III, 118 et Miivuritt-s; 391 et suivantes.
(3) Cf. cet ouvrage. II, 149 et suivantes.
(4) Cf. cet ouvrage, II, 157.
qui affaiblirent notre situation privilégiée à l'égard des autres natioiiis, car ces coaioessions impliquaient une vague reconnaissance de la douible nationalité paa' l 'admission de la protection accordée à eertains par les pays de la nationalité de leurs parents. L'une de ces concessions est celle que contient le décret traduit dans le second volume de cet ouvrage.
II. Dénationalisation des mineurs issus de parents argentins et des enfants d'étrangers nés dan^ la République. —
Dans le troisième volume de cet oUA'rage, j 'ai exposé mes doctrines sair les causies de la dénationalisât ion des mineui'^, l'influence du changement de la nationalité des parents à l'égard des ent'auits légitimes et des enfants natunels; et, finalement, j 'ai étudié la situation juridique spéciale daixs laquelle se ti-ouvent ïréquemiment les enfants des immigrants ('). Je m'occuperai maintenant de cas pratiques auxquels sont applicables les doctrines exposées, en rejetant; bien entendu, le concept erroné de la doubl-e ou multiple nationalité.
III. Tolérance et évolution. — Antérieurement à la guerre de 1914, les conflits de lois de nationalité donnaient lieu à des actes de tolérance de la part des Gouvernements euA-ers les jeunes Argentins nés dans la République de parents étrangers. Quand on traitait offi<'iellejment les questions qui se I>résentaient, les Chancelleries maintcniaiient la règile intiexiblc du jus sungmnis en présence de notre principe du jus soU. ]\JJaiis on ii'echerchait toujouiiis, avec la .meillefure volonté de part et d'aïutre, dams les caractéristiques propres de chaque cas, le moyen d'atténuer la rigueur des eonséquences de l'applieatioai stricte du i)reanier système.
Dans un grand nombre de cas, les autorités européennes lais- .saient paisscr, sans les molester, les pereonnes dont il s'agit.
(1) Cf. rtt oiiri-(i!/f. Tf, 078. n84 et )>a.S!<im ; III, 467 et r"""'"'- *'• '*'"■ ^'' .suivantes; IV, XXVI et XXVII Conférences.
Au cours de la guei-i'e, et ainsi qu'il était naturel, l'application des règles devint plus rigoureuse ; mais il ne manque pas non plus de nom'breux exemples de négociations et de solutions empreintes de l'esprit de tolérance et de conciliation, Lte droit a donc subi une évolution lau «cours de la guerre, ainsi que je le démontrerai. Afin de tenir à jour, dans le présent ouvrage, la question dont il s'agit, je ferai une récapitulation des cas qui y sont mentionnés, et de ceux qui se sont produits po'Sténeurcment. Et pour continuer à obserA'^er la méthode suivie juisqu'à maintenant, tout en facilitant les reclierclies, je ti-aiterai de la matière par pays, au point de ^nie des mineurs clans h conflit des lois de nationalité, -en n'indiquant seulement quo les Etats domt il m'a été possible d'obtenir des reaiseigniements.
IV. Belgique. — a) Incident parlementaire. — Dans la séance du 24 juin 1909 du Sénat belge, l'honorable Sénateur Bergmann, ancien consul de Belgique en République Argentine, posa la question suivante au ^linistre des Affaires Etrangères :
b) Les attitudes consulaires. — «Voici les faits qui se présentent dans presque tous les pays américains. Les lois y décrètent que l'enfant né dans le pays ^est Américain, d'où un conflit certain avec nos lois. Comme consul de Belgique à Buenos Aires, j'ai été souvent dans le cas d'avoir à donner un certificat d'identité au jeune homme nr (layis la République Argentine, de parents belges. D'après les lois argentines il er.t Argentin, et il est astreint au service militaire. Le Consul belge, d'un autre côté, doit déclarer que le jeune homme est Belge, et son certificat doit avoir le pouvoir de l'exonérer du service militaire. Ou bien la police argentine reconnaît la déclaration du consul et laisse passer, ou bierî, quelquefois, mieux renseignée sur la qualité de l'individu, elle l'enrôle dans l'armée argentine. La situation du consul dans ce cas devient difficile. Réclamer auprès des autorités? Il n'obtiendra pas gain de cause. Ne pas donner aide et protection à son compatriote? C'est lui faire perdre auprès des Belges toute son autorité, tout son prestige. Peut-être qu'une entente serait possible en décidant, par exemple, que le jeu-
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ne homme en âge de servir dans l'armée pourrait le faire dans l'un ou l'autre pays. La preuve fournie par lui serait suffisante pour l'exonérer du service militaire dans l'autre pays, et il ne pourrait pas être traité comme déserteur. »
L'erreur du sénateur, aueien consul, est évidente. Il admet une chose impossible: la double nationalité. Le conflit ne peut recevoir de solution que si Tou reconnaît l'un des deux liens en coniiit, La jurisi^nidenee fraaiçaise se 'rapproche de cette solution quand elle reconnaît, ainisi que nous l 'avons w.. la nationalité arg'entine aux enfants de Français nés dans la Képubliciue pour le motif que ceux-ci, en acceptant le sen-iee militaire dans l 'armée argientine, perdent, de ce fait, la nationalité française.
c) Déclaration ministérielle. — Le Ministre des Affaires Etrangè.i-es, M. Davignon, rappelle Ciue, confomnémient à la Constitution Argentine, les pei'^onnes dont il s'agit sont Argentines. Il fait remarquer que «le G^uvei-nement belge n'a été saisi que très rarement de réclamations analogues basées sur l 'application de la loi concernant la nationalité dans les républiques de l'Amérique du Centime et du Sud».
Le ]MinLs(tre attribua ce fait à la grande modération des Gouvernements américains à l'égard des Belges; mais la raison de l'absence de réclamations est toute différente. Elle i*ésulte du fait que les enfants de Belges nés sur le territoire argentin ne réclament la protection consulaire que dans des cas très spéciaux parce qu'ils se eonsidèrent commei Argentins. Du reste, le ^Ministi^e offrait -d'engager des pourparlers dans le but de tenter de dmner une solution au conflit; mais cette promesse ne reçut aucnne suite C).
Y. Espagne. — Je me repoiie à la partie du présent ouvrage dans lariuelle j'ai étudié la nationalité espagnole sous ses divers aspects et en tamt qu'elle est en relations avec la République Argentine. Je vais compléter maintenant cet examen
(1) Sénat de Belgif|iiP, Annnhs ParJfmPninirfx, 24 juin 1909.
par un exposé théorique et pratique sur la. condition des enfants d'Espagnols nés dans la Répiil)liqiie, quand ces enfants ^•ont on Espagne et sur la conser^^ation de leur nationalité argentine, car nos lois ne prévoient pas la dénationalisation du mineur, ni de la feimne, par rabsence sans esprit de l'ettour, ni par d'autres cireonstances de fait ou de di-oit.
a) Applicatiqn du traité de 185.9. — En 1865, la légation d'Espagne à Buenos Aires négocia la reconnaissance de la nationalité espagnole dans le but de faii"e exonérer du semce militaire dains la province d'Entre Rios, vingt jeunes gens nés dans la République, mais qui avaient opté pour la nationalité espagnole, conformément aux termes du traité passé entre l'Es- I)agne et la Républiciue Argentine. Le Gouvernement argentin admit cette démarche (').
k) Cas lîomaguera del Alisal. — En 1872, le ^Ministre ai'gentin en France et en Espagne, don ]\lariano Balcarce, adi*essa une 'réclaanation à la Cour de INIadrid, dans le but de- faire exonérer du siervice militaire le jeune Eduardo Roanaguera del Alisal. né danis la République Argentine et cité à l'effet de se ïaàiTe enrégimenter à Barcelone, en sa qualité de fils de parents espagnols. Le ^Ministre infonna le Gouvernement argentin «qu'en oonséfiuenee de la décision de la section de Gohernadôn y de Fomento du Conseil d'Etat, ou prit en considération sa réclamatdoai fondée en exonérant le jeune Romaguera del Alisal du service militaire, en exécution des stipulations des articles 7 et 8 du traité entre la République Argentine et l'Espagne, du 21 septembre 1863» (-).
c) Cas PeHcaij y Casanova. — En 1883, eut lieu le tirage au sort et l 'em'ôlement pour le ser^^ce anilitaire, dans le district de Pois, province de Girone, du jeune Narciso Pericay y Casanova, né en République Argentine, de pai^nts espagnols. Autonsé par son ]ière, car il avait à peine dix-neuf ans, il sollicita la protection de la légation argentine en Espagne pour
(1) Memoria de Relaciones F.xterinres, Buenos Aires, 1866, p. 170.
(2) Memoria de Relaciones Exterioi-es, Buenos Aires, 1873, p. 662.
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sa mise eu liberté, après reconnaissance préalail^le de sa qualité d 'Argentin.
Le Ministre argentin en Espagne, docteur José C. Paz, soutint à cette occasion un débat intéressant et opportun avec le Gouvernement espa^ol et même avec la Chancellerie argentine, qui se montrait indécise sur la matière. Le ministre Paz établit que le jeune Casanova avait manifeste d'une manière certaine et continue, avec l 'automation de son père, l'intention de conserver sa nationalité argentine au cours de sa l'ésidence en Espagne, et le démontrait par son iiLscription au Con.sulat argentin d^ Barcelone, et son annotation coirune national de la République sur le registre des étrangers de la Gohemaciôn civile de la pro\'ince de Barcelone. En vertu de l'article 7 du traité de 1863, il était donc indiscutablement Argentin. Il fit remarquer que la législation argentine lui avait reconnu ce caractère bien avant que le jeune homme fût arrivé en Espag:ne. ^Nlal^^ré l'efficacité de cette interp Station du texte du traité, les autorités de Giroiie infoiinèi-ent le gouvernement de ^ladrid qu'elles s'opposaient à la mi.se en lil>erté de Ca.sanova. «Bien qu'il soit né dans la pro^'ince de Buenos Aires, disaient-elles, il n'en est pas moins constant que son père est naturel d'Espagne et il ne démontre nullement que son père ait renoncé à la nationalité espagnole, ni (|u'il se soit fait inscrire au Consulat comme étrangrer ».
L'argnment était inopérant. Le texte du traité n'exige pas que les paivnts aient renoncé à la nationalité espagnole pour que leui-s enfants déclarés Argentins, par la loi de la Képublique, du fait de leur naissance .sur son teiTitoire, conservent cette nationalité d'après l'article 7 du traité précité.
Cependant, le gouvenicanent de Madrtd n'a pas donné do solution à la question ; mais les nég:ociations diplomatiques commencées par le ministre Paz eurent plus tard le résultat que. nous connaissons déjà C).
(1) Menioria Je Rela<^i'>ni'n E.ttpri<iri:<i. Bin nos .\iies, 1881. paso 'fi". Voyez l'exposé général de cette affaire pt la soluti'm du Gouveriuinoiu cspatiiiol dans cet ouvrage, II, 320 et suivantes.
d) Cas Garmcnâui. — La discussion fut ouverte de nouveau en 18S9 au sujet de Tappel sous le« drapeaujx, en Espagne du jeune Juan Ildefonso Gai-mendia, né dans la Eépublique, de parents espagnols. Une cédule royale reconnut enfin la nationalité argentine du réclamant et établit une règle générale pour l'avenir. J'ai étudié cet incident dans ce même ouvrage (^).
e) Cas Juantorena. — Don Luis Juantorena, né sur le territoire argentin, de parents espagnols, avait transféré son domicile en Espagne, où il exerçait les fonctions d'Alc<ide et de juge municipal suppléant et prenait part aux élections comme sujet espagnol. Il fut appelé le 28 mai 1897 à servir sous les armes dans le district de son domicile. Pour éluder le senàce militaire il invoqua sa qualité d'Argentin et se fit inscrire sur le regis-tre du Considat de la Eépublique à Saint-Sébastien.
Le Conseil d'Etat de ^Madrid déclara que Juantorena était Espagnol au point de vue du service militaire, et l'intéressé réclama la protection de la légation argentine auprès du Gouvernement espagnol, occupée alors par le docteur Yicente G. Quesada. Celui-ci, faisant une confusion entre la perte des droits politiques et la perte de la iiatiomdhtc, i*efusa son coi3eours. 11 dit:
« La loi sur la qualité de citoyen prescrit que « 7ie i)OurrOni être exerces dan^ ta RviruhUque les droits jiolitiques par ceux qui auraient accepté des emplois ou des honneurs de gouvernements étrangers sans la permission du Congrès » ; et comme M. Juantorena se trouve compris dans cette exception et qu'il a rappelé tardivement sa nationalité et seulement quand la simple convenance l'a contraint k le faire, j'ai cru ne pas devoir donner suite à sa demande d'intervention diplomatique avant de connaître les intentions de V. E. » (-•).
En transmettant ses instructions, la Chancellerie de Buenos Aires devait avertir le Ministre de l'erreur qu'il avait com-
(1) II, 023 et buivantes.
(2) V. G. Quesada. Note du 22 septembre 1P97, Zlemoria de Rdaciones El' terioien, 1898, pp. 128 et suivantes.
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mise en confondant la imtion^lité et la qiicrlitc de citoyen. La loi parle clairement et exelnsivement de la perte des droits politiques et garde le silence sur la perte de la nationalité. D'autre part, le Ministre des Affaires Etrangères était un inlernationaliste important, qui avait critiqué avec raison cette confusion et délimité les caractères distincts des deux institutions la nationalité et la qualité de citoyen (^). Cependant, par inadvertance, sans doute, en raison des affaires pressantes d'un ministère, il commit la même erreur et tomba dans la même confusion que celle que nous avons signalée. Le 'dossier, à son arrivée d'Espagne, fut soumis à l'appréciation du Procureur Général de la Nation, (lui soutint que Juantorena avait opté volontairement pour la nationalité espagnole en exerçant en Espagne, dans toute leur plénitude, les droits inhérents à la qualité de citoyen espagnol, et il ajouta la conclusion suivante. a])solument incompatible avec les textes do la loi que je commente:
« M. Juantorena a perdu la ciudadania (qualité de citoyen) argentine par le fait d'avoir exercé les charges mentionnées puisque notre loi sur la ducladania suspend, dans des cas semblable, l'exercice (lu droit, même dans la République, à ceux qui auraient accei> té des emplois à l'étranger sans l'autorisation du Cionigrès » ('-').
J'ai démontré déjà que la loi de <;. ciudadanîa» de 1869 ne prévoit pas la perte de la nationalité, mais celle des droits politiqu-es {"•). Par conséquent, Juantorena était national, et non pas citoyen argentin. Le professeur Aleorta, se mettant en contradiction avec lui-même, a accepté ces conclusionij comme solution de la question. « La nationalité argentine ne se perd 'jamais, bien que Von puisse perdre les droits politiques {*).
lia, légation à Madrid et le Gouvernement argentin durent déf-endre la nationalité de Juantorena après que celui-ci eut
(1) A. Aleorta, Curso de Verecho Internacional Privado, op. dt., I, 320.
(2) Sabiniano Kier, Memoria de Rela/^onr.i Exteriores 1898, pp. 129 et 130.
(3) Cet ourraijc, IV, X'onférence XXXV, Sur la dénationalisation dans le droit argentin.
(4) A. Aleorta np. cit., I,: 4(16; Mcmorw ih- Rrlarimii-s Extvriores, 1898, p. 130.
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fait au préalable, à la légation argentine, la déclaration écrite que malgré sa participation à la politique espagnole, il avait l'intention de conserver la nationalité argentine et de la servir. Quant à ses droits politiques, il devait solliciter du Congrès argentin sa réhabilitation à ce sujet.
Envisagé au point de vue moral, le cas se présente comme un véritable trafic de la nationalité, de la nature de ceux que j'ai sévèrement condamnés. Mais notre loi sur la matière ne l'a pas prévu. La réforme de la loi comblera cette lacune par l'application des peines opportunes.
Le cas de Juantorena peut aussi tomber sous le coup de la -doctrine de ceux qui sont dénationalisés par l'absence sans esprit de retour, mais la République n'a pas non plus promulgué de lois sur la question.
f) Cas Gômez del Castillo. — Don Alfredo Gomez del Castillo, né en territoire argentin, de pai-ents espagnols, s^ transporta en Espagne oii il résida, en conservant toutefois sa nationalité.
Redoutant l'appel sous les armes, il sollicita vson inscription comme Argentin au Consulat de la R-épublique à La Corogne. Le Consul fit des difficultés en raison de ce que cette inscription n'était demandée qu'après une longue résidence en Espagne; et le dossier de l'affaire fut envoyé par la légation de Madrid au Ministère des Affaires Eti-angères en sollicitant une solution.
La question était cependant très claire. L'exercice du droit qui appartient à un Argentin à l'effet de solliciter et d'obtenir à l'étranger la protection des diplomates ou des consuls de la Républi<iue n'est soumis à a-ucune limitation quelconque, de foi-me ou de temps. Le Gouvernement ordonna l'inscription du sollicitant et cette i-ésolution, en raison de son cavactèi-e général, fut communiquée comme règle à .suivre aux consuls de la République en Espagne et au Portugal. Elle a dû être recommandée, en outre à toutes les légations de la République (^).
Il) Memmia ili- I?ila<-i<it)fx K.rtriùin.i, Bm nus Ail•p^. 1.S98, p. 131.
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p:) Ordonnance Royale de 190(1. — Cet important document qui confirme les solutions données en Espagne en 1863. reconnaît la nationalité argentine aux enfants d'Espagnols nés sur ie territoire de la Répul)lique. Il semble mettre un terme définitif à tous les doutes et à toutes les discussions à cet égard. Cette Ordonnance Royale a poiir caractéristiviue d'établir la procédure ayant pour objet d'établir en Espagne la preuve de la nationalité argentine. Je me reporte à s<ni texte déjà transcrit dans cet ouvrage (M.
h) Caa Garcm Sâncliez. — Né au Rosario, province de Santa Fe (République Argentine), Manuel Garcia Sâncliez. inscrit comme Argentin au Consulat de La Corogne. fut, malgré les précédentes c-édules royales, obligé en 1907, à servir dans l'armée espagnole. Il sollicita la protection de la Légation argentine à ^Madrid, alore dirigée par son secrétaire, chargé d'affaires. M. Carlos ^larîa Ocantos,
Procédant avec prudence, celui-ci, négocia et obtint la mise en (liberté de Garcia Sânchez; et, en suite de cette affaire, il proposa à la Chancellerie de Buenos Aires l'adoption de mesures tendantes à mettre obstacle à la pratique et au trafic utilitaire d-es nationalités (^). Dans sa note de 7 octobre 1907, !M. Ocantos s'exprime ainsi:
« Je dois informer V. E. que dans la majorité des cas. ces enrôlements indus se produisent avec des individus éloignés de notre pays, (lisi)osrs 'i ne i)ns y retourne^' et qui. par conséquent, prétendent bénéficier de la facilité de ne servir ni la patrie de leurs parents, ni celle de leur naissance. Je crois que, dès leur libération obtenue, ou avant de leur accorder la protection diplomatique, on doit exiger d'eux l'observation de nos lois militaires ou la promesse de s'y conformer, o
Le .mode de procéder indi<^|ué est celui qu'il y a lieu d'adopter et que j'ai déjà conseillé dans le cas de Jnantorena. Le Ministre de <la Guerre de la République fut consulté sur la
fl) Cf. rct onvrane. II, 324.
(2) Cf. cH ourraiye, I, 234 à 240; TIT. .'44.
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question et l'audit or général (le procureur du ministère) de guerre et marine se prononça d'une manière erronée, en conseillant de refuser la protection diplomatique aux Argentins qui se trouvent à l'étranger dans la même situation que Garcia Sânchez, s "ils ne justifient pas de l'accomplissement des obligations imposées par les lois argentines. — . mesure générale qui pourrait être adoptée ;paT le ministère des Affaires Etrangères.
L 'auteur du présent ouvrage occupait ajlors le ^linistère des Affaires Etrangères de la République, et. désireux d'établir un précédent documenté, il invita le Procureur Général de la Nation, docteur Julio Botet, à donner son opinion.
Celui-ci réfuta avec succès le sys-tème de l'audit or de guerre et anarine en soutenant que la justification de la qualité d'Argentin une fois faite, la protection diplomatique constitue un droit inhérent à cette qualité. Le Gouvernejuent ajoutait que l'o'U ne peut ni refuser, ni retirer la protection qui lui est demandée en invoquant un status régulièrement acquis conformément à la Constitution. En conséquence, fut prise la décision ministérielle du 31 décembre 1907, de earactèi'^ général, aux termes de laquelle il est ordonné d'accorder la protection diplomatique dans les pays étrangers à tous les Argentins, même quand ils ont transgressé nos lois militaires. Cette infraction les rend passibles d'une condanuiation, mais ne les dénationalise nullement (-^).
i) Ordonnance Eoijale de 1912. — Cependant, de nooiveaux cas donnèrent lieu, en 1812, à des démarches de la paît de la société Juveniml Argent ina, de Barcelone, auprès du Gouvernement espagnol dans le but d'éviter que les autorités locales ne vinssent molester les Argentins, déjà protégés par l'Ordonnaiiee Roj-ale de 1906.
Ces démarches eui-ciut un résultat favorable, consacré par les termes de la nouvelle Ordonnance Royale de 1912, qui sont les suivants:
(1) Biiletin ciel iliiiislerio de Relariones Exteriores, numéro 112, 1903, p»pps 396 et suivantes.
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« Vu la requête revêtue des signatures de don Enrique Noriega et don Ernesto Noriega, président et secrétaire^ respectivement, de «.La Juvoitud Argentina <>, société domiciliée à Barcelone, demandant à ce qu'il soit décidé que les autorités espagnoles soient tenues d'observer dans toute son intégralité l'Ordonnance Royale du 5 mars 1906 (Gaceta de Madrid du 6 même mois); et comme il résulte qu'aux termes de cette résolution prise en conformité des articles 7 et 9 du traité de reconnaissance, paix et amitié conclu le 21 septembre 1863, entre la République Argentine et l'Espagne, il est rappelé aux municipalités et commissions mixtes de recrutement, les prescriptions du dit traité relatives au service militaire, d'après lesquelles sont exemptés de le fournir en Espagne les citoyens argentins qui, sans utiliser d'autres moyens de preuve, justifient de leur qualité dans ce sens par la représentation des certificats délivrés par les légations et consulats de la dite République dans lesquels on mentionne leur inscription sur la liste matricule des nationaux correspondants;
Considérant que la requête dont il s'agit tend à ce que les stipulations établies soient dûment observées et aussi à régulariser la situation des Argentins, qui, d'après les sollicitants, quand ils sont appelés individuellement pour effectuer leur service militaire en Espagne, se voient menacés de l'inculpation de réfractaires dans le cae où il ne se présentent pas pour l'accomplir.
S. M. le Roi a daigné disposer que les autorités et corporations doivent observer dans toute sa teneur, la dite Ordonnance Royale du 5 mars 1906 ■> (i).
j) Critiquf. — L 'insi.staiioe avec laquelle, depuis 1863 jusqu'en 1912, le Gouvernement ei?pai^iol a reconnu les droits des Argentins soutenus par la voie diplomatique ou revendiqués directement, ain.sî ciue la répétition des cas d'inobservance des Ordonnances Roj'^ales nous l'^vèle qu'il existe en Espagne une certaine indiscipline administrative. Les autorités provinciales et militaires, en effet, dans raccomplisvsement de leurs fonctions au point de xwe du recrutement militaire continuent à molester les Argentins. Les Ordonnances Royales devraient être connues et 'archivées par ces autorités, qui doivent pouvoir résoudre par leurs seuls moyens les réclamations
(1) Commentaire dans La PrrnJ<a, de Buenos Aires, du 3 août 1913.
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d 'Argentins qui représentent préalableonent des documents en bonne et due forme.
k) Déclaration du Président Mitre à VAmiral Pinzôn. — J'ai déjà rappelé dans cet ouvrage la conférence du Président de la République, général ]\Iitre, avec l'amiral espagnoJ Pinzôn (^). Je reproduis cet incident dans les mêmes termes que le général Mitre le rapporte un quart de siècle plus tard r
Quand, après la bataille de Pâvôn, et comme conséquence de celleci, la situation de la République eût changé, son nouveau gouvernement fit de la question de la ciudaûania naturelle et du traité avec l'Espagne, une question de vie et d'honneur national.
L'Amiral Pinzôn,, en passant par Buenos Aires à la tête d'une escadre qui se dirigeait vers le Pacifique, sur pied de guerre, déclara au Président de la République, alors le général Mitre, qu'il avait reçu mission de son gouvernement de s'entretenir amicalement avec lui au sujet de la difficulté pendante en raison du traité entre les deux pays.
Le Président argentin exposa à l'amiral espagnol les raisons qu'avait le pays pour insister dans ses résolutions, et termina par ces paroles:
— Et comme l'acceptation du principe inscrit dans le traité avec l'Espagne implique la mort de la nationalité argentine, je suis bien résolu à mettre le feu aux quatre coins de la République plutôt que de céder sur cette question.
L'amiral Pinzôn, avec la franchise toute amicale d'un Andalou. répondit au général Mitre:
— Vous avez raison, ce traité est ridicule...; aussi, je vais écrire à mon gouvernement qui, je n'en doute nullement, consentira à entamer de nouvelles négociations.
En conséquence de cette reprise des pourparlers, Balcarce, Ministre Plénipotentiaire de la République en Europe, fut accrédité auprès du Gouvernement espagnol à l'effet de prendre l'initiative de nouvelles négociations, étant entendu tout d'abord que si elles n'étaient pas admises sur la base d'une modification dans le sens de la Constitution argentine, il devrait prendre immédiatement congé de la Cour de Madrid. Dans les instructions à lui données, il était prescrit de « ne jamais perdre de vue que la République ne peut décliner, ni ne déclinera jamais le principe de la « ciudaâania » natu-
(1) Bans cet ouvrage, II, 27H. Par suite d'une erreur j'ai dit dans l'ouvrase» cité ici, que rincident était survenu avec Tamiral Méndez Xt'inez, au lieu de Pinzôn.
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relie et que la République ne consentira jamais à admettre le prin ' cipe consigné dans le traité. Le général Pinzôn^ convaincu de ce qui précède, déclara qu'à son avis nous avions raison, et qu'il avait écrit dans ce sens à son gouvernement» (i).
1) Opinions dit ministre espagnol AJbisfur. — Nous savons déjà que l'Espagne accrédita auprès du Gouvernement Argentin, en 1857, le plénipotentiaire Don Jacinto Albistur dans le but de conclure le traité de reconnaissance de Tludépendance argentine, de paix et d'amitié (-). Le siège des négociations fut transporté à ]\Iadrid, où le traité fut signé 'par le plénipotentiaire argentin Docteur Juan Bautistà Alberdi, en 1859. Il fut approuvé par de Gouvernement Argentin en 1860, en raison de sa conformité avec les instructions données au négociateur (^). Albistur s'établit à Montevideo et y vécut à titre pi'ivé; ïl y fit de l'opposition à l'Etat de Buenos Aires (^) et dans ce but, lors de l'application du traité, il publia, en 1861, à Buenos Aires, deux intéressants pamphlets dans lesciueLs il défendit le traité au point de ^-ue de son caractère de loi argentine obligatoire pour tous les Etats, y, compris l'Etat de Buenos Aires qui, bien que séparé du Gouvernement de la Xiation, devait toujours être considéré comme membre de celle-ci.
Dans ces publications Albistur fit des déclarations formelles en faveur du pi-incipe argentin du jus soli, renonçant à défendre ce qu'il avait d'abord proposé au Gouvernement argentin, c'est-à-dire la reconnaissance de la nationalité espagnole en faveur des mineurs issus de ses compatriotes et nés dans la République. Il soutint, en effet, ce qui suit :
(1) B. Mitre, dans La Kaciôn, de Buenos xViies, 1889, dans un .irticle intitutt-e: La Nacionalidad. — Los ^lijos de extranjeroa. — La ciudadania natural. — La libertad de cxpatriaciôn. Cf. cet wtvrdge, I, 429; II, 286.
(2) Cf. cet ouvrage, II, 220 et suivantes.
(3) Ibidem. El Nacional Argentino, du Paranâ, du 23 f«5vrier 1860^ conti.nt tous les documents et le texte du traité.
(4) Séparé pro tempore de la Nation, mais avec déclaration solennelle qu'il en ferait de nouveau partie.
«Notre intérêt politique dans les Etats Hispano-Américains consiste à ce qu'il s'agglomère chez eux des éléments de paix, qu'il s'y consolide des nationalités fortes et puissantes, qu'il s'y forme, en un mot des peuples florissants, capables d'assurer la prépondérance de notre race dans ces vastes régions (page 4).
On ne peut accuser le Gouvernement espagnol de ne pas être disposé à la réconciliation. Ce qu'on peut et doit déplorer, c'est que l'on ait fait dépendre la conclusion des traités avec plusieurs de ces Républiques de conditions absalument inadmissibles pour elles, désavantageuses pour l'Espagne, non justifiées par les précédents et complètement étrangères au genre et à la nature des| traités euxmêmes (page 5). Il a déjà été démontré que dans la question dont il s'agit, les Etats du Rio de la Plata (comme toutes les autres Républiques hispano-américaines dans lesquelles la population étrangère est très nombreuse), ne peuvent céder sans négliger la plus vitale de leurs nécessités, celle de fortifier leur nationalité. Nous voyons alors ce que gagnerait l'Espagne à étendre sa nationalité aux enfants d'Espagnols qui sont nés et résident dans les Etats Américains. J'avoue que je ne trouve aucun avantage pour l'Espagne à faire triompher cette prétention, absolument aucun. On y trouverait, au contraire, des désavantages très importants.
Les enfants d'Espagnole, nés en Amérique, sont ceux qui abritent dans leur sein le plus d'amour pour le sol sur lequel ils sont nés. Cette vérité évidente, indiscutable pour tous ceux, nombreux, qui connaissant l'Amérique Espagnole, est confirmée par le témoignage de l'Histoire. Des fils d'Espagnols furent les promoteurs les plus ardents et les plus passionnés du mouvement de l'Indépendance dans l'Amérique Espagnole. Le cœur de ceux qui naissent en Amérique est tout américain; il s'attache au sol sur lequel il est né beaucoup plus qu'à la nationalité de ses parents (page 20).
Donc, au lieu de nous obstiner à refuser aux Etats Hispano-Américains le seul élément avec lequel ils puissent fortifier leur nationalité, qui est la descendance de l'immigration européenne, empressons-nous, au contraire, de rcconna'itre chez eux le droit de s'assimiler eet (élément, contribuant ainsi à l'œuvre de leur pacification» (1).
(1) Jxi'lacioiiex entre Expana >/ log EMados (tel Kio de la Plata, por DoX JAOIXTO ALBîSTrK, Ministro Plenipotendario que hci sido de S. Jf. en dicho.i E»iado«, Biienos Aires, 1861. Dans le même opuscule on lit \in article de polémique avec Alberdi, intitulé: Esparia. La Bepûhlica Argentina p el senor don J. B. Alherdi, por Dox J.AfiXTO Ai-BISTXR.
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VI. Etats-Unis. — Quand on commença au Congi'ès Argentin, en 1863, la ré\âsion de la loi sur la « ciududania » de 1857, les diplomates accrédités auprès du Gouvernement argentin appelèrent l'attention de leurs ckaucelleries respectives sur les conséquences de la réforme, en tant que celle-ici pouvait porter atteinte à la nationalité des enfants d "étrange i^ nés dans la République. Dans le chapitre suivant, relatif à la France, j'établirai sa protestation à l'aide de documents, ainsi que la fière réponse du Gouvernement Argentin.
Le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique échangea une intéressante correspondance en 1863, avec sa légation de Buenos Aires, d'abord, au début de la discussion, puis en 1869, lors de la sanction de la loi de la même année. A l'époque de la première cori-espondance. ^Mr. Seward était secrétaire d'Etat et à celle de la seconde, Mr. Fish.
Les documents dont il s'agit n'ont pas été publiés; mais Bas-set Moore en a donné des extraits, dont la, substance est comprise dans une déclaration fondamentale faite à la légation des Etats-Unis à Buenos Aires par ^Ir. Seward et confirmée plus tard par Mr. Fish. En voici le texte:
<( Relativement à la loi projetée pour naturaliser les enfants de parents étrangers dans la République Argentine avec déclaration rétrospective, si le Procureur Général des Etats-Unis a décidé que ceux qui se trouvent dans ces conditions et nés aux Etats-Unis, demeurent investis des droits et responsabilités de nos propres nationaux, la courtoisie entre les nations exige que, de notre part, nous acceptions une législation analogue» C).
Cette doctrine fut maintenue par le Gouvernement de "Washington, onais en la subordonnant au droit d'option dans le cas de !Mr. G. L. Tappen, qui, en 1904, réclama la protection
(1) Basset Moore, Digi-^t, np. cit., etc., III, 526. Il se réfère â des n-aiiuscrits conservés dans les archives du Ministère des .Affaires Etrangères. Xntrs du Secrétaire dEtat Seward, 4 novembre 1863 et du Secrétaire d 'Etat Fish, du 18 juin 1869, contenant ropinion du Procureur Général Mr. Hoar. foi-rnulée le 12 juin de( la nrême année. Opinion» of the Alt. Gen., np. cit., IX, 373 et X, 321. .l'ai déjà fait connaître l'opinion de Mr. Hoar dans le présent volume, en traitant de la dénationalisation au.\ Etats-Unis, pages 701 et 702.
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du .ministre américain à Buenos Aires, Mr. Beaupré (^). Comme on le sait, le dro.t d'option fut accordé aux mineurs dans ces conditions par la loi aiwentine de 1857 et supprimé dané celle de 1869. Il est évident que les enfants de Tappen, nés dans la République, étaient nationaux argentins, sans que l'option ait été nécessaire dans ce sens.
VIL France. — Les précédents auxquels il a été fait allusion examinent la question ainsi qu'elle se présentait avant la guerre de 1911. Au cours de celle-ci, deux cas judiciaires importants ont fait l'objet de jugements. Ce sont ceux de Lilientlial et de Dumas.
a) Cas LiUeiifhal. — Carlos Lilienthai naquit à Paris, en 1863 ; il était enfant 'légitime de Friedrich* Lilienthai et de Carmen !Mosquita. Le mari était né à Trêves (Pays Rhénan) en Allemagne. La mère était née à Buenos Aires, République Argentine, où elle se maria à Lilienthai, en 1856.
A. sa majorité Lilienthai émigra d'Allemagne et s'établit dans l'Amériqvie du Sud. sans esprit de retour. En 1855, âgé de trente ans, il constitua son domicile à Buenos Aires, où il fonda la mai.son de commerce qu'il dirigea, sous son nom, pendant longtemps.
■De 1855 à 1861, Lilieuthal fit un voyage d'affaires en Europe, de courte durée. En 1861, il changea définitivement son domicile de Buenos Aires et l'établit à Paris, où il fonda une maison de comjnerce sous la niêanc raison sociale que la première, c'-est-à-dire : «Lilienthai et Cie. ».
Après neuf ans de domicile à Paris, et par suite de la guerre franco-allemande de 1870, la famille Lilient^hl fit un voyage à Bueno.s Aires, où elle séjourna pendant plusieurs mois. Lilienthai père sollicita et obtint une lettre de nationalité argentine avec laquelle il retourna à Paris, dissimulant ainsi son origine allemande. C'était là un véritable trafic de nationalité, car il s'empressa de retourner à Paris, où il continua
(1) Fordiin Ri-latinint, op. cit.. 1904, p. 36. Note du Département d'Etat à Mr. Beaupré, 30 août 1904.
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à rester domicilié sans esprit de retour en Argentine, jusqu'à son décès, survenu en 1900. La naturalisation de Lilienthal dans la République Argentine était annulable, car elle avait été obtenue in fraudem îegia. En effet, le jour o^ù «elle lui fut accordée, il n'était nullement domicilié dans la République, mais bien à Paris, et il s'était évidemment toujoum proposé d'en faire usage dans ce dernier domicile. Par conséquent, s.i Lilienthal n'avait pas de nationalité, il était lieimatlilos.
Sa veuve, la dame Lilienthal, née ]\Iosquita, conserva égale^ ment son domicile à Paris, jusqu'au jour de son décès, survenu en 1908.
Par suite de la guerre de 1914, la nationalité de Carlos Lilienthal fut mise en doute devant le tribunal civil de première instance de la Seine.
Il fut alors établi que Carlos Lilienthal, né à Paris de père né en Alemagne et de mère argentine, s'était toujoui'^ considéré comme Argentin. Il était porteur d'un passeport qui, accréditant cette qualité, lui avait été délivré par le Consul général argentin à Paris. En 1902, il avait été inscrit sur le Registre de Police à Paris avec le même caractère. Enfin, le 28 septembre 1914, il obtint de la police elle-même un permis de séjour comme Argentin.
Consulté sur la nationalité de Carlos Lilienthal, notre éminent collègue, M. Clunet, directeur du Journal de Droit Intcrnntion(d, de Paris, posa la question dans les termes suivants: «Dans ces conditions de fait, M. Carlos Lilienthal, fils, est-il Allemand, Français ou Argentin? »
Pour résoudre la quesï'.on, M. Clunet recherche quelle était la nationalité du père quand il naquit, en 1825, et quand naquit son fils Carlos, en 1863 ; puis il conclut que Friedrich Lilienthal, né à Trêves (Allemagne), de parents allemands, en ]S2r), était sujet allemand. Le droit civil en vigueur dans le Pays Rhénan, à partir de 1804, jusqu'au 1" janvier 1871, était le Code Napoléon, dont l'article 17 dispo.sa.it que «la qualité de Français se perd. . . par tout établissement fait en
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pays étranger sans esprit de retour ». Les circonstances énoncées plus haut prouvent que Lilienthal (père) abandonna l'Allemagne et s'établit dans la République Argentine en 1855; qu'il transféra plus tard son domicile à Paris oii il mouinit. La constitution de deux domiciles succesifs à l'étranger et sa naturalisation dans la République Argentine prouvent qu'il avait abandonné l'Allemagne sans esprit de retour. Cette résolution ne fut pas ébranlée par de courtes visites qu'il fit à Ga famille, en Allemagne, depuis 1855 jusqu'en 1900. Il avait donc perdu la nationalité allemande en 1863. et quand son fils Carlos naquit, il ne pouvait se prévaloir d'aucune patrie: c'était un lieimatlûos. Il ne put donc transmettre à son fils aucune nationalité, et la situation de celui-ci tombait sous le coup de l'article 9 du Code Civil français, ainsi conçu:
« Article 9. — Tout individu né en France d'un étranger pourra dans l'année qui suit sa majorité réclamer sa qualité de Français, pourvu que dans le cas où il résiderait en France, il déclare que son intention est d'y fixer son domicile ».
L'article 8, qui tire son origine de la loi sur la nationalité du 26 juin 1889. maintint le même droit d'option. Carlos Lilienthal n'opta ni avant, ni après la publication de cette loi^ dans la forme qu'elle établit, parce (pi 'il se considérait comme Argentin et que les autorités françaises lui avaient reconnu cette qualité à plusieurs reprises, ainsi que je l'ai dit. Mais comme il n'avait reçu aucune nationalité de son père, le fils^ né à Paris, devait-il être Jieimatlilos comme descendant à'Jieimatlilos? M. Clunet admet la négative, car la législation française «répugne absolument à admettre» llicimatklosat au second degré. Enfin, si Lilienthal père mourut national argentin, il n'avait cette nationalité que depuis 1870, mais nullement en 1863, quand naquit son fils. Au point de vue du droit français Caj-'los Lilienthal était fils de père de nationalité inconnue O, incorporé au pays de sa naissance et du domicile
(1) EeimaUdos, ce qui est bien différent.
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paternel; mais ces deux circonstances juridiques ne suffisent pas pour lui attribuer la nationalité française.
QTielle est l'influence du status civitaiis de la mère, argentin-e. sur cette nationalité? Telle est la seconde question examinée par M. Clunet. En étudiant l'influence du mariage de Lilienthal sur la nationalité de Dona Carmen Mosquita, son épouse, l'éminent avocat français me fait l'honneur de vse baser sur mes opinions, exposées dans le présent onvrasre. Il dit :
«E. S. Zeballos, ancien ministre des Affaires iiîtrangères, professeur à l'Université de Buenos Aires, et notre collaborateur, expose Bur ce point la jurisprudence un peu obscure de la Cour Suprême Argentine (La Nationalité, 1914, II, 358, 373). Il en résulterait que ?e haut Tribunal établit une différence entre la juridiction et la aationalité. La femme argentine, mariée à un étranger, serait soumise à la juridiction dont relèverait son mari étranger; mais cette sujétion ne lui ferait « pas perdre sa propre nationalité pour la remplacer par celle d'un autre (Zeballos, loc. cit., II, 368, 375). Le F.avant professeur argentin invite les législateurs de son pays à se prononcer clairement et expressément sur la question» (i).
Par conséquent, Carmen Mosquita n'avait pas changé sa nationalité argentine en se mariant avec Lilienthal ; et comme celui-ci était auparavant heimatJilos, mal>gré que la loi argentine ait autorisé le changement dont nous avons parlé, l'époux n'avait aucune nationalité susceptible d'être transmise. Madame Lilienthal était donc Argentine et son fils pouvait se prévaloir en France de la nationalité maternelle par analogie avec la situation de l'enfant naturel né de père inconnu, mais de mère dont la nationalité est certaine (Code Civil, article 8, paragraphe 1"). Le nom de la mère inscrit dans l'acte de baptême suffit pour conférer sa nationalité à l'enfant. D'aaitre part, quelques juristes frajiçais ont soutenu qu-e l'enfant, né en France de père heimathlos et de mère possédant une nar tionalité déterminée, prend la nationalité materaelle.
(1) Cf. Edouard Clunet, De la Sationaiité d'un Individu né fn France d'un père *heimathlo8>, mais Allemand d'oriffine et d'une mère Argentine. Paris, 1916; ?t Journal de Droit Inlernatio^^at, XLIII aunép, 18, 32, publié sous les iiiitiirles A. R,, avocat.
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M. Clunet eoneliit en affirmant qne : « Au point de vue f rançais, rien ne s'oppose à ce que Carlos Lilienthal soit réputé citoyen argentin ».
C'est là un cas extraordinaire, dans lequel il ne se présente aucun conflit de lois qui attribueraient à la même personne la nationalit-é de chaoune de ces lois. Au contraire, les interprètes des deux lois concluent que Oarlos Lilienthal n'était qualifié et revendiqué ni par la loi française, ni par la loi argentine. Est-il Argentin, en effet, comme le mentionnent ses papiere? Evidenunent non! Né en France, il est Français d'après la Constitution et la loi de 1869 de la République Argentine, en vei-tu du principe du jus soli. Il aurait pu choisir la nationalité française en optant pour celle-ci au cours de l'année suivant sa ipajorité de vingt et un ans à la faveur de l'article 8, paragraphe 4, de la loi de 1889. Il ne le fit pas et, par suite de ces dispositions de la loi réformée, il demeura définitivement reconnu comme étranger de nationalité inconnue en France, puisque la loi de 1889 n'a pas d'effet rétroactif. Il a donc pu adopter la disposition de l'article 3 de la loi argentine de 1869 qui autorise à réclamer la nationalité paternelle devant la justice fédérale. Il ne le fit pas non plus. Il n'est donc ni Argentin, ni Français. Sa condition juridique est celle à^Jieimathïos.
M. Clunet définit judicieusement la situation de Vheimatlilok de la manière suivante, que l'on ne doit pas perdre de vu/i en lisant dans le présent volume mes Conférences sur l'Heimathlosat dans le Droit du Nouveau Monde et de la République Argentine:
(I Dès ISS'ô, notre émin,ent icollaliiorateiir. M. Féraud Giraud. coneeiller à la Cour de Cassation, s'exprimait ainsi:
« Le nombre des individus sans patrie, appartenant à toutes les classes de la société n'a jamais été plus nombreux qu'actuellement. Proudhon avait proposé d'en faire une classe sous le nom û'incolat avec des conditions légales d'existence déterminée (i). On les dé-
(1) Proudhon, Hat des personnes, I, 190. Cf. pour raRsimiUation dos heimathlosen aita nationaux, Bnvd (aujourd'hui président de la Cour de Cassation), Droit Intcriiational Privé, numéro 118.
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signe le plus souvent de nos jours sous le nom d'heiviathlosen sous lequel Ils étaient plus particulièrement connus en Suisse. On a pris eurtout dans ce pays et en Allemagne certaines mesures pour en diminuer le nombre, cii les rattachant à la nationalité (A). C'est en effet une classe d'individus qu'il importe de faire disparaître en l33 fusionnant avcec des nationalités certaines. Ce sont des espèces d'enfants trouvés {-) que je proipose de traiter comme tels, mais, bien entendu au point de vue de l'exercice des droits civils, puisque d'un côté on ne peut justifier que le règlement de leurs droits résulte pour eux d'une nationalité quelconque et que d'un autre côté, on ne peut les traiter comme des morts civils. »
Suivant le droit argentin ils doivent être nationalisés puisqu'ils jouissent des droits civils en raison du domicile, tout en conseillant le droit de s'absenter du pays pendant un courl délai, sinon ils acceptent la nationalité.
b) Cas Dumas. — M. Eugenio Dumas, né et domicilié en République Argentine, se trouvait de passage en France dans le courant de l'année 1916. Fils d'un Français qui avait perdu sa nationalité originaire pour cause d'absence sans esprit de retour, M. Dumas se trouva dans la nécessité de s'adresser au Tribunal de la Seine à l'effet de faire reconnaître sa nationalité argentine et de s'éviter ainsi des ennuis et des préjudices.
Il comparut donc devant la Première Chambre du Tribunal Civil de la Seine, défendu par mon éminent collègue Maître Edouard Clunct, avocat près la Cour de Paris. L'instance fut engagée en même temps contre le Procureur de la République, comme représentant l'Etat, contre te Préfet de la Seine, contre le • ^Ministre de la Guerre et contre le Ministre des Affaires Etrangères, pour les obliger à admettre et reconnaître son sfniiis d'Argentin. M^ Clunet posa très' judicàeusement la question en plaidant que M. Eugénie Dumas, né dans la République Argentine, de pèi'c Français, n'avait pas cependant
(1) cf. ret uiirrajH' III. (177 fl Miiv.inlpN.
(2) Kf'raiidfiirinirl, ('iiiif^cillcr à la Cour de Cassa ti,<in, (''iiiiprffiir,' il,:s Trihunava Français dans les contestations entre époxuc étrangers, Clunef, 1885, pp. 388 et 391.
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la nationalité française: 1°. Parce que son père avait émigré de France sans esprit de retooir, s 'établissant à Buenos Aires, où il vécut pendant 52 ans, où il mounit et où il fut inhumé ; et 2°. Parce que, ayant servi comme officier dans l'année argen^tine, il aurait perdu la nationalité française, si celle-ci lui avait apartenu.
M. Duanas fournit la preuve de la longue absence de son père, dont la nature; et le sens étaient établies par des circonstances importantes, comme celles de n'avoir jamais fait au Consulat français pendant toait le cours de cette absence aucune manifestation de son intention de conserver le status de Français; d'avoir contracté mariage, acquis des biens immeubles, constitué sou domicile et exercé les fonctions de corredor (courtier) de Bourse à Buenos Aires.
La preuve de l'absence sans esprit de retour étiiit absolument décisive; mais le Tribunal de la Seine se laissant guider par un sentiment égoïste et une tendance injuste à consen^er quand même la nationalité française en faveur de ceux qui l'ont abandonnée spontanément, commit la grave erreur de déclarer que cette circonstance n'avait pas été prouvée!. . .
Le Tribunal décida cependant que M. Eugenio Donnas était citoyen argentin, en motivant son jugement sur le second argument invoqué par W. Clunet. C'est un cas extrêmement intéressant, qui fixe une jurisprudence hautement favorable A^s Argentins fils de Français, qui ont toujours le plus ardent désir de conserver la nationalité du pays de leur naissance. Je donne ici un extrait de la partie fondamentale du jugement (^) :
«Le Tribunal: — Après en avoir délibéré conformément à la loi: Attendu que Eugenio Dumas, demeurant à Buenos Aires (République Argentine) a fait assigner M. le Procureur de la République, M. le Préfet de la Seine, M. le Ministre des Affaire^ Etrangères, pour voir déclarer que, né le 21 février 187S, à Buenos Aires, d'un père originairement Français^ viais qui avait à cette date perdu la qualité de Français vai' suite de son établissement en pays étran
(1) Cf. Jotirital. de Clunet, 1918. pp. 687 et suivantes.
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ger sans esprit de retour, et ce par application de l'article 17; para, graphe 3, du Code Civil, tel qu'il était libellé avant la loi du 26 juin 1889, il ne possède et n'a jamais possédé la qualité de Français; qu'il a conclu que son extranéité est confirmée par les faits qui lui sont personnels, et qu'enfin il demande au tribunal de dire, au cas où il estimerait qu'il est d'un père Français, qu'il a perdu cette qualité pour avoir, sans autorisation du gouvernement pris du service militaire à l'étranger, spécialement dans l'armée argentine, où 11 est parvenu au grade d'officier; qu'il se prévaut ainsi de l'article 17, paragraphe 3, du Code Civil tel qu'il est modifié par la loi du 26 juin 1889, offrant d'ailleurs de supporter tous les frais de l'instance.
Attendu que M. le Ministre des Affaires Etrangères est appelé dans l'instance par Dumas à raison de cette double circonstance que M. le Consul de France à Buenos Aires, sur un passeport délivré à Dumas par les autorités argentines à la date du 13 janvier 1906, a porté l'annotation suivante: «. Duvms. de ncttionalité argentine, et lieutenant dans l'armée argentine, est citoyen français comme né d'un Français à l'étranger (article 8 du Code Civil))'>;
Attendu que cette affirmation n'a nullement préjudicié aux droits de Dumas, qui ne pouvait qu'en tirer avantage pour ses voyages à l'étranger et spécialement sa venue et son séjour en France; qu'elle ne constitue pas une raison suffisante pour maintenir en cause M. le Ministre des Affaires Etrangères.
Attendu que Dumas entend justifier cette mise en cause par ce fait, qu'étant actuellement âgé de trente-neuf ans, il est encore tenu, s'il est Français, des obligat(ions nïilitaires édi^ctées par la Itoi 'française, bien qu'il n'ait été porté jusqu'à présent sur aucune liste de recrutement; qu'il peut être appelé sous les drapeaux et qu'ainsi 11 a intérêt à faire statuer sur sa nationalité contradictoirement avec M. le Ministre de la Guerre et M. le Préfet de la Seine;
Attendu que Dumas voulant faire juger par le Tribunal Civil qu'il n'est pas Français, sans qu'aucune prétention préjudiciable à ses droits ait été émise par une administration de l'Etat en dehors de tout procès existant entre lui et un particulier, il lui suffisait d'assigner M. le procureur de la République, auquel l'article 46 de la loi du 20 avril 1810 attribue compétence pour surveiller, en matière civile, l'exécution des lois dans les dispositions qui. comme les règles sur la nationalité, intéressent l'ordre public;
Attendu que M. le Procureur de la République représente l'Etat lorsqu'il figure comme partie principale en demande ou en défense
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ians un procès relatif à une question de nationalité dont est saisi le tribunal civil ;
Attendu que Dumas expose que son père est né à Bordeaux le 7 juin 1846; qu'il a quitté la France sans esprit de retour en 1862; lu'il est allé se fixer à Buenos Aires; que son acte de mariage n'a pas été transcrit au Consulat de France; que de son mariage sont aés deux enfants à Montevideo, en 1870 et 1876; qu'un troisième, le demandeur, est né à Buenos Aires, en 1878, le 28 février; que leurs actes de naissance n'ont pas été transcrits au Consulat d© France; qu'en octobre 1877, son père a été admis à la Bourse de Buenos Aires comme agent de change; qu'il a toujours vécu à Buenos Aires, où il avait son unique domicile; qu'il s'est rendu propriétaire d'immeubles dans la province de ce nom; et qu'après son décès, survenu à Paris le 3 novembre 1914, au cours d'un voyage en Fi'ance, sa succession a été liquidée à Buenos Aires conformément aux lois argentines;
Attendu que le demandeur énumère un certain nombre de faits révélant qu'il a toujours, dans toutes circonstances, affirmé et soutenu sa nationalité argentine;
Attendu que le fait du mariage de Dumas père à B'uenos Aires le l*' décembre 1869 et la non inscription de l'acte de mariage au Consulat de France, ne sont pas davantage probants, Dumas père n'ayant pas épousé une femme de nationalité argentine, mais une Française ;
Sur la prétention du demandeur d'avoir perdu la qualité de Français par l'applicaiticn de l'article 17, paragraphe 3- du Code Civil, modifié par la loi du 26 juin 1889;
Attendu que la déchéance de la nationalité française édictée par ce texte ne se produit que dans le cas où le Français prend effectivement, après sa majorité, du service dans une armée étrangère, c'est-à-dire y accomplit, sans l'autorisation du gouvernement français, une période d'instruction militaire;
Attendu que le demandeur a versé au débat un certificat du Directeur Général du Ministère de la Guerre en Argentine d'où il résulte qu'il a accompli comme citoyen argentin le service militaire que prescrivent la Constitution et les lois du Congrès; qu'il & été enrôlé le 28 avril 1895 dans la garde nationale dont il a fait partie jusqu'en 1897 sous le même numéro matricule; que dans cette classe il a été promu sous-lieutenant avec ancienneté létroactive de juin 1898, par décret du l*' avril 1899 et qu'en exécution
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de la loi 8129 il a été enrôlé en 1911 et inscrit '^ous la matricule 1023;
Attendu que si ce certificat, même appuyé des autres pièces versées au débat, tel que le certificat de l'Inspecteur des Milices du 28 avril 1895, et de l'extrait du livre d'enrôlement du demandeur, était inopérant au point de vue de la preuve qui Incombe à Dumas, celui-ci produit aujourd'hui au tribunal nn certificat de la légation argentine, en France, en date du 7 décembre 1917, attestant que cette légation vient de recevoir une dépêche du Ministre des Affaires Etrangères qui établit que le demandeur a accompli les périodes d'instruction militaire auxquelles il était convoqué depuis sa majorité;
Attendu qu'il n'est pas dénié par :\I. le Procureur de la République que l'armée argentine soit une véritable armée nationale destinée non seulement à faire respecter l'ordre à l'intérieur, mais encore à défendre la République Argentine contre ses ennemis extérieurs.
Par ces motifs: Met hors de cause ^î. ^o Ministre des Affaires Etrangères, le Ministre de la Guerre, M. le Préfet de la Seine, et statuant contradictoirement avec M. le Procureur de la République, représentant l'Etat,
Dit que si Etigenio Dumas, né le 27 février 1878 à Buenos Aires, /tait Français par naissance, son père n'ayant pas à la date ci-desiîis perdu la qualité de Français par swite de son établissement en pays étranger, sans esprit de retour, il doit être déclaré déchu de sa nationalité française co^ime ayant arcompU une période de service effectif dans Varmée argentine depuis sa majorité. y»'
c) Cas Warin. — La première Chambre du Tribunal Civil ie IRouen a rendu en audience publique du 27 mai 1918, le jugement rapporté ei-après, en faveur du citoyen argentin Miguel Warin, fils de parents français et poursuivi pour ne pas avoir répondu à l'appel sous les drapeaux dans l'armée française :
« Considérant que Warin, en prévention devant le Conseil de Guerre de la troisième région pour infraction à la loi sur le recrutement de l'armée en temps de guerre, a revendiqué sa nationalité étrangère, et que le Général commandant a ordonné, en conséquence, la suspension des poursuites jusqu'à ce que cette question préalable ait été jugée;
Considérant que M. le Procureur de la République, de Rouen, auquel furent transmis les documents de la cause, a qualité à l'effet de faire juger, sur sa demande, une question de nationalité qui intéresse l'ordre public;
Que l'action introduite devant le tribunal par ce magistrat peut être retenue;
Considérant, d'autre part, que Warin n'ayant aucun domicile en France, ni non plus aucune résidence hors de Rouen, où il se trouve en subsistance au 74" régiment d'infanterie de ligne, le Tribunal de Rouen est réellement compétent à l'effet de juger l'affaire;
Considérant, en outre, que Warin a reconnu cette compétence et a pris des conclusions au fond;
Considérant que le ministère public soutient que Warin, bien qu'il reconnaisse être Français «jure sanguinis )), prétend avoir cessé de le rester en prenant du service dans la République Argentine où il naquit;
Considérant en droit que d'après les termes de l'article 8, paragraphe premier du Code Civil, tout individu né di'un Français en France ou à l'étranger, est Français et que, conformément aux termes de l'article 17, paragraphe 4, du même Code, le Français qui, sans autorisation du Gouvernement, prend du service militaire à l'étranger perd sa qualité de Français sans préjudice de l'application des lois pénales dans le cas où il se serait soustrait aux obligations de la loi militaire;
Considérant qu'aucune réclamation n'a jamais été faite sur le sens très clair et très précis de l'article S, et que Warin reconnaît qu'il lui est réellement applicable.
Considérant, au contraire, que, en ce qui concerne l'article 17, paragraphe 4, M. le Procureur de la République entend que son application est soumise à la condition que l'enrôlement soit la manifestation libre et spontanée de la volonté et non la conséquence d'une violence morale: la crainte d'encourir une responsabilité comme réfractaire;
Considérant qu'il convient, en effet, de rechercher si l'enrôlement s'est effectué volontairement et si l'enrôlé avait la capacité requise pour manifester cette volonté; mais que dans le cas de l'affirmative, le mobile de sa détermination, pour probable qu'il puisse paraître sous notre point de vue français, est indifférent pour l'application de l'article 17 du Code Civil;
Considérant, une fois ces principes établis, qu'il y a lieu d'exanàner en fait la situation de Warin;
Considérant que Warin (Michel), est né le 27 juin 1892 à Villaguay (République Argentine), de parents français; '
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Qu'il est resté avec eux, dans la République Argentine, jusqu'à l'âge de 7 ans, et qu'à cet âge il est venu en France où sa famille a vécu à Menges (Ardennes) jusqu'en 1912;
Qu'à Menges on le considérait comme sujet Américain, ainsi que le preuve un certificat de bonne conduite et de nationalité, délivré le 6 janvier 1912 par le maire de la commune de Menges, et que, malgré qu'eu France il ait appartenu à la classe appelée sous les drapeaux à cette époque, Warin ne fut pas mentionné sur les listes de recrutement.
Considérant que, au contraire, en 1912, Warin retourna avec ses parents à Buenos Aires, oïl l'une de ses sœurs était commerçante;
Considérant qu'il ne s'enrôla pas alors, ainsi que la loi argentine l'exigeait pour le sei-vice militaire dans ce pays et que jusqu'à ce jour il paraît avoir été réfractaire, en premier lieu, conformément aux lois en vigueur là-bas;
Mais considérant qu'une loi d'amnistie a été promulguée et que Warin, sans que personne l'y ait obligé, s'est présenté volontairement au bureau de recrutement d'Uruguay, District Militaire numéro 30, le 24 décembre 1915, et S'est enrôlé conformément à' la loi argentine de 1911, numéro 2129;
Considérant qu'il ne fut l'objet d'aucune observation à ce moment au sujet du retard de son enrôlement et qu'on lui délivra un livret militaire, dans lequel on indique, en m.ême temps que la date de son enrôlement, son état civil et son signalement, le numéro de son matricule individuel 1640;
Considérant qu'à cette époque Warin avait 23 ans et demie, et que, par conséquent, il était majeur et libre d'exprimer sa volonté;
Que d'après la loi argentine, il n'avait alors rien autre chose à faire pour se mettre en règle au point de vue militaire, et que depuis cette époque il s'est mis et s'est toujours tenu à la disposition de l'autorité militaire de son pays natal;
Considérant, en effet, que la loi de ce pays appelle chaque année, par la voie du tirage au sort, uniquement 12.000 hommes de la classe la plus jeune, qui sont âgés de vingt ans, pour faire partie de l'armée permanente, puisque les hommes de cette classe et les nouvelles classes suivantes restent à la disposition du Gouvernement comme réserve de la dite armée (Loi numéro 4707, sur le recrutement, article 2) ;
Considérant que la volonté, clairement exprimée par Warin d'appartenir à l'armée de la République Argentine, dont il est également citoyen « jure soli », s'est affirmée de nouveau le 30 Janvier 1916, au moyen d'une déclaration de changement de résidence annotée par l'autorité militaire sur son livret d'enrôlement;
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Considérant qu'il n'existe sur le livret aucune autre mention, ni sur le folio réservé à l'inscription du régiment d'incorporation, ni sur ceux sur lesquels devraient figurer les indications d'avoir été dispensé du service militaire, ce qui fait supposer que Warin était depuis le 24 décembre 1915 à la disposition de l'autorité militaire argentine, qui pouvait l'appeler eu cas de nécessité;
Considérant qu'il résulte de ce qui précède que Warin (Michel), né dans la République Argentine de parents français naquit Français, mais perdit cette qualité en s'enrôlant dans l'armée argentine sans l'autorisation du gouvernement français.
Par ces motijs:
Oui M. le Procureur de la République dans ses conclusions écrites et dans son réquisitoire oral, et Warin dans ses explications et la défense de son avocat;
Le Tribîinal:
Se déclare incompétent pour connaître de l'action en reconnaissance de nationalité introduite par M. le Procureur de la République;
Dit que ce magistrat a qualité à l'effet d'introduire la dite actio.i, admissible dans la forme;
Et sur le fond:
Dit et juge que Warin (Michel), né le 27 juin 1S92 à Villaguay ■République Argentine) de parents français, était Français, mais qu'il a cessé de le rester, le 24 décembre 1915, en s'enrôlant volontairement et librement dans l'armée argentine et en prenant du service dans la dite armée sans autorisation du Gouvernement Français;
Rejette, en conséquence, les conclusions de M. le Procureur de la République, qu'il considère mal fondées» (').
d) Rapport de Weiss dans la Semaine de V Amérique Latine. ■ — Au cours des réunions de .publicistes, de diplomates, d'hommes d'Etat et de professeurs tenues en France en 1917, en l'honneur de l'Amérique du Sud et apji'eléoHl-à Semaine de l'Amérique Latine, on mit en discussion, notamment, parmi d'autres questions importantes, celle relative à la condition des enfants de Français nés dans le Nouveau ]Monde. Nommé Rapporteur de cette queMion tout particulièrement délicate, l'il-
(1) Publié officiellement à Buenos Aires par le Ministère des Affaires EtrangiTes en août 1918, au moment où cet ouvrage était déjà sous presse. Je l'ajoute au présent volume pour me conformer au sysOème adopté et maintes fois mdifiué dans des ca.s smiWabU\«, de mettre les Conférences à joui'.
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lustre internationaliste Weiss, jurisconsult-e et avocat du ministère français des Affaires Etrangères, proposa la solution suivante :
« Il est indispensable d'éliminer la source des conflits de nationalité qui menacent les excellents relations de la France avec ses amis de l'Amérique Latine. La majeure partie des Républiques sudaméricaines imposent à l'enfant né sur leur territoire la nationalité du pays où il a vu le jour; tel est le « jus soli ». La France, au contraire, attribue à l'enfant la nationalité de ceux qui leur ont donné la vie; tel est le «jus sanguinis ». De là dérivent de continuelles réclamations diplomatiques pour l'application rigoureuse du « jus sanguinis » aux enfants de parents français nés sur un territoire où domine le « jus soli ». Il semble qu'il suffirait de les exonérer du service militaire français pendant tout le temps de leur résidence dans le pays où ils sont nés et de les autoriser à passer en France les années de leur formation intellectuelle sans qu'ils soient inquiétés et à condition de justifier, s'ils sont déjà majeurs, qu'ils ont accompli leurs devoirs militaires dans le pays de leur naissance» (i).
(1) L'opinion émise par M. Woiss ne tombera pas dans le vide, et quand la situation de l'Europe aura repris son aplom^b normarl, elle constituera la base d'une législation libérale et féconde. Déjà en 1913, un incident survenu au Canada, a démontré, notamment, l'urgence de cette réforme. Une société française, de Montréal, avait reçu du Gouvernement français la promesse d'un subside de 30.000 francs, «sous la seule condition que les membres du Conseil d'.\dministratiiin de la société aient satisfnil à leur.s oblisations niijitairps» . Cet'e offrp fut déclinée par la société et Mr. Charles Warin faisait suivre l'exposé dos faits des considérations suivantes:
«De deux choses l'une: ou on revendique la nationalité française en en acceptant les agréments et les désagréments, et alors on doit se soumettre, tout comme un simple compatriote do la iirétropole aux luis de s-on pa'.vs ; ou o)i renie cehiik'i et on n'a plus le droit de se placer à la tête d'une association qui porte un non. français. Nous admettons volontiers qu'au Canada les insoumis soient relativement rares, les Français y arrivant ayant pour la plupart accompli leur service militaire; mais les fils de ces émigrés, qui sont assez nombreux, s'accomodent d'autant plus fa'cilement de leur nouvel état civil que, tant que la France n'exige pas d'eux le sacrifice qu'elle demande à ses enfants, ils revendjquent fièrement la qualité de Français, alors qu'au.ssitôt que le clairon sonne le ralliement, ils embra'ssent immédiatement la nationalité canadienne et deviennent, ipso facto citoyens britanniques ».
M. Maurice Rondet-Saint, commentant les précédentes opinions de M. Wsrrin. dit qli'il es devoir de tout bon <-,i.1oypn do. tendre à la réforine des lois de son pays pour qu'elles correspondent d'une n.anière plus féconde à la réalité de la vie nationale. «Ceci posé, ajonte-t-il, il ma seraf permis de dire que la législation concernant les jeunes français, nés ou fixés h l'étranger. — les pays limitrophes exceptés — est une des plus néfastes à nos inlérôts extérieur». Ce
Assurément, ce n'est pas encore là une solution sur le fond de la question; mais cependant c'est une véritable évolution qui marque un grand progn'ès, ferme et précis, au milieu des confusions et des hésitations que j'ai déjà signalées €n partie dans le paragraphe VII de la présente Conférence,
e) Réclamation de 1863. — Lors de la discussion du projet de loi sur la « ciudad-anîa ». au Congrès argentin, la légation de l'Empire Français à Buenos Aires, adressa le 18 août 1863, une protestation pressante au docteur Rufino Elizalde, ministre des Affaires Etrangères de la République.
L'importance de cette note résulte d'abord de la doctrine aA^ancée qu'elle expose, puis de la puissance militaire alors prépondérante de la France et de la fière réponse du Gouvernement Argentin, faible militairement, mais fort cependant, par sa dignité et son bon droit. Il y a donc lieu de transcîrire ici les deux documents dont il s'agit:
« Buenos Aires, 18 août 1863.
Monsieur le ministre:
Le Congrès national, par suite d'une proposition émanée de l'initiative de l'un de ses membres est sur le point de discuter le projet
qui est vrai pour le Camada, Vesi aussi bien pour les Etats-Unis..., pour TArgentine, où les Français sont plus de 80.000. M. Rondet-Saint termine par les très judicieuses observations suivantes:
«Et la cause, principale de ce cléploTa'ble phénoiitirne réside dan» l'.obligution du service militaire imposé aux jeunes Français du dehors.
Une telle législation est donc non seulement nocive, mais elle décelé à la fois une absolue méconnaissance des choses du dehors comme du statut de nos concitoyens établis à l'étranger.
Elevé dans un milieu où le plus souvent roblijgîation militaire n'existe pas, ce qui est le cas des pays anglo-saxons, où la naturalisation est de di'oit pour tout individu ré da'ns le pays, ce qui est celui des pays de l'Amérique Latine, notre loi militaire met le jeune français du dehors dans l'alternative: ou d'abandonner fa famille, ses affaires — on y entre jeune dans les pays neufs — de supporter ks frais énormes d'un long voyage, ou d'obéir à une propension, déjà trop dévelop. pée naturellement chez lui, de s'incorporer définitivement à sa nouvelle patrie.
A (le bien rares, et d'ailleurs très Uié-Piitoires exceptions près c'est à cette dernière résolution qu'il s'arrête.
L'armée ne compte pas un soldat de plus. Mais la France compte un citoyen Je moins.
La réforme de la législation nrilitaire appliquée aux jeunes Français à l'étrui- "«er est une des mesures dont l'urgence et la nécessité s'imposent actuellement avec le plus de force aux préoccupations du Parlement» (1).
(1) Dans le yoiirenu Mnvd,', Taris. 18 janvier 191:?. — M. AVeiss a approfondi te rapport dans un article très renrarquable publie à Paris dans le Journal de Clunct, s(.ns le titre de: «Le Statut ilix rnfnntx nés en Amérique Latine de ixtnntt français (1918, 2e. et 3e. livraisons Ai'.r,).
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d'une loi nouvelle sur la nationalité argentine, qui doit remplacer celle du 7 octobre 1857, et paraH avoir pour objet primordial de prir ver les enfants d'étrangers nés d-ans le pays, du drait d'option entre la iiationalité de leurs parents et celle du territoire sur lequel ils sont nés, qui fut consacré en leur faveur par le paragraphe 3 de l'article 2 de cette dernière loi. Je n'ai nullement l'intention de provoquer sur l'importante question suscitée par le projet qui devait appeler mon attention, une discussion qui ne présenterait actuellement aucune utilité. Mais V. E. connaît trop bien l'adhésion de mon gouveniement aux principes do la législation française en matière de nationalité, et le soin qu'elle a apporté jusqu'à ce jour à les défendre pour être surprise que, de même que l'a fait en de semblables circonstances, mon prédécesseur M. Lemoyne par ses notes des 6 février, 11 et 17 mars 1854 à M. Portela, Ministre des Affaires Etrangères de la province de Buenos Aires, je croie de mon devoir de protester contre la solution de cette question par la seule volonté de Vune des parties qu'elle intéresse. En conséquence, je réserve formellement les droits du Gouvernement de S. M. l'Empereur des Français pour faire prévaloir ses doctrines en une matière aussi importante, iquand il y aura lieu et quand il le jugera opportun, afin que l'on ne puisse pas conclure à son approbation du silence que son ministre à Buenos Aires aurait gardé sur une innovation aussi considérable et sur l'établissement d'un principe dont son Gouvernement n'admettra jamais l'application aux enfants de Français.
Recevez, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute considération.
Ch. Lejeubre de Becour.
Buenos Aires, 19 août 186.3.
La Souveraineté Argentine ne s'étant imposée aucune limitation en faveur de la Souveraineté Française, les lois françaises ne sauraient être Invoquées pour la restreindre. Le soussigné, Ministre Secrétaire d'Eîat du Département des Affaires Etrangères refuse catégoriquement d'admettre la protestation que V. E. lui a adressée le 18 courant. La République Argentine, en effet, usant de son droit de faire des lois sur la « ciiuladanin » dans le sens qui lui semble préférable, ne porte nulle atteinte au droit que possède la France de procéder de même dans l'étendue de son territoire.
Le soussigné profite de l'occasion pour réitérer à Monsieur le Ministre l'expression de sa considération la plus distinguée.
Rufino de Elizalde.
VIII. Grande-Bretagne. — J "ai déjà rappelé le caractère impératif de la loi sur la nationalité impériale de 1914, concernant les enfants d'Anglais de la première et de la seconde génération nés à l'étranger (^). C-ependant, dans l'application de cette loi, le Gouvernement britannique a suivi une politique évolutive et tolérante. L'une de ses manifestations dans ce sens fut la solution du conflit au sujet de la loi vénézuélienne, que j'ai exposé dans le présent voliune (-).
a) Circulaire de sir Edward Greij. — En 1916, le Gouvernement britannique adopta une règle générale qu'il communiqua par circulaire adressée à tous les pays et dont le texte, qui est le suivant, s'écarte cependant du cas anglo-vénézuélien que je viens de cit-er:
« Le vicomte Grey salue le Représentant argentin et a l'honneur de l'informer que le Gouvernement de S. M. B'ritannique a dû s'occuper, depuis queilque temps, de la situation qui résulte des lois sur le service militaire (1916) des personnes qui, en raison de leur naissance sur le sol britannique so7it sujettes hritanniques, mms Qui dérivent aussi d'une natiojxalité étrangère à cause du status n'ational étranger de leurs parents.
Il a été décidé que les sujets britanniques par la naissance et qui ne sont pas encore majeurs, qui sont aussi sujets ou citoyens d'Etats neutres, ne seront pas appelés sous les drapeaux jusqu'à; ce qu'ils aient atteint leur majorité ou aient eu l'occasion de faire une déclaration d'extranéité, en renonçant ià leur statut national britannique, d'après les dispositions de l'article 14 de la loi sur la Nationalité Britannique et le Statuts des Etrangers, de 1914.
En ce qui concerne les hommes de vingt et un ans et au-dessus qui sont sujets britanniques^ possédant double natio7ialité. la déclaration d'extranéité sera considérée comme effective dans le cas où le déclarant se serait marié antérieurement au 2Jf juin dernier.
Les personnes de double nationalité qui, volontairement, se seraient présentées pour accomplir le service militaire, ne pourront cepenrlant se rétracter dé leur résoluticn, par une déclaration dans ce sens.
Foreign Office, 22 septembre 1916.
(1) Cf. cet o%ivrage, I. 509 et suiv. ; III, 574 et suiv., et 786, loi impériale de 1914, première traduction en espaenol et en français.
(2) XXVIII Conférence, Venezuela.
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Comme cette circulaire concorde avec l'article 1"'. sections <i et h de la loi impériale bntamiique sui- la nationalité du 7 iioût 1914 (Status IV et V de Georjye V, cha]). XVII), nous en concluons que le premier parajn'aphc ne s'applique pas aux enfants d'ang-lais nés dcnis ta Btpuhlique. La circulaire concerne ceux qui sont )us en tcrritoirf britannique, sous le régime du ju.s sanguinis. Elle vise, par conséquent, les enfaiUts d'étrangers qni. en vertu de leurs lois nationales respectives, reçoivent la nationalité avec le sang paternel. Dans un cas 5;emblable se trouvent les fils d'Italiens, de Français, d'Espagnols, d'Allemands et d'autres nationalités qui suivent le jus sanguiiiis, nés en territoire britannique.
Seront-ils Anglais par application du paragraphe a de l'article 1" de la loi de 1914? «Seront sujets britanniques par la naissance, dit ce texte, les personnes suivantes:... a) toute .personne née dans l'étendue des Domaines britanniques ff sons le vasselage de Sa- Majesté ».
Les étrangers ne sont pas soumis au vasselage du Roi. Par conséquent leurs enfants, bien cjue nés en territoire britannique, ne suivent pas la nationalitié britannique mais celle de leurs parents. La circulaire exprime donc une idée fausse quand elle , considère les -enfants de ces étrangers comme liés d'une manière quelconque, même sous condition suspensive, à la nationalité britannique.
Sir Edward Orey admet cju'ils sont soumis à une double nationalité: la nationalité paternelle et la nationalité britanj.'ique; et, à titre de concession en leur faveur, il déclare que le Gouvernement britannique ne l-es appellera pas au service militaire jusqu'à ce que, arrivés à l'âge de leur majorité, ils aient opté pour l'iuie ou l'autre des deux patries.
Si l'on applique strictement le paragraphe a) cité de la loi, ces enfants d'étrangers ne sont pas obligés d'opter, puisqu'^'/.s rt-e so7it pas nés sujets britanniques. La démonstration est évidente.
La circulaire contient une .seconde erreur d'interprétation <juand elle limite son application aux seuls enfants de sujets
de pays neutres, nés en territoire britannique. On ne trouve pas d'explication raisonnable à cette division de ceux qui sont nés sur le territoire britannique en fils de sujets de pays neutres et en fils de sujets d-e pays belligérants, puisque la condition de l'enfant d'Espagnol est la même que celle de l'enfant de Français. La circulaire a-t-«lle voulu dire que les fils de sujets de pays alliés seront appelés immédiatement sous les drapeaux? ^lais cela même ne pourrait avoir lieu qu'après un accord préalable avec l-es gouvernements alliés, car la règle du droit de nationalité ex jure sanguiuis s'applique dans le même sens au fils du neutre et au fils de l^alUé.
Enfin, la troisième erreur est celle qui consiste dans l'acceptation, par sir Edward Grey, d'une double nationalité, que la doctrine et la loi britannique repoussent, en se bornant à la considérer comme un simple conflit entre plusieurs lois et non comme plusieurs nationalités en exercice (■^).
Les enfants d'Argentins nés à Londres seraient Anglais,, d'après la Constitution argentine, ex jure soli; mais ils ne le seraient pas selon la loi impériale de 1914, puisque leurs parents n'ont pas prêté serment pour le vasselage du Roi. Ils se trouvent dans la même condition que celle du cas Lilienthal, étudié dans la présente Canférence, d'un étranger sans nationalité déterminée. Dans un tel cas, le Gouvernement britannique n'est investi d'aucun droit à l'effet de lui imposer une option et de le contraindre au service militaire s'il ne se décide pas pour la nationalité britannique. L'article 14 de cette loi exige la déclaration d'extranéité (option) de ceux qui sont nés sur le territoire et soumis au vasselage royal. Il n'est donc pas applicable aux fils d'étrangers de nationalité définie ou incertaine puisque leurs parents ne sont pas sujets britanniques.
Le système d'option de la loi britannique est fondamentalement différent de celui de la loi française de 1889, qui a introduit le système dans le droit européen. L'option française-
(1) Cf. rt't oiivrtijie, TIT, r)74 et sviiv.
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ost loyale et respectueuse de la volonté et de la liberté de l'ex- I)rimer. La loi anglaise adopta une formule défavorable pour Toptant; elle exerce une pression sur son esprit en l'oblig-eant à renoncer à la nationalité brita/imiqiie par écrit et avec une certaine solemnité publique. La loi française, au contraire, autorise l'optant à se prononcer simplement pour l'une ou l'autre nationalité, pour la nationalité paternelle ou pour la nationalité fi-ançaise. C'est un système recommandable. loyal et en parfaite harmonie avec le respect dû au libre arbitre de l'homme- Quand on vit au sein d'ime société à laquelle on est attaché par les li-ens de la famille, de l'amitié et des relations d'affaires, l'option forcée du système anglais n'est pas aisément proticable et apparaît odi^euse. La liberté de l'optant demeure restreinte par les circonstances du milieu.
La circulaire ne dit rien au sujet de la situation des enfants de sujets britanniques nés à l 'étranger, et qui, conf onnément à l'article 1", paragraphe h de la loi de ]914, .sont Anglais, mais qui, s'ils sont nés dans un pays de jus soli, par exemple dans l;i Riépublifiuc Argentine, sont Argentins. C'est là une question pendante, vers la solution de laquelle la Grande-Bretagne sera entraînée par la réaction déjà commencée on Europe en faveur du 'jus soU.
b) Gestion du ministre SaclwiUe-West. — Le ministre de hi. Grande-Bretagne dans la Républi(jue Argentine, Hon. Sackwille West, demanda en 1877 l'application de la loi de 1857 à plusieurs fils d'Anglais nés à Gualeguaychû, province d'Entre Rios- Il voulait qu'on leur reconnût la nationalité britannique. Le Gouvernement Argentin se prononça pour la négative dans divers documents importants, que j'ai déjlà rai^portés dans cet ouvrage (^).
e) Rcclaination de 1S63. — Pro-bablement inspirée pai- l'exemple de la légation française, la légation britanni(|ue t-n Répu-
(1) II, 195 cl Miiv.; Mi'iiioi-iit dr RiUtriom'H ICxlfiim-i n, Iîmimuis Ain 7.p. 439 et suiv.
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blique Argentine présenta lors de la discussion du projet au Congrès, l'inutile protestation suivante, qui fut rejetée digne- Jïi'ent et courageusement par le Gouveniement argentin :
<' Buenos Aires, 21 août 1863.
Le soussigné, chargé d'affaires de S. M. Britannique a pris connaissance du projet de loi publié dans les journaux de la ville et qui a été présenté à la sanction du Congrès, relativement à la nationalité des enfants d'étrangers nés dans la République.
Quel que soit le droit du pays à l'effet de légiférer lui-même pour l'avenir, ce droit ne peut s'étendre à une action restrospective qui violerait les droits et privilèges garantis antérieurement par la loi des étrangers.
En conséquence, le soussigné proteste au nom de son Gouvernement contre toute coaction rétroactive que l'on voudrait donner à cette loi à l'égard des sujets britanniques et réserve au Gouvernement de S. M. tout privilège reconnu jusqu'à ce jour aux étrangers et à leurs enfants, en vertu de la loi de la République sanctionnée par le Congrès le 29 septembre 1857, sous la foi et la garantie de laquelle les sujets britanniques se sont décidés à venir dans ce pays et à y résider.
Le soussigné profite de cette occasion pour renouveler à S. E. les assurances de sa plus haute considération.
W. Doria.
La réponse argentine fut conçue dans des tenues analogues ii celle adressée h la légation française (^).
Le Pouvoir Exécutif Argentin mû. .sans doute, par la gravité et l'imprévu du cas qui se présentait pour la première fois, adressa au Congrès National les Messages des 26 et 29 août, pour le tenii- au courant de l'incident- Ces Messages étaient accompagnés de tons les documents relatifs h la question.
IX. Italie. • — Les questions relatives au conflit des lois arfcentines et italiennes en matière de nationalité ont été amplement discutées dans le présent ouvrage. En ce qui concerne
(1) Cf. la prfspnte Conférence, France e).
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r.n certain nombre de cas pratiques, il convient il'énumérer les pins importants.
a) Cds Savio. — Savio était Argentin, né dans la pro\ance d'Entre Rios, de parents italiens. J'ai déjà étuidiié cette affaire, tome III, 118, 119 et 619, note 1.
b) Cas TosoUno. — José Tosolino, né dans la province de Côrdoba, de père Italien, était Argentin ex jure solî. Il se rendit en Italie, où, requis d'y accomplir le sei'\'ioe militaire dans rannée italienne, son propre père fit d-es démarohes personnelles pour lui assurer la protection d!e la légation argentine. J'ai analysé ce cas dans le présent ouvrage. II, 408 et 111, 621, not« 2.
c) Cas Menzio- — Le 23 juillet 1915, se présenta à Buenos Aires, dievant le Juge Civil de Première Instance, docteur Pa- (lilla, le citoyen îCnriqn-e César ^lenzio, fils de père Italien et (!e mère Argentine, exposant qu'il serait appelé, lors de la prochainie convocation de la classe des jeunes gens âgés de 20 ans, à fournir le service militaire, et il sollicita la protection de la justice dans le but d'éviter que son père mît à exécution le projet de le conduire en Italie poui- Ty faire incoi-porer daii.s ! armée italienn!\
Il déclara que son travail personnel constituait un soutien pour ses pai-ents et que, comme il avait été averti qu'à la fin (hi mois courant ou au commencement d'août il serait embarqué par son père, il venait solliciter du juge que les mesures nécessaires soient prises pour qu'il ne soit pas séparé de vive force de sa véritable patrie pour aller acc<miplir le service militiîire dans celle de son père.
Le Juge Civil ordonna au chef de police d'emiiêclier l'emlîarcjuement de Knri(|ue Osar Menzio.
d) Divers incidents du service militaire. — Dans une correspondance publiée par « Ja( Nacion ». de Buenos Aires, du 21 décembre 191."), don Juan José Soiza Reilly. journaliste argentin, énumérait plusieui's cas d'Argentins obligés de faii'e !"• f:ei"vice militaire eu Italie. p;ir suite du mancine de rcssonrc^'s
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leur permettant de sortir du pays eu temps utile. Il s'exprimait ainsi:
« Un Argentin, fils d'Italiens, est obligé de servir sa patrie, puis, en outre, en Italie. Dans ce double conflit se trouvent compris un grand nombre de nos compatriotes que le Gouvernement argentin devrait protéger.
Le jeune homme déjà cité se trouve dans ce cas. Il est fils d'Italiens, mais il a accompli son s.ervice militaire en Argentine, ainsi que le constate son livret d'enrôlement. Il voulut partir pour Buenos Aires muni de son passeport sud-américain; mais les autorités de Gênes ne le laissèrent pas s'embarquer, car elles le considéraient comme Italien parce que ses parents le sont. Il a dû se réfugier à Turin et y travailler en cachette pour vivre.
Un autre cas est celui d'un jeune homme, appelé Otelo Vizio. mé canicien. Il voulut s'embarquer pour Buenos Aires, ce qui ne lui fUL pas permis, en raison de la nationalité italienne de ses parents. Il chercha alors à s'enrôler comme soldat, et l'on n'y consentit point parce qu'il était Argentin. On ne l'acceptait que comme « volontai"e > .
Le r>ecrétaire du consul M. Bottero, est argentin, D. Ricardo Krber, fils d'Italiens. Il a quitté son poste pour s'enrôler dans l'arino^ italienne. Il est sur la ligne de feu. où il se bat héroïquement, de niême qu'un autre Argentin, le sculpteur « entrerriano » don Manuel Vercelli, lauréat de la médaille d'or de l'Académie Albertina, de TuiJn. Il fut pensionné par le gouvernement d'Entre Rios, alors que D. Prôcoro Crespo était gouverneur, et protégé par M. Monzôn. Ses parents vivent en Entre Rios, où il a accompli son service militaire. Lors du concours poiu" le monument de l'Hymne il présenta une superbe maquette. Ne pouvant se rendre à Buenos Aires, il s'enrôla dans l'armée italienne, sous l'uniforme de laquelle j'ai eu le plaisir de le voir. Il est soldat au 6" régiment du génie. Un autre jeune homme, né dans la localité de San Martin (Buenos Aires), Antonio Grosso, a dû s'enrôler dans la Croix Rouge. Ses parents, qui vivent à Buenos Aires, sont originaires de Baldissero Camavese».
Quelle est la enndition devant la loi de la République des Argrentins f|ni .sont dans cette situation? Ils ont perdu l<^î== droits politiques, mais ils conservent la nationalité C).
e) Cas des fnrcft Crrutfi. — Bartolomé et Felipe Cerutti.
(1) Voyez .sur ce point cette luênie confcreiu-e, cas es-pagni.ls, et dans K- |ir<'sent volume la Conférence sur la dénationalisation djrns le droit argentin.
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nés dans la Colonie de San Carlos, province de Sauta Fe, oii ils furent baptisés, refusèrent de se faire inscrire dans la garde nationale argentine. Pour justifier leur attitude, ils représentèrent des cédules consulaires établissant leur qualité de ^;ujets italiens, nés à Villafranca (Turin). Ces documents énonçaient donc des faits inexacts. La bonne foi des consuls dut être surprise puisque le Gouvernement de Santa Fe établit d'une manière péremptoire la nationalité argentine des frères Ceiiitti.
Les documents et circonstances de l'affaire furent transmis par le Gouvernement de Santa Fe au .juge fédéral de Rosario. qui s'occupa de la question et dressa le dossier y relatif, numéro 3848 A- Les frères Cerutti étaient inculpés «d'infraction à la loi d'enrôlement» et le fiscal (ministère public) de la section de Rosario se basa, pour formuler son accusation, sur les preuves accumulées. Considérant la cau.se sous son aspect purement international, il soutint les prudentes conclusions suivantes :
^ « Quant au fait de la délivrance des certificats par le vice-consul italien de Santa Fe, il implique un abus de la part de ce fonctionnaire qui n'aurait pas dû dresser un certificat de cette nature sans exiger des sollicitants la représentation des preuves de leur natior.alité et, en ce qui concerne Bartolomé Cerutti, celui-ci se trouve perdre ainsi la jouissance des droits politiques conférés aux citoyens argentins par notre Constitution et les lois de la République, puisque, en effet, quand il obtint le certificat du vicecousul italien le 30 avril de l'année dernière, il possédait déjà l'exercice de la qualité de citoyen, car il était âgé de dix-huit ans. Q'il n'en était pas de même pour son frère Felipe, qui ne pouvait renoncer aux
droits dont il ne jouissaint pas encore, car il était, en raison de son âge, en état de minorité politique, et à son sujet, l'acte doit être considéré comme nul d'après les principes qui régissent la capacité des personnes en général. Mais ce point ne tombe point sous l'action des tribunaux. La perte de l'exercice des droits inhérents à la qualité de citoyen se produit sans qu'une sentence judiciaire prononcée dans ce sens soit nécessaire, et le Congrès, seul, peut accorder la réhabilitation. Nous passons donc à nous occuper du délit d'infraction à la loi^ qui ordonne l'enrôlement dans la Garde Nationale, dont s'est rendu passible l'inculpé Bartolomé Cerutti auquel
on peut appliquer la peine prescrite par la nouvelle loi numéro 3318,. dans son article 35, en raison de ce qu'elle est plus bénigne que celle indiquée dans la loi du 28 septembre 1872, en vigueur à l'époque du dei-nier enrôlement, conformément ua principe énoncé dans l'article 48 du Code Pénal, à savoir, que si la loi en vigueur à l'époque à laquelle le délit a été commis diffère de celle qui existe à la date du prononcé du jugement, ou à une époque intermédiaire, la peine la plus légère sera toujours appliquée.
En vertu de tout ce qui précède, je demande: Premièrement : que l'inculpé Bartolomé Cerutti soit condamnée à un année de service dans l'armée de la Nation, et aux dépens; et Deuxièmement: qu'il y ait lieu à désistement définitif de poursuites dans la cause conceri^ant Felipe Cerutti, qui n'a commis aucune infraction à la loi d'enrôlement, puisqu'il était mineur, âgé de 17 ans, à l'époque de la convocation (M.
Le Juge Fédéral de Ro.sario, doeteiir Daniel Goytîa, plus tard membre de la Chambre Fédérale d'Appel de la. Capitale, et profe.ssenr de Droit Privé Humain à l'Université de La Plata, après audition des défenseurs des inculpés, prononça le jugement suivant, qui resta définitif, pour défaut d'appel:
« Vu les documents de la procédure suivie par le Ministère Public contre Bartolomé et Felipe Cerutti, Argentins, habitants de la Colonia San Carlos, pour infraction à la loi d'Enrôlement; et considérant comme conformes au droit les bases de l'accusation du Ministère Public, est d'avis que par décision de ce tribunal les conclusions sus-mentionnées soient adoptées. Le principe de la rétroactivité de la loi pénale invoqué par le défenseur n'étant pas applicable, pour la l'aison que l'inculpé Bartolomé Cerutti a été mis en état d'arrestation à l'âge de 19 ans. sans s'être conformé aux prescriptions de l'article 40 de la nouvelle loi d'enrôlement numéro 3318 en se faisant inscrire dans la Garde nationale qui reste toujours ouverte pour ceux qui ont atteint l'âge prescrit par la nouvelle loi-
«Par ces motifs jugé définitiment: En absolvant de toute peine et culpabilité l'inculpé Felipe Cerutti et en condamnant Bartolomé (Cerutti à la peine d'une année de sei-vice dans l'armée permanente, à compter du 24 avril de la présente année. Qu'il soit mis à la dfsposition du Pouvoir Exécutif National par l'intermédiaire du Bureau de Recrutement de cette vill^. Soit communiqué au Chef d'Etat Major. Soit notifié l'original, etc.
(1) Doi-iimenis rih'.i. .Avcliivcs <Ui 'l'riUiiiijil F(''(li'r;il ilu liosaiio.
DENATIONALISATION DES FILS D'aRGENTINS 1033
En n\nn\ 1896 le gouvemeiueut de la province de Santa Fe donna son avis an gouvernement de la Nation snr l'affaire Cerutti.
Affin d'éviter pour l'avenir un délit aussi avéré et de réglementer la délivrance de lettres à des personnes qui invoquent une nationalité étrangère, le gouverement de Santa Fe appela '.'attention du CTOUvernement Fédéral sur lui fait dont la reproduction rendrait illusoires nos généreuses teudanccs d'assimilation de l'élément étranger. Le gouvernement de Santa Fe ajoutait: «S'il en était autrement, notre propre nationalit-é «. tomberait ainsi dans l'oubli et elle serait reniée par des in- « dividus inconscients de leurs devoirs de citoyens, fils de la « République. Notre gouvernement est convaincu que de nom- <<r breux cas analogues seront soumis à son examen, et il m'est <- agréable de vous infonner, que dans de telles conjonctures « je mettrai ces mauvais citoyens à la disposition de ]M. le « Juge de Section, en communiquant le fait, dans chaque cas, '< à V. E. pour la renseigner et en ^-ue des mesures à prendiT. »
Le Ministre des Affaires Etrangères, docteur Amancio Alcorta, adressa, le 30 avril 1896, au Ministre italien à Buenos Aires une note verbale lui soumettant tous les renseignements du cas. Le Mini.stre des Affaires Etrangères espérait que S. E- M. le comte Antonelli voudrait bien transmettre, avec sa courtoisie habituelle, les renseignements en sa possession sur cette affaire.
Le comte Antonelli, Envoyé Extraordinaire et ^linistre Plénipotentiaire d'Italie, répondit qu'il résultait des documents existants à la Légation d'Italie, que les certificats avaient été régulièrement délivrés par le chancelier du vice-consulat italien à Santa Fe, le 30 avril 1895, sur la représentation par les frères Cenitti, d'un passeport italien régulier et authentique dressé à Pinerolo (Italie), le 25 septembre 1886, et rerais à la famille Cerutti en raison de son voyage d'Italie en République Argentine. Le comte Antonelli donna l'assurance au Ministre Alcorta que dans tous les bureaux des consulats italiens dans la République on prenait les plus grandes précautions au sujet
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de la dclivrance des certificats de nationalité, et que s'il se produisait quelques irrégularités, celles-ci étaient malheureusement inévitables, comme conséquence d'un état de choses résultant de la législation, qu'il n'est pas toujours facile aux fonctionnaires de pouvoir comiaître (^).
Ces documents mirent fin à l'incident et les frères CVrutti continuèrent à rester reconnus comme nationaux argentins dan^ la colonie de San Carlos".
X. Pays-Bas. — En 1892, le Gouvernement Argentin et le Ministre des Pays-Bas à Buenos Aires, l'honorable M. Yan Riet, échangèrent des idées sur la possibilité de conclure un accord en matière de nationalité. Les bases étudiées furent les
suivantes :
<i Dans le but de prévenir les doutes qui pourraient naître relativement à la nationalité des enfants de sujets hollandais nés dans la République Argentine et les enfants d'Argentins nés dans le Royaume des Pays-Bas, les deux Hautes Parties contractantes conviennent de rester régies par leurs propres lois, demeurant établi que f'ans les cas de résidence dans le pays d'origine, la simple inscription sur la matricule de nationalité tenue dans les consulats de l'un ou de l'autre pays sera suffisante pour faire constater la nationalité respective.
« Les Argentins légalement nationalisés aux Pays-Bas, ou les Hollandais nationalisés dans la République Argentine seront respectés dans leur nouvelle nationalité quand ils résident accidentellement dans le pays d'origine. Cependant, si un citoyen argentin nationalisé Hollandais, ou un sujet des Pays-Bas nationalisé Argentin renouvelle sa résidence dans le pays d'origine avec l'intention de
(1) Manuscrits dos Avcliives du Minis-lôre des Affaires Etrangères i\v lu Kt jMiblique .Argentine.
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&y établir en permanence, il sera considéré, de ce fait, comme ayant renoncé à la naturalisation en pays étranger. Une résidence de plus de deux années dans le pays d'origine sera une preuve suffisante de l'intention de vouloir s'y établir d'une manière permanente. <•
C'était l'adoption, dan.s la première partie, du principe accepté par l'Espagne. Le changement de gouvernement snrvei:u dans la République laissa sans effet cette négociation suivie par les ministres Zeballos et van Riet.
TRENTE-TROISIÈME CONFERENCE Dénationalisation de la femme dans le Droit Argentin
Sf'MMAiRK: — I. Changement de nationalité du mari. — II. Droit de la femme à l'effet de conserver sa nationalité dans le mariage. — III. Influence du mariage sur la nationalité de la femme étrangère.' — IV. Influence du mariage sur la nationalité de la femme argentine., — V. Circulaires du Gouvernement Argentin, de 1914 et 1918. — VI. Droit d'option de la femme dans le mariage C).
]\'DvSDAME.S,
]\Iessieurs,
T. Changement de nationalité du mari. — Nos lois de 1857
<'t de 1809. ainsi qvie les pi-ojets de réfaraiie qui les concernent, tout al>straetion ou se tiennent en marge des problèmes juridiques fondamentaux ^lui donnent naissance aux procès les plus inextricables en matière de nationalité.. Quelques-unes de ces instances naissent de la question suivante: Quelle est l'influence qu'exerce sur la femme le changement de nationalité de l'époux? Le problème est si important que la législation universelle se divise en trois groupes à son sujet. Le premier groupe comprend les législations qui n'attribuent au changement de la nationalité du mari qu'un simple effet individuel ou personnel. Le second groupe assigne au changement de nationalité de celui-ci un effet collectif, c 'e.st-à-dii^ fait changer aussi la untionnlité d-e l;i femme et des enfants. T>e troisième
(1) Cf. rfl mirnifi'-, TT. ?,'^r, et suivantes: TIT, 443 et suivnntei-.
comprend les pays qui n'ont pas fait de loi sur cette matière; ce sont les moins nombreux et panni eux la République Argentine, bien qu'elle soit l'un des plus intei-^ssés à ce qu'il n'en soit pas ainsi en raison des grandes masses d'étrangers qui vivent snr son territoire.
La majeure partie des principales nations ont admis l'effet collectif. Le changement de nationalité du mari produit automatiquement le changement de nationalité de la femme et des enfants. Cette règle affecte une très importante question d'ordre philosophique et juridique qui concerne la situation de la lemme au point de vue du droit et de l'infériorité dans laquelle elle se trouve vis-à-vis de l'homme, du moment qu-e le changement de nationalité de l'épouse ne porte pas atteinte à la nationalitié du mari- Dans le droit argentin et dans celui das pays qui suivent le même système, comme les Etats-Unis, les changements de nationalité successifs du mari, ne produisent pas; immédiat-ement un effet dans ses relations juridiques relatives aux biens et aux droits de famille. Mais, quand il s'agit du ilroit européen, qui suit en général le principe en vertu duquel l'état et la capacité ci\nle des personnes se déterminent selon la loi de la nationalité, il .surgit, relativement à la femme, une série de problèmes importants. En effet, ce changement de nationalité peut porter préjudice à sa situation légale et économique, en rai.son de ce qn-e la nouvelle loi qui doit recevoir son îipplication peut lui être moins far\-orable que celle de la nationalité précédente.
Dans la République Argentine, le mari n'a sur la femme qu'une sorte d'action disciplinaire, limitée pour des raisons .sociales et philosophiques. Dans le droit anglais, le mari est investi de facultés de police en quehiue sorte, et peut mettre sa femme en état d'arrestation dans son propre domicile. La femme argentine qui change .sa nationalité argentine pour la nationalité anglaise, subit évidemment un préjudice au point de vue de sa liberté, puisqu'elle sera .soumise désormais à une autoi'ité maritale beauconj) ]ilns i-igoui'euso (pie la pr-écédente.
Cot exemple démontre toute la gravité que présente en Europe, au point àe vue des droits individuels^ le changement denationalité de la femme opéré lautomatiquem-ent par le changement de nationalité du mari. Chez nous, où la capacité et l'état civil des personnes sont régis par la loi du domicile, la femme est à l'abri de ce péril.
Cependant, pour des raisons politiques- nous devons établir (les lois définitives sair ce point en ce qui concerne les f-emmes ('•ti-aiigères'. Nous ne devons pas perdre de vue non jjIus que dans cju-elques cas la loi de la nationalité exerce son influence réflexe dans notre pays, en vertu de la doctrine du renvoi et onfin parce que notre code civil, en traitant des successionsadmet, dans certains cas. le testament dressé confonnément à Li loi de la nationalité du testateur.
Une loi argentine sur la nationalité ne peut donc faire abstraction do la solution des problèmes qui concernent la nationalité de la femme, en tant qu'ils s'appliquent au droit argentin, par .suite des conflits de lois l'ésultant des dispositions oppo.sées de législations étrangères.
Le droit européen, qui attribue un effet collectif sur la famille au changement de nationalité du mari, est un principe (lu droit romain qui fait du père le chef absolu de la famille- L'unité de celle-ci exige que la femme ait la même nationalité que le mari. S'il en était autrement, le cas se présenterait fréquemment, spécialement en Furope, d'appliquer deux lois civiles différentes aux mêmes relations civiles résultant du mariage. Cette situation ne peut .se présenter dans la Rénubli()U'' Argentine, puisque notre s^^stème du domicile rétablit l'unité.
Je crois que le jour où l'on procédera à une réfoi-me rationl'olle de notre Code Civil, il sera nécessaire de réagir contre la condition actuelle de la femme, pour la placer dans une situation plus indépendante qui assurera .«ïes droits. La condition de la femme d'après notre Code, n'est pas celle du droit romain, ni de la plupart des pays européens dont les légi.slations nous ont servi de modèle. En réalité, notre Code est en état d'évolution; et, malgré l'époque à laquelle il fut réflifïé. il ;i établi
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les premières bases de l 'émancipation juridique futui-e de h\ femme. La femme argentine qui a de la fermeté de caractère et n'est pas dominée par le sentimentalisme, ne peut jamais être dépouillée de Sies bi-ens par un mari léger, tant qu'elle ne <^onsent pas à donner sa signature- Telle est sa situation, presque souveraine à ce point de vue dans notre Code Civil.
11. Droit de la femme de conserver sa nationalité dans le mariage. — Dans nos futures luis sur la nationalité de la femme, nous devons prendre une ])ositioii de conciliation entre le desideratum de l'émancipation de l'épouse et le Code Civil qui a créé une situation intermédiaire. Je soutiens donc que nous devons adopter en matière de nationalité de la femme une situation évolutive. Cette évolution consiste à autoriser la femm-e à faire une manifestation conservatoire de sa nationalité dans l'acte de mariage civil- Une déclaration dans ce sens est un hommage rendu à la liberté civile de l'épouse par le maintien énergique de sa volonté juridiriue; tandis que dans le système absolu du changement automatique de la nationalité de la femme par le fait du mariage avec un étranger, cette liberté dis})araît. La femme subit ainsi une (opitis deminutio; elle ne peut faire aucune manifestation de volonté, ce qui est contraire au principe en vertu duquel la nationalité se conserve ou se perd volontairement. Il n'y a aucune raison de conserver à ce sujet la tradition romaine du despotisme marital, et, au contraire, tout conseille de se conformer et de s'incorpoi'er à l'évolution moderne, qui tend à ixconnaître chez la femme des qualités psychiques dignes d'être traduites dans le droit. La femme qui, ayant atteint sa majorité, jouit de la plénitude des droits civils et qui, en se mariant sait ce qu'elle fait, doit disposier de sa nationalité selon son proi^re jugement. S'il lui convient de changer de nationalité elle se taira ; et alors le changement se produit automatiquement (option tacite) par le fait même du mariag^^ Mais, si elle ])réfère consener sa nationalité- — et chez une femme argentine il n'en résult^n'a aucune perturbation, car sa
situation juridique, résolue par la loi du domicile, ne subira pas de conflits de lois — elle manifest-era son intention en faisant toutes réser^-^es en ce sens dans son acte de mariage.
Ce système donne toute satisfaction aux droits de la femme- C[U'il reconnaît pleinement et il lui réser\'e l'occasion de rest-er dans son foyer comme une sorte de prêtresse du patriotisme en présence du mari étranger et à l'égard de ceux qui seront s€s enfants- c'est-à-dire comme une force d'assimilation nationale de l'immigration. Le consentement et l'adhésion du mari à cette déclaration de la femme- constitu-ent un élément juridique qui donne une importance considérable à un acte très important et é\dte pour l'avenir des discordes dans le ménage.
m. Influence du mariage sur la nationalité de la femme étrangère. — Quand nous inscrivons dans nos lois des dispositions sur la nationalité de l'étranger, quel que soit son sexe, nous ne devons pas nous inspirer seulement des droits et des intérêts de la République Argentine. Pour qu<e la loi soit jiLSte et féconde et pour éviter le plus grand nombre possible de conflits de lois sur la nationalité, nous ne devons jamais perdre d-e vue le droit européen, c'est-à-dire la condition juridique présente et future des personnes qui immigrent dans le pays, avec un droit propre acquis dans le pays d'origine, mais susceptible de se modifier sous l'empire des institutions argentines dans le cas spécial du mariage. Quand, dans nos solutions légales, nous examinons ces droits originaires dont la personne est investie et que nous allons supprimer, nous devons agir en prenant le plus grand nombre possible de précautions pour éviter les conflits de lois- afin que l'on ne taxe pas notre législation de A-iolente ou d'injuste et pour que les solutions suivent une direction naturelle- en harmonie avec les droits et intérêts du pays- comme avec les droits et intérêts des personnes.
Ces précautions sont d'autant plus néces'saires à l'égard de la femme, que, ainsi que je l'ai expliqué antérieurement, sa situation juridique, si difféi-ente de celle de l'homme dans la plupart des législations- lui fait subir une véritable capitis
deininutio par le fait du mariage, une destitution de sa condition de capacité dans le gouvernement de sa personne pour se soumettre à la volonté plus ou moins étendue du mari.
Notre intérêt à gagner des nationaux — qui est aussi la tendance de toutes les lois sur la nationalité — nous conduirait à déclarer immédiatement, comme règle absolue, que la femme étrangère qui contracte mariage avec uii Argentin acquiert la nationalité arg-'entine. Nous établiriojis ainsi une inégalité entre la femme étrangère et la femme argentine, en violant, par conséquent, un concept fondamental de notre Constitution et de notre législation civile, qui établit Tégalité des droits pour tous les habitants du pays. En effet, en étudiant la condition de la femme argentine, nous lui avons reconnu, comme une innovation préparatoire de sa future -émancipation juriidique, le droit de manifester sa volonté en matière de nationalité, c'està-dire de De pas la perdre par te fait du mariage.
La nature de nos institutions nous oblige à traiter de la même manière la femme qui immigre d'un pays étranger dans la Républiqu-e et se marie avec un Argentin ; et cela non seulement pour respecter le principe de l'égalité civile, mais encore parce que nous n'avons aucun intérêt à assimiler à notre nationalité des personnes qui ne la demandent pas par acte de volonté libremeiit -et expressément manifestée, ou tout au moins tacitem-ent, par tous les moyens qui figurent dans le droit du domicile, de la famille, de la propriété, du commerce et qui sont nécessaires pour prouver la décision prise de se lier définitivement au pays comme un élément de progrès- Celui que l'on a assimilé par force est un élément réfractaire. De même que la vapeur comprimée dans mi récipient, il est toujours en lutte pour i^nvei-ser les murailles qui l'enserrent.
La supputation du nombre des étrangers qui habitent la République nous donnerait le chiffre de 2.500.000, appartenant pi^sque tous à des nationalités européennes. Sur ces chiffres,, nous aurions 310.000 femmes étrangères en âge de contracter mariage avec des Argentins. Sur 800.000 Italiens on pourrait eompter -environ 150.000 jeunes filles au visage rose, avec de
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beaux yeux, comme les ont les filles des méridionaux. Sur 700000 Espagnols on trouverait 120.000 autres jeunes filles ^fusceptibles d-e devenir des épouses adorables. Sur 100.000 Français il y aurait 10.000 jeunes personnes aussi vives que des papillons. Sur 80.000 Anglais on compterait 8.000 femmes, qui, d'après l'opinion générale, sont plutôt froides, mais qui, selon la science européenne représentent une chaileur en apparence couvei-te de neige. Sur en^-iron .10.000 Russes il y aurait à peu près 4.000 jeunes filles aimables pour nos socialistes. Sur 70.000 Ottomans, il s'agirait de 5.000 jeunes femmes ressemblant beaucoup à nos créoles. Sur 60.000 Suisses, environ 4.500 jeunes filles robustes. Sur 45.000 Austro-Hongroi.s, 3.000 jeunes filles à marier. Et sur 60:000 Belges environ 4500 dans les mêmes conditions. Quelle est la condition juridique de ces 310.000 femmes? C'-e-st un problème que nous devons examiner sous deux faces : le point de vue européen et le point de vue rirgentin- Le point de y\\e européen se réfère à la situation dans laquelle elles se troux^ent avant de contracter mariage; cette situation est régie par leurs lois nationales respectives.
Conformément aux lois de 1870 et de 1913, perd la nationalité d'Etat, et par con.séquent la nationalité impériale, la femme allemande qui se marie avec un étranger; et elle la peixl également quand elle n'acquiert pas la nationalité <iu mari selon les lois du pays de celui-ci. L'Autriche établit dans l'article 82 du Code Civil, que la nationalité se perd par le mariage d'une Autrichienne avec un étranger; et l'article 34 de la Constitution hongroise de 1879 contient la même prescription en ce qui concerne les femmes du pays. L'article 17, paragraphe 3, du Code Civil belge dispose que par son mariage avec un étranger la femme belge perd la nationalité. En Espagne, d'après la Constitution et la loi de 1870 (article 106), perd la nationalité espagnole la femme qui se marie avec un étranger. Ces principes ont été confirmés par l'ai-tiele 32 du Code Civil de 1889? Dans la Grande-Bretagne^ d'après les lois de 1870 et de 1914, la femme anglai.se perd la nationalité par son mariage avec uu étranger, quand elle afcjnieii ainsi la na-
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tionalité du mari. En France, par l'article 19 du Code Civil, la femme française qui se marie avec un étranger, perd la nationalité si la loi du mari lui attribue la sienne propre. Dans les Pays-Bas. conformément aux lois sur la nationalité de 1892 et de 1909r la femme hollandaise perd la nationalité par le mariage avec un étranger poui^vu que par cet aet-e elle acquière la nationalité du mari. Eu Russie, selon l'ukase de 1864» et le Code des Conditions (article 853), perd ipso jure la nationalité russe la femme russe qui se marie avec un étranger (^). En Suisse, d'après la loi de 1903, la femme suisse qui se marie avec un étranger perd la nationalité à la condition d'acquérir la nationalité du mari. En Turquie, par la loi de 1869, article 5, perd la nationalité la femme ottomane qui se marie avec un étranger.
Ce qui veut dire que les 310.000 femmes étrangères dont je viens de parler, perdent généralement leur nationalité quand elles contractent mariage avec un étranger. Mais, comme on l 'a noté, la plupart des lois indiquées contiennent une disposition spéciale qui nous permet de les classer en deux groupes: celles qui établissent la perte de la nationalité purement et simplement par le fait du mariage et celles qui déterminent que la nationalité se perd si la femme acquiert en même temps la nationalité du mari. Cette distinction est fondamentale, puisque d'après elle un bon nombre de femmes étrangères, — les Françaises, les Anglaises, les Allemandes, les Suisses, etc.. — ne peuvent acquérir la nationalité argentine par le mariage, étant données les dispositions de noti'e loi de 1869, et conservent la nationalité originaire.
De sorte que la majeure partie des femmes étrangères qui, dans notre p'ay,s se trouvent en conditions de pouvoir se mariei> conservent leur nationalité en raison du silence de nos lois. La Constitution défère ces matières au Congrès; mais cette assemblée n'a jamais examiné la question ni dans la loi de ]857, ni dans celle de 1869, et le Code Ci^dl n'établit rien de
(1) Ce Code, appelé Snod, est i-ne compilation de lois civiles de fond et de forme et de lois administratives qui se FL-fèrent aux pers-onnes.
plus qu'une règle vague ry; i ne s'applique nullement à la nationalité, mais simplement à i'etat civil des personnes quand il dit que la femme suit la condition du mari. Ne contenant aucune disposition sur la nationalité, le Code Civil ne fournit donc aucune règle précise sur la matière- Comme ce Code légifère seulement sur les droits privé.s» il est évident que lorsqu'il énonce que la femme suit la condition d<i son mari, il se reporte à son état civil, à sa capacité, à ses relations de famille, à S&S droits sueeessoraux, à la juridiction, etc. De là est née la question poriée devant nos tribunaux et discutée par les auteurs sur le point de savoir si la femme perd, sa nationalité par le fait de son mariage (^)-
Dans quel sens devons-nous lésoudre cette question? Nous savons que les jug^s doivent se prononcer sur les questions juridiques qui leur sont soumises, même dans le cas où il n'exis-te pas de texte de loi qui s'y applique- Donc- si un juge doit décider si dans notre pays le mariage modifie la nationalité de la femme, il devra, à défaut d'une loi s'appliquant à l'espèce qui lui est soumise, recourir aux principes de lois analogues, ou aux règles générales du droit. La doctrine et la législation étrangères arrivent à la conclusion générale que le mariage dénationalise la femme. Elles sont fondées sur les principes du mariage chrétien, adopté par notre législation et sur le droit romain qui tendait à donner l'unité à la famille en réunissant dans la personne du mari le caractère de chef de celle-ci.
Cette solution serait en harmonie avec celle de la Suprême Cour Fédérale Argentine- pui.sque, si par le fait du mariage le- femme demeure soumise à la même juridiction que celle à laquelle est subordonné le mari, il est logique que eelui-ci impose aiLssi à la femme sa condition de national de tel on tel pays. Mais chez nou.s. la question est pendante, ainsi que je l'ai dit précédemment, et elle doit être résolue par un texte de loi clair et précis, dans la même forme qu'elle l'est dans le dmit
(1) Jai traité la matière dans cft ourraye, II, .353 et patsim.
européen. Nous devons donc soutenir que la femme étrangère perd la nationalité par son mariage avec un Argentin.
Pour s'assurer les yffets du droit de nationalité ou bénéfici-er des exceptions, la femme qui se propose de contracter mariage doit avoir l'aptitude exigée par noti-^ Code Civil à l'effet d'agir, c'est-à-dire être âgée de plus de vingt -deux ans, ou ne pas être frappée d'incapacité si elle «st majeure. Si la femme étrangère avait cinq années de domicile non interrompues dans la République, le mariage de\T.'ait la dénationaliser ipso fa-cto^ si l-es lois de son pays établissent qu'elle perd la nationalité par le mariage avec un Argentin, car la loi argentine devrait établir, eu même temps, ([ue dans les conditions indicuées elle acquiert la nationalité argentin-e. Tel est la réforme que je proposerai à la fin de cet ouvrage.
Nous -établissons une durée de cinq ans pour le domicile, parce que, ainsi que je l'ai dit dans d'autres cireonstances, nouK n'avons aucun intérêt à assimiler des personnes qui ne se sont pas encore identifiées avec le pays et qui peuvent nourrir le d-essein de s'en retourner dans leur terre natale. Cinq ans assimilent une personne à un pays et lui donnent la nationalité dans le vieux droit français. Il est évident que si au domicile de cinq années la personne ajoute la circonstance de posséder des Liens immeubles, son as.similation au pays n'en sera que plus complète- Mais il peut se produire que la femme domiciliée pendant cinq ans ne soit pas propriétaire de biens immeubles quand elle se marie avec un Argentin, mais exerce alors une profession lui permettant de remplir des fonctions publiques, comme le cas peut se présenter pour l'es femmes professeurs ou médecins, les sages-femmes, ks infirmières, etc. Dans ce cas, la femme devra, ipso facto, se trouver nationalisée par son mariage avec un Argentin. Il en sera de même, à plus forte raison, quand, en outre des cinq ans de domicile, la femme remplira une fonction publique, ou quand il s'agira d'une veuve étrangère qui se marie avec un Argentin, si elle a plus de
c-iuq ans de domicile et si elle est la mère d 'enfants nés dans le pays.
Dans les autres cas, c'est-à-dire qnand la femme n'a pas encore cinq années de domicile dans le pays- ou n'est pas mère d'enfant 5 argentins, ou n'est pas propriétaire de biens immeubles, ou n'exerce aucune profession ou emploi, elle est en quelque sorte un oiseau de passage dans le pays. On pourra lui permettre de conserver sa nationalité. Il lui suffira alors de faire, en se mariant' une déclaration dans ce sens devant l'officier de 1 'état-*civil, dans la même forme que celle que j'indiquerai pour la femme argentine quand celle-ci exprimera son intention de conserver la nationalité. Son omission équivaudrait à la renonciation de faire usage de cette faculté et à l'abandon de rexercice d'un droit. Mais cette simple omission ne serait pas suffisante pour la faire considérer comme incorporée à la nationalité argentine. Elle demeurerait dans la situation d'un heimathlûs par le fait d'avoir perdu sa nationalité par son mariage. Au bout de cinq ans, cette situation cesserait par le mariage ou par le domicile.
On concilie ainsi les principes des législations étrangères qui établissent la dénationalisation, avec la volonté de la personne' à laquelle, d'après nos lois, on ne peut imposer une nationalité, et aussi avec les intérêts du pays qui doit chercher à s'assimiler le plus grand nombre po.ssible de nationaux. Il s'agit d'un noviciat de la vie argentine d'une durée de cinri ans pour obtenir la jouissance de l'honneur de la nationalité-
Jusqu'à présent nous avons étudié le cas du mariage de la femme étrangère avec nn Argentin d'origine. Mais il peut arriver que cette -étrangère contracte mariage avec un étranger naturalisé argentin. Alors, apparaissent trois lois: la Ini de la nationalité de la femme; la loi de la nationalité primitive du mari et la loi argentine; et nous nous trouvons en présence d'une nouvelle mo^dalité juridique dont on doit tenir compte pour éviter les conflits de lois, en établissant des règles unifonnes ayant pour objet de protéger également le national t-n vertu de la loi et le national par la naissance.
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Le cas suivant constitue un nouveau problèm-e. Deux époux étrangers viennent au pays. Puis après un certain temps de domicile dans la République le mari se fait délivrer une lettre de naturalisation argentine. Quelle est l'influence de ce fait sur la nationalité de la femme? La femme peut persévérer dans sa nationalité d'avant le mariage ou conserver la nationalité primitive du mari, selon sa situation juridique au point de vue du droit européen, car cette femme mariée à un étranger a pu eonsem-er sa nationalité d'avant le mariage ^u celle qu'elle a acquise par le mariage dans les cas suivants: 1°. Quand la femme n'a jamais habité dans la République Argentine ni n'y a jamais été domiciliée; 2°. Si dans le délai de six mois compté du jour où elle a eu connaissance de la naturalisation de son époux, elle n'a fait devant l'une quelconque des autorités argentines, aucune déclaration de son intention d'accepter la nationalité adoptée par l'époux.
Quelle sera la situation de la femme si le mari, pendant que celle-ci se trouve encore en Europe- se fait naturaliser dans la République Argentine et y décède avant que la femme soit venue établir son domicile dans le pays? Dans ce cas la femme con.servera la nationalité étrangère, puisque, actuellement, aucune de nos lois n'impose à la femme la nationalité de son mari, et que, au sui-plus, si une loi dans ce sens existait, elle n'aurait aucune action à l'étranger où, en fait, la femme est domiciliée, bien qu'elle puis.se alléguer, d'après la loi. qu'elle a le domicile de son mari. En réalité, les deux époux sont séparées, et la femme, de même que les enfants, conser^ vent leur domicile à l'étranger. Si nous conce^^ons le projet de leur attribuer la nationalité argentine' nous chercherions à donner corps à une utopie aussi irréalisable que l'est par exempel le cas de la loi italienne qui prétend impo.ser le service militaire aux fils d'Italiens nés à l'étranger. La règle naturelle est que les femmes mariées avec des étrangers naturalisés et domiciliés dans la République Argentine, mais qui ne sont jjimais venus constituer leair domicile dans ce pays, consenent leur nationalité originaire.
Si, au contraire, cette f-emme se domiciliait dans le pays avec ses enfants, alors la loi devrait la déclarer Argentine. Si, devenue veuve, elk vient se domicilier dans la République Arj^entine parce que son mari a laissé des biens dans son territoire, ou pour d'autres circonstances, ■et si elle déclare eatécoriquement qu'elle accepte la nationalité de son mari, elle demeure incorporée à la nationalité. On évite ainsi les confusions auxquelles donnent lieu les différentes situations juridiques dont il n'est pas facile de se rendre compte quand, dans les tribunaux, on ne possède pas la pratique des lois sur la nationalité.
Il y a lieu de faire remarquer que Ile fait pour les deux époux étrangers de transférer leur domicile dans la République Argentine n'implique nullement un changement de nationalité, mais constitue simplement un acte d'immigration. Pour qu'il y ait expatriation, c'est-à-dire pour que la patrie originaire ait été abandonnée et qu'il y ait adoption de la patrie argentine, une manifestation de la volonté est indispensable. Le changement de domicile est un élément préparatoire de la nationalité, mais n'est pas la nationalité elle-même. Il est bon de rappeler ici, une fois de plus, l'erreur de Fœlix, qui confond le domicile et la nationalité, eiTCur fondamentale qui naît de la circonstance que Fœlix écrivait à une époque à laquelle les Français émigraient peu, de sorte que le domicile coïncidait généralement avec la nationalité.
Les changements de nationalité de la femme pour cause de mariage ne produisent pas d'effet rétroactif. C'es-t un principe qui a son importance dans le droit civil quand il s'agit de femmes étrangères qui peuvent posséder des biens dans la République ou des droits héréditaires à réclamer,
La volonté de la femme, dans les cas qui précédent, ne pourrait résulter de simples présomptions. C'est là une règle préventive pour le cas où il y aurait réellement des doutes sur la l'ationalité de la femme pour défaut de preuves écrites. Puis viennent les présomptions graves, précises et concordantes qui sont celles que la loi autorise.
Avec r-exposé qui précède, je prépare les futures solutions lelatives à la condition juridique spéciale de la femme et je prépare aussi le terrain pour nationaliser quelques centaines de mille femmes étrangères qui vivent dans la République.
IV. Influence du mariage sur la nationalité de la femme argentine. — J'ai déjà étudié longuement l 'influence du mariage sur la nationalité de la femme argentine. Je me reporte à l'exposé fait dans le second volume du présent ouvrage et je confinne les idées qu'il contient (^). Je me bornerai à ajouter quelques considérations sur la jurispnidence argentin'?, d'après laquelle la femme suit la condition du mûri. Cette règle n'a son origine ni dans les lois politiques, ni dans la constitution, ni dans les lois dites de « ciudadmua », de 1857 et de :î869. Elle procède du Code Civil (^), qui la reçut du droit romain, suivi par le droit espagnol.
Notre Suprême Cour Fédérale, depuis l'origine jusqu'en 1891, a soutenu au cours de cette première période, que pendant toute la durée du mariage la femme suit d'une manière absolue la condition du. mari (^)- Dans la période suivante, c'est-à-dire, à partir de la même année, la Suprême Cour précise sa pensée» en limitant son premier concept. La femme, ditelle, perd nécessairem-ent la nationalité dans ses relations générales sinon aux effets de la juridi-ction (■*).
C'est évidemment un système incomplet et en contradiction a\-ec la doctrine et le droit positif uni^el'sel. D'autre part, comme il s'agit de lois civiles, ses dispositions n'exercent aucune influence dans la sphère des lois politiques. Quand la jurisprudence citée déclare que la femme suit d'une manière absolue la condition du mari, ou qu'elle ne la suit seulement Qu'aux effets de la 'juridiction, elle a voulu se reporter à la condition civile de l'épouse et nullement à son status civitatis.
(1) Cf. cet ouv., II. 358 et suiv.
(2) atattim «equitur wariti, Cod. Civ. Arg., 1279 (n) et cuiv.
(3) Cf. cet ouv., II, 359.
(4) Cf. «et our., II, 366 e,t tuiv. Vt spécialement. 373.
La loi sur la nationalité ne pouvait statuer que sur ce dernier point seulement, et, dans ces conditions, elle a gardé le silence. La question demeure donc dans la même situation que celle dans laciuelle je l'ai posée dans le présent ouvrage et sous ses trois aspects juridiqu.es:
1°. En raison du silence de la loi de 1869, on doit admettre que la femme argentine consei'\'e sa nationalité dans le mariagQ' et ne suit la condition juridique du mari que dans les i"«lalions du droit privé.
2°. Mais si l'on applique la doctrine, le droit des gens, la législation antérieure -et par cela même la loi 32, titre II. Partida III, en vertu de la disposition expresse de l'article 16 du Code Civil, la femme change sa nationalité pour celle du mari pendant le cours du mariage (^).
3°- La règle du Code Civil cité se réfère aux litis civiles. Une question sur la nationalité est civile dans les pays où la nationalité régit l'état et la capacité des personnes, les relations de famille et jusc^u'à un certain point le droit qui concerne les biens. Dans la Képublique Argentine, une question de nationalité remplacée par une question de domicile dans le droit privé, est, sans discussion possible, une affaire politique.
La loi de Partida est-elle applicable dans ce cas? Les juges civils appelés à se prononcer sur une question de nationalité ûevront observer cette loi à défaut de loi spéciale, car les Pariidas constituent un code politique également. Mon opinion est nettement affirmative, tant qu'il n'aura pas été procédé à la révision de notre loi sur la nationalité. S'il en était autre-
(1) Cf. cet ouvrage. II, 363, où on lit le texte de la loi de Partida et le Code Civil, article li6, qui dispose: «Si une question civile ne peut être résolue ni l'ar le texte, ni par l'esprit de la loi, on appliquera les principes de Uns annlngués, et si la question reste encore douteuse, eUe sera jugée par les prirwxpes gévéraux du droit, en prenant en cons^idération les circonstances de la causo». Enfin, la loi numéro 48, du 14 septembre 1863, établit ce qui suit: ^Article 21. — I.,es tribunaux et juges nationaux dan.s l'exercice de leurs fonctions, pro.-iéd'vont en appliquant la Constitution comme loi Euprêm« de la Na-tion, les lois qu'iurait sanctionnées ou que Kiinctionno le Coii.srès dans des traités avec les nations étrangères, les lois particulières de la province, les lois générales qui ont régi la .Vation antérieurement et les prin-ipes du droit des gens, ain.si que TexiRont respectivement les cas qui sont soumis à leur ajipréciation, et ce dans l'ordre établi. »
ment, il subsisterait une lacune dans notre vi-e judiciaire, ainsi que dans l'esprit de discipline, de moralité et dans la puissance d'action de la famille (■').
Quelle est la condition de la femme argentine de\t:xue veuve, d<ins les exemples qui précèdent? Si une nationalité lui a été attribuée dans les hj^iotlièses juridiques que j 'ai étudiées, elle a ainsi perdu sa nationalité d'origine. Domiciliée ou non en territoire argentin, elle peut la recouvrer en sollicitant sa réhabilitation par le Congrès national, en vertu de l'article 9 de la loi du 8 octobre 1869. Si aucune nationalité ne lui a été attribuée, elle consem-era la nationalité argentine. Enfin, si elle est tombée dans la situation juridique de l'iuimathlos, elle l'estera soumise à la loi de son domicile; et, si elle n'a pas de domicile, à la lex fori.
Quelle est la condition juridique de la fem.me argentine mariée avec un heûmitlilos? Dans ce cas, le mari n'est revêtu d'aucune nationalité susceptible d'être transmise, même dans le cas où nas tribunaux attribuent à la femme la nationalité dn mari. Elle consem-era donc la sienne propre dans les limites ou hors des limites de la juridiction nationale (^).
La femme argentine ou étrangère, mariée avec un Argeiitin, qui, ap'^ès son mariage se fait naturaliser en pays étranger, peut se trouver dans les conditions juridiques suivantes, délicates et incertaines:
1°. Si les époux sont domiciliés dans la République, les observations et conclusions ét-ablies dans la présente conférence seront applicables.
2°. Si les époux sont domiciliés à l'étranger, ils sont régis par les dispositions suivantes:
a) Dans le pays adopté comme nouvelle patrie ipar le mari, on applique sa loi, qui décidera si le mariage naturalise aussi l'épouse ou si ceUe-ci conser\'e la nationalité originaire, argentine ou étrangère ;
(1) Cf. cet ouvrafie, II, 377 et 378.
(2) Cf. présent voluwf. 33e. Conférence, cas de Liltnt'.iil, juié à Paris.
b^ Dans un troisième pays, la loi locale peut appliquer au status civil des personnes la loi du domicile ou de la nationalité. Dans le premier cas l'épouse suivra la condition politique établie par la loi du domicile ; et dans le second il se produira un incident de renvoi de la loi de la nationalité légale de 1 épouse. Ce sera là toujours une situation incertaine que la législation argentine de\Ta préciser.
V. Circulaires du Gouvernement Arg-entin de 1914 et 1918 (^)- — Les Consulats de la République Argentine à l'étranger sont souvent l'objet de demandes de la part de personnes mariées, dans des cas dans lesquels l'influence de la nationalité du mari argentin sur l'épouse argentine donne lieu à de \aves controvei^es. Les consuls ont assumé des attitudes différentes et parfois sont resités dans l'inaction, intimidés par les conflits de lois qui leur étai-ent soumis. Certains droits légitimes ne recevaient pas ainsi la protection qui leur est due.
Dans cette situation, le Ministère des Affaires Etrangèi*es prit le parti de donner aux consuls des instructions pennanentes' précises et claires, basées sur la jurispnidenc-e constante de la Suprême Cour Fédéral, révisée et confirmée par un an-êt de 1902, que je reproduirai plus loin. La circulaire du ministre, Docteur José Luis Murature. contient en substance les règles suivantes:
«Conformément à nos lois, la femme étrangère mariée avec un Argentin suit la nationalité de son époux aux effets de l'exercice de ses droits civils dans la République et sans que cette disposition implique la perte de sa nationalité d'origine, puisque la loi argentine sur la ciudadania ne comprend pas le mariage au nombre des formes de l'acquisition ou de la perte de la nationalité. Cette doctrine a été clairement exposée dans un arrêt de la Cour Suprême de Justice Nationale, qui dispose: «... bien que dans le régime civil la femme mariée soit soumise à la condition du mari, elle ne perd nullement, pour cela, la situation politique que lui attribue sa
(1) Je complète la présente Conférence au moyen de documents nouveaux, conformément au fcystèmc adopté dans des cas analogues.
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naissance ou les changements qu'elle peut subir postérieurement » (nationalisation). De sorte que dans un cas semblable les consuls peuvent inscrire sur les registres des consulats les épouses étrangères en même temps que leurs maris argentins, mais sans les mentionner comme possédant la nationalité argentine.
II. Conformément à la même doctrine, quand il s'agit d'une Argentine mariée avec un étranger, il y a lieu de distinguer, comme dans le cas précédent, entre la capacité civile et la condition politique, puisque la première sera assujettie à la situation du mari pour l'exercice de ses droits devant les autorités publiques et devra suivre Ïk: fuero (statut) de l'époux, tant que la condition politique dérivée de sa naissance n'aura pas été perdue ou modifiée par son mariage. Pour cette raison, elle devra être inscrite sur les registres du consulat comme nationale argentine afin que lui soit assurée, à l'intérieur ou hors du pays, la protection que les lois nationales lui reconnaissent de plein droit.
III. De tout ce qui précède il résulte que si le mariage ne modifie pas la nationalité de l'épouse, la dissolution de celui-ci par la mort de l'époux, le divorce, etc., ne peut pas la modifier davantage, car cette nationalité a toujours été conservée une et indépendante des variations subies par la capacité civile, par la formation et la dissolution du lien matrimonial ou par l'abandon de l'époux (').
L'arrêt mentionné de la Suprême Cour Fédérale, du 12 juin 1902, formule les eonelusious suivantes:
n Que, comme assujettissement à un semblable régime et puisque le mari a à sa charge la défense judiciaire des droits de- la femme, en faisant, pour leur sauvegarde, face aux frais judiciaires qui seraient nécessaires (article 1S5 du Code Civil), et puisque les fruits naturels ou civils des biens propres de chacun des conjoints perçus pendant le mariage ou pendants à l'époque de la dissolution de la société conyugale appartiennent à cette association comme acquêts de communauté, la dite communauté d'intérêts entre le mari et la femme apparaît comme évidente, bien qu'il soit exact que, lorsqu'il s'ag t de litiges concernant les biens propres de l'un Quelconque des époux, cet intérêt n'est pas aussi intense que lorsqu'il s'agit de biens déjà acquis par la société conjugale;
Que dans cette situation, qui comporte un lien si étroit entre mari et femme en ce qui concerne le patrimoine, en les confondant sous un point de vue digne d'estime jusqu'en ce qui concerne les biens
(1) BuUfiii >}<-l yinixlrri.i ,h Belariuiirn Exterinns, touie Xl.III, 1914. 34.1.
qui composeni le capital propre de chacun d'eux, l'unité de juridict:^on s'impose, quand cette juridiction se base sur des motifs dérivés de la nationalité ou du domicile distincts des parties en cause, sans qu'il y ait cependant controverse relativement à la dernière, du moment que la femme a le même domicile que celui du mari (article 90, paragraphe 9, du Code Civil).
Que, conformément à la loi 32, paragraphe 2, part. 3, le principe en vertu duquel «aux effets du statut », la femme suit la condition de son mari, dans le sens que, bien qu'elle soit d'un autre pays « elle doit se présenter devant le tribunal, qui a autorité sur celuici », se trouve établi en termes larges et généraux;
Que la présente Suprême Cour, en se prononçant d'une manière réitérée et uniforme sur les divers cas analogues soumis à son appréciation, a maintenu ce même principe, car les fonctions attril uées par la loi au mari dans l'administration de la société conjugale ont dû la conduire à baser l'unité de juridiction sur la condition du mari et non sur la condition de la femme, sans que ces résolutions affectent en rien le fait de la nationalité de l'épouse, qui la conservera en vertu du droit correspondant et qui est régie par notre loi de , ciudadania, conformément à la disposition en vertu de laquelle le mariage n'est pas, par lui-même, une cause d'acquisition ou de perte de la nationalité argentine» (').
Le Pouvoir Exécutif peut mettre à profit cette occasion pour -exprimer une opinion à lui propre au sujet de l'applicabilité ou de l'inapplieabilité de la loi de Pnrtida, d'après laquelle le mariage donne à la femme la nationalité du mari- Une nouvelle circulaire du Ministère envoyée en 1018 et portant la signature du ministre Pueyrredon. et que j 'ajoute à cette Conférence pour la mettre à jour, accepte la solution de la circulaire de 1914, bien que cette nouvelle circulaire soit rédiprée en termes confus et difficiles à .saisir- Elle est ainsi conçue :
(( Buenos Aires, 9 février 1918.
Etant donné le grand nombre de consultations ^dressées à ce Ministère par les Légations et Consulats de la République, au sujet de la condition de la feiçme étrangère mariée avec un citoyen argentin, ou veuve, avec ou sans enfants argentins, qui se présente dans les bureaux de ces légations ou consulats pour y demander des
(1) Cf. fft ouvrage, II, J.58 et suiTantes, et IV, dan* I» présente oonférenc».
tcisseports rendus nécessaires par suite des difficultés qu'opposent les autorités étrangères au passage et à la circulation sur leurs territoires en raison de la guerre actuelle, et
ConsjdérajSît:
Que, bien que la loi de ciudadania argentine ne comprenne pas le mariage parmi les modes d'acquisition ou de perte de la nationalité, nos lois et la Cour Suprême Fédérale ont établi que la femme étrangère mariée à un Argentin suit la condition de l'époux aux. effets de l'exercice de ses droits civils;
Que le Gouvernement de la Nation doit veiller à ce que les personnes dans les conditions énoncées qui démontrent des intérêts argentins, obtiennent la protection consulaire qui est accordée à l'étranger aux citoyens argentins, à leurs familles, conformément aux articles 353 et 354 du Règlement Consulaire, étant donné que Vépouse est le membre le pHis important après Vépoita^. et que la protection des enfants argentins sera accordée à la. personne de leur représentcir iion naturelle;
DÉCIDE
1." Les Légations et Consulats de la République délivreront des passeports à la femme étrangère mariée avec un citoyen argentin, en l'absience de l'époux, et à la veuve d'un Argentin, mère d'enfants argentins ou sans enfants, qui a son domicile dans la Républiqu».
Voici un autre exemple des cas importants qui peuvent se présenter dans les nations européennes qui fondent l'état civil 'et les droits de famille sur la nationalité. Une femme, née dans la République Argentine de parents français (ou allemands, ou belges' ou italiens, etc.) mariée avec un Argentin, avec des enfants nés du mariage, a son domicile dans l'un des Etats européens que je viens de mentionner. Le mari, supposé débauché, réclame le divorce (séparation à vinculo)' dans l€ but de contracter un autre mariage. Quelle est la loi personnelle applicable dans ee cas? C'est celle du domicil-e des deux époux d'après la loi argentine et celle de la nationalité selon la loi euTOpéenne. Suivant la première, le mariage ne se dissout que par la mort de l'un des époux; et, suivant la loi européenne, dans certains pays, par le divorce à vincido. C'est en vain que le mari prétendrait, en portant ainsi préjudice à la
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l'émule et aux enfants, (lue celle-ci possède la uatioualité européenne du père. La loi européenne (française, belge- allemande, etc..) dispose que par son mariage la femme a ac- ([uis la nationalité de 1 époux, c'est-à-dire la nationalité argentine que noti'e loi lui avait imprimée auparavant par sa naissance. La justice argentine abandonuera-t-elle la femme et les enfants pour couvrir et favoriser les viees et d-élits du mari en soutenant, conmie une exception, le droit positif univei-sel, décidant que le mariage n^e modiiie pas le status civitatis de la femme?
J'ai déjà étudié la doctrine, le droit positif et la jurisprudence qui prévalent dans la République Argentine au point de vue de l'influence du changement de nationalité des parents s.iir l?s mineurs soumis à la puissance paternelle- Je me reporte donc à cette partie du présent ouvrage (M-
VI. Droit d'option de la femme dans le mariage. — Pour l'application de ce droit aux relations juridiques de la nationalité je me réfère à la tpartie de cet ouvrage dans laquelle je me suis déjà cecupé de la question (-). L'option est une eonsécju-ence de la faculté que possède la personne d'exercer ou de ne pas exercer un droit, d'accepter ou de refuser un bénéfice. On a commencé à appliquer en Europe le droit de la nationalité à l'occasion des changements de souveraineté territoriale f|ui se sont }))'uduits à la suite des guerres de conquête. Le })i-oblème atteignit sa plus grande importance lors de l'abandon de Nice et de la Savoie à la France et de l'ALsace- Lori-aine à l'Allemagne. Quelle était la condition des habitants de ces territoires qui, originairement, étaient Italiens et Français? Le changement de souveraineté impliquait-il vu mêm,' lemps un changement de la nationalité des habitants? L'homnie, dans ces conjonctures, doit-il être a.ssimilé à un arbre ou à une piei-re qui changent de maître en vertu d'un conti'at? Le
(1) Cet OUI-.. II, ?,~S et 384. Cf. ref oi/c, III, 41.7 H .Ml et Kuiv.
(2) Ci. ret lyiy.. I, :19L pt suiv.; 760 à 7G2. Pt notes, ibiâi-m : III, 306. 307; -4 42. 542, 7.>8.
sentiment de répulsion qu'éprouvaient les nationaux auxquels on voulait imposer une nouvelle patrie, posait ainsi la question du droit de l'individu devant le droit de TEtat, et l'Europe dut s'incliner devant le droit du premier. De là l'incorporation au droit public du système de l'option originaire du droit privé» en reconnaissant aux habitants de ces régions la faculté d'opter pour l'une ou l'autre nationalité.
Cette option exige la fixation d'un délai au cours duquel elle doit se produire. Encore plus que dans le droit privé, la fixation d'un délai est indispensable quand il s'agit de l'option en droit public, car il n'est pas possible de conserver indéfiniraent des situations vagues, ou doubles, ([ui non seulement port-ent atteinte aux intérêts d?s pereonnes, mais encore à e^ux de la société. Généralement le délai accordé par les traités pour exercer le droit d'option est d'un an et un .jour à compter de la date du traité. Dans quelques cas. pour obéir à des raisons d'équité, les délais ont été prolongés par de nouvelles conventionvS-
Jusqu'en 1889, en Europe, on n'avait pas transféré le droit d'option de la vie juridique privée à la vie publique internanationale, sauf dans les cas ci-dessus énoncés d'option de nationalité à la suite de cessions de territoires. Cette .solution politique v^t diplomatique était inspirée par la nécessité de pacifier les pays annexés à d'autivs souverainetés. En 1889, la France promulgua une nouvelle loi sur la nationalité dans le but d'unifier les diverses dispo.sitions légales qui. jusqu'alors avaient régi successivement la matière. Cette loi avait une grande importance, car eU-e réorganisait le sy.stème du droit français sur la nationalité et devait s'ervir de base aux autres nations pour réformer leur législation, en tant que la natio- Tialité régit l'état et la capacité des personnes et toutes leurs conséciuences civiles et politiques. La loi française de 1889 contient dans son texte le principe de l'option, qui fut suivi i)ar les législations européennes postérieures.
Ce droit d'option reçoit son application quand il s'agit de définir la nationalité des enfants de Français nés à l'étraii-
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ger et celle des enfants d'étrangers nés en France. La loi fi-ançaise de 1889 a instauré deux institutions jus^iu 'alors inconnues dans le droit et que j 'ai déjà indiquées précédemment : la nationalité sous condition suspensive et la nationalité sous condition résolutoire (^). Elle applique à la nationalité les règles des obligations: Est citoyen français sous condition suspensive l'enfant d'étranger né en France de père qui n'y est pas né et qui est domicilié en France ou à l'étranger puisque, à l 'avènement de sa majorité, il devra opter dans le délai d'un an et un jour pour la nationalité française ou pour ia nationalité de son père. Sont nationaux sous condition résolu.foire les enfants de Français qui sont nés hors de France, en leur accordant, à l'avènera-eiH de la majorité, dans le délai d'un an et un jour, le droit d'option pour la nationalité française ou pour celle du pays dans lequel ils sont nés.
Cette double combinaison artificielle, qui obéit simplement à rilluJ?ion d'augmenter considérablement le nombre des nationaux p-eut donner lieu à de sérieuses difficultés juridiques (|u'il n'y a pas lieu d'étudier quant à présent, et qui peuvent même donner naissance à de-; actes nuls. Cependant, le droit européen a créé cette option et trouve légitime que par ce moven l'homme puisse décider en matière de nationalité. Elle a été étendue aussi A d'autres cas. coinme celui de la femme mariée.
En outre, il admet que l'option peut être, comme dans le droit privé, facile ou expresse (-). L'option expresse est celle qui, par écrit ou verbalement, se manifeste d'une manière certaine, en extérioi-isant la volonté d'acquérir la nationalité française. L'option tacite consiste simplement dans la réalisalion d'actes qui font présumer l'intention d'adopter la nationalité, comme, par exemple, le cas de pi'endre du service dans l'armée française.
Ces règles du droit européen peuvent être adoptées dans le Nouveau Monde en vue de l'assimilation d'un grand nombre
(1) Cf. cet ouvrage. I. 389, 391, 395, 396, 401 rt /)a,s/>im.
(2) Cf. cet onvragr, I, 391, 407.
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des étrangers (\n[ rhal>itent. Du moment que nous ne pouvons imposer la nationalité aux étrangers, même quand ceuxci jouissent de la possession d'état de cette nationalité par suite de leur incorporation au pays, il y a lieu pour nous d'adopter cette méthode indirecte, qui n'a rien de violent et qui met les intéressés en situation de prendre une décision au moyen d'une manifestation expresse ou tacite de leur volonté. Nous donnons ainsi la nationalité à l 'étranger qui ])ossède les mérites voulus pour l'acquérir sans que sa conscience se trouve violentée par la nécessité de la solliciter. Et si l'un de ces étrangers désire i)rotîter de la lil>erté qui lui est laissée et consen^er sa nationalité originaire, il n'a qu'a exprimer sa volonté dans ce sens en faisant usage du droit d'option que nous lui accordons.
Il n'est pas douteux qu-e la situation dans laquelle se trouve l'étranger assimilé au pays, quand il ne lui reste que la faculté de déclarer fin 'il opte pour sa nationalité, s'il veut la conser^'-er, est moins commode pour lui que la situation actuelle qui n'exige l'accomplissement d'aucune formalité pour qu'il continue à re.ster étranger. Il serait en effet très difticile pour un étranger domicilié dans le pays pendant plusieui-s années, père d'enfants argentins, directeur d'une maison de com.merce et propriétaire d'immeubles, de se présenter dans une légation à l'effet d'opt-er pour la nationalité du pays de cette légation. Il ne pourrait agir ainsi sans se faire un^ grande violence morale et bouleverser tous les liens qu'il a volontairement créés dans son entourage. Si cet homme éprouve quelques scrupuks à se présenter devant un juge fédéral pour adopter la natioiuilité -et s'il reste dans l'inaction au moment de l'option- il aura ainsi opté tacitement pour la nationalité argentine. Les nations étrangères n'auront aucun reproche à formuler contre notre loi, et les étrangers n'auront nul sujet de se plaindre.
L'option devient ainsi un mécanisme providentiel que le droit européen nous a donné pour résoudre, en définitive, le grand problème de la naturalisation des étrangers. Si nous ne
l 'jnons pas encore utilisé jusqu'à ce jour et si nous avons perdu du temps à discuter sur le point de savoir si l'on doit faire ou ne pas faire aux étrangers Thonueur d« les assimiler, ou si nous devons continuer à exiger qu'ils sollicitent la nationalité, c 'est parce que nous avons oublié que dans les institutions de l'Ancien INIonde il exist<^ un moyen de mettre les étrangers à même de réaliser leurs aspirations sans violenter le moindre de leurs scrupules moraux l^ option tacite.'
Les lois argentines d'C 1857 et de 1869 sur la nationalité ont incorporé A leurs textes la faculté de recourir à l'option plus de trente ans avant que le droit positif de l'Europe Tait adopté. Cette prévision fait lionneur à nos législateurs. (M. Mais le concept contenu dans ces lois est limité à des cas spéciaux. liC di-oit d'option doit faire l'objet de textes de lois i-édigés en termes généraux, en vue de leur application à la naturalisation des étrangers dans la forme que je proposerai dans le projet de loi par lequel se tenninera le présent ouvrage, -et aussi à la consei'A'ation de la nationalité argentine des mineurs et de la fenim-e mariée.
Alcorta étudie le droit d'option dans ses applications limitées' énoncées dans la loi argentine- Mais il généralise au sujet des conditions individuelles et de la procédure applicables à l'option. Il se reporte au domicile et à l'âge des personnes, au temps de l'option, aux autorités compétentes à l'effet de recevoir l'option, à la forme ex])resse ou tacite de celle-ci et autres points de vue. sur lesquels du reste je revendrai au moment opportun (').
(1) Cf. les te.\tes de ces lois dan.s Icb tableaux du tome II de <vf onvragr, pages 298 et 330, artieleR 2, para?ravhe 2, et 3, 4 el ô. rcspovlivement .
(2) Alcorta, op. cit., I. 370.
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Sommairk: — I. Grave omission dans la Constitution et dans les lois. — II. Incident avec les Etats-Unis d'Amérique. — III. Dénationalisation pour diverses causes. — IV. Acceptation d'emplois civils et antres par les étrangers. — V. Acceptation d'emplois par les Argentins. — VI. Emplois militaires.
Mesd.vmes, Messieurs,
l. Grave omission dans la Constitution et dans les lois. — La Constitution de la Réinil)]ic|ue ne traite pas d'une manière explicite (le la p'ei'te de la nationalité. T/artiele 67, paragTaphe 1 1, attribue au Congrès, ainsi que je l'ai rappelé plusieurs t'ois, la faeulté de faire des lois sur la matièi-e. Le Congrès promulgua donc, les lois de 18ô7 et de 1869, cpii ont été traduites et ajoutées an tome IT du présent ouvrage. C'est une législation hybride et superficielle en ce sens qu'elle fait allusion à la nationalité des Argentins cii passant, et dans le seul but de définir les droits inhérents à la qiuilité de citoyen. T-elle est la raison pour laquelle ces loi.s sont connues dans k droit argentin sons le nom de hiies de cimhtdanui, qui donne lieu à des confusions -et à des erreurs.
La première, celle de 1857, le dit expressément dans ces termes: «Les Argentins, au point de vue de la jouissance et de Vexercive des droits politiques se divisent en slvipk.s Argen-
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Uns et en citoyens -i» (M- C'est donc une loi eonouc dau.s un Lut électoral ; elle ne pr-évoit pas 1h plupart des questions fondamentales sur la nationalité et n'en donne pas la solution.
Elle n'énumère qu'une seule cause de perte de la nationalité: la naturalisation en pays étranger {^) . La loi du 8 octobre 1869 supprima cette disposition -et cette suppression peut être interprétée dans le sens que rxVrg-entin ne perd pas la nationalité argentine, même dans le cas oi^i il adopte mie nationalité -étrangère; ce ciui inq:)liquerait la reconnaissance de la double ou nuiltiple nationalité et l'onbli de l'esprit de la Constitution {"'). Aucun habitant de la République, dit l'article 19 de celle-ci, n.e peut être privé de faire ce que la loi n'interdit pas- La nationalité est donc conservée en raison de ce que la loi n'a pas préMi sa perte. Le texte en question traitait de préférence de l'exercice des droits politiques, qui appartiennent aux Argentins majeurs de dix-huit ans. En en donnant la définition, l'article 8 ajoutait que ees droits ne pouvaient être exercés par les iiaturalisés en ])ays étranger, et limitait ainsi la portée du texte de l'article 7 de la loi de 1857. Il dispose sui la perte de la nationalité, tandis que l'article 8 <le la loi de 1869 interdit simplement l'exercice des droits civiques. L'omission est donc très importante. La conséquence forcée de ce texte serait que l'Argentin naturalisé en pays étranger ne perd pas la nationalité; mais ce serait aussi une conclusion contraire à tous les précédents argentins.
En effet, les textes d-es Con.stitutions et projets de Constitutions de 1812, 1815 et 1826 que nous avons souvent v^xaminés, dispowsent que la naturalisation en pays éti'anger est une des causes de la perte de la nationalité. La loi de 1857 conserve cette règle. Les Constitutions provinciales de l'époque de l'a-
(1) Cf. cri ouvrane. II, 298, colonne finale du tableiru, te.xte tli-tinitif.
(2) Loi dp 1857, article 7. — Cet ouvrage. II, 298.
(3) «rLes souverains, et à leur suite, les publicistas, ont prétendu enchuiner l'homme au boI où il naît : c'est-à-dire que la patrie est une oblipation tellemoiii stricte, que l'homirfe n'y peut t'ohapper en s'espatriant. Dans cette doctrine, la patrie menace de devenir une maison de force, un bague». (Lavrkxt, Droit Ci». Int., oiiv. cit., III, iT)!;).
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narchie eoiitieiiiiont les mêmes dispositions. Le pi'ojot i]e ("oiislitution de 1812. artiel-e l"', paragraphe 4. du chapitre IV; le Statut Provisoire de 1815, eihapitre V article 1"""; le projet de Constitution de 1817, section 2\ article 5, concordent avec cette même disposition. Le text-e de 1815 s'applique aux droits I)o]itiques dont jouissent les natifs et les étrangers fiualifîés comme tels. ^Nlais le texte de 1826 a développé -c^t expliqué l'idée dans la forme suivante: « L^.s- droits inhérents à la qualité fie citotfen se perdent» pour diverses causes, au nomihre desquelles la naturalisation ne figure pas- L'article 6 ajoute que ces droits sont suspendus par la naturalisation dans mi autre pays. Cette rédaction -est confuse car elle implique que la nationalité ne se perdrait pas pour cette caiise.
La loi de ciudadanîa de la province de Cordoba. du 20 mai 1852, conforme à sa constitution de 1847. dispose dans le même sens que le statut national de 1815. Les termes de cette loi .sont les suivants: € Article 1". — La qualité de citoyen se perd par la natui'alisation en pays étranger ». La Constitution de Buenos Aires de 1854 dispose aussi dans le même sens. C'est cependant là un droit confus, puisque les règles de la loi ne i)oursuivenî que des fins électorales. En les rapprochant du droit international, il ressort que la naturalisation com^porte la perte de la nationalité oi-iginairo à d-éfaut d'une résen-e expresse.
Il y a lieu de i\Miiai'qu(>i- (pie le projet de constitution ai'gentine de 1812 ne s'applique pas à la nationalité, mais expres.sément à la eiud/idania (qualité de citoyen), c'est-à-dire aux droits des habitants de la colonie inscrits .sur le Registre ('ivique (chapitre TV, article 1). D'autre part, il es*t de principe universellement admis dans les constitutions et l-es lois étranfières. que j 'ai examinées dans le tome ITT du présent ouvrage, que la natui-alisatiou ou pays étranger •.'>st la principale des causes de la perte de la nationalité.
Alcoi'ta émet cependant l'opinion (pic «l'absence de solution cxpivss'e et l'usage de terminologies incoi-rectes dans la loi de 1869, lait pcuMM- (pif la nationalité argentine est carac-
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térisée par sa perpétuité et que. pai' eouséquint, le va^selage anglais et uord-américain. déjà rejeté dans la législation de ees deux pays se trouve incorporé aux prescriptions de cette loi». Le général Mitre est d'un avis contraire- En coniMnant les articles 8 et 9 de la loi d? 1869. il ai-rive à conclure que la perte de la f|Ufdité d' citoyen implique celle de la nationalité C).
La discussion de cette loi. au Congrès Argentin n'apporta aucune lumière au sujet de ces deux opinions autorisées, mais eu contradiction l'une avec l'autre. Alcorta donne un résumé du débat sur la question dans les termes suivants (-) :
« A cet effet, là Chambre des Députés sanctionna en 1863 un projet de loi sur la qualité de citoyen qui fut transmis au Sénat, pour sa révision. Le Sénat ne s'occupa de ce projet qu'en 1869 et en présenta un nouveau pour remplacer le précédent, et qui dans son titr^ V contenait les articles suivants: «Article IL Les argentins et les citoyens naturalisés sont soumis aux devoirs imposés par la Constitution et les lois du pays. — Article lii. On ne peut s'affranchir des charges et des devoirs imposés', même quand en les répudiant on perd les droits politiques, sauf pour ceux qui, en se faisant naturaliser cessent de rester citoyens argentins en acquérant une autre nationalité que celle d'origine, ou pour les citoyens argentins d'origine qui renoncent à la qualité de citoyen naturel, en se faisant naturaliser en pays étranger, tant qu'ils ne reviennent pas dans la République. " Lors de la discussion du projeta et après la sanction de plusieurs articles, l'intervention du Ministre de l'Intérieur d'alors, docteur Vêlez Sârsfield, fit que le projet tout entier fut renvoyé à la Commission, et celle-ci, d'accord avec le ministre présenta un autre projet, dans lequel on établissait ce qui suit; « Article 10. Pourront seuls renoncer aux charges et aux devoire: 1." Les naturalisés qui cessient de rester citoyens argentins par l'acquisition d'une autre nationalité; 2°. Ceux qui acquièrent de nouveau la nationalité (ciuliftdania) d'origine; S.» Les citoyens argenitins d'origine qui renoncent à la nationalité argentine en se faisant naturaliser en pays arranger, pendant tout le temps qu'ils ne reviennent pas dans la République.
Cet article fut combattu par un grand nombre de sénateurs et sou-
(1) Cf. <-et ouvrayr. Il, 29.5,
(2) A. Aliortii, or>. rit.. L lUl.
tenu par d'autres, puis demeura sanctionné dans la forme suivante: (( La perte de la nationalité (ciuéadan'uj) argentine par l'adoption d'une nationalité étrangère, exempta des charges et devoirs qui en sont la conséquence. » Quant le projet revint devant la Chambre des Députés, celle-ci après une courte discussion rejeta l'article. Le Sénat insista sur sa sanction, la Chambre, à son tour, insista Bur son rejet et dans ces conditions cet article 10 fut éliminé du projet. Que se dégage-t-il de tout cela? 11 en résulte que, conformément à la législation de la République, le lien national est perpétuel, et que l'Argentin ne peut rien perdre de plus que la jouissance de l'exercice des droits politiques, et non sa qualité d'Argentin. La loi de 1869, a-t-elle toujours entendu qu'il en soit ainsi? (i).
Cette solution imprévue laisserait la République Argentine dans la même situation que celle qui se présente dans le canton suisse de Grcnève. où. d'après la loi cantonale de 1870. il était (le principe en droit public que la qualité de Genevois, fjravée pour ainsi dire au front de l'enfant au moment de sa naissance, était indélébile et ne pouvait jamais se perdre, ni par Tacquisition d'une nationalité étrange iv. ni par la renonciation qu'aurait déclaré vouloir faiiv de sa nationalité genevoise le citoyen qui l'aurait possédée. Mais cette disposition, ainsi que nous le savons déjà, a été abi'ogée {-).
J'accepte l'opinion du généi'al Mitre; car si les auteurs de la Constitution ont voulu placer notre pays dans une situation exceptionnelle, unique en cette matière, ils ne l'ont pas exprimé sous une forme positive. Il est évident qu'ils ne possédaient pas sur ces (lue^stions des idées bien définies, ainsi que je l'ai fait remarfiuer. Tl s'agit donc, simplement, l'une omis^sion explicable par le défaut de préparation en matière de droit sur la nationalité, dont I''s débats sur la loi ont donné de ikjuihi'euses i)reuves.
II. Incident avec les Etats-Unis d'Amérique. — Ku 1881 il
se produisit un incident qui donna naissance à des débats Hur la question que nous avons étudiée dans le chapitre pr*?cé-
(1) A. Alcoiia. op. rit.. I, 3 12, ?.y.i.
(2) Cf. cet niirraye, T. 4H9-491 Pl .'îOS.
dent: L'Argentin nalwralisé en pays étranger perd-il la nationalité argentine? Telle était la question posée par les Etats- Unis d'Amérique an Gouvemement Arorentin dans les conditions suivantes:
D. Juan S. Rowe, né en Argentine de parents anglais, fut convoqué par les autorités de la province de Buenos Aires à l'effet de s'enrôler dans la garde nationale; et, comme il ne répondit pas à la citation qui lui fut adressée, il fut mis en état d'arrestation à San Vicente, et soumis aux arrêts dans la localité-
Rowe adressa un télégramme au général Osborn- ministre des Etats-Unis en Argentine, pour l'informer de son arrestation, et, en même temps de sa qualité de citoyen des Etats- Unis. Il justifia de ses lettres de naturalisation et d'un passeport délivré par le Département d'Etat de Washington.
Le ministre « américain » à. Buenos Aires eut une entrevue avec le ministre des Affaires Etrangères- Il lui demanda la mise en liberté immédiate de M. Rowe, en ajoutant que s'il pouvait subsister quelques doutes au sujet de la nationalité de celui-ci, la question pourrait être réglée à l'amiable ultérieurement. Le ministre passa imm.édiatenient une note au gouverneur de Buenos Ayres et demanda l'élargissement, sur le champ, de M. Rowe, qui fut accordé.
De l'exposé fait par M. Rowe, il ressort (pi 'en 1868 il se rendit aux Etats-Unis dans le seul but d'y perfectionner son instnrction générale. De 1868 à 1875 il i-ésida dans l'Etat d'Ohio et pendant ce laps de temps il suivit un cours régulier à l'Université de Baldwin; maLs, la plupart du temps il était occupé à des travaux champêtres ou de menuiserie.
En 1875, .son état de santé devint délicat- Il revint à Buenas Aires, où il vt'^cut avec ses pèi-e et mère et autres parents. En 1876, il retourna aux Etats-Unis, .se maria dans l'Etat d'Ohio, où il ne demeura que pendant quelques mois, sa santé restant toujours chancelante. Conune il avait besoin d'un «liinat plus tempéré, il revint dans la République Argentine
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pour 3' séjourner pendant quohiue temps et aujourcriiui il s'occupe à faire fonctionner une macliine à fauolier.
Au cours de son premier séjour aux Etats-Unis, M. Eowe obtint son certificat de naturalisation; mais 1« Grouverneur de Buenos Aires décida qu'il était resté citoyen argentin. Il se Ijasait sur ce que la Constitution et les' lois déclarent qu'il en est ainsi pour toute personne née sur le sol de la République. D'autre part, les lois argentines sur la naturalisation n'exigent pas de la personne qui sollicite la qualité de citoyen, qu'elle renonce d'une manière absolue à la fidélité due à son souverain; mais, d'après l'opinion du Gouvernement Argentin, cette même personne est citoyen argentin tant qu'elle d-emeure sur le sol argentin ou reste soumise à la juridiction argentine.
Dans une seconde entrevue avec le Ministre des Affaires Etrangères, le Ministre «américain» suggéra l'idée que, la question étant posée, il était important (lue les deux gouvernements ari'ivassent amicalement à se mettre d'accord sur les règl-es susceptibles de régir ce cas et autres similaires et que Mr. Rowe prît l'initiative d'une demande introductive d'instance devant le Juge Fédéral cbargé de se prononcer (V).
Le gouverneur de la province de Buenos Aires, à la date du 27 décembre 1881. s'était adressé au Ministère des Affaires Eti'angères au sujet de l'affaire Rowe, lui demandant € qu'on lui fît connaître quelle était la théorie adoptée par le « Gouvernement National, dans le cas où un individu né sur <! le territoire de la République, et qui aurait pris une natio- « nalité (cludad/inîa) étrangère, sur le point de savoir si cet ■« individu est tenu ou non aux devoirs du citoyen argentin. < et s'il est obligé ou non de s'enrôler dans la garde natiof nale ». La note était ainsi conçue :
« Aux termes du décret de rPJxmo. Gouvernement National» qui réglemente la procédure à suivre dans les cas de défaut d'enrôlement dans la Garde Nationale, il est ordonné que les Gouverneurs de Pro-
(!) Manuscrits du MiniKtèro de« Affaire» Etrnngèrea de 1* Rôpubliquc Ar- (..entinc. Note du Minisire \fr. Osborn, du 10 février 1882.
vinces doivent décider en première instance si l'inculpé a transgressé ou non la loi. En raison de la remise de la cause concernant un individu qui avoue qu'il est né dans le pays et qui ne s'est pas enrôlé pour Le motif qu'il s'est fait délivrer une lettre de naturalisation nord-américainje, je me vois obligé, pour me prononcer dans cette affaire, de demander à V. E. un, renseignement dont je n'ai pas eu officiellement connaissance et que. seule, V. E. peut me donner, puisqu'il s'agit d'une solution essentiellement nationale, et que voici: Quelle est la théorie adoptée par l'Exmo. Gouvernement National, dans le cas où un individu né sur le territoire de la République et qui a pris une nationalité (ciiidadania) étrangère, sur le point de savoir si cet individu est tenu ou non des devoirs du citoyen argentin, et s'il est obligé ou non de s'enrôler dans la garde nationale?
Pour éviter à l'Exmo. Gouvernement dont vous faites partie toute difficulté de ma part, j'ai préféré vous consulter avant d'exercer une faculté qui rentre dans vos attributions et que les Gouverneurs des Provinces, qui dans ces cas sont les Agents de l'Exmo. Gouvernement National ne Possèdent que par sa délégation expresse, n
Le ^linistre des Affaires Et rangé re.s de la République Arj^ntine était alors l'émineiit homme d'Etat docteur Bernardo de Irigoyen qui. surpris par cette question pour laquelle les hommes publies argentins paraissent si peu préparés, ainsi que je l'ai démontré au cours de cet ouvrage, répondit évasivcmeiit au Gouvernenr de Buenos Aires dans les termes sui- \ants:
«En réponse (à votre question), j'ai l'avantage d'informer V. E,. que la doctrine du Gouvernement National est celle qui se trouve consignée dans la loi de chidadania, aux termes de laquelle sont Argentins « tous les individus nés sur le territoire de la République ». En conséquence, elle les considère comme soumis à toutes les charges et obligations imposées par les lois de la Nation « (i).
Le Gouvernement paraissait établir que l'Argentin naturalisé en pays étranger conscn'e sa nationalité originaire. Mais telle ne fut pas la pensée du chancelier IrigoyiMi et sa réponse ne peut être considérée que comme une imi)rovisation sans
<1) Manuscrit du Ministère des Affaires Etrangère.<s folio 331.
conséquence, ainsi (jue le prouve la déclaration faite dans la question que devait être résolue judiciairement.
Le Gouveruement des Etats-Unis publia la correspoudaiice échangée av-ec sa Légation de Buenos Aires, dont je reproduis ci-après les textes qui nous intéressent :
« Washington, 19 juin 1882.
Monsieur: J'ai reçu et pris en due considération votre note numéro .350, du 10 février dernier, relative à la question concernant la nationalité de M. Juan S. Rowe.
Il apparaît que M. Rowe, citoyen argentin par la naissance, ayant résidé aux Etats-Unis, où il a obtenu la naturalisation, a été mis en état d'arrestation pour cause de service militaire lors de son retour h la terre natale; que sur votre demande il a été mis en liberté et que, actuellement, une instance introduite par M. Rowe est pendante, à ce sujet, devant un tribunal argentin.
Vous me faites part également du vif désir du Ministre d'Etat argentin d'arriver à un accord amical avec notre Gooivernement relativement au conflit, des réclamations pour cause de nationalité selon les lois organiques des deux pays, et vous demandez les instructions du département sur cette affaire, ainsi que des copies des derniers traités sur la naturalisation passés entre les Etats-Unis et les Puissances étrangères.
Répondant à votre demande particulière, je vous envoie plusieurs traités de naturalisation que vous pourrez examiner. Je dois ajouter, cependant, qu? ces traités ne errent pas des droits i)Our nos citoyens naturalisés qui retournent sur le territoire de leur naissance. Ils reconnaissent simplement et définissent les droits d'expatriation, que nous soutenons comme constituant un droit inhérent à tous les hommes.
Même dans le cas où il n'y aurait pas de traité spécial sur cette matière, notr9 Gouvernement, conformément au principe qu'il suit uniformément, doit réclamer, en faveur du citoyen légalement naturalisé aux iI3tats-U'nis et qui se trouve à l'étranger, tous le's mêmes droits que ceux dont jouirait dans les mêmes circonstances, un citoyen natif, sauf dans le cas unique où le citoyen aurait exécuté un acte volontaire qui impliquerait l'abandon, de propos délibéré, de Ka nationalité acquise et le recouvrement de sa nationalité originaire. Si des conflits surviennent au sujet du status des individus, leur solution est du ressort de la diplomatie. Aussi, je considère qu'il est regrettable que, tandis que la discussion diplomatique indispen-
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sable est encore pendante dans le cas de Rowe, vous ayez consenti à te que la question de son obédiance militaire à la République Argentine soit soumise aux tribunaux argentins.
Dans un cas comme celui de l'affaire présente, nous ne donnerions qu'avec difficulté notre assentiment à la prétention qu'un citoyen américain retournant de bonne foi et honorablement au pays de sa naissance et comptant sur l'autorité de son gouvernement pour la protection, là et ailleurs, de ses droits acquis, puisse être surpris par l'annonce judiciaire ou d'autre nature, que, par le simple fait Oe son retour et sans avoir l'intention qu'il en soit ainsi, il cesse de rester citoyen américain.
Si le Gouvernement Argentin, s'appuyant sur une décision judiciaire, persistait à alléguer que le retour de Rowe à la juridictiou argentine annule les droits qu'il a acquis ici, nous espérons (et nous insistons sur ce point) qu'il lui en sera donné préalablement avis, et qu'il lui sera accordé un délai raisonnable pour sortir du pays, s'il n'a pas l'intention de recouvrer sa nationalité d'origine.
Une espérance dans ce sens ne constitue pas une innovation. Elle se base sur la majeure partie des traités d'extradition modernes dans lesquels on stipule qu'en cas de nouvelles poui*suites contre un crir.iinel extradé, il lui est accordé un mois pour sortir du pays. Il n'est certainement pas hors de raison de s'attendre à ce que l'on accorde fi. un citoyen pacifique et raisonnable une considération au moins égale â celle que l'on réserve à un criminel convaincu.
En d'autres termes, nous pouvons seulement consentir à reconnaître comme valable et conforme aux principes des droits humains et à la jurisprudence internationale le recouvrement volontaire et fait de propos délibéré de la nationalité (ciufladania) argentine de la part de Rowe ou de tout autre citoyen américain quelconque dans la même situation, mais non le fait de se soumettre par surprise ou de s'incliner devant la force.
Vous soumettrez ces vues au Ministre des Affaires ii:trangères, en lui déclarant qu'en présence du désir exprimé d'une bonne solution conciliatrice dans cette affaire, nous ne doutons pas qu'il considérera comme acceptable le principe soutenu par notre Gouvernement, pour que, en retour ce soit celui qui régira l'état personnel d'un Américain naturalisé dans la République Argentine et qui retourne aux Etats-Unis pour le motif d'affaires légitimes. Je suis, etc. . . .
Signé: Frederick F. Frdinhuysen.
La note qui précède était accompagnée d'une autre note explicative d-e la matière. Elle était adressée au ministre américain en Grande-Bretagne. Son texte est le suivant :
« Département d'Etat, Washington, 25 avril 1S82.
Monsieur, par les termes de votre télégramme du 20 courant, je vois que six citoyens américains sont encore en état d'arrestation. De ces six cas, trois, c'est-à-dire ceux de O'Mahoney, Me. Sweeney et Me. Enery étaient déjà connus dans ce département. Les trois autres, ceux de Slattery, Brophy et Gannon parviennent à notre connaissance pour la première fois.
Des documents archivés dans ce département, il résulte que O'Mahoney sollicita en 1866. à la Louisiane, sa naturalisation conformément à la loi dénommée « Soldiers Act » (Statutes Revised, section 2166). Elle lui fut refusée, sans lui en indiquer la cause. Il retourna alors en Irlande, où il resta. En octobre 1875, il établit une maison de commerce, dans une localité appelée Ballydehob. Depuis 1875, ce commerce continua à fonctionner sous son nom. En. 1878', il vint aux Etats-Unis d'Amérique et obtint la naturalisation en février 1880, sans abandonner sa maison de commerce de Ballydehob. Puis il retourna de nouveau en Irlande, où il a toujours payé ses impôts, a été électeur et s'est présenté comme candidat au poste d'insi>ecteur de la loi des pauvres. Il fut élu, admis, et prit charge de ses fonctions qu'il exerçait quand il fut arrêté. Son emprisonnement actuel date du mois de novembre dernier.
D'après cet exposé, on ne saurait nier que O'Mahoney est citoyen des Etats-Unis. La certitude que les conditions générales de la naturalisation donnent aux Etats-Unis de ce que leur nationalité est recherchée dans le but de faire partie de sa population et de contribuer à leur richesse et à leur puissance est abandonnée dans cette loi et Ce grand privilège est conféré par la seule considération d'avoir servi une année dans ses armées, de terre ou de mer. Et bien que le service allégué ait été fourni quinze ans avant la naturalisation, et bien que la personne qui sollicitait la naturaliaation soit sortie du pays et se soit livrée au commerce en terre étrangère et y ait occupé un emploi dans le but bien évident de s'y fixer définitivement, les termes de la loi ne paraissent pas laisser au tribunal la faculté de rejeter la demande, une fois qu'il aurait été prouvé que le sollicitant avait été enrôlé dans les armées des Etats-Unis, qu'il avait été mis à la retraite honorablement et qu'il avait résidé plus d'une année aux Etats-Unis avant de solliciter la nationalité.
Dans cet exposé je ne tiens pas compte du fait que O'Mahoney a
déclaré au consul à Cork que ses prétendus services avaient été prêtés dans la flotte et que cette déclaration avait été frauduleuse et faite en violation de la loi d'après les règles établies par notre' Gouvernement. Ce point spécial a été jugé dans ce sens par la Cour de District des Etats-Unis dans le District d'Oregon (In re Bailey, tome 2. des arrêts de Sav/yer, page 200).
En supposant cependant que la naturalisation eût été conforme à la lettre de la loi, le Président est d'avis qu'elle fût faite en conformité de la lettre, mais complètement en dehors de l'esprit et de l'intention des lois sur la naturalisation. Nous accordons généreusement le meilleur accueil aux étrangers dans les limites de notre territoire, dans l'espérance qu'ils doivent se convertir en sang de notre sang et chair de notre chair; qu'ils confondront leur sort avec le nôtre et que les bénéfices de leur industrie feront partie de notre richesse nationale. Mais quand un étranger au moment même de sa naturalisation, conserve sa résidence dans son pays d'origine après avoir été domicilié pendant un grand nombre d'années dans notre pays où il a occupé un emploi, quand, après sa naturalisation il en conserve le certificat en poche et retourne à son pays d'origine où il continue à résider et à faire le commerce en y conservant son emploi, le Président estime que son devoir à l'égard d'un tel citoyen est de ne lui reconnaître, seulement, que la protection exigée par l'interprétation la plus stricte du devoir, à savoir, qu'il reçoive du gouvernement qui lui a donné un emploi, la protection qu'il accorde à ses propres citoyens ou sujets.
Mr. Me. Sweeney, naturalisé depuis longtemps, résida à San Francisco, où il se livra au commerce du bétaHl. Il y a six ans, il revint en Irlande avec sa famille) et y acheta des propriétés; au cours de ces six dernières années il y demeura et l'on croit qu'il occupa aussi l'emploi d'inspecteur de la loi des pauvres, avec l'intention évidente de se fixer en Irlande.
C'est un homme distingué et influent qui paraît avoir joué un rôle important dans les troubles qui agitent actuellement l'Irlande. On ajoute que sa conduite fut celle d'un citoyen pacifique observant les lois. Les autorités anglaises prétendent qu'il y a tout lieu de croire qu'il incitait la population à se réunir en violation des lois pour se livrer au désordre et aux attaques contre les personnes et les propriétés. On croit que les autorités anglaises son prêtas à le mettre en liberté s'il promet de sortir d'Irlande.
Le Président a examiné ce cas avec le plus grand soin. Quand un citoyen naturalisé revient résider avec sa famille dans son pays d'origine, s'y livre au commerce, y occupe un emploi et prend une part active aux discussions politiques; s'il arrive que sa conduite of-
feuse le gouvernement local, et s'il est mis en prison, les lois et les intérêts des Etats-Unis ne nous obligent à rien de plus qu'à insister, car la personne dont il s'agit a le droit de revenir dans son paj^s d'adoption, la question des préjudices devant faire l'objet d'une discussion ultérieure.
Telle est la conduite que les Etats-Unis ont cru devoir suivre au cours de la dernière guerre civile. En septembre 1862 le chargé d'affaires d'Angleterre à Washington sollicita la misa en liberté d'un sieur Francis Caroll, sujet anglais qui avait été arrêté par les autorités militaires de Baltimore. Mr. Seward refusa d'accéder à cette demande et, dans une note de Mr. Stuart il s'exprime ainsi: « Peut- « on espérer qusi le gouvernement des Etats-Unis supprime la tra- « hison à main armée et laisse cependant en liberté des personnes « qui sont capables de propager la sédition?. . . Le Gouvernement ne « pourrait certainement pas espérer se maintenir, s'il permettait aux « citoyens américains de se livrer à des licences aussi préjudicia- I' blés. Le cas serait-il différent si la personne dangereuse était un « étranger vivant sous la protection de notre: Go'uvernement? Je ne ^( conçois qu'une seule circonstance dans laquelle on pourrait or- « donner une mise en liberté, et c''e'st seulement dans le cas où la « personne est si dépourvue d'impoi'tance et si exaltée, qu'elle no « mérite pas que l'on prête la moindre attention à ses attaques con- « tre le Gouvernement. Mais vous n'oublierez pas que la situation est « critique et que la sédition peut être facilement provoquée aujour- « d'hui par des hommes mal intentionnés qui, dans des périodes de « calme, seraient méprisés. » — (CorrcHpondance (liplomaiiqve de 7W.^. p. 228).
Une discussion diplomatique s'en suivit, de laquelle il l'ésulta que '< Mr. Caroll sei-ait mis en liberté s'il s'engageait à sortir immédiate- « ment des Etats-Unis et à ne pas y revenir pendant toute la du- « rée des troubles, en donnant caution à la satisfaction du Marshall « des Etats-Unis au sujet de l'accomplissement de sa promesse. » — (Correspondance diplomatique de l''^(>-h page 460).
Cette offre fut acceptée par le Chargé d'Affaires d'Angleterre et Mr. Caroil fut mis en liberté.
Le Président ne peut supposer qu'un acte de souveraineté nationale de cette nature, exercé par les Etals-Unis alors que leur sécurité ét^it menacée, ne puisse être accompli par d'autres puissances placées dans les mêmes conditions, toujours sous réserve, naturellement de leur demander des renseignements, quand il y a lien de douter de la bonne foi des personnes en cause.
Mais, dans l'exercice de ce droit de souveraineté, poussé à ce point extrême, la courtoisie des nations exige que l'autorité qui agit dans
ce sens, soit à tout moment en mesure de donner de promptes explications au Gouvernement des sujets auxquels il aurait été appliqué, tl sur les motifs qui l'ont obligé à agir ainsi. Il est bien certain que le Gouvernement de S. M. observera à cet égard le même esprit de courtoisie que celui dont feront preuve les Etats-Unis. Vous demanderez donc à lord Granville de vous faire connaître les raisons de la détention de ces deux prisonniers, et s'il en résulte que nous sommes exactement renseignés sur leurs antécédents et leur participation active à la politique locale de l'Irlande, et si l'on vous donne l'assurance que ceux-ci peuveat sortir du pays à n'importe quel moment qu'ils choisiront, vous communiquerez ces renseignements au Département et vous attendrez de nouvelles instructions.
Quand à M. Me. Enery, ont croit ici qu'il fut arrêté au mois de juilliet dernier comme soupçonné d'avoir pris part à l'attaque d'une maison, avec bris de clôture et effraction. Il est eTnprisonnê depuis près d'un an, et même en faisant de grandes concessions en raison de Vétat exceptionnel de l'Irlande, le Président estime que le moment est venu pour S. M. de dire franchement pourquoi Me. Ener>est en état de détention et quand il pourra avoir l'occasion de se défendre.
Le Président actuel, en prenant à sa charge les devoirs de sa fonction après la mort du Président Garfield, ignorait ces arrestations et leur nature. Quand je devins titulaire de ce département, on n'attira pas mon attention sur cette affaire. Plusieurs semaines s'écoulèrent avant que les amis des détenus portassent les véritable.s faits à ma connaissance. Depuis lors, par ordre du Président, je n'ai épargné aucun effort pour terminer convenablement cette affaire. Je dois dire que nos démarches ont été accueillies amicalement par le Gouvernement de S. M.; mais il indique comme base de son attitude un principe que le Président ne peut admettre.
Lord Granville, dans sa note datée du 6 avril à Mr. West cite comme approbation l'extrait suivant d'une note du 14 octobre 1S61, de Mr. Seward à lord Lyons: « Dans tous les cas les sujets de S. M. « qui résident aux Etats-Unis et sont sous sa protection, sont trai- « tés au cours des troubles présents, de la même manière et eans » plus ni moins de rigueur que les citoyens américains. »
Et l'on en déduit le principe que « l'on ne peut faire de distinction en faveur d'étrangers », ou, comme je vous l'ai dit dans ma note du 28 juin dernier, que le Gouvernement de S. M. n'admet « aucune demande en faveur de toute personne quelconque, étrangère ou nationale, sauf dans les cas d'exécution des lois qui affectent également toutes les personnes qui résident dans le Domaine de la Couronne et sous sa protection. »
Les paroles de Mr. Seward contenaient l'exposé d'un fait bien plus que renonciation d'un principe. Mais si elles peuvent être prises comme l'exposé d'un principe aussi étendu que l'établit maintenant lord Granville, le Président ne peut faire autrement que de l'envisager comme une position extrême prise dans l'ardeur du conflit, mais à laquelle les Gouvernements de la Grande-Bretagne et des Etats-Unis ne peuvent donner leur consentement que dans une période de tranquilité, laissant le temps de la réflexion. Il est certain que le Gouvernement de S. M. ne l'a pas accepté comme règle de conduite au cours de la guerre civile; et il est certain aussi que M. Seward n'y donnera pas son adhésion, mais qu'il permettra seulement à titre exceptionnel que des investigations soient faites au cours de la guerre comme dans le cas de Carroll, dans celui de ^Ic. Hugh et dans ceux de la Commission militaire en Fork Lafayette. Lord Lyons demandait constamment à ce qu'on lui fît connaître avec la plus grande diligence, les causes de l'arrestation et de l'emprisonnement de sujets britanniques et Mr. Seward répondait avec une parfaite ponctualité à ses demandes malgré la suspension de VHabeas Corpus.
Il n'était de l'intérêt ni de l'un ni de l'autre des Gouvernements dêtre entraînés à des positions extrêmes dans cette délicate affaire. Le Président convient qu'il n'a pas le droit de s'attendre à ce que les formules légales qui, dans les institutions américaines assurent la sécurité aux citoyens, puissent être transportées dans les pays étrangers. Il admet que toute Puissance étrangère a le droit d'établir son Code Pénal propre et sa procédure pour juger les délinquants et si cette Puissance adopte un système législatif qui assure de moindres garanties contre l'injustice que celui qui existe aux Etats-Unis, il reconnaît qu'il ne peut se plaindre s'il n'est pas appliqué à des citoyens des Etats-Unis qui vivent dans le pays où il est appliqué.
Mais si dans son application il donne lieu à des injustices notoires, si l'on s'empare de la personne d'un citoyen américain et qu'on le prive de sa liberté sans lui en faire connaître la cause; si on le laisse emprisonné sans qu'il puisse espérer d'être mis en liberté, il est du devoir du Président, dans ce cas, de rechercher pourquoi on agit ainsi. Le Gk)uvernement de S. M. aurait observé cette même conduite au cours de la guerre civile. Un Gouvernement qui se respecte doit faire de même aujourd'hui. Et le Président ne doute pas que quand vous demandez, conformément à ces instructions, courtoisement, mais avec fermeté, qu'on lui fasse connaître pourquoi on prive M. Me. Enery de sa liberté et pourquoi on ne lui procure pas l'occasion de se défendre, le Gouvernement de S. M. au lieu de vous citer la loi municipale de la Grande-Bretagne qui autorise un sera-
blable traitement à l'égard des sujets britanniques, on vous donnera franchement, et en abondance, tous les renseignements demandés. Immédiatement après les avoir obtenus vous en transmettrez le résumé par cable.
En ce qui concerne les autres personnes, dont on nous parie pour la première fois, je crois que pour l'un ou plusieurs d'entre eux,, il existe des doutes sur leur nationalité.
Dans l'état actuel de surexcitation des esprits en Irlande, vous devez étudier la situation avec le plus grand soin jusqu'à ce que vous ayez la certitude que les réclamants ont droit à votre protection. En un pays dans lequel le cours ordinaire de la loi est suspendu, il y a danger à ce que certains tentent de s'attribuer notre nationalité, par exemple des individus indignes et mal intentionnés, qui ne seraient pas citoyens américains.
La nationalité américaine constitue un grand privilège qui ne doit pas être accordé à la légère', et dont il ne doit pas être fait un usage indigne. Son acquisition implique la promesse et l'obligation d'observer nos lois dans le pays,; et d'aider pacifiquement, comme de bons citoyens, au maintien de notre bonne réputation à l'étranger, sans nous mêler, ni sans nous compromettre dans des troubles intérieurs ou des discordes civiles avec lesquels nous n'avons rien à voir ni désirons n'avoir rien à voir. Quand un citoyen américain se conduit ainsi, soit dans le pays, soit à l'étranger, il a droit à la confiance de son Gouvernement et à l'appui efficace de tous ses concitoyens. Si les intérêts mercantiles ou les liens de Taffection le mènent dans des pays, où, pour une cause quelconque, il n'existe pas de lois qui le protègent contre la mise en état d'arrestation et l'emprisonneanent, son Gouvernement réclame le droit d'imposer son égide propre, pour tenir lieu de la protection que lui refusent les lois locales.
Le Président sait que l'Irlande se trouve aujourd'hui dans des conditions exceptionnelles. Mais, quand même tout ce que l'on dit serait exact; s'il n'est pas possible de faire passer en jugement devant le jury un infracteur des lois avec quelque espoir de conviction, même avec les preuves les plus claires, si le témoin qui vient déposer contre un se'mTalable violateur des lois, le fait au péril de sa vie; s'il est impossible, pour les propriétaires de recouvrer leurs fermages par aucun moyen légal; si ceux qui ont la responsabilité de l'application des lois len Irlande s'efforcent d'en terminer avec cette situation déplorahlel, et bien" que tout cela soit certain, il n'y a pas de raison suffisante pour qu'un citoyen américain demeure emprisonné sans accusation précise, sans espoir de passer en jugement, et sans avoir l'occasion de se faire mettre en liberté. Le Président aime à croire que la prétention de traiter ainsi les citoyens américains est modi-
fiée par les déclarations suivantes contenues dans les instructions de lord Granville à Mr. West, en date du 6 avril:
« Le Gouvernement Irlandais, dans de nombreux cas, a mis des prisonniers en liberté, dans la croyance raisonnable qiT'il pouvait le faire sans péril pour la sécurité publique, et il n'est pas nécessaire de dire que le Gouvernement de S. M. ne désire nullement maintenir Inutilement en prison aucune personne dont il n'y a nullement lieu de craindre qu'elle puisse mettre en péril la paix publique. Par conséquent, il y aura lieu d'examiner promptement les circonstances dans lesquelles se trouve tout citoyen des Etats-Unis aujourd'hui en état de détention et qui peut désirer prendre l'engagement de sortir tiu Royaume-Uni. »
En outre, le Président ne doute nullement que le Gouvernement de S. M. ne cherche pas à insister sur la mise en pratique de la doctrine extrême, d'après laquelle un citoyen américain contre lequel il n'a été formulé aucune accusation, soit maintenu, sans être mis en jugement, dans la prison, ou sorte du Royaume-Uni. Mais il croit qu'en examinant avec soin chaque cas. au fur et à mesure qu'il s'en présente, on trouvera des conclusions satisfaisantes pour les deux Gouvernements.
Après vous être assuré que les trois personnes dont vous nous communiquez actuellement les noms sont citoyens, vous demanderez au Gouvernement de S. M. pour quelle raison ils ont été mis en état de détention et si l'on a l'intention de les faire passer en jugem.ent, et vous en rendrez compte par câble. Et si d'autres personnes sollicitent votre intervention ou votre protection, vous vous guiderez sur les règles et sur les principes établis dans la présente note.
Je suis, etc. . .
Frederick T. Frplinghuysen.
m. Dénationalisation pour diverses causes. — Des comnientaire.s des Constitutions et t-extes de lois qui précèdent, on déduit que les différentes causes qui déterminent la perte de la nationalité dans les Etats de TAncien Monde et du Nouveau Monde, ne produisent pas, en règle générale, le même effet dans la République Argentine. Conformément à la doctrine des articles 67, paragraphe 11. et 19 de la Charte organique, personne ne peut être déclaré dénationalisé, si ce n'e.st par application de la loi : et. dans le silence de celle-ci, la nationalité subsiste.
Les causes politiques qui, dans divers Etats hispauo-américains produisent la perte de la nationalité, n'existent pas dans la législation argentine. La loi de 1857 n'énumère qu'une seule cause de la naturalisation en pays étranger (article 7). La loi de 1869 ne traite pas de la dénationalisation, sinon simplement de la perte des droits politiques des Argentins, de sorte que la perte de ces droits n'empêche pas la conservation de ia nationalité (articles 7 et S). Je me reporte à la doctrine exposée dans la première partie de cette Conférence, et j 'étudierai ci-après la réforme fondamentale cpie réclame la loi argentine sur ce point.
IV. Acceptation d'emplois civils et autres par les étrangers.
— La question doit être étudiée dans ses rapports avec les étrangers domiciliés dans la République et les Argentins qui acceptent des emplois de gouvernements étrangers ; et aussi en tenant compte du silence de la loi de 1869 -et de l'urgence de sa réforme.
C'est une question tk la plus haute importance pour la République Argentine, cai' la Constitution ayant déclaré que tous les habitants ont le droit d'occuper des emplois publics sans autre condition que leur aptitude, il se produit une concurrence sérieuse -entre les natifs et les étrangers ; et. généralement, ceux-ilà sont délogés par ceux-ci, dans des proportions telles, que dans de nombreuses administrations publiques, nationales, provinciales ou municipales, les employés étrangers sont les plus nombreux, et beaucoup d'entre eux passent cependant pour des Argentins!-
Le droit étranger de la nationalité considère, en général, qu-e toute personne qui accepte un emploi d'un gouvernement étranger perd sa nationalité sauf dans le cas où — d'après le principe italien et le droit espagnol — l'individu abandonne, sur l'ordre que lui intime son Gouvernement, l'emploi dont il a été investi- Mais il est bien certain que les intimations de ce genre ne se produisent que rarement. Dans la République Argentine on compte des dizaines de mille d'Italiens et d'Es-
pagnols qui occupent des emplois publics, depuis les plus hautes fonctions des ministères de l'Etat jusqu'aux charges municipal-es les plus humbles, et il serait probablement impossible de citer un seul exemple que l-e Gouvernement italien ou le Gouvernement espagnol ait intimé à l'un de ses sujets l'ordre d'abandonner son emploi. Je suis persuadé qu'en présence d'injonctions de ce genre les intéi'^ssés auraient répondu presque à l'unanimité en demandant ce qu'on leur offrait en échange pour assurer leur bien-être et leur félicité. En réalité, la mise «n demeure dont je m'occupe vise surtout les emplois militaires. Elle concerne les officiers qui servent à l'étranger et qu'en cas de guen*e il faudrait appeler pour prendre rang dans l'armée de leur pays.
D'autres pays ont fait sur cette matière des lois qui établissent purement et simplement la perte de la nationalité de ceux qui acceptent un emploi à l'étranger. La jurisprud-ence française fait une distinction quand elle interprète la loi de 1889 sur la nationalité. Elle décide que le Français qui a perdu la nationalté par l'acceptation d'un emploi à l'étranger peut faire des démarches en France en vue de la consen-ation de cette nationalité en démontrant que cet emploi n-e constitue pas une fonction publique de nature politique et administrative, mais simplement de caractère privé. T-el serait le cas d'un emploi dans une in.stitution du genre de l'Université Catholique de Buenos Aires qui, bien qu'établissement public ne l'O.ssèd-e aucun caractère officiel (^).
Cette distinction n'a pas d'importance, car les institutions ])ubli(|ues officielles ne sont pas nombreuses dans les pays d'immigration, à l'exception des Etats-Uliis. Dans presque tous ces pays l'instruction publique, depuis T-enseignement primaire jusqu'à l'enseignement supérieur, ne dépend pas de l'Etat, mais des particuliers. Donc, pour le Français, ce qui lui fait perdre sa nationalité, c'est 1« caractère politique de l'acte d'incoi'poration- Si un homme s'incorpore à titre privé au progrès intellectuel, il ne perd pas sa qualité de Français.
(1) Cf. cet o„irarje, III, 43.3.
Il y a lieu de faire une seconde distinction relative aux législations des Etats américains. Dans beaucoup de ceux-ci. ainsi que je l'ai fait souvent remarquer, ou confond lamentablement la nationalité avec la qualité de citoyen (cindadania). Cette circonstance détermin-e une nouvelle confusion au point de vue que nous étudions. Par racceptation d'un emploi public à l'étranger perd-on la nationalité, ou simplement le droit de vote et d'éligibilité, c'est-à-dire la qualité de citoyen? La majeure partie des lois américaines prescrivent la perte des droits civiques ; ce qui signifie que la nationalité est conservée. D'autres disent que c'-est la ciudadama (qualité de citoyen) qui se perd, et comme le principe de celle-ci se confond avec la nalionalifé, il semblerait que la nationalité ait disparu. Cependant, dans 1« droit des Républiques américaines prévaut l'idée d'après laquell-e, par l'acceptation d'un emploi public à l'étranger, les droits électoraux, c'est-à-dire la faculté de voter et d'être élu sont seuls perdus. Cette confusion ne se présente pas dans les lois européennes, qui toutes visent la natioisalité et non la seule qualité de citoyen. La perte de la nationalité se produit ipso facto dès l'instant que l'on accepte un emploi d'un Gouvernement étranger, et la personne reste ainsi dans les conditions d'un heinmthlos.
La personne étant ainsi dénationalisée et mise dans les conditions d'nn heimatlilos, elle tombe sous le coup de la .sanction du droit européen d'après lequel nul ne peut vivre sans patrie, et à plus forte raison quand il s'agit d'une personne qui émarge au budget de l'Etat. Puisque les nations européennes ont dicté des lois pour obliger ceux qui n'ont pas de patrie à adopter leur nationalité, pourquoi les Argentins ne feraienr-il-; pas de même pour imposer la nationalité argentine aux hciniathlos qm sont au service de l'Etat, dont ils reçoivent des émoluments qui leur ])ermettent do subsister et donnent n leur famille lo droit à une pension en cas de décès?
Le recensement argentin des employés publics par nationalité démontre que les Espagnols, les L^uguayens et les Italiens, pour ne citer que ces trois nationalités étrangères, .sont excès-
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sivemeiit nombreux dans radministration arg'eiitiiie. Tous ceux qui pénètrent dans une administration publique — sans en exclure le ministère des Affaires Etrangères — se heurtent à des -employés étrangers. Pendant trente ans le chiffre secret de la correspondance du Ministère des Affaires Etrangères est resté entre les mains d'employés étrangers. Oe fait ms'est présenté dans aucun autre pays. Dans tous les ministères on trouve des employés uruguayens, chiliens, brésiliens et paraguayens, c'est -jà-dire originaires de pays qui ont eu à régler de graves affaires av-ec la République Argentine. Ils connaissent tous nos secrets d'Etat, quand il y a lieu. Et que dire des nuées d'Américains qui tombent dans la Républitiue Argentine mimis de lettres de recommandation signées dliouim-es politiques qui gouvernent dans leur pays et qui demandent des emplois en faveur d^e leurs protégés? C).
La majeure partie des étrangers employés dans l'administration continuent à se considérer comme étrangers- Ils ignorent probablement que, selon les lois de leur propre pays, ils ont perdu la nationalité et n'ont plus de patrie. Beaucoup désireraient acquérir la nationalité argentine. Ils sont liés en effet au pays par la famille et souvent par la propriété; ils se trouvent très satisfaits de leur emploi et désirent le conserver. Certains occupent des fonctions publiques pour lesquelles ils ne perçoivent aucun émolument de l'Etat, inais qui cependant doivent faire l'objet d'une concession officielle. Tel est le cas de l^escribano pûhlwo (notaire). Un nombre considérable de nos notaires sont Uruguayens, hommes honorables et intelligents, qui désirent que la loi approuve ce que je projiose maintenant : Devenii- Argentins par incorporation.
La Constitution espagnole (article 1"), la loi de 1870 (article 106), et le Code Civil (article 20), déclarent que la nationalité espagnole se perd par l'acceptati(m d'empois conférés par un gouvernement étranger- Pour le droit européen, les
(1) Au cours de ma vie publique j'ai reçu des Iftins de ireconimandation cinanant de présidents de républiques qui me demandaient des emplois pour leurs tonupatriotes.
Espagnols employés publics dans la Képublique Argentine, sont Argentins, puisque comme ils n 'ont plus leur domicile originaire ont doit leur reconnaître la nationalité du domicile actuel (^). De sorte qu'il n'est pas nécessaire d'imposer à tous ces hommes la procédure superflue qui consiste à se présenter devant un juge fédéral pour solliciter la lettre d-e naturalisation. La loi doit disposer qu'ils sont Argentins automatiquement, parce qu'ils ont manifesté la volonté de l-e devenir en sollicitant et en conservant un emploi de l 'Etat argentin.
Les Italiens Cjui occupent des postes publics en plus grand nombre que les Espagnols, perdent aussi la nationalité par ce- fait, s'ils n'abandonnent pas leur emploi dans un certain délai, dans le cas où leur gouvernement leur en intime un ordre dans ce sens, et ce conformément aux dispositions de l'article 8, paragraphe 3 de la loi de 1913.
Les L^ruguayens, dont cent vingt mille se sont établis dans rotre pays à la suit-e des guerres civiles qui ont désolé le leur, occupent de nombreux postes dans l'administration publique. Ils constituent un fort noyau d'hommes intelligents et énergiques, qui ont perdu leur nationalité en vertu des dispositions de l'artick 12, paragraphe 4, de la Constitution uruguayenne, ainsi conçu: «Perd la qualité d'Uruguayen celui rui accepte, sans l'autorisatioïi des autorités législatives, des emplois, distinctions, titres ou honneurs de la part d'un gouremement étranger». Si le Congrès de ^Montevideo s'était consacré à promulguer des lois concédant les autorisations nécessaires à l'effet d'occuper des emplois à tous les jeunes gens uruguayens -employés dans notre administration, cette tâche aurait absorbé tout son temps. Il s'agit -évidemment là de personnes qui ont perdu la nationalité uruguayenne et qui, en acceptant un emploi du Gouveraement argentin, ont fait acte de dévotion envers notre pays, dont la nationalité doit leur être accordée.
Le nationalisme, tel qu'il résnlto de la loi et des actes des
(1) Cf. 1p prt'spnt volume: Ij'litiiiial'hloxat dans le Nimvpau Monde et dans 1:1 RépnMifiiie Arïrentinc.
hommes, n'a rien de commun avec celui des sociétés patriotiques qui surgissent comme des champignons, se chargent de tirer d-es feux d'artifices dans les fêtes et de réunir des fonds dont la destination n'est pas toujoui^ bien justifiée. Le nationalisme que nous réclamons est celui qui doit donner l'homogénéité à la population argentine et qui ne peut envisager avec indifférence la circonstance qu'une grande partie des habitants de la République soient de nationalité étrangère ou des dénationalis<és qui se croient des étrangers. Certains quartiers de Buenos Aires évoquent le souvenir d'e la Tour de» Babel. Et dans plus d'une des manifestations de nos partis politiques on a vu défiler des hommes parlant les idiomes les plus exotiques, ignorant l-e castillan, tout en s 'arrogeant cependant le droit de critiquer notre Constituion et d'oser se permettre d'injurier nos hommes politiques. C-es exagérations de la xénomanie sont des sentiments parfaitement naturels et humains. Le seul remède au mal consiste à faire l'éducation de ces masses d'étrangers, à les assimiler au pays par la persuasion et à nationaliser leurs éléments supéri-eurs pour donner ainsi à la population l'homogénéité nécessaire. "Quand ces hommes commenceront à apprécier les avantages de la nationalité, ils abandonneront l'utopie de rester les nationaux de la Patrie L'niverselle, ils oublieront la vision du drapeau rouge et comprendront enfin qu'ils doivent résen-er leur amour pour les couleurs qui leur assurent la rédemption.
V. Acceptation d'emplois d'autre nation par les Argentins C). — Cette matière doit être étudiée dans les deux grandes époques du Droit argentin, c'est-à-dire antérieurement et postérieurement à l'organisation définitive de la Nation.
Relativement à la première époque, le Statut de 1815 disposait dans son chapitre V,- article 1", que la qualité de citoj'^n (ciudndanîa) se perd par l'acceptation de pensions emplois ou distinctions, titres de noblesse d'une autre Nation ». Cette disposition fut modifiée par la Constitution de
(1) Cf. cet ouvrage. HT, 429.
1826 dans les termes suivantes: «Les droits inhérents à la qualité de citoxjcn. se perdent: Premièrement par l'acceptation d'emplois, distinctions ou titres d'une autre Xatiou sans l'autorisation du Congrès ».
Mais, ni la Constitution définitive sanctionnée en 1863, ni les lois de 1857 et'de 1869, n'ont rien prévu sur la dénationalisation par l'acceptation d'emplois civijs ou ecclésiastiques, ou simplement de charges ou commissions gratuites, d-e titres et d'honneurs conférés par des gouvernements étrangers. Dans des cas de cette nature les Argentins sont simplement privés des droits électoraux, dans l-esquels le Congi-ès peut, du reste, les réintégrer, sur leur demande, ainsi que je l'ai démontré. CLoi de 1869 articles 7, 8 et 9). En conséquence, ils jouissent de la liberté d'accepter ees solutions- La commission de la Chambre des Députés, lors de. l'établissement du projet de la loi de 1857. conseillait l'adoption des dispositions suivantes:
« Article 11. — L'exercice des droits du citoyen, qui consistent dans le droit de voter et d'être élu, est suspendu:
1°. Pour trahison envers la patrie.
2o. Pour délit de falsification, banqueroute frauduleuse et pour tous crimes qui entraînent une peine infamante ou la peine de mort, à la suite d'une sentence judiciaire basée sur une loi antérieure au fait poursuivi.
3". Pour inculpation criminelle, à partir du moment où il est déclaré qu'il y a lieu à des poursuites jusqu'au jour du prononcé du jugement, s'il est absolutoire.
4°. Par l'acceptation d'une autre qualité de citoyen ou nationalité, ou d'emplois ou décorations d'un autie Etat, sans la permission du Congrès, à l'exception d'un poste de consul ou vice-consul.
5o. Pour incapacité physique, ou mentale, survenue, reconnue et déclarée d'une manière régulière.
Article 12. — Seul, le Congrès peut, à la demande de la partie, réhabiliter celui qui aura été privé de l'exercice des droits attachés à ia qualité de citoyen. » •
Mais ces deux articles ne furent pas sanctionnés, et, par conséquent le fait d'accepter des emplois civils, militaires ou ecclésiastiques ne constitue pas une cause de dénationalisation pour les Argentins.
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Quelle est, inversement, la condition juridique des étrangers qui acceptent des emplois de cette nature du Gouvernement Argentin? La loi nouvelle devra donc se prononcer siir cette omission, -en énumérant les causes de perte de la nationalité argentine.
VI. Emplois militaires C). — L'influence des emplois de cette nature sur la nationalité doit être considérée sous deux points de xMe, savoir: acceptation d'empois militaires étrangers par des Argentins, et acceptation de mêmes emplois par des étrangers en Argentine.
Les obseiTations et textes juridiques du chapitre IV de la présente Conférence sont pleinement applicables au premier point de \Tie.
Quelle est, en second lieu, la condition civique des personnes nées en pays étranger inscrites sur les rôles de l'armée régulière de la République et qui ont combattu dans ses rangs au cours d-es guerres de l'Indépendance et des guerres nationales ou jusqu'aux derniers mouvements politiques et militaires internes? A la solution de ce problème de caractère local et international à la fois, se lient des souvenirs glorieux pour la République Argentine, qui ont dû appeler l'attention des pouvoirs publics, même quand il s'est agi d'un petit groupe de personnes.
A l'époque de l'Indépendance et dans des cas de la nature de ceux dont nous parlons, on obsen^ait une véritable naturalisation tacite. On considérait donc comme Argentins les militaires américains et européens qui prirent une part active à la campagne contre la domination espagnole. Quelques-uns de ces étrangers, comme par exemple le général Miller, furent de grands et loyaux amis de San ^Martin et leur histoire, au cours de la campagne qui se déroula dans les montagnes du Pérou, fut une cx'traordinaire odyssée digne d'êtiv chantée par les poètes. Au temps où nous autres, professeurs actuels, nous
(1) Cf. le présent ourrarjf, T, 278, JIO, 422: II. 3.3. note 1; lôT. 250, 33«. Sfl'^ •;26; HT, 307, 391, 400, 405, 408, 409. 415, 416, 417, 419, 425, 420 pt 429
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étudiions le droit, quelques-uns des hommes des guerres de rindépendance vivaient encore. Nous pûmes donc apprécier en parfaite connaissance de cause la véritable ferveur avec laquelle ils servaient encore leur pays à un âge avancé, et à quel point ils répondaient au culte respectueux que nous professions tous, et dans des conditions telles qu'il eût été absolument impossible de mettre en doute leur nationalité.
Dans notre cimetière de la R-ecoleta on peut voir un modeste monument de marbre qui conserve les restes du colonel Kaueh, qui avait servi dans les armées de Napoléon, puis était devenu l'un des combattants des guerres de l'Indépendance argentine- Il mourut dans un combat mémorable. Quand éclata la guerre du Paraguay, alors que tous redoutaient l'effondrement de la civilisation argentine sous l 'avalanche de l'armée paraguayenne, forte de 80.000 hommes, organisée et instruite par des ofiiciers européens, ceux qui, à eette époque étaient encore des enfants, purent voir quantité de chefs militaires étrangers oourir, pleins d'enthousiasme, à la défense de la République. Ils mettaient ainsi en pratique la théorie de Vatel. On remarquait un groupe de chefs Orientaux qui commandaient nos bataillons et régiments de ligne ou en firent partie. Quelques-uns d'entre eux arrivèrent plus tard au grade de général, comme Rivas, Arredondo, Villegas qui firent le sacrifice de leur vie et répandirent leur sang pour la nationalité argentine, depuis la chute de Rozas (1852) jusqu'à leur dernier soupir. Sous les ordres de chefs italiens, comme par exemple les colonels Olivieri, Sussini, etc.. le général Ciarlone, et au cours de notre guerre civile de 1860, on forma un groupe de Garibaldiens (P-enna, Clérice, Rodino. Cerri) et l'on organisa la Légion Militaire, qui devait constituer plus tard le 8' régiment d'Infanterie d-e ligne. On peut citer encore le colonel Giuffra, appelé par Sarmiento pour organiser le fameux bataillon des Guias de San Juan, qui se couvrit de gloire à l'intérieur en combattant les corps de cavaliers des pampas et dans la campagne du Paraguay. Il y eut des chefs espagnols (le marin Py) ; autrichiens, le capitaine Schlinder,
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<iui figurait encore au nombre d-es notables commerçants tle Buenos Aires; don Maurieio Mayer, qui vit encore dans notre ville, très considéré. II y eut des Anglais, comme le général Fotheringham. dont la situation dans notre armée, après .sa participation à nos luttes internationaks et civiles et aux guerres de frontière, fut Tune des causes qui motivèrent la sanction de la loi de 1911. Dans la marine il y eut ]\Iurature et plusieurs autres. On pourrait dresser ainsi une longue liste de militaires qui, après avoir combattu pour la République, ont renoncé à tous avantages matériels et ne suivirent pas l'exemple de la plupart des étrangers qui venaient dans le pays pour y gagner de l'argent. Ils se laissèrent guider par le cœur et aimèrent le pays. Mais celui-ci n'a pas su rétribuer leurs sentiments, car leur nationalité était encore discutée-
Le général Igiiacio Fotheringham. écrivant à ses amis, leur disait qu'il se sentait aussi Argentin que ceux-là mêmes qui étaient nés dans le pays; mais certains scrupules l'arrêtaient quand il s'agissait de renoncer par acte public à la nationalité britannique. En tant qu'acte de respect envers sa patrie d'origine, il entendait s'abstenir de manifestations de cette nature et se demandait : « Un-e demande adressée à un juge pourraitelle avoir plus de valeur que le sang versé pendant cinquante ans de luttes pour la R-Spublique Argentine?'' Ou les hommes sont sourds et aveugles, ou ils sont dépourvus de sens commun, puisque celui qui a conquis la nationalité argentiu-? par un sacrifice prolongé plus grand que celui qu'ont fait la majeure partie de ceux cpii la possèdent, ne devrait pas manquer de jouir de la nationalité à cause d'un foi'mulisme exagéré et d'une procédure judiciaire.
Alors, en 1863, au cours de la discussion de la loi sur la ciudadanut (qualité de citoyen-) — loi de caractère électoral, ainsi que je l'ai démontré, le docteur Adolfo Alsina, plus tard vice-président de la Nation, signalait la situation dans laquelle se trouvaient des militaires de ce m-érite et déclarait à la séance du 20 août: « Il semble à M. le d-éputé que ce point est déjà résolu... en ce sens f|U 'aucun lien ne les rattache à la
République ». Le docteur Alsina avait ainsi fourni la solution du problème avec bon sens et simplicité. Cependant, en 1863, le Congrès ne s'occupa plus de la discussion et de la sanction de la loi, après réception de quelques notes d'Espagne, comme nous le savons, dans lesquelles on mettait en doute la nationalité des enfants d'Espagnols u-és dans la République, en raison de la tournure imprimée à la politique espagnole par les traités d'Alberdi et la loi de 1857, qui reconnaissaient le droit d'option en faveur des personnes qui se trouvaient dans ces conditions. A cette époque, alors que le pays était divisé par les discordes civiles et que le conflit du Paraguay commençait déjà à poindre au sujet de la question de l'Etat Oriental, le gouvernement ne s'occupa plus de la sanction de la loi, pour éviter des complications diplomatiques. C'est ainsi que le temps se passa, jusqu'en 1869, sans que le projet de loi eût reçu une forme définitive. Aussi, les idées d 'Alsina tombèrent dans l'oubli.
Quand la loi fut sanctionnée en 1869, on ne prit que difficilement en considération les états de services des militaires qui avaient servi ou servaient dans l'armé-e ou dans la marine à l'effet de leur reconnaître une situation privilégiée pour solliciter en leur faveur que la nationalité leur soit accordée sans attendre le délai fixé par l 'article 20 de la Constitution relativement à la naturalisation des étrangers. Bientôt quelques difficultés se présentèrent au sujet de chefs distingués d'origine européenne et pour lesquels les tribunaux, en raison des termes exprès de la loi de 1869, qui exige la confirmation des services militaires, ne trouvèrent pas de solution. Le Congrès argentin se préoccupa de cette affaire. En 1902, sou^ les inspirations d'un jurisconsulte remarquable, plus tard Président de la Nation, le docteur Manuel Quintana, on présenta à la Chambre des Députés un projet de loi dont l'article 1" disposait que « tout étranger qui occupe un emploi civil ou mili- « taire ou une fonction permanente dans l'un quelconque des <•- pouvoirs publics qui constituent le gouvernement fédéral, « sera considéré comme citoyen aux termes de la loi, s'il ne
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« fait pas une déclaration en sens contraire six mois après la « promulgation de la présente loi». L'article 2 ajoutait que Jans le cas de « la manifestation visée par l 'article précédent, « l'employé on le fonctionnaire devrait y joindre .sa démission « de l'emploi qu'il occupe:»- Les services professionnels ou les misions scientifiques seront exceptées des conditions imposées par ce projet (^).
En établissant ce projet, on fit remarquer que la loi militaire donnerait lieu à l'établissement d'une nouvelle statistique qui révélerait d'une part le nombre d'employés de l'administration fils du pays et d'antre part le nombre d'employés de nationalité étrangère. La proportion de ces derniers serait mise en évidence, et il ajoutait qu'elle serait extraordinairement élevée. La République, d'autre part, dit-il, ne peut cesser d'exiger de ceux qui vivent sur son territoire en y jouissant des mêmes avantages que les nationaux, qu'ils supportent également les charges qui incombent à ceux-ci. On supprimera ainsi l'inégalité qui résulte de l'état actuel.
Quelques années plus tard, le député national docteur Marco Aurelio Avellaneda rejiroduisait le projet de 1902, rappelé ut supra, en se basant sui- les raisons suivantes:
"Que l'étranger Monsieur 1? Président, qui se réfugie dans les franchises de notre Constitution, qui ne se soumet pas à l'impôt du sang, qui vit sous la protection de nos lois libérales et reste protégé en même temps par sa nationalité qu'il conserve, se borne à cultiver la terre, à enseigner les sciences et les arts, à exercer des industries, ? faire le ccmmerce. à delvenir propriétaire, â assurer son bien-être et celui des siens; qu'il se borne à mériter notre gratitude en collaborant à l'œuvre sans fin de la prospérité nationale; mais que. tant qu'il refuse à se faire délivrer la lettre de naturalisation, qu'il laisse comxne appartenant exclusivement aux Argentins le droit de faire partie du Gouvernement et de l'administration du pays. Ainsi qu'on le voit, Monsieur le Président, il ne s'agit pas. inutile de le dire, de faire acte d'hostilité envers l'étranger, mais d'élever le sentiment de la nationa.Mté en le plaçant à la hauteur à laquelle il doit
(1) Diario de Sfjrionni de la Cdmara de Vipxlados, 28 août 1902. Cunniitutiiin Xatiiiiiale, article Ifi. Cet ouv.. II. 334.
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être placé et où ii est réellement dans tous les pays importants. En outre, on trouve là un moyen efficace et avantageux de fomenter la nationalité par l'effet de la loi.»
Enfin, en octobre liUl, ou ^présenta un autre projet, dont le texte soumis à la Chambre des Députés donnait la solution définitive iu problème, en disposant comme suit :
<i Les officiers étrangers de tout grade, tant de l'armée que de l'escadre nationale, qui font partie du service actif, de la réserve, ou sont en situation de retraite absolue et qui manifestent dans les bu. reaux respectifs leur intention de s'enrôler- seront considérés comme citoyens argentins naturalisés, et il leur suffira de présenter comme titre à cet effet les documents relatifs ati dernier grade militaire qui leur aurait été conféré. «
C'était une solution logique et naturelle. Ces documents militaires constituaient un vériable acte de baptême qui venait confirmer leur nationalité argentine, gagnée par Tesprit de sacrifice qui caractérise le service militaire. L'article 2 comprenait les militaires servant à titre transitoire dans le pays avec l'autorisation de leur gouvernement, c'est-à-dire l?s officiers instructeurs engagés par contrat pour l'instruction de l'armée, sauf, bien entendu, leur con-sentement.
Le « Didrio de Sesiones de la Cdmara » contient plusieurs discours, brefs, mais pleins de sens et d'esprit de justice, concluant à faire honneur aux serviteurs étrangers de la Nation. Cependant, les idées rétrogrades n'avaient pas encore disparu, et le député d'une province de l'intérieur de la République p-rit part aux débats pour faire renaître de vieilles préoccupations marquées au coin de la haine de l'etiranger. Il voulait qu'on le r-onsidéràt toujours dans une situation subordonnée, comme U!i homme conquis et non comane une âme nouvelle assimilée à la soicété argentine- Ce député aurait voulu exiger que l'étranger qui avait rintention de devenir Argentin fît une demande à cet effet et prêtât le sennent d'abandonner sa I>atrie d'origine et de rester fidèle à la nouvelle nationalité. Il est vrai <\ne telle est la politique des Etat.s-Unis en cette ma-
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tière. Mais j'ai déjà expli(|i],é clans d'autres Conférences à quelle cause obéissait l'attitude de l'Union et j'ai signalé à quel point sont différents les divers facteurs qui interviennent dans ce pays et dans le nôtre et s'opposent à l'adoption des mêmes procédés. L'exposé de semblables dispositions d'esprit produit mauvais effet, même dans l'esprit de ceux qui croient, pour des raisons simplement juridiques, que la nationalité doit être sollicitée. Des idées de ce genre révèlent la persistance d'un certain esprit indigène qui, bien qu 'houorabl-e en soi, n'est plus en rapport avec le texte formel d? la Constitution Argentine, ni avec T'esprit d'évolution de notre pays, à la faveur duciuel nous sommes devenus ce (lue nous sommes, c'est-à-dire surpassant les autres Etats de l'Américine du Sud. Iv8 député Manuel Cariés réfuta ce divsconi's en termes pé- ]'emptoire«. Le député auf|uel nou> venons de faire allusion, avait avancé que la Constitution exige que la nationalité soit sollicitée. Le député Cariés lui fit remarquer qu'il connnettait une ■erreur. La Con.stitution. en effet, laisse au pa.vs liberté entièi'e pour nationaliser selon les lois. La seule disposition (lu'elle contienne prescrit au Congrès de dicter des lois sur la naturalisation des éti'angers -en adoptant le principe du jus soli. Le député Carl-és ajouta un argument décisif. Il soutint que, dans tous les cas, le projet en discussion avait pour objet de décerner un honneur à des éti'angers déterminés 'en leur attribuant la nationalité argentine. Dans cette circonstance le congrès prit l'initiative de naturaliser les militaires dont il s'agit -en leur accordant spontanément la nationalité argentini^ à titre d'hommage au sacrifice de leui- sang. La Nation s'empi'cssait ainsi de leui" faiic cet honneur comme .preuve de gratitude pour [es services cju 'ils Ini avaient rendus pendant un demi-siècle. Si le Congrè'S possède la faculté de décerner des honneui's. il est très jnstc rju'il ex-erce cette préi'Ogativc constitutionnelle en rehaussant ceux des hommes f|ui se sont distingués au service de la patrie et ont fait pour elle de grandes sacrifices. Le pi'ojet fut cependant sanctionné dans la forme suivante:
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«Article 1". — Les étrangers, officiers de tout grade de l'armée ou de J'escadre, qui font partie du service actif, de la réserve, ou sont en retraite, seront considérés comme citoyens argentins naturalisés et les documents relatifs au dernier grade militaire qui leur a été conféré leur serviront de lettre de naturalisation.
Article i. — Ne sont pas compris dans les dispositions de l'article précédent les militaires étrangers qui exercent des fonctions transitoires dans l'armée ou la flotte de guerre nationale avec l'autorisation du gouvernement de leur pays d'origine. »
Puis ee projet fut soumis à la révision du Séuat- L'homnu' d'Etat qui présidait la Commission des Affaires Constitutionnelles de cette haute assemblée permettait espérer une approbation immédiate du projet, tant au point de ^^le de la justice qui s'imposait que de r'honneiir qui devait être décerné à ces vieux serviteurs du pays. Cependant, on opposa à la formule approuvée par la Chambre des Députés une autre idée évasive qui maintenait l'obligation de solliciter la nationalité. Ces agissements n-e constituent pas des procédés législatifs. Les lois doivent porter l'empreinte de la franchise et de la fermeté. Dans le cas contraire on doit s'abstenir de l-es édicter. Les lois ne sont pas des œuvres littéraires destinées à mettre en relief le talent de l'auteur dans un texte écrit. Les lois, au CMitraire. sont des solutions positives; ce sont les événements de la vie courante prévus et SAnithétisés dans des formules claires d'où toute confusion doit être banni-e.
Dans la séance du Sénat du 18 novembre 1911. on fit l'exposé de la nouvelle formule qui exigeait des militaires de cette catégorie. 1 "accomplissement de la condition préalable de la demande de la naturalisation et de l'inscription sur les rôles de la garde nationale, condition qui, assurément, avait une valeur beaucoup moindre que quarante ans consacrés à s-e battre sur k^s chamî)s de bataille pour la défense de la Nation. L'enrôlement militaire est un acte préliminaire qui précède la véritable entivée dans la vie militaire effective. Mais quand d'un seul l)ond. on se transporte sur le champ d-e bataille sans pas- KCi- tout d'abord par les bureaux de recrutement, peut-on pré-
DENATIONALISATION DANS LF. DROIT ARGENTIN 1095
tendre que le seul fait de se faire inscrire dans ces bureaux sans prendre part à la campagne ait ,une valeur plus grande? La majeure partie des sénateurs estimèi-ent qu'il y avait lieu de garder le silence, et Terreur fut sanctionnée.
Au dernier moment le projet fut retourné à la Chambre des Députés, qui laissa les choses à peu près dan^ le même état qu'auparavant, en approuvant les termes de la loi de 1911, en vertu de laquelle un .militaire qui s'est imposé de grands sacrifices pour servir la République est obligé de se présenter devant un juge fédéral pour obtenir la lettre de naturalisation. Pour les projets originaires de 1902 et de 1911, il suffisait de faire la déclaration prescrite, pour éviter les difficultés qui résultaient de l'application incomplète de la loi de 1869.
Au temps oiï, dans la République Argentine, les institutions militaires n'étaient pas encore organisées, l'année se composait de mercenaires et même de coaidamnés; et ron destinait au service des armes, comme peine à eux infligée, ceux qui avaient commis des délits de droit commun. Souvent, la peine la plus grave imposée à l'a&sassin était commuée en service militaire dans la troupe de ligne. A la première menace d'une guerre civile ou étrangère les prisons se vidaient, puiscpi'une partie de leurs hôtes revêtaient l'uniforme de l'armée nationale. D-e nombreux étra/ngers figuraient parmi eux. Il faut convenir que certains de ces condamnés s'amendèrent par l'exemple et au contact des héros ; ils devinrent de Iwns soldats. Avec l'adoption du système du service militaire obligatoire, l'él-ement étranger n'eut pas à figurer dans l'armée, si ce n'est pour fournir des chefs et des officiers. ]\Iais la question n'est plu« un problème pour nous, comme à d'autres épociues. alors qu'il était absolument ijndispensable d'admettre dans l'armée des officiers étrangers d'une compétence technique spéciale. Il n'e.st plus nécessaire non plus d'organiser des légions étrajugères comme celles que nous avons \'ues dans les rues de Buenos Aires quand flious étions enfants.
Suivant la législation universelle, tout homme qui prend les armes dans un pays qui n'est pas le sien, perd .sa nationalité.
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et lUe peut la conserver ([iie s'il a pris du service avec l'autorisation préalable de son jgouvernement, ou s'il a obéi à une 2uise en demeure de celui-ci d'abandonner le service à l'étranger et de retourne]' dajns sa patrie. Si le .fait de preaidre du service militaire à l'étranger est un cas de dénationalisation dans la patrie d'origine, il doit, n contrario, constituer un cas de piationalisation dans le pays de l'armée oii il sert, puisque le sacrifice de son sang est la meilleure preuve qu'il puisse donner de Hcm adhésion à un Etat.
^lais, d'autres institutions, sans faire partie de l'armée ni de la marine, présentent cependant un caractère de service militaire, et constitueiiit une haute fonction de l'Ktat. Telles sont les forces de police, qui, dans quelques pays ont un caractère militaire et dans d'autres un caractère municipal; les corps de pompiers, exclusivement civils dans quelques pa^-s, comme les Etats-Unis, ou avec assimilation militaire pour les retraites et pensions, et aussi militaire, comme dans la République Argentine où on les emploie parfois à réprimer les tumultes populaires. De sorte que toutes les forces armées instituées pour la conservation de l'ordre ou pour la défense extérieure, qu'elles fonne^nt l'armée régulière ou constituent des forces d'Etat ou de police municipale, mais militarisées et Ronmises à la discipline, doivent être considérées comme des troupes militaires au service de l'Etat. Par conséquent, les étrangers qui acceptent du service dans leurs rangs perdent leur inationalité ou la conservent selon leurs lois originaires.
Dans cette situation la loi locale doit faciliter à ces hommes le moyen d'acrpiérir la nationalité du pays dans lequel ils servent. A titre de reconnaissance cnvei^s cette catégorie de citoyems, la loi doit faire une exception en leur fîn-eur, surtout en ce ci'ui coimcerne 'la retraite et la ipensiion. La Constitution nationale établit lo délai de deux ans de doiiniciile dans le pays pour acquérir la nationailité, avec facuUté de diiminuer ce délai dans le cas de services distingués. Nous devons accoi'der la nationalité aux militaires après deux années de domicile; mais ceux qui ont accdinpli une année de Ixnis s\'r\ices dans rarnié(\
ceux qui .se sont distingués à la guerre par des actions d'éclat eu autres faits militaires, pourront recevoir la lettre de naturalisation après une anné'? de sel•^•ices. san? préjudice de l'attente d'une année de plus pour se conformer au précepte constitulionnel- La lettre de naturalisation serait remise à la condition que le titulaire continuerait à accomplir son service militaire.
En étudiant la question au point de vue du droit international on ne peut oublier une circonstance des plus importantes. Par le fait d'avoir pris les annes dans la République Argentine, ces étrangers ont perdu leur nationalité d'origine. Alors, si la République ne leur accorde pas spontanément sa nationalité, ils se trouvent dans la condition d'hommes sans pati'ie. (\m combatten.t. comme lieimatlilosen. dans une armée qui n'est pas celle de leui- pays. Cette circonstance d-^'primo au lieu d'exalter leur coui'age. La doctrine exige que quand on dictera la. loi sui- la nationalité, f|ui fait défaut dans la République Argentine, il faudra établir (|ue sont Argentins ceux qui ont servi dans l 'arm.ée ou dans la flotte de guerre pendant nn certain nombre d'années, pourvu que leur feuille de ser vice soit vierge dé toute condamnation.
Le droit de libre expatriation dans les traités de la République Argentine
Coîsimaike: I. Droit diplomatique argentin. — II. Mission portugaise de 1821. — III. Mission espagnole de 1820-1823. — IV. Modus Vivendi argentino-espagnol. — V. Traités avec la Grande-Bretagne en 1825, 1839, 1853 et 1S89. — VI. Traité de 1857 avec les Etats Allemands. — VII. Traité de 1870 avec l'Autriche-Hongrie. — VIII. Traité de 1860 avec la Belgique. — IX. Traité de 1885 avec la Suède et Norvège. — X. Traité de 1S9S avec le Japon. — XI. — Traité de 1902 avec la Perse. — XII. Le droit diplomatique de 1825 à 1870. — XIII. Critique et dénonciations de traités. — XIV. Droit diplomatique argentino-américain: a) Etats.Unis d'Amérique; — b) Chili; — c) Brésil; — d) Bolivie; — e) Pérou. — XV. Dénonciation des traités.
Mesdames, Messieurs,
I. Droit diplomatique arg'entin. — Le droit diplomatique argentin positif figui'C dans la collection des traités, conventions, protocoles, actes et accords internationaux de la Képublique Argentine, publiés dans divers recueils officiels (^). Une partie de ce droit n'-est pas ou n'est plus en vigueur, pour défaut de sanction parlementaire ou de ratification, ou par
(1) F. Ccnteno. Tratados, convenciones, iirotûcolos, artot y anierdo» inUrna fionale» de la Repvblica Ariientina. Buenos Afrcs, 1911-1912, en onze Tolumes; Tratados. convenrinnes. protorolo» y demas wto» internacionalea figent fi> eeiebradus por la Repûblira Argentina. Officiel, Buenos Aires. 1901. Cette publication (■st la dernière et la plus complète.
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suite de l'expiration du terme convenu. Les principes acceptés subsistent toujours cependant, car la majeure partie de ceux-ci sont incorporés à la Constitution Argentine, antérieure à un ^rand nombre de ces traités. Ces volumineuses matières de droit diplomatique se groupent en deux grands sections qu'il -est nécessaire d'établir pour la clarté de l'exposition. La première concerne les traités passés avec les nations d'Outre 'Slev (') qui comprennent tous les continents, à l'exception de l 'Amérique ; -et la seconde contient les traités conclus avec les nations des Trois Amériques. J'étudierai succinctement dans ce droit diplomatique argentin, le droit de libre expatriation, avec ses précédents au sujet de l'émigration et de l'immigration.
IL Mission portugaise de 1821, — Le premier acte diplotique que contient, par ordre chronologique, le recueil que j'ai énoncé plus haut, éniane du royaume de Portugal qui. à la date du 16 avril 1821, époque à laquelle il avait son siège à Kio de Janeiro, accrédita un plénipotentiaire près le Gouvernement de la République Argentine. Il avait pour mis.sion de faciliter et d'assurer le progrès des intérêts commerciaux de tous ordres par la fondation dans la ville de Buenos Aires d'un Consulat investi, en outre, d'un certain caractère diplomatique.
Cet agent consulaire devait donner l'assurance au Gouvernement argentin que les habitants de la colonie espagnole en état de Révolution contre la métropole et devenus indépendants, seraient traités dans les pays portugais avec la même considération, sans réserve, que celle dont y jouissaient les sujets des autres nations, et que les agents consulaires et diplomatiques du Gouvernement argentin seraient reçus avec les mêmes honneurs, les mêmes -'^gards et le même crédit que celui accordé à ceux des autres pays. L'Indépendance Argentine ainsi reconnue, il s'établit aussitôt des relations d'émigration, im-
il) -("iippliiiue le mot Oïdi'i' Mi'r mm seiili-mviiti aux 'pays (VKuropp, mais encore à tous les pays non Américains.
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migration, expatriation et libre activité, qui se sont développées jusqu'à ce jour sans aucune interruption, entre tous les Etats, pour leur avantage commun (').
ilL Mission espag-nole de 1820-1823. — Le 30 novembre 1820 le brigantin de guerre espagnol « Aquiles » se montra en rade de Buenos Aires, y jeta l'ancre, puis envoya à terre une communication, malgré l'état de guerre entre la Képublique Argentine et l'Amérique du Sud contre l'Espagne qui n'avait pas encore reconnu l'Indépendance des colonies et dont les dernières armées se battaient au Pérou contre les armées argentines, chiliennes et péruviennes. Les envoyés annonçaient une commission de quatre personnages militaires qui sollicitaient un sauf-conduit pour entamer des négociations à l'effet de mettre un terme aux différends existant entre gens de la même famille espagnole et de s'efforeer*de cimenter la concorde générale. Le Gouvernement de Buenos Aires refusa d'accorder le sauf-conduit demandé, et W< Aquiles » fit voile pour Montevideo, d'oiï un échange de notes, qui s"éta1)lit avec le Gouvernement provisoire de notre ville, eut pour résultat la convention préliminaire de paix du 23 juillet 1823. Les négociateurs esdu 22 juin 1822. qui les autorisaient à reconnaître explicitepagnols avaient reçu des instructions écrites datées à Madrid, ment le droit de libre expatriation et à négocier au sujet du droit de libre activité. Voici quelques extraits de ces instructions:
"2." Il leur est tout particulièrment recommandé de faire les plus grands efforts à l'effet de protéger, garantir et obtenir que l'on respecte les personnes, les propriétés et la libre volonié de tous ceux qui sont restés fidèles à la Métropole et qui veulent se transporter dans la péninsule ou rester dans ces pays. 3.° Que pour favoriser et resserrer de plus en plus les relations entre ces provinces et l'Espagne péninsulaire et pour que. au cours des négociations, le commerce réciproque ne soit pas interrompu, autoriser le gouvernement ou le? commissions qu'il nomme, à l'effet de passer et conclure des
(1) Tratadon, conrenciiine», etc.. oit., 19ill. I. p. 1.
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ronvenlions provisoires de commerce avec ces provinces, sur des bases fraternelles que le gouvernement indique lui-même dans ses instructions. 5.o Que tous les biens et propriétés actuels et futurs, situés dans la péninsule et îles adjacentes, appartenant aux naturels et habitants des provinces d'Outre Mer ou à ceux de la péninsule ellemême, quelles iqu"aient 'été les opinions ïle ceux-ci et leur attitude politique lors des troubles dans ces pays, seront respectés et protégés comme ceux des Espagnols péninsulaires, conformément à la constitution et aux lois. 6.0 Que tout naturel ou habitant de l'Amérique espagnole ou de la Péninsule qui vit dans ces provinces 'et qui voudrait venir en Espagne ou dans les iles adjacentes, quelle qu'ait été son attitude et ses opinions politiques à l'époque de la Révolution, pourra le faire sans qu'il puisse être inquiété aucunement au sujet de ses opinions et de sa conduite politique antérieurement à son arrivée, à l'exception seulement des officiers de l'armée espagnole qui auraient déserté pour passer au service des dissidents, et au sujet desquels le gouvernement prendra toutes les mesures qu'il jugera nécessaires (1)".
Dans cette convention préliminair'e. aux termes de laquelle il est ordonné de cesser les hostilités, on reconnaît l'Indépendance de la République et l'on ouvre des relations de commerce, d'émigration et d'immigration, avec toutes les garanties du droit des gens. Ce traité n'eut pas d^e succès- La gneri'e ■continua et ce ne fut qu'en 1857 que la mission argentine accréditée près du Gouvernement espagnol et dirigée par le docteur All^erdi (-) donna pour résultat la conclusion de deux traités : celui du 29 avril 1857. qui constitue une convention consulaire rédigée conformément à toutes les règles usitées dans les documents de cette nature et le traité de paix et de reconnaissance d-e l'Indépendance du 29 avril 1857. Par résolution du Gouvernement argentin du 28 août 1852, ces deux traités furent désapprouvés. Et, en conséquence, le négociateur, Dr. Alberdi. signa celui d-e 1859, remplacé par celui du 27 .i^îin 1860, qui, à son tour demeura sans effet et fut rem-
(1) Archiva del Miuisterio de Rehinvne-t Exitriore^ de la Repnblica. oDiurpilation faite par M. Francisco Centeno. et publiée dans la Revisia de Derecho, Hixtoria y Letras, du 1er mai 1914.
* 2 ) <'<t ourrayi-, II, 220 et suivaiitfs.
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placé par le traité eneor-e en vigueur du 21 septembre 1863 ('). L'artiel-e 7, que j'ai déjà étudié dans le passage précité donne la solution de la question de la nationalité. Il ordonne, à cet effet, l'observation des dispositions de la Constitution espagnole et de la loi argentine du 7 octobre 1857, qui n'est plus en vigueur et est remplacée par celle de 18G9 (-).
Après avoir résolu les questions de nationalité, !« traité établit, dans les termes suivants, les droits et garanties dont jouiront les émigrants de l'un et de l'autre pays:
"Art. 8. Les citoyens de la République Argentine en Espagne, et les sujets de S. M. catholique dans la République pourront exercer librement leurs métier et profesision, posséder des biems, acheter et vendre en gros et en détail toute siorte de biens et propriétés, meubles et immeubles, retirer du pays- intégralement, ce qu'ils possèdent, en disposer soit pendant leur vie, soit pour le jour de leur n^ort et recueillir des biens et valeurs ipar testament ou ah intestat. le tout conformément aux lois du pays, dans les mêmes termes et sous les mêmes conditions et droits imposés ou qu'imposeraient celles de la nation la plus favorisée. Article 9. — Les citoyens de la République Argentine ne seront pas astreints en Espagne, ni les sujets espagnoles dans la République Argentine, au service dans l'armée, la marine de guerre ou la milice nationale. Ils seront également exemptés de toute charge ou contribution extraordinaire ou de prêt forcé; et. en ce qui concerne les Impôtsi ordinaires auxqu'3ls ils sont tenus en raison de leurs industrie, commerce ou propriétés, ils seront traités comme les citoyens ou sujets de la nation la plus favorisée. Article 10. — En attendant que la République Argentine et Sa Majesté Catholique aient conclu un traité de commerce et navigation, les Hautes Parties contractantes, s'obligent réciproquement à considérer les citoyens et sujets des deux Etats, au point de vue du paiement des droits pour les productions naturelles ou produits industriels, articles et marchandises qu'ils importeraient ou exporteraient de leurs territoires respectifs, ainsi que pour le paiement des droits de port, dans les mêmes termes que ceux de la nation la plus, favorisée. To^ute exemption et toute faveur ou privilège qui, en matière de commerce, douane ou navigation sera concédée par l'un des deux Etats contractants ou toute nation quel-
n) Crf ouvrage, II, .188 et suivantes. (J) Cvt urirrai/,', II. 192-193.
1104 TIÎE^■TE-CI^'gUII::iIE CO>,"iEKEXCE
conque s'étendra de plein droit aux sujets de l'autre Etat; et l'on jouira gratuitement de ces avantages si la concession a été gratuite, ou, en cas contraire, sous les mêmes conditions que celles qui auraient été stipulées, ou au mopen d'une compensation qui serait accordée par consentement mutuel (1)."
IV. ''Modus Vivendi" argentinoespagnol. — Les questions de nationalité ont été définitivement résolues par l'Espagne et la République Argentine- en la forme étudiée dans le présent ouvrage et exprimée par les documents qui y sont transcrits (-)• L'Ordonnance Royale du 5 mars 190G. rendue à ]Madrid. aux termes de laquelle demeure reconnue la nationalité arg'entine des enfants d'Espagnols nés dans la République Argentine, qui justifient de leur qualité en ee sens au moyen de certificats délivrés par les Légations ou consulats, a été ratifiée récemment (■'). En 1913, quelques enfants d'Espagnols, établis à Barcelone furent molestés par les autorités qui avaient perdu de vue cette Ordonnance Royale de 1906, ainsi que sa ratification postérieure, dont je m'occupe dans le passage cité du présent ouvrage- Aussi les représentants de la société « Juvcnfud Argentinu », établie à Barcelone, s'adressèrent au gouvernement pour réclamer l'observation de l'Ordonnance Royale de 1906, et le Gouvernement espagnol rendit une nouvelle Or- (ionnance Royale, (lui l'atifia les conventions i)récéclentes (■*).
V. Traités avec la Grande-Bretag-ne en 1825, 1839, 1853 et
1889. — La Grrande-Bretagne ne reconnut pas l'Indépendance de la République Argentine d'une manière explicite, comme le firent d'autres nations. En 1823, le ministre Canning, pressé par les exhortations des Etats-Unis qui avaient déjà reconnu rinilépendance de l'Argentine, du ^lexique et de la Colombie, envoya des missions consulaires et d'études en Amérique du Sud, spécialement à Buenos Aires et en Colombie,
n) Trfitarlu'X. ptc. rit., collcctiiiii Cpnti no. Ï9V2. VIII. 76-77.
(2) Cet Mtvruiir I. ?,\~ et ^péi'inlement ■.V2i>; T\', M Ir Coiit'i'i-eiu-c. Vi'itnli'Oin-
Usaiion dv minrnr dan.i h Droit argentin.
(?,) C't c)iM-)Yi//c. I. 324. oi'i on lit le '.oxto d.- l"(>v,l.nni;ini-i' Kny.cU» cUi'»,-.
(4) l'"iir lo Ifxtf iiviginal. cet oinroni'. W.
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dans le but de recueillir des informations exactes sur l'état {.Les affaires, «afin d'adopter les mesures qui, éventuellement, pourraient conduire h l'établissement de relations amicales avec le Gouvernement de Buenos Aires» (^). Les instnictions de la mission de Colombie et d'autres pays étaient réiligées dans le même sens. La mission arriva à Buenos Aires au mois de décembre 1823, et seulement une année et deux mois plus tard, en février 1825, sir Woodbine Parisli, commissionué avec le caractère de consul général de Sa Majesté Britannique, conclut avec le gouvernement de Buenos Aires le fameux traité de commerce et de navigation de 1825, sans le faire précéder d'un protocole de reconnaissance de l'Indépendance argentine, comme l'avaient -établi le Portugal -et les Etats-Unis. Notre Indépendance demeura ainsi reconnue en fait par la Grande- Bretagne en vertu de ce traité que lui avaient inspiré ses intérêts commerciaux (-).
Le document est véritablement important, car il est le fondement du droit diplomatique argentin ix^latif à la libre activité, à l'émigration et à l'immigration. Ses elauses ont été rejux)duites par tous les traités postérieurs d'aimitié, de commerce et de navigation que la République Argentine a conclus avec les autres pays du monde. Relativement aux garanties individuelles requises en faveur des étrangers et mentionnées dans ce traité, elles s'expliquent, étant donnée cette époque où le pays sortait à peine de la guerre de l'Indépendance et se trouvait encore exposé aux vicissitiules de son organisation et de la guerre civile.
L'article 1" du trait-é établit une amitié perpétuelle entre les domaines et les sujets des deux pays- L'article 2 déclare la liberté réciproque du commerce pour ceux-ci, leui*s navires et leurs chargements auxquels demeurent ouverts tous les parages, ports et cours d'eau des territoires «où il aura été ou
(1) Trafado.1, M. 1901; ect nvvrape. I. 8.
(2) E. S. Zi'ballos, Throihtrp lUnixereU ?/ .la pnUlira iiitcnuiriinial (iiiiericann, cit. dans la Rerisln de Derecho, Ilistoria y Lrtras, t. XLVT,, Apcndicc. pp. 5S8 et suivantes. La niision consulaire de Sir AVonrljine Pnvish. nvrivct'' en 182^ constituait une reconnaissance indirecte de l'Indépcndcnce.
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pourra ètve permis à d'autres étrangers de pénétrer»- Les sujets anglais pourront demeui^r eu permanence et se domicilier sur tout point quelconque du territoire argentin -en y occupant des maisons pour leur habitation personnelle oit pour leur commerce et ils jouiront de la protection la plus complèt-e et de la plus grande sécurité, confonuément aux lois du pays. Cette règle est réciproque et la réciprocité reste établi-e quant à la liberté du commerce et- avec les garanties stipulées dans l'articl-e 3. Le gouvernement anglais offre à celui de Buenos Aires, sur ce point, tontes les franchises accordées à n'importe quelle autre nation. Le traité établit encore l'égalité du droit de protection dans les d-ettx pays pottr les marchandises respectives et l'exclusion de tout droit exceptionnel. Il déclare aussi que l'importation de certains articles ne sera pas interdite, et qu'il ne sera apporté aucune entrave au commerce sons quelque forme que ce soit (article 4). L'article 5 établit l'égalité des droits de tonnage, de port, d'éclairage, de pilotage, de sauvetage, d'avarie ou naufrage et tout autre droit local entre les deux pays. L'article 7 définit ce que l'on entend par uavii'es britanniques et navires argentins, et, comme il est naturel, le texte est moins favorable pour la République. On entend que sont britanniques les navires construits dans l'étendue des domaines du roi, possédés, armés, équipés, et matricules conformément aux lois de la Grande-Bretagne, tandis que l'on considère seulement comme navires argentins ceux qui sont matricules et possédés par des citoyens de la République et dont le capitaine et les trois quarts de l'équipage sont citoyens argentins, — ce qui équivaut à faire des lois en matièr? d'ordre interne. Des franchi.ses égales sont établies relativement aux droits des capitaines, au chargement et au déchargement des navires (articles 8 et 9)-
L'article 10 adm-et le droit de nommer des consuls pour assurer le développement du commerce. L'article 11 stipule qu'en cas d'interruption des relations entre les deux parties contractantes, les habitants et citoyens de chacun des deux pays pourront continuer à résider dans les domaines de chacun
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d'eux et à y exercer le eoninierce sans aucune int?rrui)tion, rour\ai qu'ils se conduisent pacifiquement -et ne violent pas les lois. L'article 12 -établit la liljerté de conscience et le droit d'édifier leurs propres chapelles ou églises dans des lieux convenables, avec l'approbation du gouvernement respectif. Il est permis que les habitants de chaque pays soient inhumés dans leurs propres cimetières et puissent observer leur religion publiquement ou à titre privé dans les maisons où ils demeurent ou dans des édifices destinés au culte (article 12). L'article 13 garantit le droit de propriété durant la vie des habitants respectifs et l-e droit d'en disposer pour après leur mort. L'article 14 déclare l'abolition de l'esclavage, déjà proclamée en 1813 par la République Argentine.
Ce traité est le fondement de la prospérité des relations commerciales et personnelles réciproques entre les sujets des deux pays. A la faveur de ce traité et des principes encore plus larges et plus libéraux de la Constitution Argentine de 1853, on a développé le conunerce anglo-argentin d'une manière extraordinaire, et les statistiques douanières, en règle générale, lui accordaient le premier rang. Au cours des dernières années, il avait perdu beaucoup de terrain, gagné par ses rivaux, l'Allemagne et les Etats-Unis d'Amérique.
Le 24 mai 1839 la République Argentine conclut un nouveau traité avec la Grande-Bretagne pour l'abolition du trafic des esclaves et contenant des règles sur ce point- Ce traité prescrit l'établissement de tribunaux mixtes chargés de juger les cas qui peuvent se x)résenter. Il sanctionna aussi un règlement destiné à assurer le bon traitement des nègres affranchis.
Comme complément de ■ce droit diplomatique anglo-argentin, je citerai le traité du 10 juillet 1853, qui garantit la libre navigation sur les rios Paranâ et Uruguay aux navires de Sa Majesté Britannicpie. Il no faut pas oublier que la Constitution argentine avait déjà piodamé ce qui snil dans son article 26 :
"La navigation sur les cours d'eau intérieurs de la Nation est libre
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pour tous les pavillons, sous la seule condition d'observer les règlements édictés par l'autorité nationale".
Enfin, le traité d'extradition du 23 mai 1889 permet d-e d-épiirer l'immigration des deux pays.
VI. Traité de 1857 avec les Etats allemands. — A la date du 19 septembre 1857, fut négocié le traité d'amitié, de commerce et de navigation par Le plénipotentiaire du Gouvernement prussien, qui représentait en même temps les autres Etats allemands. Voici la partie de ce traité qui se rapporte à la question que nous étudions:
"Son Excellence le Président de la Confédération Argentine, d'une part, et d'autre part Sa Majesté le Roi de Prusse, pour lui et au nom et en représentation des Pays souverains annexés à son système douanier, savoir: Le Grand-Duché de Luxembourg, les territoires Mecklembourgeois Rostock, Batzburg et Schônberg, Principauté 01denbourgeoise Birkenfeld, les Duchés Anhalt-Dessau, Koethen et Anhalt-Bernburg, les Principautés Waldeck et Pymiont, la Princioauté Lippe et l'Oberamt Meisenheini. dépendance du Landgraviat de Hesse, comme aussi au nom des autres membres du Zollverein Allemand, c'est-'à-dire la Couronne de Bavière, la Couronne de Saxe, la Couronne de Hanovre et la Couronne de Wurtemberg, le Grand-Duché de Bade. l'Electorat de Hesse, le Grand-Duché de Hesse «t le Amt Hombourg, dépendance du Landgraviat de Honibourg, représenté par le Grand-Duché de Hesse, au nom des Etats qui forment le Zoll et Handelsverein de Turinge, savoir: le Grand-Duché de Saxe, les duchés de Saxe-Meiningen, Saxe-Altenbourg, Saxe-Cobourg et Gotha, les Principautés Schwarzbourg-Sondershausen, Reuss ligne majeure et Reuss ligne mineure, le Duché de Brunswick, le Duché d'Oldenbourg, le Duché de Nassau et le ville libre de Francfort, animés du désir d'étendre et de confirmer les relations d'amitié, de commerce ■et de navigation entre la Confédération Argentine et les Etats du Zollverein, ont jugé opportun et utile de négocier et de conclure un traité remplissant cet objet; et, à cet effet, ont nommé pour leurs plénipotenciaires . . . " (1).
Ces Etats formaient le Zollverein allemand, tel ([u'il exisfait à cette époque, de .sorte ([u'il a été .stipulé la liberté réci-
(1) TratadoN, etc.. cit.. 1901, T, p. 102.
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prcKiue du commerce entre les citoyeus -et sujets respectifs des parties contractantes, leurs navires et leurs chargements. Ou garantit la libre navigation sur 1-es cours d'eau; on établit la clause de la nation la plus favorisée; on reconnut les droits civils des Allemands sur le pied d'égalit-é avec les Argentins et réciproquement. L-e traité contient en outre une série de dispositions relatives au commerce maritime, analogues à celles du traité anglais de 1825. On jeta les bases de l'organisation du service consulaire, et l'on admit, aux termes de l'article 13, le droit de libre émigration et immigration, avec faculté de constituer domicile dans l'un ou l'autre pays- Le traité fut conclu pour huit années; mais il n'a été dénoncé par aucune des parties. Il continue, donc, à rester en vigueur, ses obligations demeurant à la charge de l'Empire Allemand.
YII. Traité de 1870 avec l' Autriche-Hongrie. — La République Argentine et l'Empire Austro-Hongrois ont conclu, le 27 octobre 1870, un traité d'amitié, d-e commerce et de navigation qui suit le même plan général que celui de l'AngleteiTe, de 1825. avec des adjonctions nombreuses, mais de simple détail. On étalbit dans c« traité les règles relatives à la réciprocité et au traitement des sujets respectifs ; on garantit la libre activité dans les deux pays et oji reconnaît le droit de libre expatriation -et immigration. Le Congrès Argentin modifia ce traité en 1872. Les modifications sont les suivantes :
La rédaction des teinnes de l'article 16 est faite dans la forme ci-après:
"Les citoyens argentins dans l'Empire Austro-Hongrois et les citoyens Austro-Hongrois dans la République Argentine auront le droit d'acquérir, conserver et transmettre des biens immeubles de toute nature, en restant soumis aux mêmes charges et impôts dans les territoires respectifs"'.
La modification de l'article 10 est faite ainsi qu'il suit:
"Il a été convenu et stipulé que les Hautes Parties contractantes se prêteront réciproquement l'aide conforme à leurs lois, pour l'arres-
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tation et la remise des déserteurs de la marine marchande de chacune des Parties Contractantes, pourvu que le consul de la partie respective fasse unie réquisition à cet effet, et prouve pay les registres des navirs. le rôle de réquiipiage et autres documents de même nature, que ces déserteurs faisaient partie de l'équipage des navires et qu'i's ont déserté des navires qui se trouvaient dans les ports, sur les côtes ou dans les eaux du pays auquel les autorités les réclament".
Ives modifications introduites par le Congrès Argentin retardèrent la ratification. Comme elles n'ont pas été approuvées non plus par le Gouvernement Austro-hongrois, le trait--^ n'est pas en vigueur.
VIII. Traité de 1860 avec la Belgique- — Dans la ville de Paranâ, le 3 mars 1860, fut signé le traité entre le Gouvernement de la Confédération Argentine et le Royaume de Belgic[ue, établissant des garanties analogues à celles que contient le traité anglais. Les ratifications n'eurent pas lieu au moment opportun et le traité resta en susp'ens. Le consul général de Belgique communiqua, en 1863, au Gouvernement Argentin que le traité devait être considéré comme -existant. Dans ce traité on reconnaît les mêmes principes que dans celui que .l'ai mentionné précédemment.
IX. Traité de 1885 avec la Suède et Norvège, — IjcIT juil- '\et 1885 fut pass-é entre la République Argentine et les Royaumes-Unis de Suède et Norvège, le traité d'amitié, de cominerce et navigation, ratifié en 1896. Dans ce traité on établit les mêmes déclarations de droits et garanties réciproques en matière de commerce, de lil)re activité, de navigation, d'émigration et d'immigration. Ce traité marque une époque important'C dans les anjiales de la diplomatie argentino-européenne, car il contient le protocole additionnel signé à Vienne le 17 juillet 188;") par les plénipotenciaires des denx pays et dont le text-e est le suivant :
"Les Hautes Parties contractantes reconnaissent et acceptent leurs législations respectives en ce qui concerne l'acquisition de la natio-
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iialité. Toutefois si un citoyen argentin devenu sujet suédois ou norvégien, ou un Suédois ou Norvégien devenu citoyen argentin renouvelle sa résidence dans le pays d'oi-igine avec l'intention d"y séjourner à demeure, 11 sera considéré comme ayant renoncé, par ce fait, à la naturalisation acquise dans le pays étranger. Une résidence, dépassant deux ans dans le pays d'origine, sera considérée comme preuve de l'intention de vouloir y séjourner à demeure" (1).
X. Traité de 1898 avec le Japon. — La République Argentine et le Japon, par l'intermédiaire de leurs plénipotentiaires accrédités auprès du Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, conclurent, le 3 févri'er 1898, un traité d'amitié, de commerce et de navigation, dans lequel sont établies les mêmes conditions générales de liberté réciproque du commerce et de la navigation et des libertés civiles pour les sujets de l'un et de l'autre pays, en reconnaissant le droit de libre émigration et de libre immigration- L'article 11 est caractéristique sur ce point. Il est conçu dans les termes suivants :
"Article 11. — Les citoyens ou sujets de chacune des Hautes Parties contractantes, dans les territoires ou possesions de l'autre, recevront et jouiront réciproquement pour leurs personnes et pour leurs biens de la même ample et complète protection que celle qui est accordée aux citoyens et sujets naturels: ils auront libre accès aux tribunaux de justice pour l'exercice et la défens.5 de leurs droits et pourront, de la même manière que les citoyens ou sujets naturels employer des avocats, procureurs ou agents pour se faire représenter devant les dits tribunaux de justice. Ils jouiront également d'une entière liberté de conscience, et jouiront encore, en tant que le permettront les lois qui seront encore en vigueur, du droit d'exercer leur culte, publiquement ou à titre privé, comme aussi du droit de faire inihumer leurs propres compatriotes conformément aux règlements en vigueur, dans des endroits appropriés et convenables qu'ils ont organisé et entretiennent dans ce but" (2).
XI. Traité de 1902 avec la Perse. — Le 29 juillet 1902, les plénipotentiaires argentin et pei'san auprès du (Touvcnvenient des Etats-Unis d'Amérique signèrent un traité analogu-e à ce-
(1) Tralados. itc, cit., I, 269.
(2) Trntailii. rir., ril.. HT, Ifi.
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lui souscrit avec le Japon, établissant la liberté du commerce et l'égalité de traitement pour les sujets des deux pays, auxquels on assure les mêmes droits, libertés et immunités dont jouissent ceux de toute nation la ]ilus favorisée (luelconque (^\
XII. Droit diplomatique de 1825 à 1870. — Dans le but de démontrer l'évolution diplomatique qui s'est produite dans les relations de la République Argentine avec les puissances européennes dans la matière que nous étudions, il me paraît opjwrtun de présenter dans deux colonnes juxtaposées les textes de 1825, qui concernent la reconnaissance et garantie des droits de libre activité, d'expatriation et immigration, et les mêmes textes correspondant à une époque postérieure d'un d-emi-siècle. Au cours de la première période, la République Argentine était un pays embr\'onnaire. Pendant la seconde, sa constitution politique s'était affinnée et sa ci^•ilisation était déjà en y>leine floraison. Je prends donc, comme points de comparaison juridique, le traité de 1825 avec l'Angleten-e et celui passe avec l'Autriche-Hongrie en 1870.
Traité avec la Grande-Bretafjnc de 182ô
Article 2. — Il y aura entre les territoires de S. M. Britannique en Europe et les territoires des Provinces Unies du Rio de la Plata une réciproque liberté du ■commerce. Les habitants (les deux pays jouiront respectivement de la franchise de venir en toute sécurité et librement, avec leurs navires et chargements, dans tous ceux des parages ports
Traite de JSIO avec V Empire Austro-Hongrois Article 2. — Il y aura liberté réciproque du commerce entre la République Argentine et les Etats de S. M.
Impériale et Royale Apostolique. Les Argentins dans l'Empire Austro-Hongrois et les citoyens des dits Etats clan.s la République Argentine pourront réciproquement, et sans empêchements, en pleine liberté et en toute sécurité, entrer avec leurs navires et chargements dans tous les endroits, porte et cours d'eau qui se trouvent dans les conditions voulues pour taire le commerce avec l'étranger. Les citoyens des deux Parties contractanten pourront, comme les naturels, circuler dans les territoires respectifs: ils pourront rester en permanence et s'é-
n) Tratadon. np. eit.. 1901-1905, III. 96.
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et cours d'eau des dits ter rHoires où il serait ou pourrait être permis à d'autres étrangers de venir, d'entrer dans les mêmes endroits, de demeurer en permanence et de résider dans n'importe Quelle partie des dits territoires respectivement. Ils pourront également louer et occuper des maisons et des magasins pour les nécessités de leur commerce; et généralement lej commerçants et trafiquants de chaque nation respectivement, jouiront de la liberté la plus complète et de la protection la plus parfaite pour le commerce, à la condition de rester soumis aux lois et statuts des deux pays regpectivetnent.
Article .?. — Sa Majesté le Roi du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et Irlande s'oblige, en outre, à ce que dans tous ses domaines hors d'Europe les habitante des Provinces-Unies du Ri; de la Plata aient la même liberté pour le commerce et la navigation stipulée dans l'article précé:lent, avec tcute l'étendue permise ac tuellement ou qui, dans l'a-
tablir sur n'importe quel point de ces territoires, prendre à loyer et occuper des biens immeubles, maisons, magasins et boutiques, et. en tant que les lois du pays respectifs le permettent, faire le commerce en gros et en détail de toutes sortes de produits et marchandises et exercer librement toute profession, et tous arts ou industries licites; et ils jouiront pour leur l'exercice de leur industrie et de leur commerce, de mêmes protection et sécurité que celles dont jouissent les citoyens naturels, conformément aux lois et règlements de leurs pays respectifs.
Article 3. — Les capitaines de navires, négociants, et en général tous les citoyens de chacune des Hautes Parties contractantes, pourront, dans l'étendue de tous les territoires de l'autre, réaliser leurs achats et leurs ventes avec qui leur plaira; et il sera accordé à cet effet à l'acheteur et au vendeur, s'ils se conforment ponctuellement aux lois et usages établis dans le pays, toute liberté pour établir leurs conditions légales et fixer le prix des marchandises et articles de commerce licite, qu'ils soient importés dans les territoires respectifs de l'une quelconque des parties contractantes ou exportés de ceux-ci. Us jouiront de la même liberté pour diriger par eux-mêmes leurs opérations commerciales ou se faire substituer pour leur gestion par toutes personnes qu'ils choisiront parmi les courtiers, représentants, agents et interprêtes, et sano qu'ils soient obligés d'employer d'autres personnes que celles auxquelles s'adressent les citoyens naturels, ni à payer à celles qu'ils emploieraient un salaire plus élevé ou une rémunération f)lus forte que celle qui serait payée dans les mêmes cas par les citoyens naturels.
Article -}. — Les citoyens de chacune des Parties contractantes auront dans les deux territoires, réciproquement, libre et facile accès devant les tribunaux :1e justice, comme demandeurs
nu
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venir, serait permise à toute autre nation quelconque.
Article 4- — H ne sera pas iimposc? d'aul;res clroilts aii des droits plus élevés à l'importation dans les territoires de S. M. Britannique de l'un quelconque des articles de production, de culture ou de fabrication des Provinces du Rio de la Plata; et il ne sera pas imposé d'autres droits, ni de droits plus élevés à l'importation des dites Provinces-Unies sur les articles quelconques de production, culture ou fabrication des domaines de S. M. Britannique que ceux qui sont acquittés, ou dans l'avenir seront acquittés pour les mêmes articles, qu'ils soient de production, culture ou de fabrication d'une autre pays étranger quelconque; et ne seront pas imposés non plus d'autre droits ni des droits plus élevés dans les territoires ou domaines de cliacune des parties contractantes à l'extraction de tout article queilconque des territoires ou domaines de l'autre- que ceux qui sont payés actuellement ou dans l'avenir seront payés pour
ot comme défendeurs de leurs droits, dans totites les instances et à tous les degrés de juridiction établis par les lois; ils auront la faculté d'employer dans chaque cas les avocats, procureurs ou agents de la loi et les interprètes de quelque catégorie que ce soit qu'il leur plaira de choisir; ils jouiront sur ce point particulier, et pour tout ce qui concerne l'administration de la justice des mêmes droits, franchises ot privilèges qui sont ou seront concédés aux nationaux et ne seront grevés, en aucun cas, d'autres droits oti d,e droits plus él3vés, ou frais, que ceux que payent ou payeront les citoyens naturels, toujours à la condition qu'ils se soumettent aux lois et statuts en vigueur dans les territoires respectifs. Ils pourront, de même, dans le cas où cela serait nécessaire, s'adresser pai écrit aux autorités politiques ou administratives du pays respectif, conformément à ses lois.
Article ô. — Il ne sera pas impose d'autres droits ou de droits plus élevés à l'importation de la monarchie austro-hongroise de toutes productions quelconques, naturelles ou in dustrielles de la République Argen tine, et réciproquement, que ceux qui scitt acquitt/ég Ou s.eront adqtil'ttés pour des productions identiques de tout pays étranger quelconque. Il ne sera pas imposé non plus d'autres droits ou des droits plus élevés ou charges dans les possessions ou territoires de chacune des Parties contractantes à l'exportation de tout article quelconqtie pour les possessions ou territoires de l'autre que ceux qui sont acquittés ou seront acquittés, pour l'exportation d'un article identique pour tout autre pays étranger quelconque. Il ne sera pas imposé non plus de prohibition à l'importation de tout article quelconque, production ou objet manufacturé des territoires de l'une quelconque des Parties contractantes dans les territoires de l'autre, sans que la prohibition s'é-
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l'extraction des mêmes ar ticles de tout autre pays étranger quelconque. Il ne sera pas imposé non plus de prohibition aucune à l'extraction ou introduction de tout article quelconque de production ou de fabrication des domaines de S. M. Britannique, des Provinces-I^nies, à celles-ci ou des dites Provinces Unies, qui ne s'appliqueraient pas également à toutes les autres nations.
A7-ticle ■'). — Il ne sera pas imposé de droits ou charges plus élevés, ou d'une autre catégorie pour cause de tonnage, fanal, port, pilotage, sauvetage, en cas d'avarie ou de naufrage, ni autre droit local quelconque dans des ports quelconques des dites Provinces-Unies aux navires britanniques de plus cent vingt tonneaux, que ceux qui seraient payés dans les mêmes ports pour les navires des dites Provinces.
Unies de même capacité; ni dans les ports de l'un quelconque des territoires de S. M. Britannique aux navires des Provinces-Unies de plus de cent vingt tonneaux que ceux qui se paie-
tende également à l'exportation du même article pour les territoires de toutes les autres nations.
Article ('). — Dans aucun des Etats contractants, il ne sera imposé de droit, charge, restriction ou prohibition aucune aux marchandises importées ou exportées de l'un d'eux sur les navires de l'autre si à ces redevances n'étaient également soumises de semblables marchandises importées ou exportées sur des navires nationaux. Pareillement, les mêmes décomptes, primes, exemptions ou concessions qui seront accordés aux marchandises importées ou exportées par des navires nationaux, s'entendront comme étant accordés à l'importation ou à l'exportation par des navires de l'autre Partie contractante.
. Article 7. — Les mêmes droits seront payés pour l'importation de tout article quelconque dont l'importation dans la République Argentine est permise ou sera permise par la loi, que cette importation soit faite sur des navires argentins ou sur des navires austro-hongrois. Les mêmes droits seront payés et les mêmes primes et décomptes seront accordés à l'exportation de tout article quelconque qui peut ou pourra être légalement exporté de la République Argentine, que cette exportation soit faite sur des navires argentins ou sur des navires austro-hongrois, et les mêmes droits seront payés et les mêmes primes ''et décomptes seront accordés à l'exportation de tout article quelconque qui peut être ou pourra être légalement exporté de l'Empire Austro-Hongrois, que cette exportation soit faite sur des navires argentins ou sur des navires austro-hongrois.
Ai-ticle N. — Il ne sera imposé dans les ports de chacune des deux Parties contractantes aux navires de l'autre pays et quel que soit le pays de leur provenance, aucun droit pour cause de tonnage, port, pilotage, phare, quarantaine et autres du même
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ront dans les mêmes ports pour les navires britanniques de même capacité.
Article G. — Les mêmes droits seront payés à l'introduction dans les dites Provinces-Unies de tout article quelconque de production, culture ou fabrication des domaines de S. M. Britannique, que cette introduction soit faite sur des navires des Provinces-Unies ou sur des navires britanniques; et les mêmes droit.^ seront payés à l'introduction dans les domaines de S. M. Britannique de tout article quelconque de pro duction, culture ou fabrication des Provinces- Unies, que cette introduction soit faite sur des navires britanniques ou sur des navires des dites Provinces-Unies.
Les mêmes droits seront payés et les mêmes ccmcessionet gratifications par voie de remboursement de droits se paieront à l'exportation de tous articles quelconques de production, culture ou fabrication des domaines de S. M. Britannique aux Provinces-Unies; et cela soit que l'exportation dont il s'agit se fasse sur des
genre ou correspondants, de qtielque nature ou dénomination que ce puisse être qui sont exigés, au nom et au profit du gouvernement, des fonctionnaires publics, corporations ou éta blissements de quelque catégorie que ce soit; si non, il sera appliqué aux navires les droits de la nation la plus favorisée dans le même cas.
Article i). — Les navires de chacunes des Parties contractantes pourront décharger successivement en divers ports de l'autre Partie habilités pour le commerce étranger, les chargements apportés par eux de l'étranger, et recevoir successivement, dans plusieurs des dits ports de celleci, leurs chargements pour l'étranger.
Les deux Hautes Parties contractantes stipulent que le règlement du commerce de cabotage demeure réservé à leurs lois particulières respectives. Mais, si l'une quelconque d'elles modifie ses lois sur la navigation relatives au cabotage et accorde ou concède à une autre nation quelconque des exemptions ou des franchises, celles-ci. à titre de réciprocité bien entendu, seront considérées comme accordées également aux citoyens et navires de l'autre partie.
Article 10. — Tous les navires qui, d'après les lois de la République Argentine doivent être considérés comme navires argentins et tous les navires qui, d'après les lois de l'Empire Austro-Hongrois doivent être considérés comme navires austro-hongrois, seront, aux effets du présent traité, considérés comme navires argentins ou comme navires austro-hongrois respectivement.
Article 11. — Les navires de guerre et les navires postaux de la République Argentine et les navires de l'une ou l'autre catégorie de l'Empire Austro-Hongrois pourront entrer, mouiller, séjourner et procéder à leurs réparations dans les ports, cours d'eau et autres parages de la Repu-
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navires, des dites Provinces - Unies, soit sur des navires britanniques; et les mêmes droits seront acquittés et les mêmes concessions et gratifications par voie de remboursement de droits seront payées à l'exportation de tout article quelconque de production, culture ou fabrication des Provinces-Unies aux domaines de S. M. Britannique, que l'exportation dont il s'agit se fasse sur des navires britanniques ou sur des navires des dites Provinces- Unies.
Article 7. — Dans le but d'éviter tout malentendu quelconque au sujet dee règlements 'qui peuvent respectivement concerner un navire britannique ou un navire des dites Provinces- Unies, il est stipulé par le présent traité que tous les navires construits dans les domaines de S. M. Britannique qui seraient possédés, équipés et matricules conformément aux lois de la Grande-Bretagne, seront considérés comme navires britanniques; et que tous les navires construits sur les territoires des dites Provin-
blique Argentine ou de l'Empire Austro-Hongrois, respectivement, (Jo^i^t l'accès a été concédé ou sera concédé aux navires de guerre et aux navires postaux d'autres nations, en restant soumis aux lois et règlements de chaque pays resipectivement.
Article /.?. — • Pour tout ce qui se référé à l'emplacement des bateaux, leur chargement et leur déchargement dans les ports, rades, baies et mouillages, au dépôt et à lia sécurité des marchandises, produits et effets, et en général à toutes les formalités d'ordre et de police auxquelles peuvent être soumis les navires, leurs équipages et chargements, les citoyens de chacune des deux Hautes Parties contractantes jouiront dans les possessions et territoires de l'autre des mêmes privilèges, franchises et droits que les citoyens naturels, en observant toujours les lois et statuts locaux en vigueur dans les dites possessions et territoires.
Article 13. — Chacune des Hautes Parties contractantes pourra nommer dans les possessions et territoires de l'autre des consuls généraux, consuls, vice-consuls et agents consulaires pour la protection du commerce. Mais, avant d'exercer sa charge, le fonctionnaire nommé devra être admis dans la forme d'usage par le gouvernement près duquel il a été accrédité, et chacune des Parties contractantes pourra exclure comme résidences de ces fonctionnaires les localités qu'elles jugeront convenables, pourvu que ces exclusions s'étendent en général à tous les employés de cette catégorie admis dans le pays respectif. Les consuls généraux, consuls, vice-consuls et agents consulaires de chacune des .parties contractantes jouira dans les possessions et territoires de l'autre de tous les privilèges, exemptions et immunités dont y jouiss?nt ou jouiront les fonctionnaires de même catégorie de la nation la plus favorisée.
Article l'f. — Si un navire de guerre
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ces-Unies, dûment matricules et possédés par des citoyens de celles-ci, ou par l'une quelconque d'elles, et dont le capitaine et les trois quarts de l'équipage sont citoyens des Provinces- Unies, seront considérés comme navires des dites Provinces-Unies.
Article 8. — Tous commerçants, commandants de navires et autres sujets de S. M. Britannique auront dans l'étendue de tous les territoires des. dites Provinces-Uni^s, la même liberté que les naturels de celles-ci pour gérer leurs propres affaires ou les confier aux goins de toute personne de leur choix, en qua- 3ité de courtier, représentant, agent ou interprète, et on ne pourra les obliger à employer toute autre personne pour cet objet, de même ou'à leur payer un salaire ou une rémunération quelconque à moins qu ils n'aient voulu les employer en concédant entière liberté dans tous les cas à l'ache teur et au vendeur pour contracter et fixer le prix de tout article, marchandis?
ou effets quelconques de
ou marchand de l'une quelconque des deux Parties contractantes fait naufrage sur les côtes de l'autre, ce navire ou partie de celui-ci, ses marchandises et toutes appartenances, de même que les articles et marchandises qui seraient sauvés, ou leur prix s'ils ont été vendus, seront restitués fidèlement à leurs propriétaires quand ils les réclameront soit directement, soit par l'intermédiaire de leurs fondés de pouvoirs, et si ces propriétaires ou leurs agents ne se présentent pas sur les lieux, ces articles ou marchandises ou leur prix, ainsi que tous les papiers et documents trouvés à bord du navire naufragé, seront remis à cet effet, si les lois du pays le permettent, au consul argentin dans l'Empire Austro-Hongrois ou respectivement au consul impérial et royal dans la République Argentine, dans la circonscription duquel le naufrage a eu lieu. Le consul, propriétaire ou agent paiera uniquement les frais faits pour la conservation de la propriété et les droits de sauvetage eux-mêmes que dans un semblable cas de naufrage aurait dû payer un navire national. Les appartenances et marchandises sauvées seront seules soumises au paiement de droits de douane dans le cas où elles seraient introduites pour la consommation intérieure en obsei-\-ant, d'ailleurs, les lois et règlements de douane du pays respectif.
Article 15. — Les navires de l'un des deux pays qui, par suite de quelque accident inévitable, seraient contraints de faire escale forcée dans les ports et le long des côtes de il'autre, ne seront soumis à aucun droit de navigation, quelle que soit la dénomination scius laquelle ces droits auront été établis respectivement, sauf le droit de pilotage et autres de même nature qui représentent le salaire des services rendus par des entreprises privées, pourvu de ces navries n'effectuent aucun chargement ou déchargement de marchandises.
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comniîrcfe qui sont introduits ou exportés des dites Provinces-Unies, ainsi qu'ils l'estimeront opportun.
Article 0. — Pour tout ce qui concerne le chargement et le déchargement des navires, la sécurité des marchandises, appartenances et articles, la disposition de propriétés de toutes classes et dénominations par vente, donation, ou mutation par tout autre rnode^ comme aussi l'administration de la justice, les sujets et cito yens des deux Parties contractantes jouiront, dans leurs domaines respectifs.
des mêmes privilèges, franchises et droits que la nation la plus favorisée, et.
pour aucun des dits motifs, on n'exigera des droits ou des impôts plus élevés que ceux qui sont payés actuellement ou seront payés dans l'avenir par les sujets nationaux ou citoyens de la puissance dans les domaines de la quelle ils résideraient; ils serout exemptés de tout service militaire obligatoire de quelque nature qu'il soit dans les armées de terre ou de mer, et de tout emprunt forcé, de toutes contribu-
11 leur sera permis de déposer à terre les marchandises qui composent leurs chargements ou de les transborder sur un autre navire pour éviter leur détérioration, opérations rjui devront être pratiquées en donnant avis préalable à l'administration de la douane respective; et l'on n'exigera pas d'eux d'autres droits que ceux relatifs à la location des magasins et chantiers publics nécessaires pour y déposer les marchandises et réparer les avaries du navire. •
Article 16. — Les citoyens de la monarchie austro-hongroise qui, conformément aux lois actuellement en vigueur dans la République Argentine et tant que celles-ci restent en vigueur, acquerraient et conserveraient des biens immeubles de nature quelconque, jouiront en ce qui concerne la dite propriété, des mêmes droits que les citoyens de la République Argentine dans les mêmes cas et seront soumis aux mêmes charges et impôts que les citoyens argentins possesseurs de biens immeubles.
Article 17. — Si un citoyen quelconque de l'une ou l'autre des Parties contractantes décède sur les territoires ou dans les possessions de l'autre sans avoir laissé de testament ou autre acte de dernière volonté, et s'il ne se présente aucune personne qui, d'après les lois du pays dans lequel le décès s'est produit, aurait légalement le droit de succéder, le consul général, consul, vice-consul ou agent consulaire de la nation à la quelle appartenait le défunt sera, dans Î;S conditions où les lois du pays le permettent, le représentant légal de ceux de ses concitoyens qui ont des intérêts dans la succession, et. en sa dite qualité de représentant, le consul, dans les conditions autorisées par l?s lois de chaque pays, exercera tous les droits qui appartiendront aux perponnes appelées par la loi à succéder au de cuju.<t. à l'exception du droit de recevoir les deniers et effets mobiliers. opération pour laquelle une autori-
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lions et réquisitions militairea. ni ne seront astreints à tous impôts ordinaires, sous quelque prétexte que ce soit, plus élevés que ceux qui sont acquittés par les sujets naturels ou citoyens du pays.
Article J0- — Chacune des Parties contractantes aura la faculté de nommer des consuls pour la protection du commerce, qui résideront dans les domaines et territoires de l'autre; mais, avant qu'aucun consul paisse exercer ses fonctions, il devra, dans la forme d'usage, être approuvé et admis par le gouvernement auprès duquel il aura été envoyé: et chacune des Parties contractantes pourra exclure du nombre des ré sidences des consuls ceux des points spéciaux que l'une ou l'autre d'elles jugera opportun d'excepter.
Article 11. — Pour la plus grande sécurité entre les sujets de S. M. Britannique et les habitants des Provincies-Unies du Rio de la Plata, il est stipulé que.
sation spéciale sera toujours nécessaii.e: et il déposera, en attendant les dits deniers ou effets entre les mains d'une tierce personne, à le satisfaction du consul et des autorités locales. Si la succession consiste en biens immeubles, les droits des intéressés seront réglés conformément aux dispositions des lois de chaque pays à l'égard des étrangers.
A7'ticle 18. — Pour tout ce qui con cerne la succession de biens meubles par testament ou autrement, et la disposition de propriétés mobilières de quelque nature qu'elles soient et sous quelque dénomination qu'elles figurent, par vente, donation, échange, mariage, testament ou autrement, les citoyens de chacune des. Hautes Parties contractantes jouiront dans les possessions et territoires de l'autre, des mêmes privilèges, franchises et droits que les citoyens naturels, et ils ne seront grevés, dans aucun cas, de nouveaux droits ou de droits plus élevés, ou d'impôts autres que ceux qui sont payés ou seront payés par les citoyens naturels, toujours en observant les lois et statuts locaux en vigueur dans les dites possessions et territoires.
Article 19. — Les consuls généraux, consuls, vice-consuls et agents consulaires seront exclusivement chargés de maintener l'ordre intérieur à bord des navires de commerce de leur nation et connaîtront, par eux seuls, des questions de quelque nature qu'elles soient qui peuvent s'élever entre le capitaine, les officiers et les marins et particulièrement celles relatives aux contrats d'engagement et salaires. Les autorités locales interviendront toutes les fois que les désordres sui'venus à bord des navires seront de telle nature qu'ils troublent la tranquillité ou l'ordre h terre ou dans le port, ou quand dans ces désordres se trouvent impliqués quelque per sonne du pays ou quelque individu qui ne fait pas partie de l'équipage.
Quand les désordres ne présenteront
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dans n'importe (luel cas où, malheureusement, il surviendrait quelque interruption dans les amicales relations de commeice, ou une rupture entre les deux Parties contractantes, les sujets ou citoyens de n'importe laquelle des deux Parties contractantes rési dant dans les domaines de l'autre auront le privilège d'y séjourner et de continuer à y faire le commerce sans interruption aucune, tant qu'îls s'y conduij'cnt paisiblement et n'enfreindront pas les lois d'une manière quelconque; et leurs effets et propriétés, confiés soit à des particuliers soit à l'Etat, ne seront pas exposés à être saisis ou rais sous séquestre, ni soumis à aucune autre mesure de rigueur que celles auxquelles sont exposés les effets et propriétés de même nature appartenant aux naturels habitants de l'Etat dans lequel les dits sujets ou citoyens résideraient.
Article 12. — Les sujets de S. M. Britannique, résidant dans les Provinces-
pus quelques-uns des caractères indiqués précédemment, les autorités locales se borneront à prêter leur appui aux fonctionnaires consulaires respectifs qui la requièrent pour faire arrêter et conduire à bord tout individu inscrit suil le rôle de l'équipage et qui aura pris part aux désordres mentionnés. L'arrestation ne pourra durer un temps plus long que celui prévu par les dispositions constiïu tionnelles .et légales du pays où elle aurait eu lieu.
Article iiO. — Il est convenu et stipulé que les Hautes Parties contractantes se prêteront réciproquement l'assistance conforme à leurs lois pour la capture et la remise des déserteurs du service naval militaire ou de la marine marchande de chacune des dites Parties contractantes, pourvu que le consul de la partie respective adresse une requête à cet effet, en représentant l'enregistrement des navires, le rôle de l'équipage ou autres documents de même nature établissant que les dits déserteurs font partie de l'équipage de ces navires et qu'ils ont déserté des navires ancrés dans les ports, le long des côtes ou eaux du pays, devant ^autorité desquels ils réclament. Dans l'ordre de détention des déserteurs dans les prisons publiques et pour le temps qu'ils doivent demeurer sous l'action des autorités locales, une fois appréhendés pour être arrêtés et tenus à la disposition du consul qui les a réclamés et remis aux navires de leur nation, — on observera la procédure établie par les lois du pays respectif. Il est convenu en outre que toute autre faveur ou concession quelconque relative à la réintégration des déserteurs qui aurait été faite ou que dans l'avenir ferait à l'autre Etat l'une quelconque des Parties contractantes, sera concé dée également à l'autre Partie contrac" tante, de même que si une semblable faveur ou concession avait été expressément stipulée dans le présent traité.
Article 21. — Les citoyens de chacu-
TREXTE-CINQUIEME CONFERENCE
Unies du Rio de la Plata ne seront pas inquiétés, poursuivis ni molestés au sujet de leur religion; mais ils y jouiront au contrarie, d'une parfaite liberté de conscience pour y célébrer l'office divin, soit dans leurs maisons particulière, soit dans des églises spéciales ou chapelles, qu'ils seront autorisés à édifier et entretenir dans des endroits convenables, qui seront approuvés par le gouvernement des dites Provinces- Unies; il sera également permis d'inhumer les sujets de S. M. Britannique qui décéderont dans les teri-itoires des dites Provinces- Unies, dans leurs propres cimetières, qu'ils pourront librement établir et entretenir de la même manière.
De même, les citoyens des dites Provinces-Unies jouiront dans tous les domaines de S. M. Britannique d'une parfaite liberté de conscience illimitée, et de l'exercice de leur religion, publiquement ou à titre privé, j
ne des deux Parties contractantes résidant sur les territoires de l'autre, ne seront pas molestés, poursuivis ou inquiétés pour cause de croyances religieuses, mais ils y jouiront, au contraire, d'une parfaite et entière liberté de conscience, et ne cesseront pas, pour cette cause, de jouir pour leur personne et leurs propriétés de la même protection que celle qui est accordée aux citoyens naturels. Relativement à la faculté de faire usage des cimetières déjà établis pour ceux de leur croyance religieuse, comme à celle de créer, entretenir et occuper l&urs propres cimetières, les citoyens de chacune des Parties contractantes qui résident dans les territoires de l'autre Partie, jouiront des mêmes libertés et droits et de la même protection que les citoyens de la nation la plus favorisée.
Article 22. — Les citoyens de chacune des Parties contractantes dans les territoires de l'autre., seront exemptés de tout service personnel dans l'armée ou dans la marine de guerre, de même que daris les gardes et milices nationales ainsi que de tous emprunts forcés, réquisitions ou services militaires de quelque nature que Ce soit; et dans tous les cas. ils ne seront soumis sous aucun prétexte, à d'autres charges ou à des charges, réquisitions ou autres contributions ordinaires plus fortes que celles auxquelles sont ou seront soumis les citoyens du pays. Les citoyens des deux Parties contractantes ne pourront être assujettis respectivement h aucun séquestre ou saisie à l'exception de ceux ou celles qui sont opérés judiciairement et on ne pourra les obliger avec leurs navires, équipages, marchandises ou articles de commerce à aucune expédition militaire, ni pour raison d'Etat, ni pour service public d'aucune sortes, sans leur accorder une indemnité préalablement fixée d'un commun accord.
Ai-tide 23. — Pour la plus grande sécurité du commerce entre les cito-
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dans les maisons où ils demeurent, ou dans les chapelles ou édifices destinés à cet usage, conformément au système de tolérance établi dans les domaines de S. M.
Article 13. — Les sujets de S. M. résidant dans les Provinces-Unies du Rio de la Plata auront le droit de disposer librement de leurs biens et propriétés de toute nature dans la forme de leur choix ou par testament, comme ils le jugeront convenable; et dans le cas du décès de quelque sujet britannique sans qu'il ait fait d'actes de dernière volonté ou de testament dans le territoire des Provinces- Unies, le consul général britannique ou, en son absence, celui qui le représente, aura le droit de nommer des curateurs qui prendront charge des biens du défunt, au nom des héritiers lég-itimes et des créanciers sans aucune intervention.
yens des deux Hautes Parties contractantes, il a été convenu que si, malheureusement, à une époque quelconque — que Dieu ne le permette jamais!— une rupture ou une interruption des relations d'amitié survenait entre les deux Parties contractantes, les citoyens de chacune d'elles qui résideraient sur les côtes de l'autre, bénéficieraient d'un délai de six mois, et celles qui résideraient à l'intérieur des terres un délai d'une année pour régler leurs affaires et disposer de leurs hiens ; et il leur serait délivré un sauf-<3onduit pour qu'ils puissent s'embarquer dans un port de leur choix ou pour sortir du paj's par le chemin de terre choisi par eux. Cependant, tous les citoyens de l'une quelconque des Parties contractantes établis dans les possessions ou sur les territoires de l'autre, auront le droit d'y continuer leur commerce ou leur industrie sans aucune interruption dans la pleine jouissance de leur liberté et de leurs biens, tant qu'ils se conduiront pacifiquement et ne désobéiront pas aux lois; et leurs biens et effetsy de toute nature, qu'ils soient en leur possession ou confiés à d'autres individus ou à l'Etat, ne seront pas frappés de saisie ou mis sous séquestre, ni soumis à d'autres impôts ou contributions que ceux exigés pour les même-s biens ou effets appartenant aux citoyens naturels. Dans un cas semblable, ni les dettes entre particuliers, ni les fonds publics, ni les actions de compagnies ne seront soumis à saisie ou rétention.
Article -?-J. — En outre de ce qui est établi dans les articles précédents, les deux Hautes Parties contractantes stipulent par le présent que toute faveur, tout privilège ou exemption relatifs à la navigation et au commerce que l'une d'elles aurait concédé ou concéderait dans l'avenir aux citoyens de l'autre, quels qu'ils soient, seront étendus, dans des cas et circonstances identiques, aux citoyens de l'autre par-
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en en donnant avis et con- f tie. gratuitement si la concession en
faveur de l'autre Etat a été gratuite, ou moyennant une compensation éçtui-
pays et réciproquement." | J,^^""^f; ^^ ^^ concession a été condi- ^ ^ l tionnelle. «
naissance aux autorités du
On se rend compte immédiatement, que le traité conclu avec la Grande-Bretagne fut plus libéral que celui passé avec l'Au- Ij-iche-Hongi'ie. On ne s'explique pas la négociation argentine du dernier, car il contient des clauses qui marquent un recul au point de vue des garanties que notre Constitution offre et accorde aux étrangers. En effet, le traité avec la Grande-Bretagne concède les avantages qu 'il contient à tou^ les habitants du pays, ce qui équivaut à donner à la République Ai-gentine le droit de protéger diplomatiquement les nationaux et les itrangers domiciliés qui auraient à subir des préjudices commerciaux ou d'autre nature dans leurs relations avec la Grande-Bretagne. Le traité avec rAutriche-Hongrie exclut les étrangers domiciliés et n'accorde le.s garanties réciproques qu'aux citoyens, créant ainsi une question préjudicielle, car dans des cas nombreux il sera difficile de déterminer si le réclamant est citoyen d'Autriche-Hongrie oti s'il a perdu cette nationalité.
Les questions relatives à la navigation et au commerce peuvent donner lieu à des difficultés en limitant les termes de ce traité aux citoyens. On doit donc admettre, évidejnment que le dernier mot est improprement employé au lieu de nationaux. Supposons l'arrivée, dans l'un des ports d'Autriche-Hongrie d'un navire argentin commandé par un étranger, de nationalité certaine, mais domicilié dans la République Argentine, ou par un lieimatlilos. Il est fréquent que des navires qui portent r-égulièrement le pavillon argentin soient commandés par des étràngei"» qui se trouvent dans l'une de ces conditions au point de vue du status civitatis. La protection aera-t-elle l'^fusée à ce capitaine pour la raison qu'il n'est pas ^citoyen» argentin, conformément aux termes du traité? Il ne serait pas juste de procéder ainsi. Mais il est nécessaire de le traiter de manière à faire di.sparaître le péril des interprétations. J'approuve
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donc la formule du traité arg:entino-britaiinique de 1825, qui emploi le mot habitafits. La République Argentine, en effet, accorde sa protection diplomatique aux étrangers domiciliés dans des circonstances déterminées (^). Il vit dans le pays des dizaines de mille d 'Austro-Hongrois à qui la nationalité a été transférée selon les lois mêmes de leur pays, ainsi que je le démontrerai plus loin et qui, malgré cette circonstance, invoquent cependant et souvent la protection diplomatique. La classification des navires est plus équitable dans la convention nustro-hongroise que dans le traité britannique de 1825.
XIII. Critique et dénonciation de traités. — Aux temps pendant lesquels la République Argentine traversait une période de dé.sorganisation par suite de guerres civiles constantes, les nations européennes avaient raison de hâter la conclusion de ces traites qui leur assuraient des garanties pour leur commerce et en faveur de leurs nationaux. Ces traités donnèrent îiaissance à des inégalités de situation entre les pays européens et la République. Alors que les premiers maintenaient entière leur liberté d'action au moyen du système des doubles tarifs maxima et minima pour défendre leur commerce, la République Argentine restait dans les conditions de l'unique pays cbligé d'accorder le traitement de la nation la plus favorisée à tous les pays avec lesquels elle passait des accords, sans pouvoir cependant se défendre par des tarifs échelonnés entre les limites du maximum et du minimum du droit diplomatique commercial. Si une nation européenne fixe des droits prohibitifs frappant nos produits, nous ne pouvons user immédiatement de représailles; et si un autre pays déclare libre de droits l'importation de quelque produit de notre pays, nous ne pouvons non plus agir on conséquence de «son action. La clause de la nation la plus favorisée s'y oppos'-, car la franchise çompen-
(1) he traité précité avec le Japon est swscfptiUe le recevloir la méroe critique. Il y a lieu d'étudier le cas du vapeur argentin .Son Loremo, A&ùen». au Brésil l't dont le (-npitiiiiip était iiii Italion, domicilié dans la Kéi»ub!i<iue. i.l/d'M/.vcri'.v du Ministère des Affaires Etrangères, 1907. Cf. cet ovvrage, I. 205.
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satrice sera réclamée par d'autres pays et devra peut-être s'étendre forcément à ceux-ci.
Les traités de cette nature portent donc atteinte à la souveraineté législative de la R-épublique, car ils limitent son pouvoir à l'effet de régulariser une politique financière. Ils font sentir leur poids sur nos exportations sans aoic-une compensation et constituent, en résumé pour ainsi dire, un douloureux ti-ibut payé à la force par la faiblesse et la désorganisation de notre passé, dans les temps de misère, d'anarchie, de dissolution, presque sans espoirs, que notre patrie a travei'sés. Le renouvellement de ces traités à des époques postérieures fut une simple inadvertance, une imprévoyance de nos hommes publics. Les traités sur la libre navigation des cours d'eau, sur la nà\'igation et le commerce, conclus avec l'Angleterre, la France, l'Autriche, les Etats-Unis et autres pays portent des dates dont il est pénible de se souvenir, car ils marquent l'époque h laquelle la République était divisée eu factions qui se faisaient la guerre enti'e elles.
Quant aux droits de libre activité et de libre expatriation et émigration, que disent ces traités, quelles garanties 'accordent- Us à l'hoimme et à la nation amie qui ne soient déjà procla- Piées par la Constitution fédérale comme règles suprêmes qui créent des droits parfaits en faveur des étrangers et de la civilisation, et que les Argentins ont eu toujours à honneur de respecter el de conserver? Ces règles donnent des garanties fort étendues pour la vie, la propriété, la religion, les consuls, la profession et pour toutes les libertés civiles, enfin, de l'étranger. Il n'était nullement nécessaire de consigner ces droits €ft garanties dans des traités internationaux, puisqu'ils préexistaient dans la Constitution et s'accomplissaient sous la surveillance de la souveraineté nationale et jamais sous l'influence ou la pression de la diplomatie étrangère. Les innnigrants qui viennent dans notre pays jouissent de la même générosit'? constitutionnelle, qu'il ait été passé ou qu'il n'ait (pas été conclu de traités avec leurs nations respectives, qu'ils aient ou non des diplomates accrédités auprès de notre gouvernement.
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Comme actuellement l'organisatiou nationale est solidement établie, que tous obéissent à la Constitution et que le caractère hospitalier de la République Argentine est universellement l'especté, les traités prérappelés sont inutiles pour les nations étrangères ot déprimants pour la dignité nationale. Ils doivent, donc, être dénoncés.
Cette politique fut soumise aux nations européennes sous la î;résidenc.e du docteur Carlos Pellegrini, alors que l'auteur du présent ouvrage était Ministre des Affaires Etrangères (^). La dénonciation des traités est nécessaire, car elle nous rendra la liberté d'action législative dont nous manquons pour défendre notre production assaillie de toutes parts. Les pays étrangers qui ont mis leur signature au l)as de ces traités se montrent cependant pleins de zèle quand il s'agit de défendre leurs droits et tout ce qui concerne leurs intérêts. La République Argentine doit sui^^•e leur exemple et traiter les pays étrangers sans obéir à d'autres règles que les avantages de son organisation, de son avenir économique et ceux du développement de son commerce et de son industrie. Heureusement, cette idée de la dénonciation des traités fut accueillie avec sympathie par les penseura argentins. Elle a été proposée en 1896, au Sénat de la République, et dans le journal « La Prensa » l'homme d'Etat argentin docteur ^Miguel Cane lui a consacré une étude intéressante (-). En ce qui me concerne, je l'ai traitée dans une étude spéciale (^).
(1) Mfmoria de Relaciones Eocteriores, 1892. 585 et suivantes.
(2) «/>a Prensfi», Buenos Aires 29 noût 1897.
f.?), E. S. Zeballas. llemoria Je Rflorionex Kxlerime», 1^011892, lîuem? -Aires, 1892, p.' 585; La Concurrença vniversal y la agrirtillura en ambas Américai, Washington, 1895, et Buenios Aires, 1896, charp. II; Diario Nuevo, Bu.tnos Aires, 29 novembre 1904, et Deuunria de los Tratados, dans la', Revista de Uererhn, ITwtnria i/ Letrag, Buentos Aires, XX, 314: et 469 et XXI, 135; M. Cane, La politica del Candado (T.ravel) dans «La Prensa*, de Buenos Aires, 29 août 1897;
Tratados, C'onvenriones, Protocolus celebrados por la Repnblira Argen-
Argentina (officiel), Buenos Aires, 1911-1912; Benjamin Figueroa, Diario de Sesioiies del Senado de la Reimblira Argentina, 1896, p. 304; Luis Maria Drago, dans "La h'ac*ôn-» des 29 novmibre. 1er et 4 décembre 1904; *La Prensa», 5> t'X 19 décnrbre 1904; Victorino da la Plaza. dans «La Prensa» des 8 c! 9 décembre 1904; Revue «Eitiidiosx', Buenos Aires, décembre 1904.
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XIV. Droit diplomatique argentino-américain. — Au cours de sa première époque nationale, la République Argentine conclut avec diverses nations du Nouveau ]\Ionde des traité.'? analogues à ceux passés avec l'Angleterre. Ces documents fixent' les relations de libre activité, de libre expatriation et immigration dans des conditions analogues.
a) Etats-Unis crAmérique. — La République Argentine a signé avec ce pays la convention sur la libre navigation des rîos Paranâ et Uruguay, du 10 juillet 1853, au sujet de laquelle rechange des ratifications eut lieu l'année suivante. La convention étend aux Etats-Unis les franchises de la libre navigation des rîos, sous condition de réciprocité. En réalité, cette convention est tombée en désuétude depuis la promulgation de la Constitution de 1853, qui contient des déclarations fondamentales à ce sujet. Le second traité fut aussi passé le 27 juillet 1853 et ratifié en 1854. en vue d'établir les règles d'amitié, de commerce et de navigation entre les deux Etats. L'article 3 établit le traitement de la nation la plus favorisée, mais en reconnaissant le droit d'exiger une compensation. Voici le texte dont il s'agit :
« Article .i. — Les deux Hautes Parties contractantes conviennent que toute faveur quelconque, exemption, privilège ou immunité que l'une d'elles aurait concédés ou concéderait dans l'avenir en matière de commerce ou de navigation aux citoyens ou sujets de tout gouvernement, nation ou Etat quelconque seront étendus dans des cas et circonstances semblables aux citoyens de l'autre Partie contractante, gratuitement, si la concession en faveur de cet autre gouvernement, nation ou Etat a été gratuite, ou par une compensation équivalente si la concession a été conditionnelle. »
Les articles -1, 5 et 6 réglementent les impôts que doivent payer la navigation et le commerce, et qui seront égaux pour les deux Parties. L'article 7 définit le caractère des navires de l'une et de l'autre partie en une forme libérale et équitable. L'article 8 énumère les droits et garanties des immigrants de l'un et de l'autre pays; mais il exclut l'acquisition de biens immeubles, non d'une manière explicite^ mais par le mutisme
IJC DROIT ARGKXTIX DE IJBKE EXPATRIATION ll29
de son texte. On s'explique cette omission faite de propos délibéré, car dans une partie des Etats américains l'acquisition des biens immeubles par des étran^^ers était interdite à cette époque. Les autres ai-ticles donnent un développement plus grand aux garanties mentionnées et établissent le droit du service consulaire réciproque. Comme le traité avec l'Autriehe- Hongrie. il est le senl qui se réfère aux citoyens de l'un et de l'autre pays et non aux liahitant^, com'me le traité anglais.
b) Cliili. — be traité de paix, d'amitié, de commerce et de uavigation eonelu avec la République du Chili, le 30 août 1855, dont les ratifications ont été échangées en 1856, est un document sui generis, un véritable code des relations de voisinage entre les d&ixs. pays, qui contient de multiples points de vue et constitue un modèle unique dans nos annales. Il diffère de ceux que nous avons examinés. Il établit tout d'abord le droit de libre activité, de libre immigration et de libre expatration au snjet de l'égalité de droits des nationaux de l'un et l'autre pays. Cette même égalité est étendue à l'acquisition et à l'administration des biens immeubles. Il réglemente le comm-erce de transit par les frontières terrestres et le commerce maritime dans des conditions analogues à celles des traités européens. Il contient des dispositions spéciales sur Tintervention consulaire lors du décès des sujets et une série de dispositions de droit public et de droit privé qui concernent l'amélioration du service des postes et des communications entre les deux pays. Ce traité a été dénoncé par la République du Chili le 25 octobre 1866 et depuis cette date il a cessé de produire ses effets.
c) Brésil. — La République Argentine a négocié, le 7 mars 1855. et a ratifié en juin de la même année un traité de paix, d'amitié, de commerce et de navigation avec l'Empire du Brésil qui contient des clauses analogues à celles du traité avec le Chili relativement aux questions qui nous intéressent. C'est un traité i)lus bref, qui a pour objet d'assuror les relations de bon voisinage et de commerce entre les deux Etats.
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La Convention fluviale passée avec le Brésil en 1857 complète les garanties antérieures. Elle est inutile en tant qu'elle établit la libre navigation sur les cours d'eau, mais elle contient des clauses réglementant le service de la navigation interne et qui, bien qu'il s'agisse de pays limitrophes, ne sont pas dépourvues d'intérêt-
d) Bolivie. — Le 9 juillet 1868, la République Argentine et la Bolivie signèrent le traité de paix, d'amitié, de commerce et de navigation ratifié en 1869, qui contient les principes des traités américains précédents.
e) Pérou. — Le 9 mars 1874-, la République Argentine passa avec le Pérou le traité d'amitié, de commerce et de navigation qui fut ratifié en 1875. Ce document établit les mêmes règles que les autres traités, avec de petites variantes qui ne préseaitent pas d'importance fondamentale C).
(1) Les traités précédents et les traités corr.plémentaires d'extradition peuvent être consultés dans les collections de trarités de la République Argentine cités dans la bibliographie. (Quant aux traités d'extradition, qui sont une limitatipn au droit de libre activité/ consultez cet ouvraije, I. 342).
TRENTE-SI XIEME CONFERENCE L'heimathlosat dans le Droit Argentin ( ^ )
Som^iaikk: I. Principes fondamentaux. — II. Service militaire des étrangers domiciliés. — III Questions préjudicielles. — IV. Absence sans esprit de retour. — V. Status- des étrangers, domiciliés. — VI. Les étrangers domiciliés et l'Indépendance nationale. — VII. Perte des nationalités européennes. — VIII. Système germanique. - — IX. Système quinquennal. — X; Système sinr anivw revertendi. — XI. Système conservataui-. — XII. Système de la jurisprudence. — XIII. Les immigrés en Amérique. — • XIV. Nécessité d'une solution argentine. — XV. Les domiciliés dans les fonctions officielles. — XVI. Droit de l'Etat sur les heintathlosen. - XVII. Synthèse.
Mesdames.
;Mf>SvSieurs.
I. Principes fondamentaux. — L'analyse que nous avons faite, et ciui s'applique aux époques do la Révolutiou de ^lai, de rindopendanee et de l'Anarchi-e. établit déjà quatre principes qui se caractérisent par l'unité et par la fermeté avec laquelle les hommes d'Etat arcjentiiis les conçurent ot les maintinrent malgré les événements.
Le premier est l'affirmation de la règ^le du pis soli qui déclare que sont Arofentins tous ceux qui sont nés sur le territoire, quelle que soit la nationalité de leurs paients, de même que leur domicile. Le second est la reconnaissance, pour les na-
11) Cf. rft nvrrasf. I. 238 et suivantes; 411: III, 54, 101, 103, 127. 61 578, 679; 707; 716 ft 805: IV.
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tionaux et pour les étrangers, du droit de libre émigration, qui implique ceux de changement de nationalité, de libre circulation et de la liberté du commerce, — principes regardés comme les fondements de la future évolution du pays, heureoisement réalisée. Cette reconnaissance admet deux limitations fondamentales: 1° Les étrangers domiciliés sur le territoire national ont le droit d'exercer des fonctions publiques, mais sous de spéciales exceptions, et ils sont obligés de prendre les annes pour la défense du pays; 2° Les enfants d'étrangers nés dans le pays sont nationaux. Le troisième établit que les étrauigers qui ont perdu la nationalité oriiginaire, d'après les lois de leur pays, demeurent définitivement incorporés à la nationalité argentine s'ils ont leur domicile dans le pays, ou peuvent y renoncer dans un délai donné, s'ils préfèrent ne pas Taccepter. Le qu<ttricm,e, d'après lequel on ne renonce pas à la nationalité. Elle se perd par les motifs établis dans la loi. Aucune loi natioiiale ou étrangère n'admet d'autres causes de perte de la nationalité que celles que nous avons étudiées dans les tomes III et IV du présent ouvrage et la renonciation n'est pas énuméi'^e dans ces textes.
II. Service militaire des étrangers domiciliés. — L'influence du domicile s'est manifestée sous deux aspects différents dans !.. législation argentine. Le premier conserve la Législation espagnole : le second réagit sous l'action de nouvelles institutions juridiques dérivées de la Charte fondamentale de 1853. Dans l-e tome II ilu présent ouvrage, j'ai expo'^é la question au point de vue du droit historique espagnol. J'ai démontré comment la nationalité s'acquiert par le domicile et comment elle se perd par l'absence hors de ce domicile pendant "un certain nombre d'années. «On acquiert la naturalezn (nationalité), dit la loi de Parfidafi, par une résidence de dix années sur le territoire, même si le domicile est étranger» (^).
L'ère constitutionnelle argentine dans le droit positif com-
(1) Cf. cet ourraf/i'.. tome II, 74 et suiv.nntos. La tratliiction tlu texte origirnl fitrurp ?l la pn^p 74.
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menée, à proprement parler avec le Statut Provisoire de 1815, souvent cité dans le présent ouvrage. Le chapitre III traite de la ciucladuniti (qualité de citoyen) : et son article 3, paragraphe 3. contient la disposition suivante :
«Tout étranger du même âge (i) et qui a résidé dans le pays pendant plus de quatre ans on qui est devenu (propriétaire -de quelque immeuble, d'une valeur d'au moins quatre mille pesos, ou à défaut, exerce un art ou métier utile au pays, jouira du droit de suffrage actif (droit de vote) dans les assemblées et comices publics, pourvu qu'il sache lire et écrire.
Après dix années de résidence, il aura le suffrage passif (éligibilité) et pourra être élu aux emplois de ila République, mais non à ceux de gouvernement. Pour jouir des deux droits de suffrage, il devra avoir renoncé au préalable à toute autre cituladania (qualité de citoyen) ».
Plus loin, en traitant de l'organisation de l'armée, le chapitre III, article 1^'. dit ce qui suit en tei-mes plus exacts:
« Tout habitant de l'Etat, né en Amériqiie, tout étranger ayant un domicile de plus de quatre ans. tout Espagnol européenn, ou pourvu de la lettre de naturalisation, et tout Africain ou mulâtre libre, sont soldats civiques, à l'exception de ceux qui Se trouvent incorporés aux troupes de ligne et à la flotte de guerre. »
Un décret du Gouvernement central, rendu le 30 mai 1815, réglementa, la disposition con.stitutionnelle. En 1821. c'est-àdire après que rindépendance de la Nation Argentine eût été déclarée le 0 juillet 1816. le Gouvernement de l'Etat de Buenos Aires rendit son fameux décret du 10 avril 1821. établissant l 'obligation du service, militaire pour les étrangers domiciliés. Voici le texte de ce décret :
« Tout étranger, tenancier de magasin, débit de boissons, articles divers, ou épicerie et denrées au détail, ou qui est propriétaire de quelques biens immeubles ou qui exerce dans le pays quelque métier ou profession, devra s'enrôler dans les milices du pays et sera sou-
(1) De 25 ans, rriajoriti' dans le droit liistorique espagnol.
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mis, dans il'avenir. à toutes les charges auxquell?s sont assujettis les citoyens de sa classe. Les négociants en gros qui ont établi une maison de commerce, y compris ses dépendances, demeurent inclus dans la précédente disposition. Y sera également compris tout étranger en général, quel que soit son emploi ou occupation, pourvu qu'il ait deux anuiées de résidence ininterrompues dans le pays.
Les étrangers qui refusent d'accomplir ces devoirs que leur impose la société qui les admet et les protège, seront obligés de les observer tant qu'ils demeureront dans le paysi et le Gouvernement sera responsable de l'accomplissement le plus «trict et le plus ponctuel de cette résolution. Les étrangers de passage seront également obligés de prêter au pays ceux des services que le Gouvernement considérera comme absolument nécessaires pour apaiser les conflits et l'imminence des risques qui menacent le pays, sans perdre de vue les considérations auxquelles ils ont droit par leur condition, et beaucoup moins celles que réclame il'intérêt du pays ».
Ce décret donna lieu aux réclamations 'diplomatiques que j'ai précédemment étudiées (^) ; mais les autorités argentines persévérèrent fermement dans leur première attitude. FA^^s invoqxièrent de bonnes raisons et la confirimèrent par une mesure législative. En effet, le 7 décembre 1822, le Gouvernement de Buenos Aires rendit un décret exeimiptant du service militaire leis travailleurs étrangers[ introduits dans l-e pays « en vertu ide contrats spéciaux » et « pendant tout le temps qu 'ils demeui^èrent employés au service d'un capitaliste qu^^lconque» (-).
La législature de Buenos Aires sanctionna la loi du 17 décembre 1823, sur rorganiisation des milices de l'Etat. Son titre VI, article 29, paragraphe 5, confirme le droit antérieur sur le .ser\'ice militaire dfes étrangers en exemptant uniquement les étrangers de pasisaqe. Elle abroge aiinsii la faveur accordée aux étrangciis venus dans le pays en exécution d'un contrat. La loi dispose que les exemiptés forment cependant une milice passive; mais elle maintient l'exception accordée aux hôtes de
(1) Cf. cft ourraijr, II, 57 et suivantes.
(2) Le décret dontient en outre des dispositions régleracnatires. Cf. fRécopilaiion des lois et dêv-rels promulgués à Buenng Aire» depuis le 25 mai ISIO, jusgni'à la fin de décembre 1835* avec une table du» matières. Buenos Aire«, 1836.
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passage (^). Enfin, le Goiivernenient de Buenos Aires rendit le décret du 14 octobre 1830, réorganisant la garde nationale. L'article 3 ordonne l'enrôlement de tous les étrangers domiciliés dans le pays et qui ne sont pas exemptés du service militaire en vertu des traités. L'article déclare abrogées les exceptions de la loi précitée de 1821. de sorte qu-e les liôfes de passage mêmes doivent être incorporés dans les milices (-).
La Constitiition nationale de 1826 disposait, par sou article 4, qne. étaient nationaux les « hommes libres nés sur le territoire et leurs enfants, quel qus fût le lieu de leur naissance ». En second lieu, elle considérait comme nationaux « les Argen- « tins qui ont combattu ou combattront dans les armées de la « République. En troisième lieu les étrangers établis dans le « pays antérieurement à 1816, année au cours de laquelle l'In- « dépendence fut déclarée solennellem-ent, et qui se sont fait « inscrire sur le registre civique; en quatrième lieu les autre.s « étrangers étahlis ou qui se sont établis depuis cette époque « et à qui il a été déli\Té la lettre de naturalisation ». Le verbe estahlecer (établir), est adoptée pour domiciliar (domicilier). Les rédacteurs de cette Constitution révèlent ainsi que leur voeabulaire j/uridique manque de précision.
I"n décret du 28. avril 1829 prononce des amendes à l'effet de rendre effectif et réel le ser\nce militaire des étrangers. Les récidivistes pour infraction à ce décret étaient passibles de l'expulsion dans le délai de vingt -quatre heures ('). Un nouveau décret du 23 juin 1829 déclarait « citoyens de ki Province de Buenos Aires, les étrangers de toutes les nations qui ont piis les armes dans n'importe quel corps de milices urbaines de cette capitale; tous, en conséquence, jouissaient de tous les droits de cito.ven de cette Province sur le pied d'égalité avec les nationaux» ("*)•
(1) Rerop. Op. fit. Première partie, 545.
(2) Recop. de Ley. y Dtc. Op. rit. Deuxifrine partie, 1067.
(3) Rfcop. Op. cit., II, 9G^ fDerieto nbhuntido a l<i8 r.rtrinijerun a alintarse en Ion cuf.rpos de milicin.s».
(4) Ibidem, II, 971.
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Mais ce décret fut bjeintôt abroigé par un autre décret, du 11 janvier 1830, qui le déclara « nul et sans aucune valeur ». On annula en même temps les lettres de naturalisation comme citoyens de la Province octroyées aux étrangei-s qui avaient pris les armes après la Révolution du l" décend)re 1828. Le décret prescrivait en outre l'expulsion des étrangers (pii avaient pris part aux conflits intérieurs. Enfin, il déclarait qiu' le sen-icc odlitaire imposé aux étrangers domiciliés par la loi de 1823 «s'étendrait seulem-ent aux "cas de guerre extérieure» (^).
Cette matière constitua un thème pemianent d 'enseignement universitaire. Le docteur D. Rafaël Casagemas, professeur de Droit Public à TUniversité de Buenos Aires, l'incorpora à son programme, et le docteur Mariano Gazcon en fit l'objet de sa thèse de doctorat en 1835 (-). Son travail est court, mais clair et net. Le nouveau diplômé débute par une déclaration pleine de justess.e et de fierté nationale, sans jactance. Il dit :
« Parmi les diverses questions importantes qui appartiennent au Droit public tle chaque nation, et que l'on considère également comme fondamentales dans le Droit des gens, celle que je me propose de soutenir est, à mon sens, si vitale et d'une telle gravité pour notre pays, qu'elle a donné lieu avant ce jour à diverses époques «t dans différentes circonstances, à de graves incidents et à des réclamations sérieuses qui auraient pu compromettre la tranquillité publique, si, heureusement, la fermeté des principes et les lois précises et concluantes avec lesquelles on a fait face aux prétentions opposées, n'avaient pas été soutenues avec toute la dignité qui est le signe d'un Etat libre et indépendant. «
Puis il poursuit son argumentation dans les termes suivants :
<i Que la première autorité d'une nation libre et indépendante ne pouvant accorder l'entrée du pays à des étrangers, si ce n'est sous
(1) nn,;,,,. „),. rit.. TT. 1034.
(2) INrariniio Gazr6ii, Visertaciôn nf>hrc laa ult^iparintin'! âc Jus rxiranifrox ât alistar.ie rv lax nnlin'nx rh-1 pa!» dond^" rrfideit. Tlièsp soutenue h rUniversdté dé Bunnns Airos. Buenos Aivrp. juin 183.^.
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la condition tacitement convenue que ceux-ci se soamettront à ses lois, quelles qu'elles soient, — ceux qui vivent dans cette Province et qui sont considérés comme domiciliés sur son territoire, doivent s'enrôler dans ses milices et être soumis à toutes les charges subies par les citoyens de leur classe.
Deuxièmement: Que seuls les étrangers «hôtes de passage» et ceux qui en vertu de traités quelconques sont expressément exemptés de tout service militaire, sont seuls dispensés de l'accomplissement de cette obligation. »
Il .s'appuie sur les opinions de Vattel et de Reyneval. Celle clii premier es.t catégorique. Les étrangers, dit-il, « en reconnaissance de la protection qui leur est accordée et des autres avantages dont ils jouiasent, devront non seulement observer les lois du pays dans lequel ils résixient, mais encore lui porter secours chaque fois que les circonstances l'exigeront » (^). Celle de Reyneval manque de précision bien qu'elle concorde en substance avec celle de Yattel (-).
La réorganisation nationale de la République par le Congrès constituant de 1803. sanctionna une réforme politique fondamentale et créa un droit d'extraniéité qui, abrogeant les traditions prérappelées, accorda aux étrangers une situation privilégiée sans précédents dans les annales humaines et que nous venons d'étudier dans le présent volume.
III. Questions préjudicielles. — Mais la législation universelle se divise en deux grands clans: la nationalité et le domicile. Ceux du premier confondent le droit privé avec le droit politique ; ceux du second subordonnent le premier au second, La législation des principales puissances européennes et de quelques pays américains qui n'ont pas encore la claii^e notion de leur avenir, ni l'idée bien nette de leur droit, est en opposition avec le .système du domicile, qui établit que l'homme est le premier sujet de tout droit, est au-dassus de tout
(1) Vattel, Le Droit <le,i gens, NeufchAtel, 1773; II, chap. 8, paragraphe 106
(2) ,T. Rpynpval, InsHtvtions du Droit de la nature et de» gens, Paris, 1803, tome I, rharp. ITT, paragraphe 30.
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droit et est antérieur à lui. L'homme ue peut être subordonné à la politique, mais c'est au contraire la politique qui est organisée pour sei-vir à l'homme. L'Etat n'est pas une institution qui doive l'absorber. Il ne constitue, au contraire, pour lui qu'un organe nécessaire pour H'aecoimplissement de sa mission et pour lui assurer son bien-être. Ceux qui suboMonnent les problèmes du droit civil, — tels que l'état et la capacité des parties, le droit de succéder, de se marier, de divoi'C'er, de nommer un tuteur ou un représentant judiciaire, — à la loi de la patrie, soumettent les droits privés et la personnalité de l'homme à l'Etat et au Droit Public, erreur fondamentale au point de ^iie de notre concept institutionnel. C'est une forme du vieux droit féodal, qui considérait l'homme camme une véritable chose semblable à la pierre ou à l'arbre des cham^ps, quelque chose d'incoiporé au terrain et dominé et qualifié par lui.
Le lien de la nationalité se présente donc à nous sous deux caractères: sous l'aspect politique que détermine notre patrie et sous l'aspect de droit privé que fixe notre base soeiale. l'état eivil et les limitations qui lui correspondent, c'est-à-dire les droits, les devoire et les obligations.
Les nations européennes les plus importantes considèrent le lien de la nationalité à ce double point de vue des droits politiques et des droits privés. En Allemagne, en France, en Italie, en Espagne, en Russie, aux Pays-Bas, etc. . ., le droit privé, à ce ])()int de vue, possède une base complètement différente du nôtre. De là découle ce phénomène très intéressant pour les Argentins, à savoir que nos tribunaux et nos avocats ont souvent interprété notre Code Civil d'une manière erronée, au moyen de sources juridiriues et de doctrines fiui ne correspondent pas aux principes qui l'ont inspiré. C'est ainsi que l'on rend fréquemment des jugements ou des arrêts en matière de Droit Privé Humain que déplorent les professeurs et les avocats avertis.
Si notre droit ne donne pas d'influence à la nationalité dans la détermination des problèmes du droit privé, nos juges
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ne peuvent pas se fonder sur les ouvrages qui traitent de la théorie de la nationalité. Nous devons chercher d'autres horizons et étudier la question au point de vue exclusivement privé, comme le font l'Empire Britannique, les Etats-Unis, le Danemark et autres paj^s de moindre importance. D'après la législation de ces pays, l'état civil, c'est-à-dire la situation que l'homme occupe dans la société, comme père, enfant, grand-père, majeur ou mineur. incapabl'C. . . est déterminée par un élément scientifique, qui est le domicile.
"On dit qu'il est un lien exclusivement privé, car nous excluons la nationalité et nous nous soumettons à la seule lex domicUii, à la loi du territoire sur lequel chaque personne s'est domiciliée. On sait que le domicile est l'une des manifestations les plus larges et les plus belles d-e la liberté civile. C'est en effet de la doctrine dai domicile que dépendent les grands droits qui exercent une influence extraordinaire sur la civilisation contemporaine, comme par exemple ceux d'émigrer, de changer de patrie, d'abandonner pour tou.jours un pays pour aller s'établir définitivement dans un autre. Les Etats-Unis et la République Argentine qui sont les grands modèles des pays d'immigration, se sont constitués en vertu de c«s grands droits.
Un auti-^ groupe de nations ont évolutionné sans suivre ni la doctrine continentale — que .je désigne ainsi parce qu'elle est observée par la majeure partie des pays de l'Europe continentale — ni, non plus, le système du domicile des pays modernes d'immigration. Elles combinent les deux systèmes et font servir la nationalité à titre de lien politique et comme action conïiexe à l'effet de détenniner la situation juridique de l'individu. Ces pays sont la Suisse, l'Autriche-Hongrie et la Suède et Norvège, spécialement quand elles étaient unies pour former un seul Etat.
Ce système m.ixte existe dans les pays précités, parce qu'ils sont en quelque sorte confédérés au point de vue de leur organisation interne. La Suisse est une agglomération de cantons, et le système du domicile lui est nécessaire quand il s'a-
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git de déterminer la juridiction à laquelle une affaire donnée doit être soumise, ainsi que la loi locale qui doit être appliquée, si ses dispositions ne figiirent pas dans les Codes fédéraux. Ou sait que l'on a promulgué depuis peu de temps le n'ooiveau Code Civil fédéral Suisse, qui est venu se substituer aux anciens codes cantonaux. L'existence de Codes différents dans le pays donnait lieu à des conflits de lois que le système du domicile devait seul résoudre. Ainsi s'explique l'importance qu'il avait acquis en Suisse. Le nouveau Code Civil a réagi, ainsi que l'a fait aussi le Code Ci\àl allemand. Sous le régime jîrussien, l'Allemagne était régie par le système du domicile. Aujourd'hui on adimet en Suisse la doctrine de la nationalité quand il s'agit d'établir, en général, l'état et la capacité civile des personnes, en la combinant avec le système du domicile, qui en certains cas exerce exclusivenient son action.
A l 'Autriche-Hongrie correspond iTUe organisation politique sui generis, car elle est organisée sous forme d'oinion de caractère international, fondée sur des traités qui ne présentent pas encore une bien grande cohésion entr'eux. C'est une situation instable exposée à toutes les conséquences que peuvent produire les rivalités existantes entre les diverses races qui peuplent son territoire (^). L'Autriche-Hongrie a donc besoin de soutenir aussi le système du domicile. La Suède et la Norvège se trouvent dans le même cas.
La variété des systèmes relatifs à la nationalité et au domicile suggèTO immédiatement l'idée que des conflits de lois doivent se présenter fréquemment ; que les lois qui sont sous la dépendance du premier sj'stème ne doiivent pas coïncider avec celles qui obéissent au second, de sorte qu'il ne peut pas ne pas se produire souvent une série de conflits de toute uature, que nous connaîtrons au cours des explications qui vont suivre.
Tout d'abord, une question préjudicielle se pose, qui est la suivante : Que veut dire que. souvent — pas toujours —
(1) Les résultats de la guerre confirment cette opinion émise en 1913.
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la déteiininatioii de la nationalité de la fenume et de l'enfant donne lien à une action préjudicielle dont la solution doit préréder l'instance principale? S'il s'agît, par exemple, de la validité d'un mariage, cette validité dépendra, dans tel ou tel pays, du fait qu'il a été célébré ou non conformément aux prescriptions de la loi des conjoints. En d'autres tennes, et reprenant le cas de la princesse de Caraman-Cliimay et du prince de Bauffremont, dont n<ms avons déjà parlé, la première, de nationalité belge et mariée en France, avait perdu, selon le droit européen, la nationalité belge et acquis ipso facto la nationalité française, qui était celle de son mari. Plus tard, après son divorce d'avec le prince de Bauffremont, d'après le sj'stème français de l'époque, c'est-à-dire après une simple séparation de biens sans dissolution du lien conjugal et la séparation de corps et dé biens du droit canonique, et ainsi qu'il arrive en République Argentine, en laissant siibsister les droits et devoii"s réciproques des époux, la princesse se trouvait dans une situation véritablement extraordinaire. Bile n'était pas mariée et cependant restait mariée. Elle voulut mettre un terme à cette situation et prit la nationalité du Duché allemand de Saxe-Altenbourg. C'est alors que sni-git le procès sur la validité du second mariage c^ontracté avec le prince de Bibesco. Ce second mariage était-il valable ou nul?
Il y avait là une question préjudicielle, car tous les droits de la femme sur les biens et la personne du mari, tons les droits du mari sur les biens et la 7>ersonne de la femme, tout ce qui résulte des relations de famille, demeure paralysé et soumis à la solution préalable de la question suivante:* Le second mariage est-il valable ou nul ?
La détei-mination de la nationalité de la princesse donnait la solution du problème. En d'autres tennes, la princesse avait-elle aeciuis valablement ou non la nationalité du Duché de Saxe-Altenbourg? L'annulation de cette nationalité rendait également nul le second mariage; l'approbation de cette seconde nationalité le rendait valable en .même temps. Tout demeurait donc subordonné à la question préjudicielle.
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Les questions préjudicielles se prâsentent sous deux aspects : l'un national et l'autre international. Le caractère national est très important en droit à cause des formes de gouvernement. Il y a des pays que j'appelle plurinationaux et d'autres que je qualifie à'nmnaiionaax. Il existe des pays de constitution fédérale, comme la Suisse, les Etats-Unis, l'Autriche-Hoixgrie et l'Allemagne, idans lesquels il est nécessaire de déterminer avant tout^ comme question préjudicielle, la nationalité interne, puisque dans ces pays il existe deux classes de nationalité: la nationalité générale et la nationalité d'Etat. Ainsi, en Allemagne, nous avons la natonalité impériale et la nationalité propre de cihaque Etat particulier. En Autriche-Hongrie, nous avons la nationalité impériale et celle de chacun d-es royaumes et principautés qui constituent l'Empire. Dans ces souverainetés plurinationales, il est nécessaire de déterminer la nationalité de l'individu pour savoir quelle loi doit lui être appliquée. En Autriche-Hongrie, suivant qu'il s'agira de nationalité autrichienne ou hongroise, la loi qui devra régir les relations de famille et les biens sera difféi'^nte. En Suisse, tant que les Codes locaux furent en vigueur, il fut nécessaire, pour déterminer la loi à appliquer, de définir, avant tout, la nationalité de chaque canton. Il •en est de même aux Etats-Unis où. pour appliquer la législation civile, commerciale et pénale qui fait partie des attributions de chaque Etat particulier, on doit tout d'abord déterminer la nationalité locale de chaque individoi, suivant qu'il appartient ou non à ces Etats particuliers.
Le problème se présente avec des caractères internationaux lorsque la détermination du lien juridique qui unit l'homme au souverain ne s'opère pas à l'intérieur des limites d'un seul Etat, mais quand, au contraire, les lois de souverainetés différentes se dressent les unes contre les autres. Si, par exemple, dans le cas d'un conflit de lois entre la Eépublique Argentin-? et rUiTiguay, il s'agit de savoir (luelle est celle des deux lois qui est applicable pour déteimiiner l'état et la capacité civile, le problème acquiert un caractère international.
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Quand la question est d'ordre national, il est toujours facile de la résoudre en cherchant dans la législation de l'Etat les règles que déteraiinent les juridictions correspondantes: ces règles sont claires et unifomies. car elles émanent d'une seule s(;uveraineté. Mais la question change essentiellement quand elle est d'ordre international. La technique des législations varie de même que les s^-stèmes. Même quand ces législations présentent des analogies et dérivent des vieilles lois espagnoles ou des anciennes lois françaises que, sauf depuis \ingt ans. presque tous les pays ont reproduites, nous trouvons des divergences dans les solutions. Entre deux souverainetés également puissantes, il peut se présenter qu'aucune des deux législations ne puisse prévaloir sur l'autre, et le conflit, parfois^ ne pourra recevoir aucune solution. C'est précisément ce qui s'est produit dans l'affaire de Bauff remont, quand les tribunaux allemands soutinrent que la naturalisation de la princesse de Caraman-Chimay dans le Duché de Saxe-Altenbourg était valable et résolvaient ainsi favorablement cette question préjudicielle en admettant la validité de son second mariage, alors que les tribunaux belges et français se prononçaient en sens contraire, en décidant qfu'une telle naturalisation était nulle et que. par conséquent, le divorce et le second mariage étaient également frappés de nullité.
Cette même situation, sans solution possible, s'est produite comme conséquence de l'opposition entre les lois de l'Angleterre proprement dite et de l'Ecosse. En Angleterre, le sentiment public et officiel est éminemment religieux et catholique, sans qu-e l 'autorité du Pape y soit reconnue- Ce que 1 t)n y appelle l'Eglise établie (Episcopal Cliurch), n'est pas autre chose que l'Eglise catholique avec un pape local. l'Archevêque de Cantorbéry, qui est le prélat prééminent de l'Eglise britannique. La grande initiative de Gladstone pour concilier cette Eglise avec le Pontificat Romain est bien connue. Cette idée avait fait beaucoup de progrès dans l'esprit publie quand ce grand homme d'Etat n>ourut. On s'explique donc qu'en Angleterre on n'admette que le mariage religieux de 1870. et
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que l'on considère comme nul un mariage religieux aussi fanatique que celui célébré à Cordoba en 1850, ou celui de TEquateur à l'époque où nous vivons. Tout le contraire se passe en Ecosse. Séparée de l'Angleterre par une ligne idéale qui sert de frontière, elle possède cependant une législation très libérale en ces matières. Le divorce y existe presque ad libitum et le mariage y est extrêmement facile.
A la frontière de ces -deux pays vivait un maréchal-ferraut qui s'occupait de ferrer les chevaux et imagina certain jour, de publier une annonce disant qu'en vertu de la législation écossaise, d'après laquelle le mariage est un contrat civil, purement et simplement conventionnel, il avait l'avantage d'offrir ses services pour marier les gens. Immédiatement commencèrent à venir d'Angleterre un grand nombre de fut'urs époux qui ne voulaient pas se marier dans la forme religieuse et solennelle usitée en An^gleterre. Ces mariages effectués ainsi, connus dans la science juridique sous le nom de Gretna Green, qui était celui du village où ils se célébraient, firent néceissairement sensation en Angleterre, au point de décider le Parlement et la justice à intervenir. Ces mariages étaient-ils nuls ou valables? Les tribunaux anglais les déclarèrent nuls comme contraires à la loi anglaise, puisque les conjoints abandonnaient l'Ecosse aiprès les épousailles pour revenir en Angleterre vi^•l*e comme époux, in frauâem. legis. Mais, en 'même temps, on signala une contradiction, puisque le Parlement anglais, seule autorité qui puisse admettre et consentir des divorces en Angleterre, déclarait valables les divorces par consentement mutuel qui avaient été reconnus en Ecosse comme conséquence de ces mariages. Il interdisait les mariages et reconnaissait cependant les divorces. C'est alore que naquit un procès bruyant, de la nature de ceux que les Auiglais appellent un leoding case, connu dans les annales de la jurisprudence sous le nom de LloUey^s case.
Llolley, marié en Angleterre, se rendit avec son épouse en Ecosse, et là, ils divorcèrent. De retour en Angleteri^, il y contracta un second mariage. Les tribunaux anglais, considé-
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raiit que ee nouveau mariage avait été célébré en fraude de la loi anglaise, l'annulèrent et eondaimièrent Llolley à quinze années de travaux forcés. Les mêmes tribunaux admettaient cependant la validité des divorces écossais.
ToTites ces questions sont ipréjudicielles; elles sont fondées sur le da-oit local. Dans la Grande-Bretagne on suit la loi du doanicile — anglais ou écossais. Dans les autres pays européens la loi de la nationalité domine. Le mariage est valable ou ne l'est pas, suivant qu'il a été contracté ou non conformément à la loi de la patrie des contractants. Quand les lois des deux contractants sont en opposition, c'est la loi du mari qui doit être suivie, car ou considère la société conjugale comme une unité dans laquelle le mari domine la femme moralement et juridiquement.
La question préjudicielle présente donc une grande importance, car elle nous permet de déterminer quels sont les juges compétents et quelles lois sont applicables.
IV. Absence sans esprit de retour (^). — La Képublique Argentine ne manque pas d'antécédents jiuùdiques à ce sujet. Ils sont offerts par le Droit historique espagnol, dans la forme que j 'examine brièvement ci-après. Les auteurs et les lois ont traité la question à deux points de "vme distincts: 1** en ce qui concerne le vassal qui s'absente; 2° relativement à ses enfants nés au cours de son absence à l'étranger.
Les lois du titre XXIV de la Parfida Tercera définissent la nationalité et disposent de quelle manière elle s'acquiert ou se perd. Parmi les modes d'acquisition figure le domicile de l'étranger pendant dix ans en Espagne (-). Si cette loi considère que l'étranger qui séjourne sur le territoire pendant dix années acquiert la nationalité, elle admet implicitement, et a contrario sensu, (jue l'Espa-gnol domicilié durant le m,ème laps de temps à l'étranger, perd la nationalité es])agnole.
(1) Cf. cet ouvrai/e, HT, 289, 319 et P.59-.
(2) Partida III, passage cité dans le texte, Loi 11: cf. ret ouvrage, tome If, où on peut lire la traduction de i-on texte.
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Le docteur Lôpez généralise encore la solution dans son commentaire, mais en faisant remarquer cependant que, même quand on dit qu'il suffit d'habiter oin pays pendant dix ans pour acquérir sa nationalité, le domicile ne sera pas seul suffisant pour que cette personne soit considérée comme origi- -naire du roj^aume aux effets de jouir des avantages accordés au naturel et qui ne sont pas toujours reconnus au naturalisé C). Le même commentateur étudie les conditions civitatis de «l'Es-pagnol qui se rend dans un autre royaume pour s'y consacrer au commerce et qui y reste en permanence avec- sa femme pendant dix ans, ou davantage, et y a des enfants ». Pour résoudre une question plus grave, qui surgit souvent, celle relative à la nationalité de ses enfants, Lapez rappelle le débat désordonné entre légistes espagnols. «J'ai vu, dit-il, dans la pratique, de grandes discussions s'agiter sur cette question, et l'on semblait conclure de la pragmatique de Enrique III, que ces enfants ne seront pas considérés comme naturels du ro\-aume. puisqu'elle requiert, expressément qu'ils soient nés sur son territoire. Le docteur Paulino de Castro, suivi par Lôpez. cite le cas d'un habitant de la ville de Luea, qui y était venu de Florence, fuyant la peste, et où il lui naquit un fils. Il admet que cet enfant était Italien, ex jure soli (-').
Los auteurs commentent aussi le cas d'un Guipuzeoan, employé à la légation espagnole à Kome. qui se maria avec une Romaine, fille d'Espagnol, et demanda à ce que ses enfants .soient déclarés Espagnols. La solution donnée par le roi Carlos III, le 10 juillet 1771, déclare:
« S'ils continuent à rester employés à la légation, ou s'ils viennent établir leur résidence dans mes royaumes ; mais non s'ils restent à Rome ou dans tout autre pays étranger sans être employés à nfwn service. Et que cette disposition doit être comprise comme régie gé-
(1) Lôpez, Parlida fitada, Ijei II, note 17, qui f.ait «illusion à la vieile question des bénéfices ecclési.Tstiques. Cf. cet ouvrage'. II, 74.
(2) Lôpez, J'artidn eiltida, 1127. note lî.
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nvralc pour ions ceux auxquelles il y aurait lieu de concéder semblable faveur dans l'avenir n (l)
Lopez. en avance sur son époque, admet la réciprocité internationale pour résoudre la question de manière que « les étrangers en Espagne puissent jouir des mêmes droits et posséder la même capacité civile que celle qui appartient aux Espagnols qui se trouvent dans le pays d'où ceux-ci proviennent respectivement» (-)• ^Mais la législation n'adopta pas ce système; elle nous permet ainsi d'exprimer cette conclusion: Dans le Droit historique espagnol l'absence pendant dix années dénationalise activement et passivement, — activement les étrangers domiciliés en Espagne, et passivement les Espagnols domiciliés à 1 '.étranger. Les enfants de ceux-ci conservent la nationalité paternelle ex jure sanguinis s'ils établissent leur domicile en Espagne.
La solution espagnole de la dénationalisation comme effet du domiciIe.de dix années, a été soutenue par les universités argentines au cours de la période préconstitutionnelle. Dans le cours du docteur Casajemas, de 1835. reproduit par le docteur Gazcon. le premier dit :
« Quel sera le mode commun et ordinaire, pour le Droit des gens, de faire cesser un individu de rester membre d'un Etat et de lui permettre de le devenir d"un autre? Il n'est j)as douteux que c'est en établissant son domicile da7is Vmitrr. Il est de principe généralement admis par les publicistes que tout individu cesse de rester membre d"un Etat dès que, par le fait de sa propre volonté, il va s'établir dans un autre; et que, même si dans le nouvel Etat qu'il a choisi pour son domicile il ne jouit pas de la qualité de citoyen qui n'est pas toujours concédée à tous les habitants, il est. pour tout, soumis aux lois du pays et obligé de prêter les services qu'exigent cellesci » ("O.
Du reste, en traitant du semMcc militaire des étrangers, j'ai
(1) Voyez Ip coramentaiip de ce di'oit par le jurisconsulte Solorz.Tiio, que j'ai commenté déjà et traduit dans le présent ouvrage, II, 80 et 81.
(2) Ibidem, note 4. Solution du Code Xapoh'on. article 11.
(3) Gazcôn. o/;. cit., 10 et 12.
examiné l'influence extraordinaire reconnue an doinicile. dans la législation argentine d-e 1810 à 1853 (^).
L 'époque constitutionnele argentine ne nous donne pas d'antécédents positifs. Ni la Constitntioii ni les lois n'ont prévu le cas de l 'absence des nationaux sans esprit de retour en relation avec les effets juridiques de <iet acte. Au contraire, la Constitution fédérale les autorise, dans son article 14, à sortir librement du territoire et aucnn autre texte ne qualifie cette sortie ou établit des conditions ou limitations à l'exercice de la nationalité. On doit donc toujours entendre, en Droit argentin, que les nationaux qui constituent leur domicile en pays étranger consentent la nationalité. Ils sont, pour ainsi dire, comme de passage dans le pays et peuvent, pair conséquent, exercer tous les droits inhérents à cette nationalité.
Lie Code Ci\al s'occupe de l'absence, mais seulement au point de vue de ses effets civils; et même encore dans ce cas, il présume le retour de l'absent, puis qu'il crée, après un certain temps et dans des conditions déterminées, une situation juridique provisoire qui prer^d fin après quinze ans d'absence ou à l'âge de quatre-vingts ans de l'absent. Même alors, sa réapparition est possible, d'après l'esprit de la loi (-).
Les lois sur la nationalité et la qualité de citoyen de 1857 et de 1859, précéd-emment citées (^), ne contiennent pas de di-spositions sur la matière, ainsi que je l'ai dit. Des débats parlementaires qui les précédèrent et de quelques textes de la dernière loi, on déduit que son esprit a en A^ue de conserver la nationalité des absents et celle des familles qui, pour cause de violences d'ordre politique, furent obligées d'abandonner la République sous menaces de mort, de 1840 à 1852. Lors de la discussion de la nationalité des enfants d'Argentins nés à l'étranger au cours de cette émigration tragique, les législateurs créèrent nne situation juridique spéciale pour ceux-ci en leur accordant le droit d'opter pour la nationalité de leurs
(1) Cf. i-ct (iiirrar/f. IV. :!-Jp. Conféreme.
(2) Code Civil, .Titiiles HO à 112. (:i) Cf. Ci't ouviaye, I, 298 et 330.
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parents (^). Ce n'était pas là une concession au jus sduguinis, nais simplement la reconnaissance et la solution d'une situation juridique siii generis, qui résultait de la violence. La loi présume, en effet, que la naissance de ces enfants aurait eu lieu dans la République par la volonté paternelle, si les familles n'avaient pas été obligées d'abandonner le territoire, ou si on leur avait pennis de revenir au pays pour donner le jour aux enfants. Ces naissances à l'étranger sont donc considérées eomme de cas de force anajeure. Elles sont protégées par la situation juridique normale antérieure, de sorte que par une fiction d? la loi, ces mineurs sont considérés comme nés dans le pays; et pour jouir de la nationalité, ils doivent prouver uniquement devant les juges fédéraux, qu'ils sont fils d'Argentins (-).
Cette matière étant propre à la législation de chaque Etat, nous pouvons opposer la dénationalisation aux étrangers qui conformément aux lois de leur pays, ont perdu leur nationalité par l'absence prolongée; mais nous ne pouvons pas l'opposer aux Argentins tant que la loi sur la nationalité ne sera pas réformée.
Au cours des débats prérappelés de la loi de 1869, la commission de la Chambre des Députés qui rédigea et soutint le projet, assuma une attitude conservatrice en matière de nationalité. C'est ce qui résulte des opinions émises dans le sens que la nationalité ne se perd pas, et qui sont traduites dans le présent ouvrage. La commission disait :
« En premier lieu, la Commission estime que la nationalité ne saurait se perdre et que semblable chose ne saurait être affirmée. On peut perdre la faculté d'exercer soit le droit nolitique, soit le droit civil; mais on ne peut perdre un droit que Dieu lui-même a donné à l'homme 1) (3).
'Cette théorie d'une nationalité de droit divin qui implique-
(1) Cf. ret nuvraiip, IT. ^(^T) et suivantes; loneue discussion sur ce point.
(2) Loi du 8 octobre 1869. article 5; cet ouvrage, T, 330, table.iu.
(3) Cet ourrafie. II. 330.
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lait la négation des principes tutélaires de la liberté civile est évidemment -erronée (^). Au milieu de ses perplexités et de son manque de clarté de concept, la commission confondit la nationalité avec .les droits civiques. Le Sénat avait proposé un texte établissant Tobligation d'exercer les droits civiques et l'interdiction d'y renoncer sans y comprendre cependant les naturalisés qui cessent d'être citoyens argentins par 1 "acquisition d"une autre nationalité. Il en est de même des citoyens argentins d'origine (-) qui abandonnent la nationalité en se naturalisant en pays étranger sans revenir dans la République (^). La Chambre des Députés repoussa ces déclarations du Sénat, en se fondant sur l'inutilité de cette disposition, en s 'exprimant ainsi:
« Pourquoi établir dans tme loi sur les élections, que les citoyens natifs, aussi bien que les citoyens naturalisés, ont l'obligation de s'inscrire sur le registre civique? Il est de fait que les citoyens natifs ou naturalisés, non inscrits sur le registre civique national, ne peuvent jouir des droits de citoyens argentins >> (^).
La Chambre des Députés, ni la commission ne se préoccupèrent donc de la perte ou de la conservation de la nationalité argentine, sinon de l'exercice ou du non exercice des droits électoraux.
Les Argentins absents, même naturalisés dans d'autres pays, conservent de facto leur caractère national, c'est-à-dire en vertu d'une omission de la loi de 1869. En cas de guerre, les natifs, naturalisés ou non en pays étranger, pourraient être justiciables du délit de trahison contre la Nation, qui, d'après l'article 103 de la Charte organique «consiste uniquement à « prendre les armes contre la patrie, ou à s'unir contre ses « ennemis en leur prêtant aide et secours ». Dans un cas semblable, trouvés en territoire argentin, ils seraient jugés et
(1) Cf. rrt oiirrafif, IV, Conférences sur le Droit de libre expatriation.
(2) C"est-à-aire les enfants des émigrés favorisés par la fiction de la nationalité *x jure 9oli, ainsi que je rai dénrontré.
(3) Cf. cet ovvraae. II, 331.
(4) Ibidem.
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pimis eoiiformément à la loi 49, du 14 septembre 1869, eu leur caractère de nationatix, dout Tabseuce et leurs délits ne les auraient pas dépouillés légalenieut.
Il suffit d'exposer les résultats que je viens d'énoncer pour réclamer la révision urgente de la loi sur la nationalité, afin de sauvegarder le droit des Argentins à l'effet de changer celle-ci par une absence définitive de la patrie, et de ne pas se voir privés de la jouissance des faveurs de lenr condition à l'étranger. La solution s'impose pour la République Argentine •comme pays d'immigration qui l'applique aux étranger-? domiciliés sur son territoire (-*).
V. "Status" des étrangers domiciliés. — Les études précédentes démontrent, en outre, qu'une partie considérable des étrangers domiciliés dans la République Argentine ont perdu la nationalité qu'ils invoquent sans avoir aucun droit à cet effet. Ils l 'ont perdu-e en vertu de dispositions «expresses contenues dans les lois de leur propre pays d'origine, et leur libre volonté concourt souvent dans le même sens. Donc, la première conséquence de ce fait juridique est que les grandes masses d'étrangers domiciliés dans la Répul)lique Argentine ])euvent se classer en deux groupes:
Premièrement, celui des étrangers qui conservent incontestablement leur nationalité d'origine; et deuxièmement, celui des étrangers qui ont perdu cette nationalité.
Une nation a-t-elle le droit d'imposer sa nationalité propre aux étrangers domiciliés sur son territoire et qui ont perdu la leur? C'est là notre grand problème de la naturalisation que j'étudierai dans un autre volume. Selon le système soutenu par la République depuis la Révolution de Mai jusqu'à l'intervention de la France et de l'Angleterre (^), la nation a le droit d'imposer le service des armes aux étrangem domiciliés dans le pays, car ceux-ci sont tenus de défendre leur personne, leur famille et leurs propriétés comme tous les
(1) Cf. ref ouvrage. IV, Conférence, sur VI7ehtialhln.ini dnim le Xouvènv ilonde.
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autres habitants. Le nouveau droit d'extranéité créé par la, Constitution de 1853 avait pour objet d'attirer rimiinigration et de stimuler la venue des imasses européennes dont nous avons besoin pour peupler nos contrées désertes. On accorda alors aux étrangers des facilités étonnantes, telles qu'aucune autre Constitution n'en offre de semblables, au point que l'étranger est considéré comme un fils du pays de condition privilégiée dès qu'il a mis à peine le pied sur notre territoire.
Mais, si, dans notre droit positif, cettei dérogation, aux idées de la Révolution de ]\Iai s'est opérée, elle ne s'est pas produite à l'égard des étrangers sans patrie, des Jieimatlilosen. En vertu du principe fondamental suivant lequel la nationalité est un fait qui résulte de la volonté, se perdant ou se conservant par la volonté de l'individu, aucun pays civilisé n'a le droit d'imposer une nationalité à l'étranger qui est domicilié soir son territoire, quand cet étranger conserve une nationalité certaine et détei^minée. Mais, la raison et la politique européenne enseignent, — et la législation positive de divers pays le sanctionne — que les nations européennes exigent qu'il n'y ait pas sur leur territoire d'hommes sans patrie. àlieitiuitlilosen, et que tout Etat a le droit d'imposer à ces hommes la nationalité de leur domicile.
Notre Constitution nous empêche d'imposer notre nationalité aux étrangers qui ne veulent pas l'accepter, si ceux-ci conservent une nationalité certaine; mais nous avons parfaitement le droit de donner la nationalité argentine aux domiciliés qui ont perdu leur nationalité originaire en vertu des lois et de la jurisprudence de leui^ proprés pays. Si cette solution ne leur convient pas, ils ont la ressource d'émigrer.
Il n'est vérital)lempnt pas possible de conserver une masse extraordinaire d'habitants qui exercent leur influence sur la société, dans la famille -et sur la politi(|ue, sans avoir le lien et sans posséder le sentiment définitf de la nationalité argentine. Ils constituent des forces perturbatrices. Et si aujourd'hui, aloi*s que nous constituons un pays neuf qui compte peu d'habitants, nous ressentons déjà les maux qui en résultent,
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c-fux-ei deviendrout bien plus sensibles dans l'aveuir, quand nous {-ompterous des millions d'étrangers dont le nombre égalera celui des natifs. Des conflits internationaux surgiront et nous nous apercevrons qu'il existe dans notre propre pays <les masses énormes d'habitants (jue nous traitons comme ruenibres de notre propre famille, qui nVji font cependant pas partie ou qui nous sont hostiles.
VJ. Les étrangers domiciliés et l'Indépendance Nationale.
— La sécurité de la Répub'iquc conseille de définir le troi- -sième élém-ent de notre Souveraineté, qui est la Population (^). Auti*ement nous laisserions en susiJens le couronnement de l'Indépendance Nationale, car nu pays n'est pas indépendant s'il n'a pas précisé les trois caractères .suivants de sa souvelaineté: la puissance de faire des lois, son territoire et sa pol)ulation.
Il est dou<' urgent d'appliquer les principes du droit public et du droit privé européen qui nous arment de la faculté d'exiger que la partie de la population du pays composée d'/iP?matlilosen soit ineoi^porée à notre nationalité quand nous aurons amélioré notre situation à l'intérieur et à l'étrartger, car nous aurons assimilé ainsi une grande masse d'étrangei's qui vivent dans la République avec le plus ardent désir d'être Argentins, mais à qui l'on a fait croire, ou qui pensent spontanément que l'on manque à l'honneur en renonçant à sa patrie d'origine par un acte juridique. Il est donc nécessaire de les <onvaincre qu'ils ne renoncent à rien, car leur propre patrie les a déjà exclus en les privant de la nationalité.
Tout pays, eu proclamant son indépendance, doit définir et modeler la masse des habitants que le peuplent. La Républi- ()ue Argentine n'a pas encore achevé le couronnement de l'œuvi-e de sou Indépendance à divers points de ^'ue, et spécialement eu ce (lui concerne la population. Comme il est nécssaire de pi'end;'e des dispositions législatives à l'effet de donner
(1) Cf. Cfi iiiifiaiic. TI. 157 im suivantos.
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un dénoniiiiateur eomniuii à la masse hétérogène qui peaple notre territoire, il appartient aux universités de jeter les bases de cette législation, à l'aide d'investigations scientifiques, dé- }>ourvues de tout caractère exotique, ni éphémères, l)a&ées sur les principes adoptés à l'étranger et mises en hannanie avec les institutions du pays. Ces recherches exigent l'étude préala/ble de la condition de la masse de population sur laquelle la loi doit porter son effort. (Vtte étude nous conduit à l'examen de la coiiditi-on spéciale dru étrangers: damiciliés <1n)u'< la République Argentine.
Il est nécessaire de ne pas ccmmettre de confusions en s 'imaginant qu'il s'agit de la condition civile des étrangers en général, définie dans des pages admirables de la Constitution Argentine. Il s'agit uniquement de la condition, au point de vue de la nationalité, de ceux que l'on aippelle étrangers, de cette gi'ande masse de population de la République, qui atteint peut-être cinquante pour cent du total, en les considérant exclusivement au point de vue du droit de la nationalité. Ainsi .se pose à l'homme d'Etat un singulier problème de la plus haute imi)ortanee. qui affecte la souveraineté, les relations diploanaticjues et l'Indépendance nationale d^une manière confuse, non moins visible. Car il s'agit de savoir si nous devons maintenir dans le sein de la population de la République une masse très considérable d'habitants qui ne répondent nullement aux idéals argentins, mais plutôt aux exhortations de souverainetés étrangères, et qui vont jusqu'à émettre la prétention de nous entraîner dans des guerres internationales, forjiiant ainsi un noyau d'habitants privilégiés qui voudraient se prononcer sur nos destinées. Les problèmes de cette nature n'ont pas encore été soupçonnés par nos hommes d'Etat; et ils apparaissent pour la première fois dans l'enseignement «l'une Université argentine, bi(Mi (pie j\' m'y soi.s remporté quelques fois dans cette chaire en termes généraux
Au fur et à mesure que l'importance économitpie de, la Ré- T)ubli(iue Argentine augmente, rpie .sa population se développe, <iue son influence dans les relatiou.s commerciales nnivei*8elles
LHEIAf ATIfI..)SAT DANS l.F. UROIÏ AltGEXTIN' 1155
ost plus grande, alors que nous sommes devenus un faetemmondial, ces problèmes deviennent, graves et périlleux, précisément parce que les rivalités d^es pays importants sont les plus terribles, et aussi parce que la République Argentine, en développant une puissance économique plus grande, porte atteinte aux intérêts étrangers et fait naître une émulation dont elle devra affronter inévitablement les conséquences. Dieu soit loué si nous pouvons résoudre ces problèmes par l'action sensée de la diplomatie et si nous ne nous trouvons pas obligés lui jour ou l'autre d'accuser le Peuple Argentin d'avoir affaibli son caractère en sacrifiant sa A^rilité -à une xénomanie utilitaire !
VU. Perte des nationalités européennes. — Notre investigation se réduit à connaître quelle est la condition de ceux que l'on aippelle vulgairement étrangers et qui sont, en réalité. JieiynatJiloseti dans la République Argentine. Les milliers d'Italiens, d'Espagnols, de Français, d'Allemands et d'hommes de toutes les autres nationalités qui habitent la République sont-ils réellement Italiens, Espagnols, Français, Allemands? Poser la question en ces termes semble se livrer à un jeu de mots; et cependant c'est la foraiule d'un problème préjudiciel x>our les relations du droit privé et quand il s'agit de déterminer le status civitatis des immigrants qui ont pénétré sur notre territoire. Vous serez sans doute suipris d'apprendre que des centaines de mille de nos immigrants méritoires no sont déjà plus Italiens, Espagnols, Français ou Allemands. Juridiquement, ils ne sont même plus étrangers, et no le .sont plus en vertu des dispositions des lois de leurs pays respectifs. Ce sont des gens sang patrie, et qui appartiennent au groupe humain, universel, de ceux que Ton qualifie ({.lieAmathlosen.
Cependant, ces masses d'hommes qui ont perdu leur nationalité et qui, par conséquent, ne peuvent jouir de la protection diplomatique de leurs aneiennss patries, exercent une pression extraordinaire sur les civilisations sud-américaines, en invoquant à chaque instant un privilège sur les nationaux î)oui' faire valoir leui*s droits privés 071 i-ecourant à une protfflion
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diplomatique dont les nationaux ne jouissent pas, puis<iii'ils doivent se soumettre aux lois, appliquées justement parfois, et .souvent arljitrairement.
Ils ont pei'du leur nationalité originaire. Pour le démontrer, il est nécessaire de se remémorer rapidement la législation comparée déjà connue de nous (^), pour isoler les formules positives de cette situation juridique et lui appliquer les conséquences qui intéressent la République Argentine. Dans le Droit comparé que j'ai analysé, on trouve au moins cinq systèmes de législation relatifs à la perte de la nationalité de ceux qui émigrent définitivement. Cette multiplicité confirme une fois de plus l'observation faite antérieurement, à savoir, que dans une matière aussi importante, le droit demeure en- L'Oi'e universellement confus ou contradictoire.
Vlll. Système germanique. — Le premier système est le système germanique, ainsi nommé dans cet ouvrage parce qu'il a été fondé par plusieurs Etats allemands et dernièrement ])ar l'Empire dans sa loi de 1870 sur la nationalité. Cette loi établit que les nationaux qui émigrent et restent d'une manière permanente à l'étranger pendant dix ans perdent la nationalité. Ils peuvent éviter cette conséquence en déclarant devant les autorités impériales ou dans les consulats qu'ils désirent conserver la nationalité allemande originaire.
Si nous nous livrions à des investigations sur les milliers d'Allemands établis dans la République Argentine, non seulement dans la classe ouvrière, mais encore parmi les intellectuels et les commerçants qui occupent de hautes situations, nous constaterions que ceux qui n'ont jamais fait cette rései've sont très nombreux et que la majeure partie d'entre eux ignorent qu'en vertu de la loi de leur propre pays ils ont perdu la nationalité (-).
Le Gouvernement aiHeiuand. alarmé eu présenrc de l'émigra-
(1) Cf. cet oinraffc, III, 211, 259, 289 et 391.
(2) Cf. cet oiirrarir, I, 2G1 et suiv.; III, 218, 219 (li'g;«l;itinn cU'h Etnts) et suivantes.
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lion de plusieurs millions de .ses vsujets qui, en vertu de cette loi s'étaient iueoi'porés aux Etats-Unis et à d'autres pays— à la République Argentine notamment — a réformé son texte de 1870 et a promulgué une loi nouvelle qui entra en vigueur le l"' janvier 1914. L'une des réfonnes capitales de la nouvelle loi allemande a consisté à supprimer la clause de l'artieli- 21 de la loi de 1870, qui, établissait la perte de la nationalité, pour ceux qui émigraient, au bout d'un séjour ininterrom])u de dix années à l'étranger. Conformément à la nouvel!'^ loi. ceux qui émigrent conservent la nationalité; et l'article 31 prévoit la situation de ceux qui l'ont perdue en A-ertu de la loi autéiieure. Si ces personnes reviennent en Allemagne et veulent recouvrer la nationalité allemande, elles sont traitées eomme des étrangers ordinaires: ^A\es. doivent demander la naturalisation.
En ce qui nous eoncerne, cette réfonne n'a pas d'i.iiportai!ce pour nous aetTiellement. Tout d'abord parce que plusieurs dizaines de mille d'Allemands, c'est-à-dire la plupart des jiiembres de cette collectivité domiciliés dans la République Argentine ont perdu leur nationalité, eonfoimément à la loi de 1870. et sont plus rapprochés de nous que de l'Allemagne, car ils ont constitué leur famille en Argentine, y vivent, y possèdent des propriétés, travaillent, et la plupart ont l'intention de mourir ici où ils ont acheté leur tombeau. Quant à ceux qui ont émigré depuis le 1" janvier 1914 ils conserveront la nationalité ai-gentine, mais ils ont le droit de définir volcutairement leur condition. De plus, il est probable que le nom.bre de ceux qiv viendront ici se^a réduit dé-sormais, car les Etats-Unis exercent une très forte attraction sur l'émigration allemande, A eanise des millions d'Allemands qui y sont établis et se sont fixés sur leur territoire, et ensuite parce que l'Allemagne h réussi à diminuer son émigration, au point que le chiffre annuel des départs n'a pas atteint trente mille pei-sonncs au cours des dernières années. (M.
(1) l'iv r)l)s<.i-\-a1ioius p<.uvcnt ôtrn modifiées à In Kiiiti' i\c lu jnnrir <!•• l;il-l-is.
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Le système établit donc la perte de la nàtioDalité pour ceux fiui vivent à l'étranger dans les conditions suivantes: «La nationalité se perd par un séjour permanent prolongé d'une durée de dix années ininterrompues en pays étranger (Loi du l" juin 1870, article 21), Les dix années ne courent pas pour rAllemaud auquel il a été délivré un permis d'émigration ou cédule de douacile. » Les permis d'émigration et la cédule destinés à conseiver le domicile deviennent caducs en Allema^e tous les cinq ans. L'Allemand qui prétend avoir perdu la nationalité pour cette cause et qui l'invoque devant les tribunaux allemands, doit en fournir la preuve. Inversement, quand dans la République Argentine il réclame l'appui de son ministre diplomatique près du Gouvernement argentin et invoque les lois allemandes, il doit commencer par prouver qu'il n'a pas ])erdu cette nationalité. Et quand les faits auront été ét^iblis, rien ne sera plus facile pour un juge ou un chancelier que de ne pas lui reconnaître la nationalité qu'il invoque et de lui refuser la protection diplomatique, puisqu'il est déjà protégé par la constitn.tion argentine.
IX. Système quinquennal. — Le second système, que nous appelons quinqiK imaL est une modification du système germanique. Il a été adopté par l 'Autriche-Hongrie, par des nations du Nord de l'Europe et par quelques pays américains. Je l'ai déjà étudié (M. Il établit la perte de la nationalité après cinq ans d'absence, à moiiLs qu'il n'ait été fait une manifestatioji de la volonté de la conserver, devant les autorités respectives.
X. Système "sine animo revertendi". — Le troisième système, que nous appelons sine animo revertendi, suivi par l'Autriche, l'Italie. l'Espagne, la France et autres pays, est celui d'après lequel l'étranger perd la nationalité quand il acH-'omplit des actes de volonté qui révèlent son intention d'abandonner définitivement la souveraineté originaire et de s'incorporer à une nouvelle société. L'un des principaux actes qui impli-
<1) Vi. ri-l otuvrofie, I. 2i*7 et suivante; III, 71.
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queut qu'il en ont ainsi est la constitution du domicile. En <>ffet, si le.s liens juridiques ne sont pas des choses théoriques et aériennes, s'ils se traduisent par des actes positifs, sources de droits et d'obligations, si le lien de la nationalité nous rend solidaires d'une obligation et nous oblige à la soutenir ave." notre intelligence, avec noti'e cœur, avec nos bi*as et avec notre bourse, il existe des obligations réciproques, exigibles et réelles. Mais, si un homme rompt ces liens avec la patrie à laquelle il appartient, originairement ou par la naturalisation, s'il se rend à l'étranger et s'il se lie d'une manière définitive H une autre souveraineté par les liens fondamentaux de la vie, du foyer, de la propriété, du commerce et du toml>eau, — !'■ tomheau qui, dans le droit anglo-américain est l'une des preu- A-€^ les plus décisives du domicile — aloi"s, le pays d'originv' ne peut pretendre que la pei*sonne qui se trouve daiLs de telles conditions continue à rester son national. Ainsi, les Italiens qui \-ivent dans la République Argentine depuis vingt, trente ou quarante an.s, pères de générations de dignataires de l'Etat, de militaires argentins, qui ont ici leur famille, leurs affaires et leur tombeau, sont-ils toujours Italiens"? Ils conservent leur sentiment d'amour pour l'Italie; mais dans la réalité, ils sont incorporés — à la vie, à la mort — à la terre argentine. 11^ sont dénationalisés de fait. C'esi ce qui se déduit aussi de la doctrine, et encore du texte de rarticle 11 du Code Civil italien et de l'article 8 de la nouvelle loi italienne sui- la nationalité, sanctionnée en 1912 (V).
XI. Système conservateur. — Le quatrième .système, que j'appelle conservateur, con'espond à la France. Dans l'article 17, paragraphe 3, du Code Civil, abrogé par la loi de 1888, il est établi la perte de la nationalité par l'absence sans esprit de rétour, en entendant que l'intention de retouraer en France fait défaut cjuand il a été établi une maison de commerce à l'étranger. Mais la France, dans le but de con.server des moI-
/ll Cf. rct oin-iai).-. TH. :i37, h.
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uat« a roagi en abrogeant cette disposition dans la lui précitée de 1888. La jurisprudeni'e maintient cependant la règle en vertu de laquelle l'absence sdin^ esprit dr retour entraîne la nationalisation (^).
Xll. Système de la jurisprudence. — Le cinquième système (jui -est eelui de la jurisprudence, comprend un nombreux groupe de nations: Bulgarie. Espagne. Roumanie, Russie, Serbie, Suisse, Turquie, et même la France, dont les constitutions et les lois défèrent aux tribunaux le soin de décider si Timmigi'ant a perdu ou non sa nationalité. Dans la jurisprudence de tous ces pays, le domicile exerce une influence substantielle pour établir la rupture dôtinitivt> du lien qui rattachait à son pays l'individu qui émigré.
Xin. Les immigrés en Amérique. — Les jjays américains ont également fait des lois .sur cette question. Elle nous intéresse, depuis que l'on remarque dans la République Argentine un accroissement de l'immigration provenant des divere pays du Continent. Non seulement nous recevons des immigrants du Brésil, du Chili, du Paraguay et des Etats-Unis, mais encore nous commençons à en recevoir des autres républiques, même de celles de l'Amérique centrale, dont les communications avec la Plata sont si difficiles. Ce fait est motivé par les ti'oubles politiques qui augmentent les difficultés de la vie.
Il y a lieu de lire à ce sujet la Conférence consacrée spécialement dans ce volume à Vite imatlil osât dans les pays du Nouveau Monde (-). Je commenterai cependant quekines .solutions américaincvs dans la présente Conférence. Qu'ont décidé, par exemple, l^^s Etats-Unis d'Amérique sui' le problème de la situation des étrangers et des Américains (}ui émigrent et s'établissent à l'étranger. Perdent-ils ou conservent-ils la nationalité? La question (\st très importante, car, avec un paya qui a «iiontré des aptitudes si (extraordinaires pour la civilisation, e1
(1) Cl', eut oiicmijc. Jhiâ'ui.
(2) Cet oiivvafie. ^\ .
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<iui est un colosse de force, uous marcherions avec la plus autorisée des compagnies. Les Etats-Unis ont établi le même principe que celui prodlamé par la Révolution de Mai et qui a été ineoiTîoré au Statut Provisoire de 1815, d'après lequel les étrangers domiciliés sont nationaux et sont obligés de prendre les armes pour défendre le paj's, comme les nationaux (^). obligation dont ils furent exonérés dans la République Argentin*» par la Constitution de 1853, à titre d'encouragement pour attirer les immigrants et comme l'un des nombreux moj-ens imaginés pour nous défendre de l'influence malfaisante de la barbarie et de l 'éloignemcnt de l'Europe dans lequel nous vivions et pour étreindre le désert qui était le pire de nos ennemis sociaux, politiques et économiques. Trente ans après les grands hommes de ^lai, les Etats-Unis proclamèrent le principe en vertu duquel le changement de nationalité est inhérent ail droit de libre expatriation. Les discussions soutenues pailes Etats-Unis avec les autres puissances, la parole définitive de leurs grands hommes d'Etat et les arrêts de leurs cours fédérales forment des centaines de pages de jurispmdence diplomatique.
Webster, le prince des orateurs ani'éricains, alors qu'il était Siecrétaire d'Etat, écrivit en 1851 au Ministre des Etats-Unis aux lies Hawaï:
«Vou-s m'informez que beaucoup d'Américains sont allés établir leur domicile aux Iles Sandwich. Dans un cas semblable ils ont cessé de rester nationaux (citizens) américains. Le Gouvernement des Ztats- UnlB doit leur porter tout naturellement un intérêt plus grand que celui que fait naître les autres étrangers; mais, conformément à la loi des nations, ils n'ont plus le droit de réclamer la protection de notre Gouvernement. Toute aide et protection quelconque qui leur serait accordée dans diverses circonstances, doit l'être non en raison de leur droit, sinon d'accord avec la politique et avec le devoir général du Gouvernement dans ses relations avec les puissances amies » (-t.
(1) Cl. <-W uuerage, II, ir.fi. (2) Basfpt Moorp. Diijent, r,p. cit., IH. "."i!): f,i „iir.. IV.
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11 y a lieu de remarquer, tout d'abord, qu-e l'illustre Webster en arrive à considérer conuue dénationalisé T Américain qui se domiciliait (settlej à l'étranger. Cette doctrine fut soutenue pendant longtemps par le^ Etats-Unis, et enfin abandonnée (V).
Nous avons eu des ^Ministit-s des Affaires Etrangères qui ont eu fréquemment à subir l'agression diplomatique au sujet de la protection des personnes qui ne possédaient plus la nationalité qu'elles invoquaient. Je rappelle le cas de notre illustre Ministre Irigoyen, à qui un diplomate britannique affligé d'une certaine intempérance de langage. Sir Hoi-ace Rumbold, dit un jour qu'il n'y avait pas de justice dans notre pays, que l'on y a-ssassinait impunément les sujets britanniques. Le ôlinistre argentin aurait pu i-épondre, avec Weljster, que ceux qui prenaient ce titre de sujets britanniques n'avaient plus aucun droit à la protection de l 'AngleteiTC, puisqu'ils jouissaient de l'appui des lois argentines et que si une personne dans ces conditions avait été assassinée, beaucoup d'Argentins avaient été assassinés avant elle et qu'un gi'and nombre d 'étrangei's avaient aussi été assassinés en Angleterre. Ce sont choses humaines!
En 1855, le Secrétaire d 'Etat américain Mai-cy déclara « que les pereonn-es qui émigraient volontairement des Etats-Unis. |>our se domicilier en pays étranger (to take irp a permancV' ahocle), cessaient de rester nationales d-es Etats-Unis » et, après ce changement de nationalité, ne pouvaient plus jouir de la pi'otection de ce Gouvt^rnement. comme si elles étaient restées nationales» (-).
Le même ministi-e avait exprimé les mêmes idées en 1855. En 1862. le Ministre Serward les confirma dans les termes suivants:
ft Mais les naiiuuaux îles Etats-Unis, quelle que soit l'origine de leur status, qui se sont rendus à la Nouvelle-Grenade, qui s'y sont
(1> Cf. cet oiiv., IV.
(2) Basset Moore, Diijcat, III, 759. Remarquez l'incorrection, déjà eritiquûo. du style d^ hommes d'Etat américains CIV, 843). Webater emploie Ifl( vocaMe /" setflc, pour <<;? domiciier». M Maroy If» souli^e dans K> toxte.
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domiciliés fbecome domiciUattdj, y entreprennent des affaires ou y vivent d'une autre manière sans intention manifeste et définitive de retourner aux Etats-Unis, sont soumis à toutes les lois de la Nouvelle-Grenade qui concernent la propriété ou les droits matériels de la même manière que les nationaux de la République. Le principe sur lequel repose cette décision est que la protection et la nationalité sont réciproques; que le national des Etats-Unis qui se domicilie dans un autre pays, apportant ses travaux, ses talents ou sa richess-e à soutenir la société dans laquelle il vit, se convertit pratiquement cil- un membre de l'Etat politique existant où il se fîx?, et qu'il abandonne de même ici, les devoirs de la nationalité et consent à renoncer au droit réciproque de protection de son propre gouvernement « (1).
De sorte que suivant «es déclarations, les Américains doitiieiliés dans la République Argentine et dans les pays du Nouveau Mond-e, non seulement sont obligés de respecter nos lois dans leurs relations civiles, mais encore aussi à prendre les armes pour défendre les institutions, et encore plus, pour défen^ <lre leur personne, leur famille et leurs propriétés, tout ce qui peut être saenfié par une invasion étrangère ou par une guerre civile.
XIV. Nécessité d'une solution arg-entine. — Mais ces doctrines trouvèrent de la résis-tance dans le droit européen. Elks ont inspiré la nouvelle école italienne, artificielle et anti.niri<lique, de la double nationalité. Et comme je m'efforce de faire naître dans vos esprits les germes de votre future orientaiio-i. car vous êtes appelés à affronter bientôt ce« problèmes comme législateuis, comme hommes de gouvernement, comme avocats ou comme patriotes, et voas devez méditer s'il y a place dans le cen-eau et dans le cœur humain pour deux patries, si Ton peut en même temps faire le .serment au drapeau dans le Caiiipo de Maj'o et à un autre drapeau de l'autre côté de l'Océan. Je vous invite à vous demander si l'une de ces deux patries ne aéra pas la mère légitime et vénérable, ou l'autre, ki noun-icvmercenaire, qui nous donne l'aliment nécessaire: mais qui ne
(1) N'ote <lti Ministre <\p Colombie, inédite. Basent Moorp. Digtat. III. 7rti).
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fonne pas notre âme ou (jui la pervertit. Et vous-mêmes, avecvôtre critérimu propre de juristes et de citoyens, vous avez déjà résolu le problèm^e sans que mon inspiration vous ait été nécessaire.
Le problème est, comme je l'ai dit, l'un des plus importants à résoudre pour notre pays, et j 'insit-e pour vous manifester la surprise que cette question ne soit pas devenue la matière de;% préoccupations publiques et universitaires. On m conçoit pa.^ un pays bien organisé, dans lequel il arrive chaque jour un:.' masse croissante d'étrangers qui, dès leur incorporation, acquièrent une influence extraordinaire, au point de monopoliser presque complètement la vie économique de la Républiqne, sans que ce problème soit résolu- Ils sont les banquiers qui prêtent l'argent avec lequel tous travaillent; ils sont les agriculteurs; ils sont nos professeurs ; ils sont ceux qui provoquent les crises ouvrières et agraires; ceux qui se font naturaliser illégalement et dolosivement pour faire poids, avec leur vote, sur nos destinées ; ils sont ceux qui, de toute manière, exercent leiTr influence sTir la vie individuelle et collective du pays; ils sont ceux qui épargnent avec un plus grand esprit d'économie que les natifs, pour exporter leurs gains, eu affaiblissant ainsi notre économie ; ils sont ceux qui produisent les grandes r-ései^ves de banque ; ils sont ceux qui influent d'une manière efficiente sur la direction du gouvernement, soit pour affaiblir le sentiment patriotique et viril en invoquant les intérêts secondaires du porte-monnaie, soit pour impressionner la masse électorale, soit pour obtenir des lois et des mesures utilitaires qui favorisent leur usure au détriment du pays.
Quand les étrangers exercent une influence aussi déciî^ive dans notre société, quand nous tolérons qu'ils agissent comme facteurs politiques, même avant de connaître l'idiome castillan et d'avoir lu la Constitution argentine, quand nous avons vu des manifestations faites par dt-s Juifs et èes Russes, peu de jours apràs leur débarquement, pour protester contre les institutions argentines, c'est le cas de nous demander si nous sommes une nation ou si nous nous laissons dégénérer en une fac-
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torerie ! Et le plus extraordinaire est que nous tolérons de« actes de propagande dans la République Argentine de la part de oeux qui méconnaissent nos droits et qu-e nous refusons d'imposer notre nationalité îi ceux qui affectent de n'en avoir aucune. Du reste, ces agissements proviennent de l'initiative de <liploinates étrangers qui les dirigent et leur donnent l'autorité de leur parole.
XV. Les domiciliés dans les fonctions officielles. — J ai déjà signalé le fait que plusieurs milliers d'étrangers, européens et américains, occupent -des positions officielles et que quelquesunes de ces fonctions intéressent la sécurité même de la Nation. Si l 'on pratiquait le recensement des employés nationaux, nous constaterions avec surprise que, depuis le Ministère des Affaires Etrangères jusqu'aux bureaux les plus modestes de l'administration, il exist-e des étrangers dans une gi'ande proportion, qui ne peut être comparée à aucun autre pays du monde, et qui comprend des individus appartenant à des pays (pli ont eu à résoudre de graves questions avec le nôtre.
XVI. Droits de l'Etat sur les « heimathlosen ». — Tous ceux qui composent cette masse amorphe d'étrangers n'ont nullement le droit de faire parade, ainsi que je l'ai démontré, de nationalités différentes et déterminées. Quels sont alors les droits que peut appliquer une nation à ces étrangers domiciliés sur son territoire et qui ont déjà perdu leur nationalité originaire? Pour étudier ce problème au point de vue des intérêts argentins il convient, pour des raisons scientifiques et d'ordre politique et diplomatique, de l 'envisager tout d'abord dans les législations euronéennes auxquelles ces étrangers étaient originairement soumis.
J'ai classé ces législatio]is. abstraction faite des nationalités d'importance secondaire, qui ne font que suivre le mouvement des autres. Nous avons déjà -examiné ainsi les écoles fraiieaise, allemande, autrichienne, belge, anglaise, espagnole et italienne, qui appartiennent aux pays qui nous envoient le plus fort eon-
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tingent triiiuiiigrauts. Je me reporte à l'étude faite dans le tome III du présent ouvrage. ^lais j 'iusist^^rai sur certains points de vue doctrinaires et positifs.
La France n'admet pas qu'il soit permis à un de ses sujets d'abdiquer la nationalité française devant les autorités du pays quand il veut émigrer ou changer de nationalité. Lors de la discussion au Conseil d'Etat de France du projet de Code Civil, le consul Cambacérès, envisageant la question au point de vue sentimental et non juridique, déclara qu'un Français ne pouvait abdiquer sa patrie. Il n'est pas étonnant qu'à l'époque de Napoléon, alors que prédominaient les idées féodales du XVIII' siècle sur la nationalité, le droit de libre expatriation n'ait pas été entrevu clairement. Mais Cambacérès reconnut que si un Français ne peut abdiquer la nationalité pour des raisons morales, il lui est possible, au contraire de la perdre. Il obtint ainsi la correction du projet de Code Civil, en introdidsant le mot pfrf€ au lieu d'ahclicatio?!.
Une raison juridique militait en faveur de ceux qui soutenaient l'abdication. Ils voulaient provoquer une manifestation de volonté et faire déclarer par la personne qu'elle abandonnait la nationalité française pour en acquérir une autre; et comme la nationalité, tant d'après les idées anciennes que suivant le concept moderne est un acte volontaire, elle constitue une manifestation de la liberté civile, dans l'exercice de la- ({uelle nous ne pouTons ni ne devons être entravés ni restreints. 11 est clair que tout indi^^!du a le droit de déclarer à son propre pays qu'il désire cesser de rester l'un de ses citoyens, pour aller s'incorporer à une autre nationalité. Cambacérès triom- I)ha cependant; et comme conséquence, le Code Civil français énumère une série de causes par lesquelles la nationalité s<' pei-d. L'une d'Cs plus importantes est celle à laquelle je me suis référé en parlant de ceux qui émigrent sans l'intention de revenir à leur pays d'origine, ceux qui se domicilient à l'étranger sine animo rcvcrtendl J'ai soutenu qu'il y avait là une manifestation positive et certaine de la volonté d 'abandonne)' la patne pour s'incorporer A une nouvelle nationalité. Panni
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1<-.s anteiir«, on a disfuté si lo t'ciit de ne i)as m-entiounei- expressém-ent l 'alxlieatiou dans le Code CivU implique une ILniitatiou de la volonté du Français à l'effet d'éinigrer. (^ la doctrine du droit d-ft libre émigration a prévalu avec toutes ses conséquences. De sorte que le Français qui émigré sine animo rcv&rtendi a rompu complètement tous liens avec la nationalité française et s'«st in<îorporé à la nouvelle nationalité sur le territoire de laquelle il s'est domicilié, dans les conditions suivant lesquelles rijicorporation lui est accordée, conformémont aux règles juridiques f|ui auraient été adoptées.
Mais, ■ceux cjui éniigrent sans esprit de retour ne sont pas les seuls (jui se trouvent dans ces conditions- Les Français qui. à l'étranger, acceptent di\s emplois de toute nature, ecclésiastiques, civils ou militaires perdent aussi la nationalité française ('). Une statistique des Français domiciliés dans la République Argentine nous démontrerait que la majeure i)ai*ti'e d'entre eux ont perdu leur nationalité, soit pour raison de l'établissement' de leur domicile définitif dans la Républiquï-» sans esprit de retour, soit par l 'acceptation de commissions ou d 'emplois de notre Gouvernement. Cependant, ces personnes continuent non seulement à invoquer leur caractère de Français, mais encore, au moindre frôlement, elles sollicitent la protection/ de leur ministre diplomatique, abandonnant ainsi le terrain du droit commun qui régit tous ceux qui vivent dans le pays.
Le droit allemand contient sur la question des dispositions législatives semblables à celles du droit français. Il admet que ceux qui ont rompu le lien qui les rattachait à l'Allemagne perdent la nationalité allemande. Cette rupture peut résulter de manifestât ious •expresses devant les autorités allemandes ou du simple fait d'émigrer et de rester domicilié à l'étranger dans les conditions ]-appelée« plus haut, confonnément à la loi de 1870 et à la réfonne de 1913, <iui a conservé plusieurs autres causes de dénationalisation, ainsi que je l'ai démontré (2). On a voulu laissi'r dans la loi une soi'te de soupap<' d ■
(1) Cf. cH otirrage. inmc UT, 80, 83.
(2) Ci. cft mtrrnoi: I. 260: III. 9.'i, 2]rt ot suiv.
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sûreté destinée à pennettre aiLX Allemands qui éinigreut et qui veulent ]-etourner dans leur pays, de ne pas perdre leur nationalité.
Mais eette nouvelle loi reconnaît aus.si, comme cell-e de 1870, que la nationalité se perd encore par l 'acceptation d'emplois de j^ouvernements étrang-ers. Df sorte que les Allemands qui ont ex'n'cé dans la Képublique Argentine des emplois civils ou militaires, sans autorisation ou commission expresse de loui- Gouvernement, ont perdu la nationalité allemande.
Mais la loi allemande de 1913 contient une modification aux l'ègles générales du droit européen. La plupart de-s législations rétablissent impérativement la perte de la nationalité par l'acceptation d'emplois de gouvernements étrangers. D'après la nouvelle loi allT-mande. deux cas peuvent se présenter: l'un dans lequel la nationalité se perd d'une manière impérative : •et l'autre dans lequel la perte de la nationalité est subordauiiée à la décision des autorités administratives ou judiciaires allemandes- Ce dernier est le cas que j'appelle facultatif.
Bien que la loi de 1913 ait supprimé la perte de la nationalité par la lésidenee à l'étranger pendant dix ans, elle conserve cependant cette perte d-e nationalité par le fait de l 'absentée pour tous ceux qui n'ont pas leur domicile sur le territoire de l'Empire. L'article 26 dispose:
* L'Allemand assujetti au service militaire, qui n'a clans le pays (Inlanci) ni domicile ni résidence, perd la (nationalité d'Etat lorsqu'il a atteint l'âge de 31 ans accomplis, s'il n'a réalisé jusqu'à cette époque aucune manifestation définitive de volonté relative à son obligation d'accomplir le ser\'ice militaire, s'il n'a été l'objet d'au- •cun ajournement pour un temps plus long que cette époque ».
(V qui veut dire que si l'Allemand domicilié dans la République Argentine, et avant d'émigrer, n'a pas accompli le service militaire qui lui incombe, loi'squ'il a atteint l'âge de 31 ans, il ees.se de rester Allemand; et s'il revient en Allemagne, il y sera traité comme étranger et devra solliciter la naturalisation s'il veut reeouvrei- la nationalité. L'article 27 ajoute:
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« L'Allemand qui réside à Tétranger peut être déclaré privé de sa nationalité d'Etat par résolution de l'autorité centrale de son Etat dorigine, si en cas de guerre ou de menace de guerre il n'obéit pas à une injonction de revenir émanant de l'Empereur. S'il appartient à plusieurs Etats confédérés, cette mesure lui fera perdre la nationalité d'Etat dans tous les Etats confédérés ».
Et l'article 28 dédare:
« L'Allemand qui, sans autorisation de son Gouvernement est entré au service d'un Etat étranger, peut être privé de sa nationalité <l'Etat. par décision de l'autorité centrale de son Etat d'origine, s'il ne répond pas à une injonction à l'effet de se démettre de son emploi militaire. S'il appartient à plusieurs Etats confédérés, la décision lui fera perdre la nationalité d'Etat dans tous les Etats confédérés. »
Dans ees cas. la perte de la nationalité est facultative. La raison de cette réforme aux principes qui inspirent les autres lois de nationalité des pays européens doit être recherchée dans le dé,sir qu'ont les All-eraands d'occuper la place que la France a prise par la diffusion de sa lano^ie. d-e son enseigr.ement et de .son prestige dans le Monde au moyen d-e ses professeurs. Les Allemands veulent que leurs professeurs, leurs livres, leurs méthodes militaires et leurs industries se répand-ent dans le monde, qu'ils dominent déjà par leur commerce. Aussi, considèrent-ils nécessaire qno l'Allemand qui éinigi-e. reste, quant à la perte de sa nationalité, dan.s une condition ■su.spensive soumise à l'interprétation des autorités de l'Empire. Si l'un quelconque des professeurs allemands qui ensei- ?rnent dans la République Argentine retournait dans son pays, et si, là. on lui imposait la perte de la nationalité pour abr.ence, il pourrait invoquer, auprès des autorités de son pays, la circonstance en sa faveur d'avoir travaillé pour répandi-e à l'étrangei' l'esprit et l'influence allemands; et alors, on no le priverait nullement de sa nationalité, s'il établissait son domicile dans l'Empire (M-
•(1) Cf. cef ovvrafie. TIT, 95 et (-uivantee.
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L 'article 31 dispose :
« L'ex-Allemand qui, antéi'ieurement à la mise en vigueur de la présente loi aura perdu la nationalité d'Empire et la nationalité d'Etat du 1" juin 1870 (Bîindes-Gcsetzhl.. P. 355) par une résidence de dix années à l'étranger, devra, s'il n'appartient à aucun Etat, être naturalisé par l'Etat confédéré dans la juridiction duquel il se sera fixé ».
Et l'article 32 ajoute:
« L'Allemand astreint au service militaire qui, à l'époque de la mise en vigueur de la présente loi n'aura dans le pays (Inlaml) ni domicile, ni résidence et aura atteint avant la dite époque l'âge de 29 ans, mais non celui de 43 ans, perdra sa nationalité d'Etat à l'expiration des deux: annlées, pourvu qu'il ne fasse pas- pendant ce délai, une manifestation de volonté définitive relativement à son obligation du service militaire. L'Allemand déserteur de la classe désignée dans l'article 26, paragraphe 2, qui à l'époque de l'entrée en vigueur de la présente loi n'aura pas dans le pays (Inland) de domicile ni de résidence et n'aura pas( atteint avant cette époque l'âge de 43 ans, perdra sa nationalité d'Etat à l'expiration de deux années, s'il ne se présente pas, pendant ce délai, devant les autorités militaires. »
Les prescriptions de rartiele 32 atteignent des milliersd'Allemands résidant dans la République Argentine, qui, en vertu des dispositions de cet article perdent leur nationalité.
De sorte que, par suite des dispositions des propres lois allemandes, une partie considéral)le d-es Allemands qui vivent dans notre pays ont cessé de conserver leur nationalité. Leurnombre sera en diminution à partir du 1" janvier 1914, date de 1 '-entrée en vigueur de la nouvelle loi. Mais ces Allemands. même ceux qui sont compris dans la nouvelle loi et qui se sont établis définitivement daiis la République Argentine, sans esprit de retour, sont, en ])i'incipe, des hommes sans patrie.
L "article 29 du C^ode Civil autrichien prononce la perte de la nationalité de ceux f|iii se sont établis à l'étranger. Dans le système du droit privé autrichien, bi-en que la loi de la nationalité gouverne l'état et la capacité civile des personnes, oit fait une place très importante au domicile dans la doctrine et
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dans la législatiou. Le fait de la eoiistitutiou du domicile à l'étrauger est considéré comme nue manifestation expresse de la volonté d'abandonner la nationalité autrichienne.
La Belgique qui, sans être une grande puissance précisément, est cependant un pays qui, par sou esprit de justice et par son extraordinaire développement industriel, occupe une ]:osition très importante et possède à l'égard de la France et de l'Allemagne la situation de la Suisse vis-à-vis du groupe des grand-es puissances centrales de l'Europe, — la Belgique, dis-je, a contribué à la législation par les réformes de son Code Civil et a donné au monde un jurisconsulte de l'envergure de Laurent. Elle a contribué à interpréter la Législation français-e, car en matière de législation elle a été à l'égard de la France ce qu'est le Paraguay en présence de la République Argentine. Le Paraguay a copié notre Code ; les Belges ont suivi le Cod-e Napol-éon, Il est donc important de consulter les interprétations de Laurent qui proclame des principes incorporés implicitement à la Constitution Argentine (^).
La Belgique ne conçoit pas le commerce de la nationalité; •elle ne conçoit pas non plus ciu'un homme puisse vivre sans ])atrie- Elle maintient la vieille doctrine de Cicéron, toujours nouvelle, à savoir que l'on ne peut avoir deux patries; qu'il n'est pas possible de rester sans patrie et que l'on est obligé d'en avoir une. Ne pas avoir do. patrie est un manque de développement du sentiment moral, et la faibl-esse dans le culte du patriotisme est une indignité morale. Les esprits bien équilibrés possèdent le sentiment de la i)atri'e avec la même intensité et la même pureté qu'ils ont celui de la paternité ou du respect filial. Tel est le concept belge; c'est le concept de la vérité.
Laurent, quand il se réfère à la perte de la nationalité par l'absence, s'exprime en termes éloquents:
<( Pour que la condition des indigènes établis hors de leur patrie soit certaine, il faut que les lois, et au bssoin les traités décident
(1) Laurent. Dit.il ( ii-il luttrunlinual, ITI, 271 et sjiivnnts.
qu'à l'expiraiion des dix ans après lesquelles la nationalité d'origine se perd, l'émigrant acquerra de plein droit la nationalité étrangère. »
Pourquoi? Parce que, comme le dira bientôt ce savant auteur, et comme le soutiennent la majorité d-es auteurs euroj^éens émiuents, Thomme ne peut vivre sans avoir nne patrie. hluimothlos est pourchassé par toutes les Législations.
La disposition, ajoute Laurent, se justifie facilem-ent.
« Celui qui s'établit à demeure en France sans esprit de retour a certainement l'intention de devenir Français; le législateur ne peut pas même lui supposer une autre intention, car celui qui perdrait sa patrie d'origine sans vouloir en acquérir une autre, serait étranger partout; ce serait là une volonté immorale et destructive des sociétés civiles. Non seulement la loi ne peut pas supposer cette intention, mais elle doit la combattre en donnant au besoin à l'émigrant une patrie malgré lui; or. ayant abdiqué sa patrie d'origine, il ne peut pas en avoir d'autre que celle du pays où il s'est fixé. Tout ce que l'étranger peut demander, c'est de prouver qu'il a conservé sa patrie, en prouvant qu'il a toujours eu l'esprit de retour; en faisant cette preuve, il restera citoyen de sa patrie d'origine. On pourrait objecter que l'admission de la preuve contraire renouvelle l'incertitude. Il y aurait un moyen de la prévenir: c'est d'exiger que les étrangers établis en France depuis dix ans fissent une déclaration d'extranéité dans l'année. Cette obligation incomberait non seulement aux étrangers qui auraient un domicile proprement dit, mais aussi aux étrangers qui n'auraient qu'une résidence. Elle fixerait définitivement la condition de tous les étrangers expatriés de fait. Tous ceux qui seraient établis en France depuis dix ans seraient Français s'ils n'avaient pas fait dans l'année une déclaration d'extranéité. On peut d'abord invoquer, en faveur de cette proposition, un motif d'intérêt général et de droit naturel. L'homme peut-il être sans patrie sur la terre que Dieu lui a donnée comme séjour? Il est certain que c'est une anomalie et que le législateur doit l'éviter. L'homme a le droit d'abdiquer sa patrie d'origine et de se choisir une patrie nouvelle. Faut-il pour cela le consentement de l'Etat où il s'établit? Oui, en principe. Ce consentement peut se donner par acte individuel, par la naturalisation; il peut aussi se donner d'une manière générale, la loi établissant les conditions requises pour la nationalité, de manière que tous ceux qui remplissent ces conditions deviennent Français de plein droit» (i).
(1) Liuin-m. op. rit., III, 271.
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Telle est la solution donnée à la question par les Européens. Cependant, dans notre pays, on a établi dans la loi, que personne ne doit être naturalisé s'il ne présente pas une demande f? cet effet, et les étrangers ne la présentent souvent pas dans crainte de se faire qualifier de renégats. Que renie donc celui à qui sa patrie déclare qu'il n'a pas le droit de porter ses couleurs, ni de réclamer sa protection diplomatique le cas échéant, et que l'on ne veut pas reconnaître comme national? Telle est la catégorie à laquelle appartiennent les lieimathlo- ."en qui se réfugiaient en Suisse au XIX" siècle, au moment des guerres européennes, et oii ils apportaient des perturl^ations dans le droit privé, puisque, en Europe, la nationalité détermine la capacité ci^^le et constitue la base de l'exercice des droits civils. Le Gouvernement suisse se vit dans l'obligation de promulguer des lois interdisant la présence sur son territoire d'hommes sans nationalité et leur enjoignant d'adopter la nationalité suisse (^). S'il ne leur plaît pas d'accepter cette situation, la porte de l 'émigration leur reste ouverte et rien ne les empêche de chercher un autre pays où la vie leur serait possible dans cette situation indécise et anormale- Et Laurent ajoute:
« Ceux qui n'ont point de patrie légale n'appartiennent pas à la classe des prolétaires: ce sont plutôt des égoïstes et des indifférents. La contrariété des lois peut avoir pour conséquence qu'un homme perde sa patrie sans en acquérir une nouvelle. Telle est la condition des Belges qui s'établissent en France sans esprit de retour; ils perdent leur nationalité belge, et ils n'acquièrent point la nationalité française, quoiqu'ils se fixent à demeure en France. J'ai dit, dans le cours de ces Etudes, que l'on s'est plaint, en France de l'égoïsme et de l'indifférence des étrangers qui s'y établissent; ils trouvent très comjnode de se soustraire aux charges qui incombent au citoyen; il leur serait facile de devenir Français en demandant la naturalisation!. Ils ne le demandent poiut; il serait encore plus facile à leu/rs enfants nés en France d'acquérir une nouvelle patrie, puisqu'ils n'ont qu'une déclaration à faire, et ils ne la font pas. Il a fallu que le législateur imposât la nationalité française à ceux qui naissent en
(1) Cf. cet oin-nKjr, II r. Ton.
1174 TRF.XTE-SIXIEME COXFEREXCE
France d'un étranger qui lui-même y est né, en leur réservant de faire une déclaration d'extranéité » (i).
Ces admirables paroles écrites au cours du conimeutaire du Code Napoléon, et qui peuvent s'appliquer à la République Arg-entine aussi bien qu'à la Bclgiqu-e, nous montrent com- )nen nous sommes en retard dans la solution du problème de la condition politique des hommes qui, dans notre pays, n'ont pas de patrie, et dont le nombre s'élève peut-être à un million {i 'individus.
La Grande-Bretagne cpii, jusqu'en 1870, n'admit pas que rAnglais puisse renoncer à sa patrie, maintint cependant des principes en concordance avec ceux que je viens d'exposer. Ce fut précisément en 1842, au cours des conflits auxquelles donnèrent lieu à ^Montevideo, les fameuses légions étrangères organisées pour repousser le siège mis par l'armée d'Oribe, que se produisit la première déclaration de la Grande-Bretagne, consignée dans des instructions adressées au consul anglais dans cette ville, que j 'ai pul)liées et commentées plus haut (-).
Depuis la loi de 1870. (pti admit le principe de la liberté «Vémigrer, l'Angleterre a maintenu la déclaration que l'Anglais qui a perdu la nationalité ne peut la recouvrer que par la naturalisation, ce qui veut dire que les Anglais qui vivent dans notre pays et qui ont perdu leur nationalité pour la raison du domicile, par l'acceptation d'emplois d'un Etat étranger ou pour toute autre cause quelconque, se trouvent dans les mêmes conditions que les Allemands dont nous venions de parler. Ils sont obligés de se faire naturaliser dans leur pays d'origine s'ils veulent recouvrer la nationalité; et en attendant la réalisation de ce fait, ils sont des hommes sans patrie.
L'Espagne, (|ui n'a pas été très clairvoyante dans les questions de nationalité, puisque, ainsi que je l'ai démontré dans d'autres occasions, il y a contradiction entre la Constitution
(1) Cil ovrrit(ii\ IV. ?,ic. Confôrcnce.
(2) l.jiinciit. ihidiui, III. 4P.(i.
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du Royaume et le Code Civil, i)Ossède eepeudaut. daus 1 "article 26 de ce Code, la déelaration suivaute :
« Les Espagnols qui transportent leur domicile dans un pays étranger, où, sans autre circonstance que celle de leur résidence dans ce pays y sont considérés comme naturels, devront, pour conserver la nationalité espagnole, manifester leur volonté dans ce sens à l'agent diplomatique ou consulaire espagnol, qui devra les inscrire sur le Registre des Espagnols résidants, ainsi que leur épouse, s'ils sont mariés, et leurs enfants, s'ils en ont ».
Si nous avions à examiner de près quelle -est la condition juridique des centaines de mille d'Espagnols qui sont disséminés dans notre pays. — dont beaucoup ne savent pas lire <^t ne connaissent pas la loi et sont arrivés antérieurement à 1889. époque à la(iuelle elle fut sanctionnée — nous remarquerions que le plus grand nombre ont perdu définitivement la nationalité espagnole, parce qu'ils n'ont jamais fait devant la légation ou le constdat une manifestation dans le but de la conserver. Nous .savons cependant à quel point ils sont altiers et énergiques pour réclamer leurs droits, bien qu'ils aient tort d'agir ainsi, on s 'ad ressaut à ieur ministre diplomatique pour des cas dans lesquels il ne devrait pas y avoir d'autres agents que l'avocat, le procureur -et le juge nationaux.
La Nation Argentine doit donc déclarer Argentins les hciniafhloscn, en respectant leur droit d'émigrer (').
(1) Les journaux ôtrnngers ont con.inentô l.i présente Conférence: et run des articles les plu.s sa'illaiits à ce sujet a été publié dans le «Diario Expaynoi-». Son opinion est de la i)lus grande importance, car elle coïncide avec celle de la majorité des Espagnols cai-actérisés; de sorte que cet article constitue une manifestation 'collective de la" pensée de la grande masse des Espagnols fiui, fixés définitivement dans le jjays depuis CiueUiues dizaines d'années, désirent acquérir la nationalité argentine. Mais ils se trouvcjit retenus jjar la crainte de froisser l'Espaune <iuand il s'agit le la solliciter. Dans l'article que je rappelle, le distingué i>ul)liciste don .Justo Lopcz de tJom-ara déclare qu'il considèri' le problème de la nationaité comme \résolu par la claBsification que j'ai exposée, les assimilant à ceux qui ont perdu la . na'lionalité originaire; (t il se montre disposé à accueillir favorablement une disposition de cette nature. Les Espagnols rtprésentent dans la République Argentine plu» d'un Miillion d'Iioii.nies. et avec leuJ-s familles peuFêtre cinq millions de itcrsnnnes.
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XVII. Synthèse. — Mais, en iiiêniie temps, il y a d "autres personnes qui fout le trafic de la double nationalité, et quel- (;ues-unes se trouvent dans la situation ind.éc'ise que leur créent les législations étrangères quand elles leur attribuent leur nationalité- J'ai dit que le devoir de l'Etat consiste à appliquer sa nationalité à ces personnes. De ceux qui out double nationalité, ou qui n'en ont pas. l'Etat doit exiger qu'ils définissent leur situation et la régularisent. Je suis persuadé qu'aussi bien les individus qui ont la double nationalité que les lieimafhlosen n'émigreront pas dans la République Argentine pour éviter notre nationalité. Ils seront très heureux, au contraire, de s'incorporer à la République. Mais si quelque cas exceptionel d'émigration se produisait, ce serait nn avantage pour le pays, car il s'agirait alors de personnes qui n'ont aucune sympathie pour lui, qui ne s'}' sont trouvé que d'une inanière passagère et sans liens qui Jes y rattache. Dans le même cas se trouvent les personnes dont la nationalité est incertaine, ceux qui ont des doutes sur leur propre nationalité, ceux qui se croyant sujets d'un pays par suite de certaines circonstances juridiques, peuvent se trouver en réalité dans une position indécise à cause du conflit des lois. Il est nécessaire d'établir leur status, pour les mêmes raisons que celles cpie j 'ai données précédemment.
Quelle est la condition de ceux (jui ont i)Jus de dix années de domicile? Dans ce groupe est comprise la majorité des étrangers immigrés. Vn nombre limité de ceux-ci est retourné en Europe; d'autres voyagent ])ar intennitteuce, tout en conservant leur domicile dans la République et la majeure partie y sont fixés définitivement. Ils forment le plus grand nombre des colons de Buenos Aires, Santa Fe, Entre Rios, Pampa et sud de Cordoba et le plus grand nombre de ceux ([ui exercent le commerce dans les principales villes.
Nous avons déjà vu que J-e droit de leurs propres pays admet le délai maximum de dix années d'absence pour que les individus qui se trouvent dans les conditions indiquées perdent la nationalité. Ces ]>ays admettent, en effet, que le do-
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mieile est une manifestation tacite de l'intentiou d'abandonner la patrie originaire- La loi allemande de 1870 contient des dispositions -expresses en ce sens, et la loi italienne les établit sous une forme implicite, ainsi qu-e nous Tarons déjà démontré dans le .présent ouvrage (^). La loi italienne dispose que les enfants d'étrangers qui naissent en Italie sont Italiens si leurs parents ont plus d-e dix années de domicile dans la péniusul-e (-). D'autres pays, comme nous le savons, réduisent le délai à cinq ans (^).
Si dix ou cinq années de domicile produisent une possession d'état de la nationalité, ainsi que T-exprime de FolleviT le (^). tout pays doit promulguer des lois qui tiennent compte de cette situation en tant qu'elle concerne les pays d'immigration et la fixation de cet .eléuvent étranger dénationalisé, établissant que quand ces personnes ont plus de dix années de doinicile, et réunissent certaines autres conditions de garantie pour l'Etat, elles demeurent, ipso fado, incorporées à la nationalité.
Nous devons établir cette disposition pour les ])er.sonnes des deux sexes; et il suffira, à cet effet, de viser les personnes célibataires; et nous devons leur accorder le droit d 'option pour ane manifestation de volo]ité dans l-e sens de la conservation de la nationalité étrangère, non seulement ])oui' respecter le précepte de la Constitution Argentine ([ui décide que la nationalité ne s'impose pas. mais encore pour être conséquent avec le principe que suivent toutes les législations, d'après lequel la nationalitré est un acte volontaire.
En second lieu viennent les domiciliés pendant plus de cinq années. J'ai démontré aussi que dans plusieurs Etats européens la nationalité se perd ])ar le fait de demcnrei' domi-
(1) Ci. frf ouvrayf. III, 21H et suivuntes. (2j Cf. rrt fruvrage, I, 327 et suivantes.
(3) Cf. rff ounaun, III, 289 et suivantes.
(4) Folleville (op. cit., III, 82.')), page 97, dit: «Xf^us voulons parlrr de cette multitude d'individus qui, établis en France de père en fils de|)uis un temps imniénïorial, n'ont pas obtenu la naturaliRation proprenx'nt dite. moM jottisseitt, néanmoins, de la po*^<'K^ion d'état de l-'ranrais.
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cilié à rétranger peiukut plus de cinq ans. La majeure partie des étrangère de uatioualité autriehieuue, ou danoise, par exemple, qui vivent dans notre pays, sont dénationalisés en vertu de cette règle (^). Leur est donc applicable ma doctrine, d'après laquelle sont Argentins ceux qui ont perdu leur nationalité par le fait d'être restés domiciliés pendant plus de cinq ans dans la République. Mais, connue ce délai pourrait paraître court et qu'il convient de démontrer l'esprit d'adhésion sincère au pays de ceux qui se font nationaliser, nous devons établir quelques conditions et formalités afin que ce ne soit pas seulement les célil>ataires des deux sexes qui demeurent incorporés en vertu du laps de temps de cinq années de domicile. De là il résulte qu'en ce qui concerne les étrangers domiciliés pendant cinq ans, il convient d'exiger d'eux la condition du mariage avec une femme ou un homme argentin, suivant le cas, car le lien de la famille est une nouvelle garantie de l'assimilation au pays. Nous pouvons aussi l'admettre dans la condition de veuf ou veuve d'Argentin ou d'Argentine- On doit considérer en outre comme national celui qui, se trouvant dans les conditions pr-érappelées, a des enfants argentins, même dans le cas où les parents sont tous étrangers, puisque le lien de la famille vient renforcer l'identification au pays. Enfin, il peut s'agir de conjoints étrangers dont les enfants sont décédés, ou f|ui. sans avoir, ou avoir eu des enfants, possèdent des biens immeubles dans la République, ou exercent une industrie, ou exploitent une maison de commerce, toutes circonstances qui démontrent qu'ils sont liés à l'économie du pays. L'exercice du commerce ou de l'industrie et la propriété sont, de même que la famille, des éléments d 'enracinement qui servent à constater le domicile. D-e sorte que nous devons nationaliser aussi, avec cinq ans de domicile, les étrangers mariés qui se sont fixés dans le pays par le ii-en de la propriété. En d'autres termes, on doit remplacer les. dix années de séjour du groupe des dénationalisés européens par le délai de cinq années accompagné des liens moraux les plus
(1) Cf. <;l „,<,■, a !i<: III. 289 et 311.
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solides : le mariage, les euf ants, la propriété et les affaires. En outre de ces conditions juridiques, les candidats à la nationalité argentine devront réunir certaines conditions individuelles très importantes qui doivent figurer dans la loi comme précautions utiles: bonne conduite et antécédents honorables.
Pour éviter des conflits de lois et une situation difficile en raison de ces nationalisés, nous devons établir qu'il est de condition indispensal)le que les personnes dont il s'agit soient dénationalisées préalablement en vertu des lois de leur propre pays- Cinf} ou dix années de résidence ne sont pas suffisantes; il faut, en outre, que les propres lois de leur pays disposent qu'un délai de cette nature et de cette durée implique la dénationalisation.
(^"est là une précaution qui tciUibe de tout son poids sur les Austro-Hongrois domiciliés dans la République Argentine d-epuis plus de cinq ans. malgré la réaction produite par le militarisme en Europe contre les règles de la dénationalisation. Dans de nombreuses affaires jugées par divers tribunaux européens sur la nationalité de sujets autrichiens, et que l'on peut consulter dans les tables de Clunct au mot Naiiomilitc, on a déclaré que les Autrichiens qui sont restés pendant cinf] ans domiciliés lioi*s de leur pays ont perdu leur nationalité et par conséquent ne peuvent plus être régis j^ar les lois autrichiennes.
Le délai d'une aini-ée, que je conseille, pour opter en faveui* de la nationalité étrangère est nécessaire non seulement dans le but de respectei* la Constitution et mea propres doctrines, mais encore en raison d'une circonstance juridique dont il est absolument nécessaire de tenir compte. Certains, parmi les domiciliés depuis plus de dix ou cinq ans, peuvent conserver leur nationalité respective pourvu qu'ils aient fait dans ce sens une manifestation de volonté dans leurs consulats, ou, avant leur départ, dans leur propre pays. Quand le même cas se présente dans le nôtre, si celui dont il s'agit n'accepte i>as la nationalité argentine dans les délais de cette loi. il devra ojder pour la nationalité européenne f|u"il a conservée et sa situa-
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tiou ue restera plus indéterminée. Dès que Toption aura été ainsi réalisée, l'étrang'-er sera autorisé à vivre tlans le pays, à la différence de ceux qui ont perdu la nationalité et se trouvent dans la condition àlieimatMosen, ou dans la situation de ceux qui se livrent au trafic des nationalités, on qui ont uu'e nationalité douteuse ou incertaine, en un mot, de tous ceux qui. s'ils ne veulent pas se faire nationaliser et définir leur situation, devront émigrer.
Nous aurons ainsi conjuré la menace. — dont parle Alcorta, — de llieimaflilosat, du «vagabondage international, qui « constitue un danger pour la conservation et le développe- « meut des Etats» (^).
n) Aii.iincio Alcort;», Cur.so de Derecho Intcrnacionfil rriciulo, Buenos Aires, 1887, I, 377.
Lés Israélites et les Gitanes dans les nationalités américaines ( i )
Eommaike: ■ — I. Expulsion des Juifs de l'Espagne. — II. Emigration au Nouveau-Monde. — III. Les Juifs aux Etats-Unis. — IV. Les mots (.( Hcbreiix » et a Juifs» et la nationalité. — V. Les Israélites dans la République Argentine. — VI. La nationalité Israélite et les nationalités américaine et argentine. — VIL Les Gitanes dans le droit des Etats-Unis. — VIII. Les Gitanes dans l'Amérique du Centre et dans l'Amérique du Sud. — IX. Les Gitanes dans le droit argentin.
Messieurs, ^Mesdames,
I. Expulsion des Juifs de l'Espagne. — Cet événement historique, qui .s'3 passa sous le rè<>-iie de Ferdinand et Isabelle la Catholi(iue (-),. répandit dans le monde une raas.se eonsidérable de Juifs pourvus de capitaux considérables. Les expulsés étaient Espagnols- La plupart se dirigèrent en Ori-ent et s'établirent aux confins de l'Asie et de l'Europe et en Asie ]Mineui('. A Damas, IJagdad, Smirne. Salonique. Cnnstantino-
(1) Cf. r/t iiuviayi', HT, 7(i9 : .i)it>etiHice. 7.59, 702. 704 et 7sfi. .To donne dans la présente Conférence de nombreux renseignements rel.itifs n des faits p<¥Stérieures à via d.nte à Laquelle elle fut prononcée et que j'ajoute ici conformément ou plan dé(ià exposé, qui consiste à mettre à jour le présent ouvra¥;b. La législation espagnole contient de très nombreuf-es disposiliorus sur ce point; mais il n'y a pas lieu de les rapporter ici.
(2) rraffmâlirnx du 20 mars 1492 et du 5 septembre 1197, interdisant l'en trée des Juifs dans r.Vniériquo EV^pnpnole et prononçant des peines contre les contrevenants.
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pie et autres villes importantes de cette région, se groupèrent des centaines de mille de Juifs espagnols. IL est singulier que. vivant en Turquie et autres pays d'Orient de langues différentes, les expulsés aient conservé p'endant cinq siècles la langue castillane. Et, à défaut de la nationalité qu'ils avaient été contraints d'abandonner, ils maiutinrent vivace un culte fendent envers leur ancienne patrie. Les Turcs furent plus hospitaliers pour eux que les chrétiens d'Espagne.
II. Emigration au Nouveau Monde. — Dès la découverte du Nouveau Monde, les Juifs espagnols y pénétrèrent individuellement et furtivement. Les navires espagnols qui venaient en Amérique étaient fréquemment montés par des équipages étrangers. Il était donc facile aux Juifs de se faufiler parmi les autres hommes de mer, et même parmi les hommes de troupes enrôlés par les découvreurs.
Cependant les prohibitions royales étaient sévères. Les lois de la M.8tropole interdisaient d'une manière absolue la présence de Juifs dans les" domaines de l'Espagn-e (^).
L'Amérique, dès sa découverte, se trouva frappée par cette disposition, incorporée au Code des Indes, appelé « Rccopilacion de Leye.'i de las hnîias ». La loi 17, titre 26, livre IX, défend aux étrangers de pénétrer en Am.érique sans autorisation. ]\Iais, sous le couvert de cette loi. lui grand nombre de Juifs, dissimulant habilement leur condition, savaient se faire passer pour des étrangers utiles, calfats. mécaniciens, domiciliés dans la Péninsule et autres. La loi 29, titre V. livre VII, ordonnait l'-expulsion de ceux qui avaient réussi à pénétrer clandestinement en Amérique. Mais si cette loi recevait son exécution dans l'étendue des domaines d-o l'Espagne, il n'en était nullement ainsi dans les colonies américaines des pays européens rivaux d^e celle-ci |)onr les découvertes et les con(|uêtes. Dès le début de la colonisation liritnnni-
(1) Xi>r!.',-liiiii li'iciiiiilarioii. Lois ?, et 4.> 'l'iti'' I, Livre XH; Orduuuanrea lloiiutex lies -2.") iiviil IT.'^Ci. 8 juin l.-'da t lll ;iiiût 1S19.
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que dans l'Amérique du Nord, il s'établit un courant d'immigration Israélite (ini partait d'Asie et des bords de la Méditerranée. Ces Juifs furent nombreux et intluents dans les établissements hollandais de New-AuLsterdam, dans les déserts de la Géorgie, dans les plantations primitives de Providence et en Pennsylvanie, où les qualcers colonisaient la terre (^).
III. Les Juifs aux Etats-Unis. — Dès l'époque de l'émancipation, les Juifs prirent part aux événements de ce pays et sureiit s'attirer la sympathie de Washington. La population hébraïque était alors très importante dans les colonies du Sud. Les membres de cette collectivité étaient unis entr'eux par les li-ens de solidarité, encore renforcés par le malheur, trait qui caractérise les Israélites dans tous les pays du monde. En 1790, Washington adressa à Tlie Hehrew Congrégation of Savannah (Greorgie), le message suivant:
« J'éprouve le plaisir de constater que l'esprit de liberté et de philanthropie prédomine actuellement beaucoup plus qu'autrefois chez les nations les plus illustres de la terre; et que leurs membres peuvent jouir de cstte disposition d'esprit dans des proportions chaque fois plus grande. Heureusement, le Peuple des Etats-Unis a donné, en maintes occasions, des exemples dignes d'être suivis et dont la salutaire influence augmentera, incontestablement encore beaucoup plus s'il continue à jouin, avec une pleine gratitude, des bienfaits de la paix qui, grâce à la bénédiction du Ciel, a été assurée par son énergie dans la guerre, et à se conduire avec le respect dû à la Divinité et à la Charité envers ses créatures. Plaise à la même Divinité, ouvrière admirable, qui, il y a longtemps, délivra les Hébreux d» leurs oppresseurs égyptiens, qu'elle puisse les installer dans une terre promise, dont l'action s'est distinguée dernièrement par l'étahlissement des lEtats-Unis comme nation indépendante, et continue à répandre sur eux la raison du Ciel, et fasse que ses habitants de toutes les croyances prennent part aux bénédictions temporelles et spirituelles de ce peuple dont le Dieu est .Jehovah! ■>
Au mois d'aoûl 1700. AVasliiiijjtoii s'adi\'ss;i de nouveau à
(1) Etats-I'iiis, CoDf/rcsxiiniol lltronl, XI.IX, I l'iirlio, (iTli, 4 (Irccinlirc J!»12.
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•a Hehrcw Confjirgatiou of New Port (Rhode Islaiid) en des termes non moins eneouraoeant.s. 31 disait:
« Il ne s'agit plus maintenant de parler de tolérance comme si une classe de la population était mise sous la dépendance de l'indulgence pendant que l'autre jouirait de l'exercice des droits naturels inhérents à la personne. Heureusement, le Gouvernement des Etats-Unis, qui n'a jamais sanctionné les haines ni prêts la main aux persécutions, i-éclame seulement de tous ceux qui vivent sous sa protection qu'ils se conduisent eux-mêmes comme de bons citoyens et lui prêtent en toutes circonstances leur appui effectif. Que les enfants descendant de la race d'Abraham qui vivent sur notre terre continuent à mériter la bonne volonté des autres habitants et à en jouir et que chacun puisse s'asseoir sans danger sous sa propre vigne et dans son propre champ de blé, puisque nul n'oserait lui inspirer une crainte quelconque! »
Cette tendance à protéop'ei- les Juifs a ])révalu anx Etats- T'nis pendant tout le cours du XIX'' siècle- En 1912. à la suite d'insinuations tendant à des mesures prohibitives relati- Acment à rinnîiio-ration juive, le député Curley prononça à la. Chambre des Déput-és le plus g-rand éloge de la participation de cette classe d'immigrants au développement de la nationalité américaine. Voici qu-elques-unes de ses ap])réciations :
« Le culte du bon citoyen fut héréditaire chez la race juive dans chacun des Etats de l'Union depuis l'origine de notre République. Actuellement, la population juive en Amérique constitue une entité civique ferme dans ses desseins, une caractéristique morale et une spilendide contribution matérielle pour tout ce qu'il y a de meilleur comme virilité et comme caractère dans le développement de la nationalité américaine. Chacun des mouvements nationaux qui ont marqué l'histoire de notre République et qui se sont opérés très loin, à l'avant-garde, dans le but de fortifier et de soutenir le gouvernement de notre territoire a toujours trouvé les Juifs prenant une part active dans les postes les plus avancés. Ils ont combattu lors de la guerre de l'Indépendance; ils ont fait le sacrifice de leur vie et contribué par leur fortune à l'établissement de la vraie Liberté et [lu Gouvernement libre le plus grand que les fils du Destin aient Jamais connu n (i ).
(1) Ci,„(jrr>,s\i,,i(il Hrronl, vol. XI, IX, r.iitii' T. (iTfi, séance du 14 déceir.- Iive 1912. Hdusc rif Uppresoiitiitive-''.
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Les statistiques officielles américaines évaluent à 11 millions les Juifs répandus dans le monde, dont 250.000 seulement vivraient en Asie -et moins de 100.000 en Palestine. Elles ostiment à 5 millions ceux qui habitent la Russie occidentale, à 2 millions ceux qui sont fixés en Autriche-Hongrie, et à 300.000 eeux de Roumanie et des pays balkaniques. Le quart des Juifs russes habitent en Polo'4ne. Toutes ces régions ont envoyé aux Etats-Unis et autres pays un volumineux courant d'immigration annuel. Dans une seule année, il eu débarqua jusqu'à 153.000 dans l'Union et au cours des douze années écoulées de 1899 à 1910, l'immigration hé])raïque atteignit la chiffre de 1.074442 personnes (^).
Au commencement de la guerre de 1914 l'immigration la plus nombreuse aux Etats-Unis se composait d'Italiens et de Juifs. Les derniers s'établissaient principalement dans les villes. NcAv-York ^jossède la population juive urbaine la plus nombreuse du monde entier, c'est-à-dire qu'elle forme le C|uart du total de .ses habitants, soit plus d'un million, auxquels s'en ajoutent d'autres tous les ans. On évalue à deux millions les Juifs qui habitent dans toute la République. Il y en a 150.000 en Pennsylvanie, 110.000 en Illinois, et 90.000 dajis le Ma.ssachussetts (-).
Ils occupent les positions sociales, les i)lus humbles connue les plus hautes dans la politique, les letti'es, l'armée, dans toutes les industries et dans le monde étonnant des banquiers et des capitalistes. Il n'est pas aventuré d'affirmer que ceux-ci sont dominés par les Juifs eurojiécns ou natifs- Leurs familles sont opulentes, et, à l'inverse des traditions ancestrales. elles dissipent faeilement les fortunes thésaurisée^ si pénibleni'cnt par les ancêtres. I^e luxe des grandes villes américaines, un luxe vulgaii-e et eboriuant, tout particulièrement à New- York, es-t soutenu par les familles hébraïques.
Sont-ils Américains? L'absortion national(> jtaraît complète. Ceux fpii sont v-enus de l'étranger s- sont naturalisés, et leur.^
(1) nfpoi-tK, oi>. rif.. T. cjn.
(2) Jierr'rt. op. rit.. I. 24 7.
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enfants, nés dans le i)ays, présentent des earaetéristi(ines, ont pris des habitude>s et marquent des tendances très différentes d-e celles que permet la loi de ^loïse. Les premiers ont fondé et soutiennent de nombreuses sociétés philantropiques et de cultui^ intellectuelle où l'on maintient les traditions, la langue et la religion hébraïques, en tant que tribut payé à leur nationalité originaire. Mais, à la différence de ce qui se passe en JEurope et dans d'autres pays du Nouveau Monde, les Juifs paraissent fidèles à la nationalité des Etats-Unis d'Amérique.
J'ai rappelé que des milliers de Juifs expulsés d'Espagne se sont réfugiés en Turquie, où ils ont vécu pendant des siècles, mais sans abjurer, dans aucun cas. leur ]>atrie espagnole. ni sa langue, ni ses contumes. ni leurs affections. Le.si Espagnols de Turquie ne voulurent jamais devenir Turcs (^).
De Turquie ils émigrèr-ent aux Etats-Unis, au nomljre cle quelques eentaines de mille, cherchant dans ce pays libre un milieu plus favorable. Dans le seule ville de New- York vivent environ 50-000 Juifs espagnols.
Dans la République, les industries cinématographiques et les théâtres sont principalement entre les mains des Juifs. dont les Capitaux invertis dans cette branche sont évalués à. plus de trois cent millioms de dollars. Ils sont, en outre et en nombre extraordinaire, tailleurs, changeui-s, bijoutiei-s et concessionnaires. Les femmes sont principalement modistes et * peut-être encore plus dactylographes.
Us entretiennent à New- York de nombreux cJahs et deux périodiques, notamment, franchement castillans, bien qu'ils soient imprimés avec des caractères hébreux. Us donnent des représentationsi théâtrales dans l'aneienne langue castillane. Il est digne de remarque que les Juifs espagnols n'admettent pas qu'on les confonde avec les autres Juifs (Allemands et Russes pour la plupart). Us ne connaissent pas même l'idiome de ceux-ci, le j/iddisclK si différent de leur vieux castillan, qui
(1) Juan de Cffstilla. I.ox Jud'ms Espai'iclex l'n ytiv-York, dans La Rrvinta ilrl Mvndo, New-York, juillet 1918, p. 306.
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rappelle celui d'Alphonse X le Savant, dont beaucoup savent de mémoire les cantiques.
Les Juifs sont laborieux et honorables, aussi bien les Espagnols que les Russes, les Allemands, le.s Autrichiens, les Ottomans ou ceux d'autre origine. De plus ils sont très cultivés et. chez leur jeunesse, fruetifi-ent les plus nobles idées avancées. Les Juifs américains ne se sont p;is obstinés à fixer leur esprit sur les pages de l'Ancien Testament: ils pensent avec notre siècle et savent regarder l'avenir-
De nombreux publicistes et profess'curs américains sont des Juifs naturalisés ou iiatifs. Le Juif Henry ]\Iorgenthau, ]n'-ésident de la Synagogue de New- York, fut l'un des soutiens les plus marquants de la candidature de ^I. Wilson à la Présidence. Il fut aussi ambassadeur des Etats-Unis en Turquie, de 1913 à 1916. Enfin, Mr. Brandeis. membre de la Cour Suprême Fédérale des Etats-Unis, est président du Comité Sioniste de rAmérif|ue du Nord et, à, ce titre, correspond directement avec ses coreligionaires de Buenos Aires.
IV. Les mots « Hébreux » et « Juifs » et la nationalité. — L'emploi des mots <s: Hébreux » et «Juifs» a donné lieu à. de s-érieuses discussions d'interprétation officielle aux Etats- Unis. La connuission d'investigation en matière d'immigi'Mtion. aux travaux de laquelle je me suis déjà référé précédemment dans le présent ouvrage C). a adopté les termes de «Héhreux» ou «Juifs» ponr désigner une raee dans le dictioiinaire officiel (-). Quclf|ues Hébreux de marque ont fait des obsen^ations sur cette classification- Ils ont soutenu que les Juifs ne constituent pas une raf-e distincte dans le sens ethnologique; de sorte que les mots «Juifs» et «Hébreux » se réfèi-ent catégoriquement à une ftrcfe religieuse et non à. une race. Ils concluaient en conseillant de clas.ser les Juifs d'après 1 pays de leur naissance. Ainsi, les Israélites nés à New-Yoï-k ou à lîruxelles sei-aient « Aniéricaijis » ou Bfhjcs. La (Nmnuis-
(1) Cf. cet nui raiji\ TV. 37.
(2) IMdem, 31, noie 2.
liOS TRENTE-SEPTIEME COXEEREÂCE
sion se réunit spécialement pour s'occuper de la question, et dans c-ette r-éuuinon. la précédente conclusion fut soutenue par M. Simon AVolf, représentant du Comité exécutif du conseil de Direction des délégués sur les droits civils de la Union of American Hehrew Congrégations et par THon. Julian AV. Mack, de Chicago. Les conclusions furent rédigées dans les termes .suivants:
<• Nous soutenons qu'un juif qui provient de Russie est un Russe; de Roumanie, un Roumain; de France, un Français; d' Angleterre, un Anglais; et d'Allemagne, un Allemand; — et que: Hébreux ou Juif désigne simplement une religion. »
Cependant, le Dr. Wolf rappelle que les Juifs ne sont pas d'accord sur ce point, car quelques-uns. les Sionistes (^), par exemple, prétendent que les Juifs forment une race. La commission reçut plusieurs pétitions de sociétés de Juifs appuyant l'opinion des Sionistes. La Commission résolut la controverse dans le seiLs que les vocables Juifs ou Hébreux désignent une race ou un peuple (").
L'erreur me paraît évidente, et, de plus, étrange dans un pays aussi conservateur et observateur des traditions eu matière de nationalité- Le mat ra^e manque de précision scientifique, comme je l'ai déjà démontré C^) . Quel est la race des enfants de Juifs misses, allemands ou balkaniques, issus de parents hébreux et nés aux Etats-Unis ou dans la République Argentine, mariés à des Américaines ou à des Argentines? Et quelle est la race des petits-enfants, issus de ces unions, qui sont nés en Amérique de femmes d'autres nationalités différentes? Le phénomène des familles juives internationales dans lesquels se sont mêlés des sangs divers dans la première, la seconde et la troisième génération est excessivement fréquents. Quelle sera donc la race des petits-enfants et des ar-
(1) Cf. cet ovrraae, III, 7<'9 et suivanif.-;. et 741.
(2) Reports of the Inmigratiuii r«wj/.i**ii/ii. etc.. vi'. >it.. I. 19. A'oii cet ouvrage, IV, 37.
(3) Cf. cet oiivrarje, I. 150. 151.
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]'ière-petits-eiifants. Celle des jîraiicls-parents et des arrièreijrands-pareiits ? Sera-ce celle âes parents? Et pour quel motif ne sei'.ait-ce pas celle des mères qui ne sont pas Hébreuse-s? Mais ces i-aisons d'ordre 'ethnogTaphique sont primées par la question politique. Si nous admettons la th-éorie sioniste de race ou de peuple, nous acceptons implicitement la tendan- C'-e à la dénationalisation dans les pays où ils reçoivent la nalionalité ex jure soli ou ex jure smiguinù. L'aspiration sioriiste à reconstruire la nationalité hébraïque implique une inanifestatioii de volonté qui exclut toute autre nationalité définitive. C'est ainsi que les Sionistes allemands ou argentins seront Allemands ou Argentins, juridiquement et transitoirement : mais leui' conscience demeurera fidèle à la future nationalité juive, objet de leurs rêves et de leurs désirs. Un publicis-te français a envisagé adroitement cette dualité de l'csp)"it juif en se référant au mouvement sioniste et à l'aspiration de retourner à la patrie de Jérusalem C). Il dit:
« S'agit-il d'une simple utopie, à laquelle resterait attaché le nom de Théodore Herzl? En tout cas., elle ne serait pas simple; car, dès l'origine du mouvement actuel, on voit s'y dessiner deux courants bien distincts, qui, parallèles ou divergents, subsisteront sans se confondre. Ces deux tendances, assez nettement tranchées pour en de- •l'enir parfois antagoniques, se définissent suffisamment par l^s respectives devises de leflrs partisans, dont l'une est Vassimilaiion et l'autre le traditionaUsm.c: les premiers considérant leur nntionnJitr comme perdue et ne voyant plus daijs u Israël ^> qu'une religion et à peine une race, alors Que les seconds s'ol)stincnt à y maintenir les trois rh'mrnts historiques indissolublement unis. Le peuple juif, comme tous les autres, est un mélange confus de races: et un prétendu tj'pe primitf unique qu'on suppose indemne et résistant à l'action combinée du milieu et des métissages, n'est, le plus souvient, qu'un? illusion. Sans s'attarder davantage aux rêveries imprudentes d'un cliimérique nationalisme, il np reste désormais à « Israil chez les nations » qu'un rôle utile et qu'un emploi fécond de ses qualités propres, limitées mais réelles: c'est de s'assimiler au iwuple environnant quel qu'il soit — sauf à maintenir, r-'il y tient, son culte et son rite
(1) PAf"L GROUSSAT. 7>f' S'iomxwi' tt l.a Prise th- Jcninaliiii. diins 'Lr Cmi.r. ri^r tir la PInta», Bimnos .Virp.'*, 30 dcctuibie ]017.
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caducs. C'est ainsi,, en se résorbant dans Torganisme national, au lieu d'y rester enkysté, que oeluî-ci cessera de s'efforcer, par sauvegarde vitale, d'expulser de son sein ce coi-ps étranger, partant nuisible. ))
Enfin, aux Etats-Unis, les Juifs ont donné lieu à une certaine agitation devant les tribimaux et dans la diplomatie (^). Plusieurs conflits ont marqué les relations de la Russie avec les Etats-Unis lors du retour dans le premier pays de Juifs russes qui venaient y exercer le commerce après s'être fait naturaliser Américains.
La Russie refusa de reconnaître leur naturalisation dans le second pays et les 'expulsa ])ar application des lois russes persécutant les Jl^ifs. Le Gouvernement de Washington réclama et revendiqua ])Our les Ru.sses naturalisés Américains leur di'oit de libre action- Le Gouvernement russe, sans céder sur le principe, mais dans un esprit de tolérance et de courtoisi-e. leur permit de résider en Russie pendant six mois seulement (-).
Le traité de 1832 entre les deux nations, contient notamment la clausse suivante :
« Les habitants des Etats respectifs auront la liberté de résider et de rester en permanence dans toutes les parties de leurs territoires respectifs dans le but de s'occuper de leurs affaires; et. à cet effet, ils jouiront d;e la même sécurité et de la même protection que les natifs du pays où ils résident» {■'•).
y. Les Israélites dans la République Argentine. — DaJis notre l)ays les termes «Hébreux » et «Juifs» ne sont pas généralement employés. Dans ses doeuments et actes i)ublics, la collectivité hébraïque fait elle-même usage du mot Israélites, auquel elle donne la double signification de communauté reli(jic}(se et de communauté )\<iti(>u(ilc.
(1) Vi. sur ce point-, Prt'iitiss AS'ebstcv. 77u /.-(('■ (./ < ilhi-nshiii. op. <rif.. 2:)9 et snivaiitos.
(■J) Voreiuu Hrlatioiia. „j.. ,-il., ISSl, pp. 9H0, ;)9(i et KKU; et 18jt!6, p. 77:î.
(3) Tri'atiex and Cniirriition.y o/i. Mt . (lit. 87:".). Washington, 1889, pa?e 93.'i, article 1er. •
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Les Israélites commencèrent à arriver dans la République 'lès ses premiers temps; et il est probable qu'un grand nombre y pénétrèrent sous la domination espagnole en esquivant les prohibitions de la Métropole. Mais ils pénétraient individuellement et faisaient le voyage à leurs frais; ils jouissaient donc d'une certaine situation pécuniaire. Mais bien que nous connaissions quelques familles qui acquirent une importance relative dans la société argentine. noiLs manquons de ivnseignements pour établir le volume et l'influence de cet élément dans le pays.
D-epuis 1870. dans les marchés mon-étaires et commerciaux argentins, il apparut certaines maisons dirigées par des Hébreux, de notoriété mondiale qui. ici comme aux Etats-Unis, en Russie et en Hongrie, s'essayèrent dans le monopole îles céréales et des produits du jjays. dont ils finirent par absorber le commerce.
En 1889 arrivèrent les premiers immigrants judéo-russes, en nombre considérable. Les persécutions dont ils étaient victimes détenninèrent ce courant, qui devait acquérir une majeure importance à partir de 1891, par suite de l'extraordinaire coloni.sation du baron Hirsch. C'est elle qui fit connaître l'exi.stence dans la République d'une collectivité nombreuse d'Israélites d'origine polonaise, nisse, allemande, austro-honj:roi.se et balkanique, dont les membres .se consacraient au commerce sous ses divers aspects.
Le baron Hirsch, « né à Munich et élevé à Bruxelles (où « il devait épouser cette exquise Clara Bischoffsheim, aussi « riche et encore plus généreuse que lui), mais, comra-e tous « les cosmopolites, vivant surtout à Paris, le banquier Mau- « rice Hirsch, seconde? i)ar sa femme, s'y était depuis long- « t-emps signalé par sa large philantropie quand, en 1887. la <. perte de leur fils unique, Lucien, les conduis-it à consacrer « leur immense fortune au soulagement de leurs coivligionc naircs- A cet effet fut constituée, confonnémcnt à la loi « anglaise, la Jeirish Colonization- Association, principale-
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<c lueut destinée à favoriser rémigratioii des malheureux Is- « raélites russes et leur établissement en Amérique » ( ^ ) .
L'Association éprouva de sérieuses difficultés dans la République. Ce fut le résultat de l'intrig-ue et de rivalités entre les Israélites eux-mêmes. D'un autre côté, les immigrants que l'on avait amenés n'étaient pas des agriculteurs; et tandis que les uns ne croyaient pas à leui' succès (-), d'autres étaient éloignés. Eu raison des critiques auxquelles donna lieu cett-? colonisation, des plaidoyers très favorables à l'immigration Israélite furent prononcés. L'un d'eux se propose de démontrer amplement que « par ses caractéristiques ethniques générales, par ses aptitudes au travail, par sa ténacité dans l'effort, par son esprit d'entreprise, par ses vertus morales et intellectuelles, par sa santé physique et par ses conditions d'adaptabilité et d'enracinement à notre milieu ambiant, le Juif est utile au pays et profitable pour lui» {").
L'observation peut être et paraître exacte si l'on considère dans son ensemble et dans son état actuel la masse rurale Israélite, ^lais il n'en est pas moins certain que. à son arrivée dans le pays, elle fit naître de graves difficultés pour les autorités. Son ignorance de la langue, son fanati'^me. la terreur des persécutions subies dans l'Ancien Monde rendaient son adaptation difficile. Les Juifs l'efusaient de vivre dans des villages divisés et séparés par rues et avenues à la manière des colonies d'Européens, ou dans la campagne même, dans leurs chacras (petites fermes-propriétés). Ils aggloméraient leurs constructions rustiques en groupes établis irrégulièrement, au hasard, connue des fourmilières. L'hygiène et les commodités en étaient absentes. Ils habitaient à de gi'andes distances des champs de culture: mais ils pei^sistaient à nuiintenir cet ancien système. c(»niin(' moyen de sécurité, qui ]vennettait aux
(1) Paul Groussac, articlf cité ri-disxux,
(2) Ibidtm.
(3) 2S. Broxsteîx. La I luiiiin-ariûn I.iia>}ita. liuenos Airps,. 191t). p. 19. Cf. La X.\C16x, de Bueno,s Aires: Xihncro Euprrial en cf Ceiitfiiario de la In~ dependeiicia ; 9 ixiillet 191G, artirle intitulé: La CoUrtiridad Rujia. 605, avec détails et siatisticiucs sur la colonisition israélite.
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gens de se porter réeiprociuenient secours- Une expérience et un acclimatement de plus de dix années furent nécessaires pour leur faire abandonner leurs pratiques routinières et leurs craintes, et ils se décidèrent à adoj)tei- alors, larovnient, la vie a^'icole arg-entine, iiouvelle et prospère.
En outre, la majeui-e pai'tie de cette imini<ri-atioii n>s1 pas eo.niposée d'agriculteurs, mais d'ouvriers; elle présente un caractère plutôt urbain que rural. L'n grand nombre de ses membres abandonnèrent les colonies et s'installèrent dans les villes, où ils durent mener, au début, une vie misérable et anxieuse, sans connaître la langue et sans emplois, s 'occupant de vendre des allinnettcs. des cigarettes, de menus objets, et pratiquant l'usure avec un capital initial se comptant souvent par centavos. Au bout de vingt ans, ils étaient deveiuis 'capitalistes !
Cette observation fut confirmée ])ar un éminent voyageur français, Jules Huret, sous forme du dialogue suivant :
«On m'avait dit à Buenos Aires: «Nous n'aimons pas beaucoup !es « colons juifs. Ce sont des Russes abrutis et rétrogrades. » Cette affirmation m'avait étonné. M. Cohen la rectifia ainsi: « — Ce reprochte était mérité au début, me dit-il. Naturellement, les « pauvres diables qui sortaient des ghettos de Pologne, de Lithuanie « et de Bessarabie se montraient réfractaires à la culture et au « progrès » (i).
La réaction survint enfin, 1ardiv(Miieiit. mais favorable. «La race est intelligente et souple», dit rinformateur de Jliii'ct, qui, dans la partie citée de son excellent ouvrage, décrit une colonisation progressiste et moderne. Les gouverneurs et ministres de gouvernement d'Entre Rios, depuis dix ans, se sont exprimés en termes très favorables sur l'immigration .juivo dans cette région. La même observation a é\v confirmée également au sujet des colonies situées dans la i)rovince de Buenos Aiivs (~).
(1) Jules Uuret. !><' llurtuis Air'K n,ii drnii Chn<-n, r.uis. 1911. Le" <.'<>■ IniiifM Itraylile», 407.
(2) M. Bronstein. >//». i-it., in.
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Le gouverneur d'Entre Rius. docteur Laureuecna. et sou ministre de gouvernement, docteur Sagarna. ojnt vi^^'ilté en 1017 les colonies juives, et le second prononça dans l'une d'elles, Lucienville. un important discours sur les conditions et les résultats de cette colonisation. Il dit :
« La colonisation israélite: phénomène extrêmement intéressant, car il gravite directement sur une supsrficie de 193.731 hectares de territoire de la Province et sur près de 11.000 habitants, qui, sous la protection des institutions libres travaillent la terre, se consacrent à l'élevage et à l'agriculture, ainsi qu'aux industries qui en dérivent. Ils ont constitué sept centres semi-urbains et soixante villages; ils apprennent et enseignent de nobles principes de travail, de morale et de patriotisme dans trente-sept écoles; ils favorisent, encouragent et font prospérer d'opulentes institutions de soli darité économique et sociale (i); ils perfectionnent la technique di? la production, et il s'ensuit le progrès et l'élévation du sens moral des travailleurs; ils donnent des soldats à la République pour la défense de leur foyer, de leur liberté pleine et .entière, de même que le foyer, la liberté et le bonheur de tous ceux qui vivent et travaillent sous le soleil glorieux de Mai» {-).
Le même ministre, Dr. Sagarna, dans une étude raisonnée sur les coopératives, a examiné l 'action des Israélites dans l'Agriculture et arrive à des conclusions favorables (^).
Plusieurs colonies juives particulières existent, en outre de l'œuvre de Hirsc-li c|ui comprend dix colonies avec 544.695 hectares, dont o71-075 sont cultiv.^s sur le Littoral Argentin, dans la Pampa et dans la province de Santiago del Estero. C-es colonies y)ossèdent 65 écoles, avec 130 maîtres. 4.500 élèves et des bâtiments seolaii'e.s d'une valeur de plus d'un million de francs. Les dépenses annuelles des écoles atteignant cinq cent mille francs. Quelques centres urbains de ces colon i-es ont des succursales des grandes banquets. Des recherches effectuées par plusieurs sociétés israélites lors du Cen-
(1) Huit coopt'Tativos. qui ont avaiu-i- aux colons ?, ii.illioiis tU- frîincs-. etc.
(2) .\. SuEariiii, Lu Colonizarit'in Israelifa m Kiilre Tlins. P;iiaii;\. 1917, page ?..
(3) Sasariia. '</•. rit.. I.o.i /»■<•« c/ifo.v j/ la Atiiiriiltiiru. P.ô et suivantes.
LES ISl!Ai;i,lTKS ?:t LKS GITAXKS KX AMKRKJI'K 119.-,
tenaire argentin ont rév-élé f|u'il existe 120.000 Juifs établis dans la République, dont 60.000, environ, babitent la ville de Bu-enos Aires, oii ils figurent dans' les rangs extrêmes du haut commerce, comme dans les professions les plus humbles, parmi les bau(|uiers et les colporteurs. Les Juifs établis dans la capitale argentine souti-ennent vingt organisations de culture générale et de protection mutuelle Ils entretiennent des bibliothèques pul)liques, donnent de fréquentes conférences, ont fondé une université libre et des cours gratuits d'enseignement général (^).
On prévoit une augmentation très importante de cett-e immigration après la fin de la guerre. Vn groupe d'Israélites caractérisés s'est réuni à Buenos Aires et a sanctionné la déclaration suivante:
ft Considérant comme probable qu'une fois la guerre terminée, il s'établira une forte émigration cVéléments Israélites de Russie, d'Autriche-Hongrie et de Roumanie et que, possiblement, une partie considérable de ce courant d'émigration affluera dans ce pays; qu'il sera nécessaire de canaliser cette émigration d'après dss règles prévoyantes afin que sa présence subite ne vienne pas graviter sur l'Etat et apporter la perturbation, qui en serait la conséquence, dans ses organes administratifs ordinaires; et, dans le but d'éviter que l'incorporation anormale à la masse des travailleurs d'un nombre croissant d'ouvriers vienne augmenter la misère des classes populaires en contribuant à l'abaissement des salaires et* au renchérissement du coût de la vie, de même que pour conjurer les autres inconvénients de tous ordres qug le fait énoncé apporterait avec lui; que. à cet effet, il serait nécessaire de préparer aux immigrés les moyens appropriés pour une existence honnête au moyen de leur emploi dans les diverses branches d?s industries nationales, il a été décidé de commencer les travaux préliminaires pour la constitution définitive d'un comité qui mènera à bonne fin les resolutions énoncées, conformé ment à un plan d'action qui sera tracé au moment opportun. •>
(1) La c-ollectivitt- est divisée en deux Brand> proupe^: le .'proiipt- :illpiiiuii(laustro-polonai.s-balkanique russe, etc., appelé Azqiienazin et le croupe espagiml et des pa.vs analosties, nommé ^pjihardim.
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Au moment de m-ettre cet ouvrage sous presse le périodique «Israël» -essaie d'organiser à Buenos Aires un concours littéraire sur les questions suivantes:
« Des éléments du judaïsme en Argentine. Degré de sa puissance considérée sous différents points de vue. Son origine, état actuel et action future. L'hébraïsme étudié en tant que facteur de progrès et élévation de culture dans les autres ordres de la vie sociale argentine. Action qu'il convient à l'Israélite de développer dans la Nation Argentine pour concourir aux progrès de sa grandeur sociale et économique. Culture çt diffusion intense de l'étude de la langue liébraïque et de sa littérature dans ses formes élémentaire, moyenne et supérieure. Modes pratiques pour sa solution. Le problème hébreux actuel sous son aspect universel. Comment maintenir l'unité de la famille israélite et comment inspirer et augmenter dans tous ses éléments le plus pur amour et respect à la patrie argentine. Il y a en outre, une question absolument libre, qui pourra présenter également un caractère purement littéraire et comprendre un conte, une narration, etc., en prose ou en vers. »
Les colon.s Israélites d'Entre Tvios ont fourni aussi leur contingent aux universités, et Ton compte déjà des avocats, des médecins et de^s députés nationaux et provinciaux de cette provenance- La produ<^tioR agi-aire argentine fut victime pendant tout le cours des vingt dernières années qui ont précédé la guerre, du monopole exere-é par un nomlu'e très limité de firmes juives ou dirigées par des Juifs. Détenteurs de capitaux considérables qu 'il se procuraient -en Euroi^e à un has intérêt (2 à 3 %). ils ont opéré amplement et librement dans la République pour imposer de vils prix à la production et réaliser ainsi des gains usuraires et des bén-éfiees qui, dans cinelques années, ont représenté ]dus de -300 millions de pesos moiniaie nalioiiale. TiOni' numièi'e d 'o]iérer consisto à avaneei" des fonds au producteui-, éleveur on agriculteur, à un taux usuraire de ]2 à IS %, généralement, alors (|ue le petit cultivateur ou l'éleveur am-éficains, obliennent de l'argent à ~) et 6 %, au nuixinuim, sauf les eas spéciaux d'usure, à 10 %. Mais ils prêtent A la c(Uidition que la récolte l-our sera remise, ainsi que
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les produits, pour les vendre eux-mêmes. Le petit producteur, sans défense, sans crédit et sans appui de l'Etat, est la victime préférée. L'usurier, accapareur de récoltes, ga^ne donc l'intérêt de l'argent, la commi.ssion de vente et une différence de trente pour cent sur les prix que le producteur acc-epte sous la pression de ses dettes et de ses besoins. Les accapareui-s «ragnent ainsi, à chaque récolte, de 4.") à ôO ^, qui sont perdus par le pays.
L'absenee d'une législation opportune sur les accapareurs et îa désorganisation de notre production agraire maintiendront ce monopole p^endant longtemps encore (^). En outre, les accapareurs comptent sur l'appui d'écrivains qui surprennent parfois la bonne foi des grands journaux en introduisant dans leurs colonnes des articles favorables aux spéculations de ce genre ; et aussi sur des bommes publics peu scrupuleux, influencés par le moyen indiivct d'un-:» participation dans les bénéfices ou sous d'autres formes f|ui les lient aux monopoles qui s'exercent contre le pays.
Les sociétés h^-pothécaires et de prêt ne sont jias moins condamnables. La plupart sont dirigées par des Juifs bien connus: belges, suisses, allemands et même argentins, qui se sont adjugés à vil prix de nombreuses propriétés situées dans la .pai-tie la plus riche du pays et ont ainsi réalisé des bénéfices énormes, au prix de la ruine de nombreuses familles et de travailleurs, au cours de la crise provoquée par les dernières guerres européennes.
Les Juifs de la haute finance commencent ici comme on France, en Allemagne, en Autriche et autres pays, à imposer la loi de leurs insatiables intérêts à la nation qui néglige les siens; et cette situation, ici comme là-bas, comnienc-e à faire naître d-es résistances et des haines contre la collectivité qui abuse des garanties et de l'hospitalité que le pays lui accorde. T'ne autie masse de Juifs pauvres s'est emparée en même
(1) Cf. ninn projet présenté à la C'KaJniTire d>-H néjiiités de la N'ation mr le« TruM«, dans la Tterinln rie Jirrrrhu. Uinioria y Lrlrnu et dan:^ le Journal df In Chambre, 1915.
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temps. d"im quartier entier de la ville de Buenos Aires en lui imprimant l'aspect malpropre et singulier des ghettos des villes de Russie. Là abondent les hommes à longue barbe, chaussés de grasses bottes de grenadiers et de longues et funèbres lévit'es noires. Sur les murs se succèdent des inscriptions écrites et dessinées en caractères hébraiVpies. Enfin, les descendants des Juifs -enrichis forment déjà ici. de même qu'à Paris, un groupe intéressant, qui réagit contre les traditions et l'autorité des parents. Ceux-ci ont lutté implacablement, férocement, en se livrant à l'usure sans frein pour accumuler la fortune, au milieu des privations, de la misère et des sanglots de malédiction de leurs victimes. Leurs familles argentines veulent, paraître, attirer l'att-ention, faire figure dans le « dessus du panier » sacial. Ils cons-tituent le châtiment de ceux cpii leur ont donné le jour, en gasi)illant à pleines mains les "économies qu'ils ont accumulées et réalisent une fois de plus les vieux proverbes espagnols: ^ Xuestros padres tt pul- (jndas; nosotros a hrnzaâas-» (Nos parents à pincée; nous autres à brassées) ; «rt padre endurador hijo gastador » (a père avare, fils prodigue); ^pddre joDialcro, hijo cahallero, nleto pordiosero » (père journalier, fils gentlemen, ])etit-fils mendiant).
L'une des forces réelles et conservatrices de la collectivité Israélite est l'esprit d'association qu'a développé «t maintenu chez elle la nécessité de la défense. Dans la République Argentine, ses sociétés d€ bienfaisance mettent en mouvement chaque année des sommes d'argent très considérables, appliquées à des œuvres religieuses, de bicnfai.ssance, d'éducation, et de protection de l'innuigration et du travail. Une idée de l'importance de cette action de perfectionnement social est ilonnée par la liste suivante des associations juives dans la République :
Congrégation Israélite Argentine. — Fondée eji 1868; elle a édifié un temple qui a coûté 80.000 piastres nationales; elle soutient et continue son œuvre avec 150 associés- — Brikur ■Jolin fondée en 1896, protectrice des immigrants, a le carae-
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tère d'une union ouvrière et de secours mutuels; elle comi)te 2000 membres et d-épeuse annuellement 18.000 piastres monnaie nationale. — Tnhnud Torali, constituée -en 1896 et destinée à rédu-cation religieuse, avec une dépense annuelle de 13.000 piastres et 310 sociétaires. — Ezrah, société de bienfaisance et de secours mutuels entre ses associés et protectrice des pauvres, avec 800 sociétaii-es et une déiien?e annuello de 20.000 piastres monnaie nationale. — Soci^fhid D'uiias; Israelifas, fondée en 1908, qui protèore, alimente, habille et donne l'assi-stance publique ;^ 1200 personnes par an et s'occupe de la construction d'un asile. — Linnili Hazedek, société de protection avec une école de 140 enfants et qui compte 160 membres. — Agudatli Ajim, société de Juifs polonais; elle s'occupe de culture générale et de protection. — Vnion Ohrera Israeîita, fondée en 1907 pour protéger l'immigration juive, s'occupe d? l'étlucation et de secours mutuels. Elle soutient un corps de médecin.s, de dentistes et de sages-femmes pour les membres de la société. Elle donne .ses soins à T.IO malad-es par an avec une dépense de G.ôOO piasti-es et assiste 200 élèves dans son école. Elle a une bibliothèque suivie par i)lus de 100 lecteurs chaque mois et compte 746 associés. — Bihlioieca El Progreso, fondée en 1912, avec 5.000 volumes et 300 lecteurs mensuels. — BihUoilieque Russe, fondée <?n 1905, avec 5.000 volumes. — Sockdad Israeîita Ohrera de Bénéfice nci<i. fondée en 1914, {\\\\ se consacre à la protection des ouvriers; elle compte 150 membres. — Soeiedad Israeîita Femenina de Beneficeneia, fondée en 1912. av-ec 180 sociétaires: elle consent des prêts aux pauvres, sans intérêts, avec remlwursement par petites fractions, sans exiger d-e garanties. — Tahn\id Torah Docfor IfcrzJ, fondée en 1906 pour enseigner l'histoire et l'idiome hébraïques; elle com[)te 220 élèv-es, 200 sociétaires tt df-pense 6.000 piastres par au. — Soeiedad Hehrea Culfur(d Doetor Herzl, établie à San Jo.sé de Flores, ■en 1912, avec bibliothèque, conférences périodiques et 700 volumes. — Soeiedad de Socorros Mutuos, de Belgrano. fondée en 1915; elle compte 86 membres, et comprend salle de lecture, bibliothè-
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que. cours et couférenees pour les sociétaires et déi)ense 5.000 piastres. — Juventud Israelita de la Boca y B(irra<'(ts. fondée eu 1911, avec bibliothèque de 1500 volumes et 120 associés. — Cenfro Y. L. Perezth, fondée en 1913, à Caballito, avec 80 sociétaires et une bibliothèque de 1.300 volumes. — BiUioteca Israelita de Villa Crespo, fondée en 1912. avec 100 sociétaires et 600 volumes. — Asilo Israelita Arcjentimi, fondé en 1915, à Belgrano. où elle recueille hommes, femmes et orphelins et dépense 2.000 piastres. — Asociaciôn Juventud Israelita Argentina, fondée en 1908 pour combattre la traite des blanches. Cete société -édite la revue Juventud (^) écrite en castillan. Cette association soutient un conservatoire de musique avec cours i^ratuits, donne des conférences d'extension nniver.sitaire. joossède une bibliothè(iue, une section de eulture féminine et des classes de piano, violon, solfège, comptabilité, sténographie et sciences naturelles- CJievra Keduska Asckk&nasi fondée en 1894 dans mu but pieux, spécialement pour l'établissement d'un cimetière, et la célébration des funérailles et inhumations conformément aux rites hébraïques. Le cimetière, situé à rOue.st de Buenos Aires, est important. Elle compte 4.200 associés et les recettes mensuelles sont de 3.000 piastres; le fonds de réserve s'élève à 210.000 piastres. — Sociedad Kadiina, fondée en 1909 dans la colonie de !Moisés Ville, province de Santa Fe. dans un but de culture morale et intellectuelle, avec une bibliothèque de 3.000 A-olumes dont la salle de lecture est ouverte en permanence. Elle donne chaque semaine des conférences de vulgarisation scientifique. Elle soutient une école où Ton enseigne ritliome national, l'histoire argentine, l'histoire universelle -et l'arithmétique. Elle a 70 élèves. — Bihlioteca Ohrera Israelita, au Rosario ; elle a une belle salle et compte 100 membres- — Centra Literario y Bihlioteca Max Xordau. de La Plata, fondé en 1912, avec
(1) .TrvEXTll). Piiblioatioii inciisiu'llc. Ovsnno de r.Vsi^ociation I. 3. A. .Vi:. Ptero esperittl en Uomenaje al C'ènteiwrio ilr la Indepeudencia Aruc'ttiiia 1816)jvlio-1916. Ce voliinre contient Une iuvestigatiou complète et extrêmement inté fessante sur les Israélites clans la Urpul^lique Argentine.
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une école élémentaire pour adultes. Eile donne des conféi"enoes d'extension univereitaire -et de vulgarisation scientifique. — Centra Juveniud Israelifa, fondé en 1912 à Bahia Blanea, avec 90 membres, salLe de lecture, bibliothèque, école nocturne et représentations théâtrales : elle donne des conférences ot des veillées littéraires. — Bihlioteca Popular hraelita, fondée en 1905 dans la colonie Narcizo Leven, avec 100 associés ot une bibliothèque. — Sociedad Bené Zion. fondée à Medanos, province de Buenos Aires, en 1908 ; elle comprend 500 membres et soutient une école et une bibliothèque. — Sociedad de Damas de Beneficencia., fondée en 1911 à Domînguez, Entre Rios, destinée à faire la charité dans la collectivité ; elle compte 150 membres. — Sociedad de Damas de Beneficencùt. fondée en 1914 à La Capiila. Entre Rios, avec 70 sociétaires. — Scliolem Aleijem, fondée en 1914, à San Salvador, Entre Rîos: 60 sociétaires et bibliothèque. — Sociedud Damas de Beneficencm. fondée dans la même r-égion, avec 70 associés, pour secourir les pauvres et l-es malades. — Cluh Juventud Ismelita Argentina, fondé en 1904 à Colonia Lopez, Entre Rios, avec bibliothèque et conférences périodiques. — Banco La Defensa Mutua. à San Salvador, Entre Rios, fondée pour s'occuper de prêts et secours mutuels; elle compte 70 membres. — Cenfro Cnltural Kadima, de Ben*o, Entre Rios, foudé en 1904 avec 250 sociétaires- — Centra Juventud Israelifafondée à Cordoba, en 1913, avec 54 membres, école et ))ibli()thèque. — Centra Tsraelita, fondé à Cordoba, en 1911. avec école et bibliothèque. Il soutient uu cim-etièi'e et c<)m])tr 90 membres.
Y\. La nationalité Israélite et les nationalités américaines et argentine. — En traitant de la nationalité des Juifs dans le droit européen, j'ai exposé hi situation étrange dans laquelle ils se trouvaient -et (pie j'ai qualifiée de quasi-natiormli- 16 (^). Quelle est leui- condition d"ai)rès le Droit de la natio-
(1) Cf. rrl oiirrai/r. ]\l. 717. 7:1 I. 747.
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nalité dans le Nouveau Moude et spécialement dans la République Argentine?
Les Israélites établis dans tous les Etats du Nouveau Monde, dans des conditions que nous ne connaissons en détail que pour les Etats-Unis et la République Argentine, jouissent, sans difficultés, de libertés et de droits qui ne sont pas soumis aux restrictions des institutions européennes que nous avons examinées. Quand ils se font naturaliser dans une nation américaine, ils jouissent de la nationalité pleine et entière. Pour ces nations, le mot Israélite exprime une religion dont la pratique est également libre. Les enfants des I.sraélites étrangers on des Israélites naturalisés acquièrent les nationalités américaines comme tous les autres.
Pour les Etats-Unis et la République Argentine, l'observation est justifiée par les exposés qui précèdent. Mais, si tel est l'aceueD qui leur est résen'é par les institutions locales, quelle est l'attitude des Israélites à l'égard des nationalités américaines. Ceux qui acquièi'ent ces nationalités d'après les sj^stèmes ordinaires et les naturalisés se sentent-ils pleinement Américains ou font-ils simplement usage des nationalités des' pays américains transitoirement. comme d'un moyen contingent, tout en honorant fidèlement le culte d'une nationalité israélite qui peut les réunir un jour ou l'autre, plus ou moins éloigné, sur un territoire d'Orient?
J'ai déjà fait remarquer quels sont les doutes que suggère sur ce point l'attitude des Israélites aux Etats-Unis, nonobslant l'absorption des éléments immigrés par la nationalité. Maintenant, j'étudierai le phénomène dans la Répul>lique Aigentine : je le connais à fond-
Pour son étude, il esi nécessaire de diviser l'émigration hé- 1 ra'ique éta1)lie dans le pays en deux groupes : le groupe rural et le groupe urbain, auxquels, à leur tour, correspondent l(s qualifications (\'Argfnti7is et d'Israélites.
L'absorption des colonies israélites par la nationalité argentine est intense, sinon complète. Les Israélites étrangers, fixés <lans la campagne par le domicile, ou par If domicile et
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la nationalité à la fois, n'ont certainemout pas l'idée, même la plus lointaine, d'émigrer dans l'Etat jnif rêvé, pour le jour où eelui-ei serait fondé. La famille, la propriété, Tadop tion de nos coutumes et la séduction de notre caractère hospitalier les lient définitivement au pays. Ils mourront dans la République. Dans cette situation, ils n'imagineront jamais de contrarier leurs enfants, nés Argentins, en leur insinuant de prendre ou en leur imposant une nationalité ismélite enc&rp non définie. Ceux-ci sont venus au 3Iond-8 iiTésistiblement et définitivement Argentins. Il est probable (|u'il existo des exceptions. Mais elles ne sont pas nombreuses et n'ont jamais attiré l'attention de.s autorités. Au contraire, les divers gouvernements d'Entre Rios se sont prononcés successivement dans le sens de ces conclusions. Le Ministre de Gouvernement, docteur Sagai-na. disait, lors de sa visite aux colonies juives:
« La patrie argentine, dans laquelle prennent place des races, des nationalités, des croyances et des aptitudes si diverses et si complexes, est le meilleur champ d'expérience pour ces doctrines. Nous avons visité vos champs, vos bibliothèques, vos foyers, vos temples, vos institutions coopératives et vos écoles de positive et profonde racine de nationalité; nous avons parlé sur beaucoup de questions avec vos vieillards, vos femmes, vos hommes mûrs, vos jeunes gens et vos petits-enfantsi. et nous les avons interrogés; le drapeau de la patrie flottait partout et était hissé comme un trophée sacré par de braves cavaliers, dans lesquels l'œil expérimenté de notre général voyait les ti-aditionnels centaures de notre glorieuse histoire; partout on nous reçut en chantant l'hymne national et de très suggestives chansons patriotiques; nous avons examiné vob écoles et nous affirmons que vos élèves peuvent supporter toute comparaison avec les élèves des écoles officielles dans la connaissance de l'histoire, de 'p. géographie et de l'agriculture nationale et régionale. Tous nous partons convaincus que quand l'heure aura sonné, et que l'on passera la liste générale d'enrôlement pour les défenseurs de la Nation, les conscrits et les gouchos-juifs de l'Entre Rios ne seront pas les derniers à répondre: «Présents et fermes! » (i).
(1) Sagarna, op. rit., 39 ot 40. Un autre iiiiiii.stro ili- jrKUVcnipnifnt (1«> Ift même province fit, en 1904, des observations analogues, cl Va Directeur général rte renseignement, Dr. ^lanuel P. Antec,ueda, les «'oufirnia on lOOS dans un rapport présenté au Goiivernement d'Kntre Rio.s.
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Le colouel 1-îicardo Sola, eu parlant de son expérience sur les eonserits gauelios-juifs d'Entre Rios. fit leur éloge sans réserve et conclut en affirmant que «le fait d'établir une distinction entre le Juif et les autres, disparaîtra dans peu de temps chez nos populations et sera remplacé par la seule solidarité nationale, celle de VArge7itin » (^).
Enfin, le docteur Sagarna achevait l'un de ses discours dans les termes suivants :
« Les Juifs ont fondé des colonies prospères et, de jour en jour, ils font des progrès dans leiu- méthode et dans leur organisation. C'est lui problème résolu. Le Juif agriculteur, éleveur et fabricant, adaptable r-ar ses moyens, facteur de culture et de démocratie; triomphe et inflige un démenti aux détracteurs de sa race» (2).
Tout ce qui vient d'être dit nous permet de conclure que l'immigration Israélite établie dans la campagne argentine, constitue un facteur définitif, non seulement économique, mais encore politique et de mitiomdiié-
L'observation de la partie urbaine de l'immigration et de la collectivité juives ne nous offre pas de points de vue ni de résultats aussi complets que les précédents. Ce sont là les éléments les plus instruits sans dout-e. Ils ont une tendance plus grande à cultiver la politique israélite, ses idéals et les ambitions de ses hommes en vue.
.Uue série d 'actes réalisés par la collectivité hébraïque de Buenos Aires au cours des cinq dernières années autorisent à croire qu'une partie de celle-ci vit irréductiblem-ent fidèle à l'espérance d'une nationaliié hébraïque établie en Palestine dans un temps rapproché. C'est ainsi que les Israélites de provenance européenne et non naturalisés dans la République, restent dans une situation indécise et dans l'expectative. Ceux qui se sont rangés à la naturalisation l'ont fait par conviction ou par .suite de convenances économiques et sous le coup de hi puissante suggestion exercée par les socialistes, spécia-
(1) DiiriH */.f/ .Vofî»»», .iuin 1914.
(2) Sagiirna, n/i. r-it.. y.
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lement en raison de ce que ce parti compte dans sa direction ])lusi-8urs Hébreux intelligents qui exercent ime action décisive. En Europe, ils ne jouissent que d'une qiuisi-mitwnalité par suite de la résistance que leur opposent les lois locales. Dans la République Argentine les nationalisés sont Argentins et la nationalité légale n'est pas restreinte par suite de l-eur aspiration à l'Etat de Palestine, ce qui exigerait l'abandon de celle-ci. Cette attitude s'est accentuée d'une manière importante au cours de la guerre et encore davantage depuis la prise de Jérusalem par l'armée britannique. Les Israélites naturalisés argentins cultivent le Sionisme -en tenant tout particulièrement compte de la malheureuse situation des Israélites en Europe Orientak. Quel est l'état d'esprit des fils d'Israélites nés dans les villes argentines? Se considèrent-ils comme irrévocablement Argentins, par leurs s^ntdments et selon leur volonté, comme ils le sont déjà suivant le précepte constitutionnel? Aucun motif ne pennet d'en douter; et ceux-<*i, de même que les naturalisés, ont la conviction intime qu'un nombre infime seulement de l-eurs eoreligionaires de notre i:)ays s'en iront en Palestine, dans le cas où le nouvel Etat se constituerait. Si j'-en juge par mes observations personnelles, le sentiment de la nationalité argentine est aussi ferme et irrévocable chez c-es jeunes gens que chez les Juifs naturalisés eux-mêmes. Les preuves de l'influence du Sionisrae, principalement chez les Juifs de Buenos Aires, sont claires et abondantes. Un journal de la capitale, La Union, du 20 octobre lOL") a publié la référence suivaut'O au premier Con- (frPHO ïsrael-ita Arcjentino:
"Les sociétés Israélites de la République se sont unies dans le but de constitu-er un comité pour la prochaine célébration d'un Congrus Israélite Argentin.
Les initiateurs de ce congrès ont publié un manifeste, dans lequel ils exposent les motifs principaux qui ont inspiré l'idée.
Ils se réfèrent spécialement aux circonstances créées parmi les Israélites du monde entier par la guerre européenne, et après avoir fait noter les conséquences possibles de la lutte pour ces éléments, ils énoncent les fins principales du congrès, qui sont, en synthèse.
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de collaborer à l'œuvre initiée par leurs compatriotes de l'Amérique du Nord, dans le but d'obtenir de tous les pays une égalité réelle et effective de droits avec les autres citoyens. En outre, on demandera la 2iossessi07i d'un territoire en Palestine destiné à la vie nationale des hommes apimrtenant à la race, avec la souveraineté du gou renicMent.
En vue de ces fins, le congrès s'adressera au Gouvernement aj-gentin pour qi e. aussitôt la guerre terminée, il contribue dans la mesure du possible à la réalisation des négociations nécessaires à cet effet".
En 1917 vint à Buono.s Aires le docteur Epstein, personjiage influent chez les Hébreux de.s Etats-Unis. La Prensn du 5 avril annonça sa réeoption par s-es coreligionaires ])oliliqucs dans ces termes significatifs:
"Dans l'un des salons du Savoy Hôtel, eut lieu ce soir une réception en l'honneur du docteur Epstein, sous les auspices de la Fédération Sioniste Argentine. Le docteur Epstein. ainsi que nous l'avons annoncé déjà, a été envoyé par le comité exécutif du Parti Sioniste. dans le but de faire connaître l'idéal nationaliste qu'il poursuit.
Mr. Libecshutz présenta à la réunion de ce soir le docteur Epstein. qui remercia les assistants de leur intention dans un discours expressif. Il exposa le but de son voyage en Argentine. Entre beaucoup d'autres choses, il mit en évidence la situation du peuple juif dans le monde entier, et, en plaidant en faveur de sa cause, il dit que malgré les libertés, selon lui. apparentes, obtenues par les Israélites en Russie, il est nécessaire de poursuivre avec la même ardeur la lutte que soutient pour le sionisme le parti mentionné.
Ln docteur Epstein déclara Que le seul lieu où le Juif se sente véritahlement libre et maître de sa destinée est son ancienne patrie: la Palestine" (1").
Il énuméra les progrès que les Juifs ont réalisé sur ce territoire vers la reconquête pacifique duquel ils vont et où, en peu d'années, ils ont fait surgir leurs anciennes traditions, implantant l'idiome hébraïque, tant dans leur écoles que dans toutes les branches de l'activité.
Le docteur Epstein annonça que dans ses prochaines conférences il s'étendra sur ce thème du plus haut intérêt pour les Juifs qui ne sont pas encore pénétrés de l'idéal sioniste.
Avant la clôture de la séance M. M. Bronstein et Fingerman prirent
(1) Observation inexacte et inju.^te tout ])articulièrenKiit à Tégard de.s Etatst'nis (l'Ainévifinf et de lii' RéiniMitiue .\rgontine.
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la parole au nom du Centro Juvevtud Israelita Argentina pour donner la bienvenue au docteur Epstein".
Comme con.séqiienee de raction développée par le docteur Epstein, La Na-cién. de Buenos Aires, annonçait le mouvement nationaliste, sous son aspect économique, dans les tenues suivants :
"Au Prince George's Hall, devant un. public qui remplissait complètement la salle, a eu lieu la séance organisée par le comité chargé de réunir des fonds pour la Palestine.
La séance fut ouverte par le président du comité, Dr. Isaac Nissensohn (1) par un discours ingénieux dans lequel il fit ressortir la sravité du moment historique, ainsi que les circonstances exceptionnelles qui se présentaient actuellement pour le peuple Israélite et qui font prévoir sov. prompt rrtablissement dan^ la terre historique, conformément aux promesses formelles des puissances alliées. Il montra la nécessité de réunir des fonds dans le but de mener à bonne fin l'œuvre de réparation des ravages causés par les derniers combats qui ont ruiné les colonies agricoles florissantes créées en Palestine par l'effort des Sionistes. Il termina en donnant lecture d'un télégramme du comité similaire qui fonctionne aux Etats-Unis, par lequel on annonçait l'envoi d'un million de dollars destines ù l'iruvre nationale de Palestine.
Ensuite D. A. Bublick prit la parole pour rappeler l'œuvre du Docteur Théodore Herzl, l'un des premiers chefs du Sionisme moderne. En se référant à l'activité future de ce mouvement, il dit que celui-ci acquerrait un caractère concret et réel et que 7a mission du Comité de Palestinr poursuivait maintenant trois taches: une politique nationale, une économie nationale et une culture nationale.
Le docteur Bernardo Epstein, termina la série des discours par
(1) L<' docteur Nissensohn vint dansi la République étant encore enfant, en mi-nic temps que des immigrants Israélites destinés à la colonie Carlos Casares, de la pro vince de Buenos Aires. Il y grandit et s'inslruisit dan.s les premières branches des- «•onnaissancps. Ensuite il entra- dans une Ecole normale do Professeurs de BueJio> .Vires où il jjrit ses grades. Plus tard, il se fit naturaliser Argentin et fit preuve d'une identification enthousiaste et définitive avec sa nouvelle patrie. Pendant plu- -ieurs années, il enseigna dans Técole de la colonie Israélite de Carlo» Cajtarra. Pui"" il suivit les cours de la Faculté de Droit et Sciences Sociales de Buenos Aires, où il obtient ses titrer. Il est aujourd'hui l'un des leaders du mouveurent sioniste et en même temps df l'enraicinement des Israélites dans la République Argentine. Il fsl conTaincu que le Sionisme est néc?j»aire et urgeut pour les Israélites qui sonf. frent en Kuroipe.
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une vibrante tirade oratoire, dont plusieurs passages firent éclater les applaudissements de l'assistance."
La dernière initiative britannique en vu^e de la reconstitution de la nationalité israélite en Palestine, détermina en 1917 le partage des opinions dans la collectivité de Buenos Aires qui forme deux partis. A la tête de l'im d'eux se plaça W-isociaciôn Patriôtica IsraeUia, et à la tête de l'autre la Fedsracwn Si-onisfa Arcjcnfina. II ne faut pas oublier qu'il y a les Israélites des Empire.s centraux et de leurs alliés, et ceux de l'entente franco-anglaise-américaine.
Le Conseil exécutif de l'Asociaciân Patriôtica IsraeUta. présidée par M. ^lauricio Kaufman, ayant pour secrétaire général M. Nat-alio Gotlieb. tint une réunion extraordinaire et résolut de fonnuler la déclaration suivante :
"Que, connaissance prise de la déclaration faite par le Ministre des Affaires Etrangères d'Angleterre, Mr. A. J. Balfour. à lord Rothschild, qui, selon télégramme publié officiellement dit: "Le gouvernement, en présence des succès obtenus par les troupes britanniques en Palestine, exprime ses sympathies pour l'idée d'établir en Terre Sainte un protectorat juif"; et. considérant: Que ces manifestations constituent ini flagrant délit contre la volonté des peuples de se gouverner eux-mêmes, décide:
"Envoyer au Gouvernement de Sa Majesté Britannique une note faisant connaître le profond mécontentement avec lequel l'Associa lion a reçu cette nouvelle; rendre publiques ses plus profondes sympathies pour le principe soutenu par la majorité du peuple juif, tendant à établir en Palestine un Etat libre et indépendant de toutes les nations du monde. Envoyer une note aux pays belligérants et neutres pour solliciter leur appui moral à ce sujet".
La Federnciôn Sionisfa Argentina. répondant aux déclarations de la A.sociaciôn Patriôtica IsraeUta, tit celles ciaprès, publiées eu 1917 à Buenos Aii'cs. savoir:
"En raison de la communication télégraphique relative aux communications officielles faites par le Ministre des Affaires Etrangères de la Grande-Bretagne, Mr. A. J. Balfour, à lord Rothschild, exprimant les sympathies de la Grande-Bretagne pour l'idée d'établir en
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Palestine un protectorat juif, il parut dans les principaux organes de la capitale, à la date de ce jour, une déclaration de la Asociacirm Patriôtica Israelita. dans laquelle, entre auti'es choses il est dit: "Qu'elle a reçu cette nouvelle avec le plus profond mécontentement et qu'elle considère que les paroles du Ministre britannique constituent un flagrant délit contre la volonté des peuples à l'effet de se gouverner eux-mêmes".
La Fe(hJraci6n Sionista Argentiim. institution qui compte avec l'adhésion de plus de quarante sociétés dans la capitale et dans les provinces de la République, et qui, à son tour, reconnaît comme autorité celle du comité exécutif Si07iista de Nueva York, à la tête duquel se trouve le distingué membre de la Suprême Cour des Etats-Unis, docteur Louis Brandeis, désapprouve et repousse catégoriquement les manifestations de mécontentement de cette nature.
11 nous appartenait d'ajouter que l'organisation sioniste universelle, fondée il y a plus de vingt ans dans le but de revendiquer les droits politiques du peuple hébreux dans sa patrie historique, la Palestine, ne peut moins faire que de se féliciter des déclarations formelles faites par une autorité telle que le secrétaire du Forcing Office de ia Grande-Bretagne.
Notre organisation comprend des adhérents dans les plus hautes sphères politiques de tous les pays du globe, parmi les belligérants comme parmi les neutres, et nous sommes certains que les dirigeants du mouvement sioniste sauront adopter l'attitude qui convient en présence des manifestations faites par le représentant du Gouvernement britannique".
Enfin, en février 1918, le Congrcso Sionista Aryentino se réunit à Buenos Aires. On y chanta l'hymne national du nouvel Etat d"e Palestine. La musique et les paroles ont paru dans le journal La Razôu. de Buenos Aires, du 26 du même mois. Cet hymne exprime l'espérance de tout cœur isr;i/^lito de retourner dans la t-erre de David (M.
\ll. Les Gitanes dans le droit des Etats-Unis (-). — L<'s études prolixes réalisées aux Etats-Unis d'Améi-iciuc sur les Gitanes se lx)riie à les définii-, à étudier li-urs oris^iucs et à
(1) Les précédents <t Ips résultats <lii Congrès ont été expo-é* (l:iiis l.i nviie JuventuJ, précitée, p. 77.
(2) Ci. cet ouvrage, III. T09 et TIJ. ExUle^t il im.- nntionnUl^ oitnii.' J.-tn originf, Jhidem, 709, note 1.
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i-echereher leurs migrations. Mais il n'existe aucune loi spéciale les concernant ou même dans laquelle leur nom figure, pas plus que dans les longues listes de nationalités ou de races d'immigrants. The Inmigration Commission, dont nous connaissons déjà le grand labeur par le présent ouvrage (^). se réfère simplement aux Gitanes, qu'il dénomma Gipsy, dans le sens général et géographique précédemment exprimé. Il s'agit, dit-il, d'un peuple nomade, éparpillé dans TOuest de l'Asie, le Nord de TAfrique, dans toutes les parti^es de l'Europe, en Australie et dans plusieurs Etats d'Amérique. Ils parlent un idiome très rai)proehé du sanscrit ; ce sont donc des Ariens de race caucasique. Ils s'appellent lioni ; mais il-^ sont connus dans le monde sous différents noms régionaux : Gipsij ou Egyptiens dans les Iles Britanniques, Bohémiens eu France. G-itamos (de Egipcios) en Espagne et dans les pays hispano-américains, et Tartar-es dans la Scandinavie. Dans d'autres pays on leur donne des noms offensants: hciden (détestés), -en Hollande; liarami (voleurs) en Egypte. Dans certains pays du nord de l 'Europe, en Allemagne, Hongrie et dans les Balkans on les appelle Zingaros.
On calcule f|u'ils sont au nombre de 850.000 dans le monde, dont Kn ti-ois cpuirts se sont établis en Euroj^e : 200-000 en Roumanie. 100.000 en Hongrie et dans la Péninsule balkani- (lue, ÔO.OOO dans chacune des nations suivantes: Espagne, Russie et Serbie, et 50.000 en Allemagne et Italie. Il y en a vingt mille environ dans les Iles Britanniques.
On suppose qu'ils proviennent du Nord de l'Inde et qu'ils ont émigré 'en Europe en travei*sant la Perse et l'Arménie dans la première moitié du XR'" siècle. Ils n'ont ni lois, ni traditions, ni religion, mais simplement un esprit de solidarité étoini.nile l)asée sur le sang et (\\ù dépasse celle des Juifs eux-mêmes.
Ils commencèrent à débarquer aux Etats-Unis au XyiII" siècle et le service de l'immigration les y classe au rang de
O) Vf. <;t nvi-raye. TV.
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Othcrs Peuples (^). Les Etats-Unis les admettent: mais il faut qu'ils pénètrent malgré la sun-eillanee restrictive et prohi])itive que subissent tous les immigrants.
Le problème de la nationalité des Gitanes n'a jamais préoccupé les juristes des Etats-Unis ni le Gouvernement. Je n'ai pas trouvé trace de la question. Us sont peu nombreux; et comme on ne leur permet pas de sivre en conservant 1-eur organisation politique primitive de tribu, la population les absorbe. Us jouissent de la nationalité du pays d'origine, qui doit nécessairement résulter de leui*s papiers, qu'ils sont tenus do représenter en débarquant- Us sont donc Roumains, Hongrois. Serbes, etc., etc.
VIII. Les Gitanes dans l'Amérique du Centre et dans l'Amérique du Sud. — Je n'ai pu obtenir aucun renseignement sur lexistenee d'une législation spéciale et prohibitive en ce qui concerne les Gitanes dans les Etats du Centre et du Sud de l'Amérique. J'ai tendance à croire qu'il n'en existe aucune dans les pays hispano-américains et dans les Guyanes; et je puis affirmer ([u'il en est ainsi dans les Républiques du Brésil, de la Plata, du Chili et du Pérou.
Dans toutes les nations américaines de même qu'aux Etals- Unis, les Gitanes ne font pas l'objet d'une classification spéciale. Il n'est pas aventuré d'affirmer que partout ils sont vus ave<' ini esprit de prévention défavorable et que dans ([uelques Républiques ils tombent sous le coup des restrictions générales de l'immigration, spécialement de celles qui concernent les renseignements sur le caractère moral, les aptitudes au travail et la provenance cei'tifiée. Les lois sur le vagalwndag« et la pratique de l'art de prévenir l'avenir leur sont applicables.
Il y a i)eu de temps, il se produisit une certaine agitation au Chili relativement à l'apparition d'une tnbu de Gitanes provenant du tei-ritoire argentin. Us furent poun-bassés, et
M) Cf. l iiiniinntioii CuiiiiiiiKsiuii. '-te.. <//.. ril I, pp. 24;> t>t ■J4(i.
quand ils essayèrent de passer de nouveau les Andes, les autorités argentines ne le leur pennireut pas. ^Mais sur une étendue de frontières aussi considérable et aussi peu surveillée, ils réussirent cependant à les franchir clandestinement.
D'après informations pnses à bonne source, il n'existe pas au Chili de législation sur les Gitanes; mais le Code Pénal, dans son article 305, contient des règles qui leur sont applicables. Il dispose :
«Sont vagabonds ceux qui n'ont pas de lieu habitation fixe, m moyens de subsistance, ni n'exercent habituellement aucune profession, métier ou occupation licite, tout en possédant des aptitudes pour le travail».
L'article 306 du même Code punit le vagabond du minimum de la peine de la réclusion mineure^ et le place sous la surveillance de l'autorité- Dans les nombreux procès pour vagrdbondage que rapporte la Gaceta de los TrihiinaUs du Chili, c'est à peine si l'on trouve des condamnations en première instance. En effet, les cours ont presque toujours acquitté les l)révenus, soit parce que toutes les conditions exigées par l'article 305 n'étaient pas établies, soit parce que qu-elques-unes )i 'étaient pas remplies (^).
An moment de la mise sous pres^se de cet ouvrage, la Chambre des Députés du Pérou discutait un projet de loi sur l'exclusion et l'expulsion des étrangers dangereux. Le premier des articles déjà approuvés de cette loi contient la disposition suivante :
"Ne seront pas admis sur le territoire national les étrangers atteints d'aliénation mentale ou idiots, ou mendiants de profession, ou vagabonds, ou les malades sans ressources et incapables de gagner leur vie, ou qui sont atteints de maladies qui. d'après les lois ou règlements sont dangereuses pour la santé publique, ou ceux qui trafiquent de la prostitution, les condamnés à l'étranger pour délit qui. dans le pays, sont punis d'emprisonnement, s'ils n'ont pas accompli
(1) IU.'n.seiK"e"'eiUs ti-ansniis p^ir Ir distinsin'' Mvoc.'it ilmi .[lejmnliti YiiUi'-i ni<-.i,-o. dp Sanfi:iRO-du.ChiIi.
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leur peine, ou si, l'aj'aut accomplie, il s'est écoulé deux années depuis leur libérationji.
IX. Les Gitanes dans le Droit argentin. — J'ai déjà dit dans eet ouvrage, ut supra, que les Gitanes n'ont pas de nationalité. Ils viennent dans un pays, ne s'y identifient que rarement, puis l'abandonnent. Ils sont les nomades du monde. Leur condition ne saurait donc convenir pour toute soei-été et leur expulsion est de règle presque universelle.
La Recopilacio)! de Lcycs de Indias, ouvrage cité fréquemment, contient des textes spéciaux sur les Gitanes. La loi 5, titre IV, livre 7, interdit aux Gitanes et à leurs enfants de passer en Amérique ; et elle déclare que si quelques-mis y pénétraient, ils seraient expulsés. Les lois 29, titre V, livres 7 et 17. titre XXVI, livre 9, qui traitent des étrangers dont r«ntrée en Amérique est interdite leur sont également applicables. Ces lois admettent des exceptions fondées sur des permissions du Roi- Nous manquons d'antécédents juridicpies et statistiques sur l'immigration gitane durant la vie argentin»- <lepuis rémancipation. Il est possible que quelques Gitanes soient entrés individuellem-ent dans le pays ; mais, s 'il en a •été ainsi, la nationalité les a absorbés et il ne res-te plus aucun vestige de leur caractère d^hei)nntMosen, d'étrangers sans nationalité.
La première ti-ibu ou collectivité gitane émigrée en foiinc organisée, ariiva dans la République en 1902, conduite jiar nn vapeur allemand, le «Sautos». Elle comprenait s-ept famill-es, soit vingt et une personnes, provenant de Serbie.
La Direction de l'Immigration admit l'inutilité de cet élément, en se basant sur le fait que quelques Git^anes débarqués antérieuremeni s'étaient livrés à la mendicité. lOlIe s'inspira de la législation espagnole, non abrogée par les lois de la Nation et interdit le débarquement des Gitanes. Elle ordonna au commandant du vapeur de les reconduire en Europe à ses frais. Cette procédure était conforme au texte et à l'esprit de la loi de 1876 sur la sélection des innnigrauts, ainsi
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qu« je l'ai déjà démontré dans le présent volume en étudiant cette loi (^).
Les Gitanes opposèrent le recours dliaheas corpus, nonobstant leur ignorance de l'idiome et des lois de la Nation, ils rencontrèrent probablement certains éléments du barreau qui se prêtèrent à contrecarrer les intérêts nationaux. J'ai déjà démontré, dans le passage précité, qu-e l'émigrant non encore incorporé au pays, se trouve dans une condition précaire qui ne lui permet pas de jouir des garanties constitutionnelles accordées aux Imbiiants. L'individu qui est arrêté sur le navire qui l'a amené nliahiic pas la République. La demande dliaheas carpws des Gitanes fit l'objet d'une consultation adressée au distingué avocat fiscal d-es tribunaux fédéraux de la capitale, docteur Luis B. ^lolina, plus tard plénipotentiaire argentin à Berlin. Son mémoire, du 2 août 1902, plein de bon sens et iiTéprochablement juridique, doit être cité, car il soutient la véritable doctrine. Il s'exprime ainsi:
«Selon le rapport du Directeur de llmmigration. les Gitanes s?rbes dont il s'agit ont été mis en état d'arrestation par décision de cette Direction, prononcée conformément aux dispositions de la Loi Organique sur la matière, du 16 octobre 1S76, et en raison de la circonstance que les Gitanes dont il s'agit étaient compris dans l'interdiction de pénétrer dans le pays que détermine l'article 32 de la même loi, vu qu'ils sont des mendiants et des vagabonds, reconnus universellement comme tels et ainsi qu'il résulte de cas particuliers con^;tatés dans la République et qui motivèrent l'intei-vention de la Direction de llmmigration. obligée de recueillir un grand nombre de ceux-ci par suite de leur état de dénuement qui les avait réduits à la mendicité.
Le capitaine du vapeur "Santos" qui transporta les Gitanes serbes est obligé de les ramener à leur port d'embarquement pour les avoir conduits en violation des dispositions de la loi sur l'inunigration en temps opportun à la compagnie dans laquelle sert ce capitaine.
Il en résulte, Monsieur le Juge, qu'il ne peut exister dans le présent cas une détention ou une restriction de la liberté dans le sens de l'article 617 du Code de Procédure.
(1) Cf. ret ouvragr, tourc IV, 29.6 Conférein-t'. /><> V^li-niiyrr ilnni h tionn aipftitinen.
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La détention dont il s'agit pourrait motiver une intervention sous forme de recours d'un autre genre et l'exercice d'actions tendantes à une déclaration d'inconstitutionnalité de la loi du 16 octobre 1876 à laquelle je me suis référé; mais il ne suffit pas, pour rendre conforme à la loi le recours d'habeas corpics, qu'il puisse seulement être invoqué dans les cas prévus par l'article 617 ci-dessus mentionné, c'està-dire quand il y aura restriction sans droit de la liberté d'une personne. Dans le subjudice, la Direction de l'Immigration a procédé en faisant usage de facultés que la loi lui accorde, c'est-à-dire dans les limites de son droit, de sorte que V. S. ne peut donner suite au recours interposé, sans méconnaître ces facultés et se prononcer sur des questions qui doivent être examinées sous une autre forme et dans le jugement correspondant.
Si le Tribunal décide dans le cas qui lui est soumis, que la Direction de l'Immigration n'a pu s'opposer à l'entrée des personnes au bénéfice desquelles le recours d'habeas coi'pus a été introduit sous le prétexte que la disposition de la loi sur l'immigration, sur laquelle la décision se fonde, est inconstitutionnelle, ou que ces personnes ne se trouvent pas comprises dans cette disposition, il se sera prononcé sur des questions qu'il ne lui est pas donné de résoudre dans un recours d'habeas corpus étant donné leur natui'e. quelque dignes d'attention que soient les raisons invoquées par les intéressés et quoi qu'on fasse pour que leurs prétentions, comme je l'ai dit, puissent triompher en exerçant d'autres recours contre les actions que ceux-ci estimeraient leur convenir. Dans le cas présent, le Tribunal n'a qu'à étudier uniquement le point relatif aux facultés de la Direction de l'Immigration. Donc, si celle-ci a procédé conformément à son droit, c'est-ià-dire dans les limites des attributions que la loi lui confère, le recours pour protection de la liberté ne peut être admis.
Pour ces motifs, je suis d'avis que V. S. doit rejeter ce recours d'habeas corpus, avec condamnation aux dépens, conformément aux prescriptions de l'article 644 du Code de Procédure criminelle."
Lo jufçemcnt du Ti'ilinnal donna popondnnl irain do cansf anx Oitanos. Il ost ain.si motivé:
"Que par les documents et preuves accumulés, il a été établi que les familles qui donnent lieu au présent recours, ont été appelées par leurs relations dans notre pays pour être employées aux travaux agricoles; qu'elles sont munies de passeports réguliers; qu'il n'y a parmi elles aucun sexagénaire, ni malade, ni mendiant, et qu'ils ont tous payé leurs passages;
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Que, bien que la loi sur rimmigration considère comme immigrants, même quand ils ont payé leurs passages, tous ceux qui, comme les personnes qui motivent le présent recours, voyagent en troisième classe, les demandeurs ne se trouvent en aucune manière compris dans la disposition de l'article 32 de la loi précitée, puisqu'ils sont en majeure partie des personnes jeunes et robustes, aptes au travail, ainsi qu'il résulte tant du rapport médical représenté que des constations que le Tribunal a pu faire lui-même de visu:
Que, par conséquent, la défense de débarquer, imposée aux requérants, constitue une restriction de la liberté individuelle contraire aux droits et garanties consacrés dans le préambule de notre Constitution pour tous les hommes qui veulent habiter notre territoire; que l'on doit favoriser l'immigration au lieu de la restreindre, quand, ainsi qu'on l'a démontré dans le présent cas, il s'agit de personnes aptes au travail ; que la même défense contrevient également aux dispositions de l'article 14 de la Constitution Nationale.
Que l'article 617 du Code de Procédure criminelle établit le droit pour toute personne de demander la protection de sa liberté contre tout ordre ou toute procédure émanant d'un fonctionnaire public et tendant à l'estreindre la liberté des personnes, — motifs pour lesquels le recours invoqué dans le présent cas est régulier et conforme à la loi.
Pour ces motifs, et contrairement aux conclusions du ministère public dans son précédent réquisitoire écrit, juge en déclarant conforme à la loi le présent recours, avec dépens à la charge de l'auteur de la restriction illégale (11».
La rhaiiil)i-e Fédéral-e d'Appel de la Capitale confirma pu- Tement et simplement ce jugement, mais sans indiquer les inotifs de sa décision.
Les tribunaux argentins n'ont pas compris, ni étudié le grave problème posé avec un grand esprit de prévision par les Directions de l'Immigration (-). La question des Gitanes est d'ordr<> public: c'est une question de déf en.se de la santé moral-8 et physique de la population, sans vse contenter d'une simple apparence de la première et de la seide force physi- <|ue. Cette (luestion a été traitée pendant plusieui's siècles ju.s- <'iu'à nos jours pai- la sage législation espagnole, et nos juges,
(1) Atrt'tK. Buenos .Vires, tome II. p.
(2) Cf. cet ovi-roof. fome TT. Conférence 29, Ifnhrnx cor/mx.
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tout en évitant la cruauté des temps passés, auraient trouvé dans leurs text-es des inspirations protectrices de Tordre social qui font défaut dans leurs jugements. Ils considèrent l'immigrant comme une bête de somme, un simple instrument de travail. Les idées de la Constitution Argentine sont différentes ; leur caractère élevé présente des modalités multiples au triple point de vue politique, sociologique et -économique. Un jurisconsulte espagnol, Escriche, dans son Dictionnaire populaire et savant, a exposé les motifs élevés qui ont inspiré et maintenu pendant des siècles en Espagne la politique prohibitive et restrictive à l'égard des Gitanes. Les raisons qu'il expose .sont éloquentes -et convaincantes. En outre, elles peuvent s'appliquer aux nouvelles nationalités américaines d'une manière si intime et si utile, que de semblables lumières constituent des guides pour leurs gouvernements. Cette circonstance me décide à traduire intégralement cett^ l)rillante leçon juridique et sociologique, dans laquelle doit s'inspirer la réaction contre notre étonnante jurisprudence- La voici :
«Le titre 16 du livre XII de la Novisima RecoiyUaciôn contient onze lois étendues et détaillées, accompagnées de huit notes, promulguées successivement par plusieurs rois, depuis le règne de Don Fernando et Doua Isabel, sans autre objet que de contraindre les Gitanes à ne pas fixer leur résidence dans aucune localité, de se séparer et de se confondre avec les autres habitants, de se consacrer au labourage et à la culture des champs, d'abandonner le costume de leur race, leur nom, leur langue et leur argot, et de renoncer à leurs mœurs déréglées et corrompues. Ils ont fulminé contre eux les peines du fouet, les galères, la prison, l'exil, l'ablation des oreilles, la marque au fer rouge, la captivité ou l'esclavage et même la mort pour les réduire et les assujetir à la vie régulière des autres Espagnols. On a publié, pour les contenir et les châtier des lois d'exception sévères; on a ordonné des persécutions, à la manière des battues contre les bêtes malfaisantes, pour se débarrasser de leurs tribus et obtenir par la force ce que l'application des lois ne pouvait assurer. Mais, après trois siècles et demi « les Gitanes sont toujours Gitanes, avec leur tiovi, leur costuvie et leur jargon, avec leur aversion jioîir le travail, avec leur vie errante et leurs tribus vagabondes et diseuses de la bonne aventure, avec leur inclination irrésistible pour le trafic de la vente et de l'achat des chevaux, suivant les foires,
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tnarcfiés, laissant ici et lîi des traces singulicres de leur astuce et de leurs tromperies, qui font rire les uns et jtleurer les autres, apparaissant partout comme des esprits follets, et donnant lieu par leur conduite et leur prodigieuse mohilitc par monts et par vaux, peuplvs^ ou déscHs. à ce qu'on leur attribue les vols, larcins et autres délit-f qui cohicident avec leur passage. « Il ne paraît pas cependant que la Providence les ait condamnés à vivre sans propriétés, sans foyer, sans relations et dans un perpétuel isolement de la société dans le sein duquel ils s'abritent, et que doivent rester vains les efforts des législateurs pour les amalgamer et les confondre avec la masse de la population.
Par la pragmatique sanction du 19 septembre 1783 (loi 11, titre 16, livre 12, Klov. Rec.) on déclara que ceux qui se disent Gitanes ne le sont pas par origine, ni par naturaleza. ni ne proviennent d'aucune source contaminée; on leur interdit de se qualifier par les expressions de Gitanes ou de Nouveaux Castillans, sous les peines prononcées contre ceux qui commettent contre d'autres le délit d'injures par paroles ou par écrits; et on ordonna de rayer et d'effacer d'office, ou à la demande de la partie intéressée, ces mots injurieux ou inexacts sur tous documents quelconques où ils figurent actuellement ou figureraient dans l'avenir.
On leur ordonna: de fixer leur demeure dans les localités choisies par eux; de cesser de porter leur costume spécial, comme de parler leur langue «t de continuer leur genre de vie; de se consacrer à un métier, profession ou occupation honnête, sans distinguer entre la culture et les travaux d'art manuel, sans que l'on admette comme suffisant le fait d:e se livrer à seule occupation de tondre les animaux, de faire le trafic dans les foires et marchés, non plus que d'être hôteliers ou aubergistes dans les centres de population. A cet effet on leur permit de faire partie des corps de métier et on condamna à la peinte d'amende de dix ducats ceux qui, pour la première fois, ne ratifiaient pas leur admission, à vingt ducats pour la seconde, au double pour la troisième, et pour la quatrième à la privation temporaire de l'exercice de leur métier.
On disposa de traiter comme vagabonds, et de leur rései'ver le même sort, ceux qui ayant abandonné leur costume spécial, leur langue et leurs coutumes, et fixé leur domicile, ne se seraient pas consacré à un métier ou à une autre occupation, même à celle <îe journalier ou d'homme de peine; mais ou prescrivit la marque à l'épaule au fer rouge aux armes de Castille, et en cas de récidive la peine de mort contre ceux qui ne renonceraient pas à leur costume spécial, à leur langue et à leur genre de vie, et contre ceux qui simulant de se vêtir et de parler comme les Espagnols, et même de s'éta-
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blir un domicile, continueraient à sortir pour errer à l'aventure sur les chemins, et dans les lieux déserts, bien qu'ils invoquassent comme prétexte l'intention de se rendre aux foires et marchés. On exempta de ces peines les enfants mineurs de 16 ans, des deux sexes, qui devaient être séparés de leurs parents si ceux-ci ne se livraient pas à une occupation honnête, pour être mis en apprentissage dans des maisons particulières ou dans des hospices ou établissements d'enseignement. Aux receleurs, complices, auxiliaires et protecteurs déclarés des Gitanes errant à l'aventure dans des lieux inhabités, — en outre des peines résultant de la nature de l'aide prêté et des excès commis par ceux qui ont été aidés, il était infligé une amende de deux cents ducats pour la première fois, quatre cents ducats pour la seconde et même jusqu'à mille pour la troisième, avec attribution par tiers au fisc, au Juge et au dénonciateur et à défaut de paiement de ces amendes, la peine était de trois années d'emprisonnement pour la première fois, de six pour là seconde et de dix années pour la troisième.
On ordonna de nouveau l'exécution des dispositions de cette pragmatique par cédule royale du l""" mars 17S7; on ordonna encore, aux termes du chapitre 34 de l'Instruction des Corrégidors du 15 mai 1788 la mise en vigueur de l'ordonnance du 22 aoiït 1814; et on la rappela de nouveau, en insistant, par ordonnance royale du 11 janvier 1827 (1)».
Mais 011 pourrait dir-e que les doctrines et les lois ospaguolcs ne peuvent être appliquées dans les nations américaines. Toutes, cependant, expriment au sujet des Gitanes, l'idée espagnole du vagabondage, du viee. de gens portant att-einte aux bonnes mœurs et à la morale. Dans quelques-unes de ces nations, la République Argentine, par exemple, ces lois et doctrines n'ont jamais cessé d'être mises en vigu'eur depuis l'époque de l'Indiépendance. Si l'on écarte l'excès de rigueur d-es pénalités aux temps où elles furent prescrites, la doctrine prohibitive est excellente. L'article 21 de la loi argentinr' numéro 48, du 14 septembre 1863. -en pleine vigueur, dispose :
« Les tribunaux et juges nationaux dans l'exercice de leurs fonctions procéderont en appliquant la Constitution comme loi suprême
(1) .To.Tquîn EKcricInj. Wrciminrin Razniuido de L-^pinhiriiin ;/ Juiisi>iui}''nrin. Paris, 18C9, au mot OilanoM.
de la Nation, les lois sanctionnées par le Congrès, les traités conclus evec les nations étrangères, les lois particulières des provinces, les lais gvnirales qui ont rrgi anti'rienrevicnt la Nation ».
L'esprit de cette disposition fut incorporé, sous une forme encore plus impérative, an Code Civil de 1870, dans les termes suivants:
<(Article JH- — Si une question civile ne peut être résolue ni par les termes, ni par l'esprit de la loi, on appliquera les principes de lois analogues ; et si la question était encore douteuse, elle serait résolue par les principes généraux du droit, en tenant compte des circonstances de la cause» (1).
Ce sont bien là des dispositions de fond et de forme, dont l'observation est obligatoire pour la justice argentin-e et dont elle a fait abstraction dans le jugements et arrêts improvisés que je critique. La République Argentine, égarée par le critérium exclusivement économique attribué à l'immigration, a commis l'erreur d'ouvrir sans réserves ses portes à la quantité et non à la qualité des colonisateurs. Et c'est ainsi que le pays a reçu et répandu dans ses entrailles, comme un poison, une grande quantité d'éléments malsains, parasites, anarchistes et criminels. Une politique énergique préventive et de dépuration s'impose et dans laquelle les pouvoirs publics doivent marcher en parfaite harmonie. La réforme de la loi d'immigration doit en résulter (^).
(1) Cf. cet ouvrage, II, ^^77; et IV, 2re. Conférence, L'étranger dans les Jnstit/utions crgentîues^- IV, V et VI.
(2) Cf. cet ouvrage, IV, 29. e Conférence, III et X.
I. Les Israélites (Cf. III, 709 et siùv. ; 750 et suiv; IV, 1181 et suivants).
Protestation des Israélites allemands. — L'Association Israélite cl-e Berlin a fait publier (novembre 1916), la protestation suivante contre le vœu émis par la commission du Reichstag, recommandant un recensement par religion des personnes employées dans les établissements officiels :
« La motion qui a été adoptée à la commission du Reichstag par une majorité composée de conservateurs, de catholiques et de nationaux libéraux est évidemment dirigée contre les Juifs d'Allemagne. C'est un retour à la politique antisémite qui a longtemps déshonoré la vie politique allemande, mais qu'on croyait disparue au moment où la guerre avait amené l'union sacrée. Cette trêve est rompue, une insulte honteuse vient d'être faite aux Juifs d'Allemagne qui ont fait leur devoir, à l'égal de toutes les classes de citoyens. L'insinua, tion suivant laquelle un grand nombre de Juifs ont réussi à se classer dans les non-combattants constitue une calomnie monstrueuse. Les Juifs allemands repoussent avec indignation cette basse manifestation religieuse, inspirée d'un antisémitisme barbare ».
Officiers Israélites. — Le ministre ])russien de la guerre, M. von Hohenborn, vient de déclarer (28 octobre 1916), en réponse à une demande de renseignements, qu'il est impossibJe, non seulement aux Israélites, mais encore aux personnes qui n'appartiennent à aucune confes.sion, ou nommés dissidents, de devenir officier combattant ou officier de santé dans l'armée allemande.
II. France
Acquisition <h la nation-alité (^>. — Le o juillet 1917, une
(1) Cf. cet ouvmuc, I. 373 et suiv.
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loi fut sanctioiin^^e, aux termes de laquelle l'article S, paragraphe 8 du Code Civil, -est réformé pendant la durée de la guerre (soumis à des traités existants), dans le sens que c'est à l'âge de dix-huit ans que doit faire la renonciation à la nationalité française tout enfant d'étranger né en France, domicilié en France, s'il veut conserver la nationalité de ses parents. Il sera, en outre, tenu d'établir que la nation de ses parents le reconnaît comme .sujet.
Il e-st accordé un délai de trois mois à cet effet pour les Européens, à l'exception des Russes et autres, pour lesquels le délai est de six mois.
Mêm-e à l'expiration des délais impartis, si l'individu prouve que des circonstances particulières l'ont mis dans l'impossibilité de remplir toutes les formalités qui doivent accompagner ou suivre sa déclaration, il sera excusé.
Ces délais sont comptés à partir du 5 juillet 1917 pour ceux dont l'âge était alors compris entre 18 et 22 ans.
Cette loi n'est pas applicable aux enfants d'ennemis. Ses eff-ets ces.seront à la fin des hostilités ; mais les jeunes gens qui auront invoqué les dispositions de cette loi pour renoncer à la nationalité française ne pourront jamais être naturalisés Français.
Jurisprudence eid))iini;ilrativc sur lu iiiitio>taUtt. — Le 27 mai 1918, ]\I. Clénrenceau, président du Conseil des Ministres et ministre de la guerre, a rendu une décision dans un cas pendant depuis longtemps. Il s'agissait d'un fils de parents -espagnols, né en France, âgé de quarante-deux ans, incorporé dans l'armée française contre son gré. Il avait quitté la France à l'âge d'im an, en même temps que ses parents, qui A'écurent désonnais en Espagne; puis il revint en France à l'âge de vingt-ciiui ans. Il ne renonça jamais à sa nationalité, et il ne se produisit aucun acte susceptible de modifier cette nationalité, la même (pie celle de ses parents. La <léeision fut rendue dans le sens (lUe la ])ersoune dont il s'agit n'est pas ni n'a jamais été Française, du monvent que, n'étant
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pas domiciliée en Franee à sa majorité, elle n'avait nullement besoin de renonc-er à la nationalité française pour être reconnue comme Espagnole.
La condition, des étrangers en France. — Depuis le début des hostilités. pliLsieurs propositions de loi ont été déposées sur le bureau de la Chambre des Députés dont l'intention oommun-e et Tesprit général ont eu pour but de réglementer avec une rigueur nouvelle les conditions dans lesquelles les étrangers sont autorisés à résider, à posséder ou à exercer une X'rofession sur le territoire français, ainsi que dans les colonisations françaises et pays de protectorat.
Après examen de ces divers projets de loi la Chambre de Commei*ce de Paris a émis en 1916 un vœu tendant à l'adoption des mesures suivantes:
A. — E71 ce qui conceryie Ici condition des 2>ersonnc.'i.
Au point de vue de leur résidence:
1." Une déclaration de séjour temporaire, pour tout séjour de moins de trente jours;
2.0 Un avis de résidence, pour des séjours de trois, six ou douze mois, à la volonté du déclarant ;
Ces facultés de séjour et de résidence pouvant être refusées ou révoquées administrativement.
Aticune déclaration n'étant imposée aux ouvriers de frontière QUi viennent journellement travailler en France.
3.0 De concéder à tout étranger, après enquête et par décret, une admission à domicile, toujours révocable, leur accordant des droits civils restreints aux conditions spécifiées plus loin, en ce qui concerne leurs facultés;
4." De reviser tous les actes de naturalisation accordés depuis dix ans aux étrangers en général et depuis le vote de la loi Delbriick aux Allemands;
.5." De prescrire qu'aucune naturalisation ne sera accordée aux Allemands tant que la loi Delbriick ou tonte autre analogue subsistera en Allemagne.
6." De spécifier que la naturalisation française ne sera désormais accordée aux étrangers qu'après dix ans au moins d'admission à domicile en France et après l'acquisition de biens immobiliers ou de l'exercice comme résidant et pendant la même durée d'une entreprise ou profession; enfin, pour les uns et les autres à la condition de faire instruire en France leurs enfants nés ou à naître.
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Au point de vue des facultés des étrangers:
1.^ De leur interdire Vacqtiisition, sans autorisation administrative, d'i m meublées situés dans des zones dvtenninces intéressant la défense nationale;
2.0 D'imposer les mêmes formalités aux haux consentis à des étrangers dans les mêmes zones;
o.o Que soit dressée par les administrations intéressées et après avis du comité consultatif des arts et manufactures, ou du conseil supérieur du commerce, une liste des etitreprises indiistriclîes ou commerciales dont l'exercice ne serait permis en France aux étrangers que sous autorisation du préfet, d'accord avec la chambre de commerce de la région intéressée;
4.0 Que les étrangers, engagés en France comme cmployrs. soient déclarés inaptes à devenir des mandataires et à remplir tous actes juridiques tendant à faire naître, modifier ou éteindre un droit;
5 ' Qu'aucune taxe ne vienne frapper les ouvriers étrangers, non plus que leurs salaires, ou leurs employeurs à l'occasion de leur séjour.
B. — Eji ce qui concerne la condition des sociétés constituées en France et sous peine de millité:
Au point de vue des capitaux:
1." Que le quart au mains du capital social soit Français à la constitution, ainsi que lors des augmentations de capital ou de l'émission d'obligations;
2.0 Qu'à l'émission, les titres ainsi réservés à des Français soient frappés d'un timbre spécial indiquant que leurs coupons ne sotit payables qu'à des piopriétaires français:
3.0 Que pour ces sociétés, les tribunaux de commerce tiennent un livre spéeial. mis à la disposition du public.
Au point de vue du personnel social:
l.o Que dans les sociétés anonymes ou en commandite, les ti-ois quarts des adtninistrateurs soient Français; le gérant, l'administrateur-délégué ou le directeur soient Français; les trois quarts du personnel soient Français.
Au point de vute de leur raison sociale:
l.o Que soit interdit l'emploi du qualificatif de "française» ou «nationale» aux sociétés formées entre étrangers ou entre Français et étrangers;
2.0 Qu'un correctif évite toute équivoque lorsque le nom social prête à la confusion avec les sociétés constituées entre Français.
C. — En ce qui concerne les sociétés étrangères
Que les sociétés étrangères par actions, constituées conformément
aux lois de leur pays, ne soient autorisées à fonctionner en France qu'en se conformant aux mêmes obligations de i)ubUcitr que celles imposées aux sociétés françaises.
III. Grande-Bretagne (vol. I, 509 et suiv., et IV, 29" Conférence). — Retour en Argentine de soldats devenus invalides au cours de la guerre. — Le ministre de la Grande-Bretagne à Buenos Aires a demandé nne eonsnltation au Ministre des Affaires Etrangères de la République Argentine, sur le sort qui serait réservé, selon leur classement d'après notre loi sur rinunigration et -qh tenant compte des circonstances spéciales résultant de la situation actuelle, aux soldats anglais devenus invalides par suite de blessures de guerre reçues dans les armées britanniqu'es et qui reviendraient en Argentine. La chancellerie répondit à la légation anglaise aux termes d'une note qui contient rétud-e faite à ce sujet par la Direction de l'Immigration du Ministèr-e de l'Agriculture. Cette étude (ou mémoire), est ainsi conçue:
'< L'article 12 (de la Constitution Argentine) considère comme immigrant tout étranger journalier, artisan, etc.... qui. accréditant sa moralité et son aptitude au travail, arrive dans la République après avoir payé son passage en seconde ou en troisième classe. ((Les immigrants qui débarqueraient dans ces conditions, c'est-à-dire qui établiraient leur moralité et leur aptitude au travail, sont habilités, aux termes de l'article 13 à l'effet d'être accueillis ou de renoncer aux avantages accordés par la loi, qui se résument dans le logement gratuit, le fait de leur procurer du travail et le transport à l'intérieur de la République. Dans le dernier cas, les renonçants sont considérés comme de simples voyageurs au point de vue de la statistique administrative^). Les personnes qui font le voyage en seconde ou en troisième classe sont, ou les bons immigrants de l'article 12, ou ceux qui manquent des aptitudes que cet article signale, ou ceux qui tombent alors dans la catégorie de ceux qui sont refusés par l'article 32.
Il n'appartient pas au passager de seconde ou troisième classe de faire lui-même sa propre qualification; celle-ci. au contraire, procède de la loi. La seule chose que puisse faire le bon immigrant, et qui est en même temps la seule chose que lui reconnaisse la loi en même temps que ce titre favorable, c'est de renoncer aux avantages qui en sont la conséquence. Mais, de quelque manière que ce puisse être, le sujet affligé de certaines infirmités ne peut se soustraire h Tinter-
diction de pénétrer dans le pays au moj^en de la renonciation à ces avantages. Cet argument constituerait une tromperie, puisque l'étranger mutilé, privé de l'aptitude au travail, condition dans laquelle ne se trouve pas l'immigrant de l'article 12, ne peut ni être accepté, ni renoncer aux avantages que la loi lui accorde.
La loi, sur ce point, ne contient pas d'autre disposition que celle de l'article 32 qui prescrit sa non acceptation, conformément du reste aux principes communs de l'immigration.
Quant aux personnes qui reviennent dans la République, la Direction Générale déclare que «la loi sur l'immigration n'accorde pas de privilèges aux étrangers qui ont déjà résidé dans la République. Elle ne mentionne les anciens résidants dans aucun de ses articles. Pour elle, sont immigrants tous les érangers qui viennent dans la République en seconde ou troisième classe. Mais, à cet égard, et par simple logique, il y a lieu d'appliquer un mode de procéder différent qui doit être déterminé par chaque cas partictilier.
On doit prendre en considération, par exemple, le fait qu^ l'étranger, ancien résidant, est marié à une Argentine, qu'il possède des biens immeubles dans le pays, et qu'enfin, il se trouve indissolublement lié à la communauté nationale. Dans des cas similaires, il y a lieu, de l'avis dti sotissigné. de procéder exceptionnellement, car il y a lieu de tenir compte de ce que le but poursuivi par l'article 32, qtii a pour objet d'apporter des restrictions à l'entrée de certains éléments étrangers, obéit à l'intention d'éviter le vagabondage, la mendicité, la criminalité et la propagation de maladies contagieuses déterminées.
La Direction Générale de l'Immigration a effectivement déclaré au gérant d'une compagnie anglaise de vapeurs que la loi sur l'immigration n'ayant pas fait de distinctions entre les immigrants qui arrivent pour la première fois au pays et ceux qui l'ont habité antérieurement, elle devait comme fonctionnaire attentif à ses obligations appliquer les dispositions de la loi et les règlements. Mais V. E. dans les limites de ces considérations succintes pourra décider que seront soumis à l'examen préalable de la Direction Générale de l'Immigration les antécédents de chaque mutilé qui désirerait revenir à la République, afin de faire connaître, claii'ement et dûment, ses années de résidence antérieure dans le pays, le genre de mutilation qu'il a subie, les moyens d'existence sur lesquels il peut compter, etc.; et. d'après les résultats de l'enquête, prononcer dans chaque cas particulier la décision correspondante. »
i\'. Espag-ne (Cf. T. :!17 et suiv. ; IV. 995). — Acquisition
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de la nationalité. — Le Ministère des Gi'iices et de la Justice a établi, eu 1916. le mémoire suivant :
«Monsieur: L'article l«■^ de la Constitution de l'Etat, reproduisanr le principe contenu dans celles de 1837 et de 1845, établit que sont Espagnols, en outre d^ ceux qui sont nés sur le territoire espagnol et des enfants de père ou mère espagnols, les étrangers qui ont obtenu la lettre de naturalisation, et ceux qui, à défaut de cette lettre, ont constitué leur domicile dans une localité quelconque de la IMonarchie.
Nonobstant la haute valeur et l'importance du précepte constitutionnel, en tant qu'il concerne la nationalisation des étrangers par le simple fait qu'ils ont constitué leur domicile en Espagne, aucune disposition n'a été édictée pour régler son application, bien qu'il ait été déjà mentionné dans l'article 44 du Décret Royal sur l'extranéité du 17 novembre 1852< que les formalités et conditions de cette constitution de domicile, en tant que moyen d'obtenir la qualité de citoyen espagnol, seront fixées par une disposition spéciale, et sans que ce mode de naturalisation ait été ratifié par le Code civil en vigueur, et sans que cette disposition ait été édictée. Par contre, l'emploi du mot "vecindad" (domicile) dans des sens différents, a donné lieu à des erreurs d'interprétation telles que. actuellement, une question aussi importante que celle de l'acquisition de la nationalité espagnole se trouve réglée, à défaut d'une réglementation déterminée, par une jurisprudence capricieuse et par des pratiques différentes, parfois contradictoires, qui ont donné lieu à de graves abus. En effet, au moyen de leur inscription sur des Registres civils déterminés, certains sujets étrangers, qui ne remplissaient pas les conditions voulues pour obtenir une telle faveur, et qui n'avaient pas même peut-être un temps de résidence suffisant en territoire espagnol, ont pu acquérir l'exercice des droits de la qualité de citoyen espagnol.
Cet état de choses dans une matière aussi importante exige, par conséquent, qu'il soit apporté remède, promptement et utilement, en établissant les conditions dans lesquelles le domicile doit être constitué en Espagne, ainsi que la procédure à suivre pour fair? cette déclaration de domicile, en tenant compte à cet effet, non seulement des précédents qui figurent dans nos anciennes lois, mais encore des principes les plus autorisés et des pratiques internationales les plus généralisées. Et cela, d'autant plus que. bien que l'on puisse considérer comme un droit naturel de l'individu celui de vivre et de développer ses facultés physiques et intellectuelles, et comme conséquence, celui d'abandonner sa patrie d'origine et d'acquérir une non-
velie nationalité, — il est nécessaire que ce changement soit entouré de toutes les précautions et garanties possibles, dans le but d'éviter l'introduction d'éléments perturbateurs ou dangereux pour la tranquillité et le fonctionnement normal de l'Etat. Aussi, même en admettant que la résidence ou le domicile (vecindad) soient une source ou un motif de naturalisation ayant pour effet de convertir une situation de fait en une situation de droit, il y a Hieu de déterminer le mode et la forme suivant lesquels un tel fait peut produire cet effet légal, les conditions nécessaires à cet effet, de même que la procédure à suivre pour le justifier, et le déclarer, en respectant strictement le précepte constitutionnel, mais en se conformant en même temps à l'article précité du Décret royal sur l'extranéité, pour qu'il ne puisse pas arriver que sous le convert de cette disposition on considère comme étant Espagnods ceux qui n'ont aucun titre et ne réunissent aucune des conditions nécessaires à l'effet d'acquérir cette nationalité.
Dans ce but, il est nécessaire de fixer tout d'abord les conditions moyennant lesquelles l'étranger peut constituer son domicile en Espagne, en établissant comme base la résidence continue de l'étranger en territoii'e espagnol pendant une durée de dix années. ainsi que l'indiquait la législation espagnole ancienne et qui était aussi celle que déterminait le Cod-e Civil, pour que ceux qui étaient originaires des provinces espagnoles puissent constituer leur domicile dans d'autres dont la législation civile est différente; en faisant exception seulement pour les cas dans lesquels il existe des circonstances spéciales qui se fixent d'une manière limitée et qu'imposent l'opportunité d'abroger le dit délai, parce qu'alors il y a lieu à de justes motifs pour accorder le changement de nationalité, conformément, en principe, aux dispositions sur ce point, de la loi 3, livre 6, titre 11, de la yovisima JRecopilaciôn qui réglait cette même matière, et par analogie aussi avec le contenu de diverses législations étrangères.
Cependant, en raison du respect dû à la souveraineté des nations dont provient l'étranger, il est fait exception pour les cas dans lesquels celui-ci se trouve astreint au service militaire dans son pays, de même que pour ceux qui ont encouru des responsabilités qui, matériellement ou légalement, constituent de justes motifs pour que la nationalité espagnole soit refusée. Les formalités relatives aux questions qui doivent être examinées par la juridiction municipale pour établir le domicile sont régularisées conformément à la loi du Be- (listro civil, en établissant, pour conclure, la déclaration que les conditions nécessaires pour que ce domicile soit considéré comme définitif sont justifiées. La faculté de faire cette déclaration sera ré-
servée ait Gouvernement car il y a lieu d'admettre que c'est là un* attribution qui appartient au Pouvoir public, et aussi pour éviter la possibilité de pratiques contraires et abusives, ce qui pourrait arriver, si les autorités locales (judiciaires ou administratives) avaient cette faculté; mais sans que celle-ci implique limitation aucune du précepte de la constitution, puisqu'elle se borne à sanctionner la régularité de la procédure et l'existence du fait qui donne lieu au changement de nationalité et sans qu'il soit permis au Pouvoir public de refuser d'accorder celle-ci quand un fait de cette nature et les conditions de son accomplissement sont pleinement et dûment justifiés.
Pour que la pleine jouissance de la qualité de citoyen espagnole soit accordée à l'étranger, il est nécessaire d'observer la loi du Re- (jistro civil et son Règlement, concernant l'obligation d'inscrire sur ce registre les changements de nationalité ainsi que les formalités prescrites par cette loi et le Code Civil. Il y a lieu de compléter ces règles par d'autres ayant pour objet de faciliter et de donner plus de portée aux premières, comme d'attribuer la solution des cas en litige au Ministre de Grâces et de la Justice par l'intermédiaire de la Direction générale des Rcgistros et du Notariat, étant donné que cette Direction est celle qui a pour attribution de connaître des questions relatives à ces matières conformément aux dispositions précitées, — mais en disposant qu'il en sera donné préalablement connaissance aux Ministères d'Etat et de l'Intérieur, en raison de ce que des affaires de cette nature peuvent constituer des questions de caractère international et d'ordre public — pour que dans chaque cas ces Autorités centrales puissent exprimer Ce qu'elles estiment conforme à la loi.
Enfin, on a pensé qu'il était opportun de mentionner que les dispositions relatives au mode de la constitution du domicile et contenues dans la loi municipale et le Code civil, se réfèrent uniquement aux Espagnols et qu'elles ne sont pas applicables aux étrangers en vue d'obtenir la qualité de citoyen espagnole, puisque, bien que de semblables dispositions soient claires et concluantes dans le sens exprimé, et que quelquefois elles n'ont pas toujours été comprises ainsi et ont donné lieu à des naturalisations contraires à la loi. il paraît utile de l'exprimer ainsi d'une manière expresse et formelle.
Pour lies raisons qui viennent d'être exposées, le soussigné, d'accord avec le Conseil des Ministres, a l'honneur de proposer à V. E. le Décret suivant.
Juan AlvarcuJo y del Saz,
Madrid, 6 novembre 1916.
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Sur la proposition du Ministre des Grâces et de Justice, et d'accord avec le Conseil des Ministres,
J'ai ordonné et décrété ce qui suit:
Article premier. — La justification et la déclaration par les étrangers d'avoir constitué leur domicile en Espagne, qui constitue l'un des moyens d'acquérir la nationalité espagnole conformément aux dispositions des articles 1' ^, paragraphe 4 de lia Constitution de l'Etat, et 17, numéro 4, du Code civil, seront faites dans l'avenir conformément aux règles et conditions établies dans le présent Décret.
Article L — Pour constituer le domicile, seront nécessaires dix années de rrsidencc co)il'inue en territoire espagnol, avec le caractère légal de domicilié.
A partir du présent Décret, ce délai sera compté depuis l'inscription du domicile de l'étranger sur le registre de ciiidadania et domicile civil du Registro de la Juridiction municipale respective, effectuée dans la forme prescrite par l'article 110 de la loi du 17 juin 1870 et de l'inscription sur le livre des étrangers qui est tenu dans les Gouvernements civils conformément aux dispositions de l'article 9 du Décret royal du 17 novembre 1852.
Le temps de résidence écoulé antérieurement à ce décret pourra être justifié au moyen du certificat d'inscription de cette même résidence sur l'un quelconque des registres ci-dessus mentionnés, ou subsidiairement par Tun quelconque des documents faisant foi en justice qui établissent cette circonstance.
Article .3. — On considérera de même qu'ont constitué ce même domicile, les étrangers qui prouvent qu'ils ont plus de cinq ans de domicile en Espagne, suivant les conditions mentionnées dans l'article précédent et qui réunissent en outre une ou plusieurs des conditions suivantes:
Avoir rendu à la nation des services signalés
Arti<;le '/. — Dans aucun cas ne pourra constituer domicile ni obtenir comme conséquence la naturalisation espagnole l'étranger qui sera complètement dépourvu de la capacité légale, conformément à la législation de sa nationalité d'origine, ni celui qui aurait à répondre pour responsabilité militaire ou criminelle encourue dans celle-ci ou dans un autre pays pour crime ou délit qui pourrait donner lieu à l'extradition, ni celui qui, en Espagne, aurait été condamné à une peine afflictive, ou correctionnelle pour délit dont la nature serait
telle qu'elle porte avec elle la déconsidération publique, ni. enfin, ceux à l'égard desquels on établirait dans la procédure des motifs fondés pour ne pas faire la déclaration de constitution de domicile aux effets de la naturalisation.
Dans aucun cas les accusés ou inculpés, les récidivistes, les contumaces et ceux qui subissent une peine ne pourront ni la demander, ni l'obtenir.
Article ô. — L'étranger qui. dans but d'obtenir la nationalité espagnole, désire justifier de son domicile, devra demander devant la Juridiction municipale de sa résidence l'introduction de la procédure du cas, qui sera suivie à la requête du Ministère public, conformément aux dispositions de l'article 102 de la loi du Registre civil.
A cet effet il présentera devant la dite Juridiction municipale une demande introductive d'instance signée de lui ou par un mandataii^e muni d'un pouvoir spécial à rot effet, à laquelle demande il joindra le certificat de son inscription comme domicilié sur les Rcf/istros civil et de gouvernement indiqués, ou, dans son cas, les documents qui établissent ce caractère, et en outre les suivants:
l.o Certificat de naissance du sollicitant, ou document équivalent d'après la loi du pays d'origine,
2.0 Certificat établissant ?a majorité; et, s'il s'agit d'une femme établissant la même condition ot son état civil;
3.0 Certificat d'état civil ou Kcte de mariage et de naissance de la femme pour le sollicitant célibataire ou marié; et dans son cas. pour tout sollicitant, sans distinction de sexe, les certificats de naissance des enfants qu'ils auraient sous leur autorité paternelle.
4." Certificat du consul de leur nation dans la localité, exprimant que le sollicitant jouit de la pleine capacité légale et qu'il est inscrit sur le registre des nationaux du consulat.
5.0 Certificat établissant que le sollicitant du sexe masculin a accompli son service militaire, ou qu'il a été exempté, ou que le pays dont il est sujet n'exige pas ce service.
6.'> Certificat justifiant qu'aucune poursuite n'est pendante contre lui au criminel entraînant l'extradition, et spécifiant, s'il s'agissait de délits politiques, les faits qui la motiveraient et la pénalité applicable dans le cas.
7." Oertfiicat du Registre central des condamnés et contumaces relatif à l'intéressé.
8." Certificat de l'autorité locale correspondante déclarant que l'intéressé observe une bonne conduite.
Dans le cas où la déclaration de domicile serait sollicitée en se basant sur l'une quelconque des circonstances qui sont déterminées
dans l'article 4, elle sera également accompagnée de documents justificatifs.
Les certificats des autorités ou consuls étrangers devront être représentés, légalisés et traduits par le bureau d'Interprétation des Langues du Ministère d'Etat ou par les Consuls respectifs; et la justification des différentes circonstances qui doivent faire l'objet des mêmes documents pourra être remplacée par un certificat unique qui comprendra tous les autres et sera délivré par le Consul général en Espagne de la nation dont l'étranger provient.
Article 6. — Le Juge municipal établira le dossier relatif à la demande à l'aide de ces documents et l'adressera accompagné de son rapport à la Direction Générale des Registros et du Notariat à laquelle appartiendra la connaisf^ance des affaires de cette nature.
Article 7. — Après réception dji dossier par la Direction sus-indiquée. le Ministère des Grâces et de la Justice en donnera connaissance aux Ministères d'Etat et de l'Intérieur qui devront faire connaître leur avis.
Le Ministère des Grâces et de la Justice pourra en outre accorder la délivrance d'une ampliation du dossier avec les renseignements et informations qu'il considère nécessaire, et s'il le juge opportun, il entendra, avant de se prononcer, la section permanente du Conseil d'Etat.
Article S. — En conséquence de la procédure et des formalités énoncées dans les articles précédents, le Ministre des Grâces et de la Justice prononcera la décision qu'il appartiendra.
Article f>. — Après le renvoi du dossier à la Juridiction municipale, accompagné de l'Ordonnance royale l'approuvant et déclarant la constitution du domicile, le Juge ordonnera communication de ce dossier à l'intéressé et recevra la renonciation de celui-ci à la nationalité antérieure ainsi que le serment à la Constitution de l'Etat exigé par l'article 25 du Code civil, puio fera procéder à l'inscription correspondante sur le Registre civil de la même Juridiction.
Article 10. — Les inscriptions de cette nature contiendront, en outre des mentions exigées par l'article 100 de la loi précitée du Registre civil du 17 de juin 1870, et par l'article 66 de son Règlement, celles qui résultent des faits énoncés dans les documents annexés au dossier et qui établissent l'obtention de la nationalité espagnole.
Article IL — Dès que ces inscriptions auront été effectuées, les Juges municipaux respectifs en remettront immédiatement des copies certifiées à la Direction générale des Registres et du Notariat, qui les joindra à l'extrait du dossier qui devra être conservé dans cette Direction.
La dite Direction publiera lous les six mois dans la Gaceiu de Ma-
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ûrid une note des inscriptions de cette nature effectuées au cours du semestre dans les Registres civils avec indication des circonstances.
Article 1.2. — Les dispositions contenues dans les articles 12 de la loi municipale et 15 du Code civil, relatives aux moyens, pour les Espagnols, d'acquérir le caractère de vecinos (domiciliés) d'un Municlpe ne sont pas applicables aux étrangers à l'effet d'obtenir la nationalité espagnole.
Article 13. — Demeurent abrogées toutes les dispositions contraires à celles qui sont établies par le présent Décret.
Fait et donné au Palais, le six novembre mil neuf cent seize.
Alphox.se.
Le Ministre des Grâces et de l3 Justice, Juan Alvaraûo y ciel Saz.
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Meyer, Dr., 123.
Monroe, 258, 336.
Médina, Federico Dîez de, 267.
Montt, Ambrosio, 281, 282, 479, 483, 484, 485, 574, 575, 691.
375, 876, notes 1 et 2; 877, 878, 879, note 2.
Minto, Lord, 215.
Marshall, 335, 348.
Marcy, 336, 337, 505, 506. 507, 509, 512,
Mac Ilvayne, 349.
Mackinlay ( P r é s i -
dent), 371.
Macaulay, 400.
Marsh, 400. Merlin, 482.
Morote, M.. 545, 551.
Monteagudo, 551.
Metsger Case, 558,
Millier (Judge), 589,
Morton. 591.
Mac Cornack Case,
Morris, 603.
Macias case, 607.
TABLE ALPHABETIOCE DES XOMS CITÉS
Magoon, 637.
INIatheu, 639.
Mogdan, 640.
Moreno Cora, 681.
Mancini, 690, 691.
Meyer Maurice (captain), 1089.
Macclonald a'f f ai r c.
Mac Carthy, 766, 769.
Xager, Charles, 43, 4,5.
Nissensohn, Isaac, docteur, 1207.
Xotari Grosné, 62, note 1.
Nye, 379.
Nathan Ullmann (Voir UUmann).
Xapoleon, 451, 499,
Xava, 306.
XisJiimura Ekin v.
Etats-Unis. 928, note 1.
Oneto y Viana, Carlos, 783.
Oliver Frank (ministre du Canada), 90,
Osljorne ( général ) , 1068, 1069, note 1.
Oyana Fokas, 178.
Olivieri, colonel, 1088.
Olarte Camacho, Vicente, 285.
Otis (général), 176.
Olney, 406, 603, 604,
Orrego Puelma , 580
Olivart, Marquis, 587.
Orrego Forest, 6 9 1,
O'Mahoney, 1073.
P i n z 0 n (Amiral), I 1004.
Porras (Président de Panama), 780, no- I te 1.
Philipono. Honorio. 11, j note 1.
I Pericay y Casanova, ' 996.
Philippe V (Espagne),
Prudhom, 1012, note 1.
Philippe II, 18.
Pueyrredôn, Honorio ,
Poore, Perley, 24, note 1.
P e n n a (,Comand. )
Powers, 41.
Parish (Sir Woorbine). 1105.
Pluties, 109.
Plaza de la, Victorino 1127, note 3.
Pascal, 109.
Pape. 1143.
Pereyra Pinto, 119, note 1.
Prinetti, 121.
Pimenta Bueno, 271,
note 1; 273, 451, 452, 455. 456. 457.
461, 462, 729, note 1.
Pessoa, Epitacio, 274, 572, 869, note 1.
Pifieres, Eduardo, 284.
Pérez Verdia. Luis, 300, note 1; 777, note 2.
Peters, 333, 350, 352, 759, note 1.
Présidente Mitre (vapeur), 977.
Petterson. 350, 623.
Person. 353.
Pickering, 353.
Palmerston, Lord, 412.
Planas Suârez, 309, 316, 440, 585, 642, 696. 697, 721, notes 1 et 2; 753. 754, 784, note 1; 827.
Penedo, 451.
Pereyra Monteiro, 474.
"^a-^heco Zegarra, 781.
Pearson v. ^yiUiavlS.
932, note 1.
Prats, B., 480, 482,
Portails, 482.
Planiol, 492.
Phillimoro. 495. 497, 561, 566.
Pradier Foderé, 507, 551, 552.
Pierce ( Président ),
Pollard, 526.
Principe di u u i u e
(vapeur), 945.
Paniagua Prado, 541
TABLE ALPHABETIQUE DES NOMS CITES
Pietri, A., 555. Plumby, 562.
Ferez Triana, 583.
Portuondo, 605, 606.
Perigny, Mr. de, 882.
Pollard, 631.
Paz, Luis, 647^ 743.
Pinilla, Claudio, 689,
Power Dale, 718, 720.
Prête, Mme., 761.
Podestâ Costa. Luis A., 865.
Paz, José C, 991, 997.
Quesada, Gonzalo de, 66, note 1.
Quintana, M. (Président), 458, 1090.
Quesada, Vicente G., 998, note 2.
Renne)- v. Muller, IIQ.
Rostand. Edmond 11.
Rambaud A., 19, note 1.
Richelieu, 20.
Raleight, Sir Walter,
Roosevelt, 41, 176, 591,
Rodrigo Octavio, 119, 463. 464, 465, 466, 467, 471, 554, 568, 668, 687, 737, 738, 811. 812, 813.
Rocca, G. L., 121, note 1.
Roggiero, Alfonso, 133,
note 1.
Ramezzi - Sagni. C . ,
140, note 1.
Rivas, Angel César,
160, note 1; 161, 162.
note 1.
Rocha, Joaquin, 211.
Restrepo Hernândez,
Rodrîguez, Eduardo ,
Re, ptto, 869, 870.
Romaguera del Alizal,
Romero Leôn, Remi-
gio, 292, 754, 755,
note 1; 828, 829.
Rondet Saint, MalTri-
ce, 1021, note 1.
Ramîrez G., 300, note
Rivas (général), 1088.
Redick, 342.
Rodino ( captain ) ,
Rutledge, 342, 343.
Reyneval J., 1137.
Rawle, 351.
Robertson, 356.
Rothschild, Lord. 1208.
Russel, Comte, 410.
Root, 417.
Romana, Santos, 426.
Rowe, L. S., 430, 1068,
Robinson, 518, 597.
Rauch (colonel), 1088.
Ralston, 558^ 563, 787,
Rumbold, Sir Horace,
7?. P. Case. 583.
Reyes Guerra, 640.
Richardson, 680.
Rui Barbosa, 688, 738,
note 4.
R o z a s ( dictador ) ,
Roldân , Alcibîades ,
821, note 1.
Rodrîguez L a rr e t a,
Aureliano, 783.
Speed, 833.
Smith John, 12, note 1.
Slattery, 1073.
Sousa Martin, Alfonso, 18.
Sackwille West. 1027.
I Sabath, 41.
' Savio, 1029.
Speranza, Gerio, 46, note 1.
Soiza Reilly. Juan José, 1029.
Shipley, Maynard. 49.
Sawyer, 1074.
Sanglietti, Santé, 60; note 1.
Stuart, 1075.
Selva, Buenaventura, 70, note 2; 540.
Sussini (colonel),
Schut, Frank J., 104, note 1.
TABLE ALPHABETiqrE DES >'OirS CITÉS
Sarmiento (Président), 108S. 1 Seward, 253, 254, 382, | 384. 400, 502, 517, | 596, 597, 678, 767, j 836, 100 7. 1075.
Samuel, Carlos. 291. [
note 1.
San Lorenzo (vapeur),
Sannon. Prauleus, 296,
note 1.
Schindler (captain),
Slianks. 333.
Sagarna (ministre du governeur d ' Entre Ries), 1194. 1203.
Story. 333. 353, 451. | 500, 561. 623. '
Solâ, Ricardo (colonel). 1204. j Stanton v. Taylor 354. | Scott, 377. 1 Siles, Hernando. 449, [ 450, 744. I Stamberg. 762. j Savigny. 393. 450, 451, 495, 777, 901, note 1.
Sweeney, 1073. 1074.
Stevenson G. P. K.,
Saa Viana. 473.
Stawell, Lord. 497,
Smith V. Croom. 497.
Shelton v. Fiffin, 561.
Stevenson's case. 562.
Segovia, L.. 567.
Suàrez Case. 604.
•• San Pedro
San Martin (général),
Salas Troncoso, 672.
Samuel 695, 696.
Shanks v. Duvont, 759,
note 1.
Suerez v. Mé)ico, ISl.
case, ! Uribe, José A., 284, 425, 426, 583, 693, 694, 748. 750, 751.
880, note 1.
Ullmann, Matias, 873.
Ullmann, Nathan. 873,
Turner v. United States, 930, note 1.
Tudela Varela, 857.
Tyler. 26.
Torres Campos, M.,
Taft, (Président).. 42,1
note 2; 45, note 1;
Tosolmo, José, 1029. j
Thompson, 247. 353,
I Talbot. 340. 341. 342.
I Trasher. 423.
I Twiss, 063.
j Troimo, 919, note 1.
Thornton, 604, 605.
1 Toarrent. Maria M., v.
Ame. 786.
Tachereau, 864.
Troimaux. Agard, 873.
note 1 et
United States, v. Yu Toy, 931. note 3.
UUoa Sototnayor. A..
146, note 1; 147, notes 1 et 2.
Valérie Jules, 863.
Villegagnon. 18.
Vallejo, Antonio R..
63, note 1.
Velasco, Carlos E.. 67.
note 1.
Vergueiro (sénateur),
Vildôsola, Carlos Sil-
va, 126, note 1.
Villanueva. M.. 227.
Valverde, Antonio D., I 227.
I Vicentini. 442.
! Villazôn, Eliodoro. 744 I note 1- I Vattel, 1088. 1137.
I Vêlez Sârsfield. 464.
I Valdés Riesco. Alejan- I dro, 1212.
Vallarta, 139, 635, 636.
657, 665, 774, note 3; 775, notes 2 et 3; 776, 859, notes 1 et 2; 852, notes, 1. 2 et 3; 886, note 1.
Vera R.. 478. 479, 649,
745, note 2.
Victoria. 316.
Vefgara, 577. 690.
Villegas, J. S., 717.
; Van Riet, 1034, 1035.
TABLE ALPHABETIQrE DES NOMS CITÉS
Villegas (général),
Walthaiisen, J u 1 i u s
von, 178.
Warin, Miguel, 1017, 1018, 10 19, 1020.
Weiss, André, 12, note 2; 24, note 1; 75, note 1; 111, note 1; 464, 568, 669, 792.1 793, 794, 795, 900.
note 1; 905, note 1; 908, note 1; 1020, 1021, 1022. note 1.
Wernecke , Lacerda .
Wilson (Présiden), 42., note 1; 44, a; 45, note 1; 728, 1187.
Wodsworth, J. S., 107.
108, note 1.
Wolf, Simon. IISS. j
Wood_ Léonard, (gêné- I rai), 228. !
Wheaton ( auteur ) .
Webster (Auteur),
Webster (Secretary of
State), 3 3 6, 337,
Wright, 249, 421.
Williams, 3 4 4, 366.
Washington (Jorge) ,
Washington (judge).' I < 351, 508, 509, 510.
Wheaton (Secretary oi j I State), 352, 375.' 623, 628, 676.
West, Mr., 1076, 107i;'.
Weiss-eZballos, 465.
Wharton, 482, 495, 496. ' 497, 498, 499, 500.
522, 523, 589, tv^, 702, 703.
Wilkinson, 316.
Wise, 589, 628.
Wang King Ark Cases, 623, 625, 627.
note 1, avec la liste des cas de la jurisprudence américaine qui suivent la doctrine de ce cas, 838.
Wallace, 628, 769.
Walch, 639, 640, 641.
Waechter, 393.
Williams ( Procureur générale), 766.
2eballos, E. S., 12, no- I te 1; 24, note 1; 75, I note 1; 110, note 2; I 150. note 1; 433, 464, 783, 900, note j 1; 908, note 1; 912, I note 1; 936, note 1; 976, note 1; 979, note 1; 1011, 1035, 1105, 1127, note 3; ! 1197, note 1.
Zabala (P. j.), 299, note 1; 300, 636, 637, 777, 853.
Zimmermann, lli, note 1.
Zegarra. Félix Cipriano C, 148, note 2; 150, note 2; 152, note 1; 638.
Zelaya, J. S., 541,
Zangwill, 465.
Zerrea, 608.
Zartarian v. Billings, 930, note 1.
AXBiSTUR Jacinto. — Rela?iones entre Espaùa y los Estados del Rio de la Plata, Bs. As., 1861.
— Espana, la Repûblica Argentina y don Juan B. Alberdi, Bs. As.
Amiali cli Medicina Navale, Roma, Fevraio, 1906.
AsTÛA Aguilab José, Lie. — Leyes Usuales Vigentes de Costa Rica,
San José de Costa Rica, 1905.
Abstracts of the Reports of the Inmigraiion Commissions Washinp
ton, D. C. 1910-1911.
Antolico. Prof. B. — L'Agricoltora de l'Inmigrazione uel Canada
(Boll. dell'Em. 5), Roma 1912.
— Aversion per gli Italiani, Rome, 1909.
Arechaga J. — La Libertad Politica. Fragmentes de un curso de derecho constitucional. Montevideo, 1884.
An Act for the 'Union of Canada, Nova Scotia and New Brunswick and the Government thereof, etc., Otawa, 1867.
Araxda, Ricardo. — Colecciôn de los tratados, convenciones, capitula0iones, armisticios y otros actos diplomâticos celebrados desde la independencia hasta el dîa, precedida de una Intro. ducciôn que comprende la época colonial. Lima, 1896.
Actas de las sesiones del Congreso Sudamcricano de Derecho Intcrnacional Privado, instalado en Montevideo el 25 de agosto de 1888 y clausurado el 18 de febrero de 1889. Buenos Aires, 1889.
Aspiazu, a. — (Cet ouv., II, 459).
Annales Parlementaires de Belgique, Sénat, 1909.
Alvarez A. — (Cet ouv., II, 458).
— ■ Le Droit International Américain. Sou fondement, sa nature d'après l'histoire diplomatique des Etats du Nouveau Monde et leur vie politique et économique, Paris, 1910.
(1) Cf. II, .547; III, 821.
Annaes (la Camara dos Deputados, etc. Appendic|e, Rio de Janeiro,
AssER, T. IVI. — Le Code Civil de la République Argentine, dans la
Revue de Droit International et de Législation comparée,
Bruxelles, 1873.
Bulletin Argentin de Droit International Privé (E. R. Zeiballos),
Buenos Aires, 1905-1912.
Baxcroft, C. — History of the United States of the America from
the discovery of the continent, New York, 1S92. Burnett IlUteracy Bill, U. S. Congrcssional Record, Washington D.
Polletfino dell'Emigrazione, (Collection), Rome. BiXGHAX, A. — Foreign Criminals in New York, dans The North
American Review, New York, 1908.
BmxET. — Interview (Voir Latimer).
Beverim, g. B. — Lo Stato di Spiritu Santo (Brasil, dans le Boll. del
l'Em., Rome, 1908).
Berxakdi, F. J. — Lo Stato di Minas Geraes, 1908. Ihidem. Bard. — Droit international privé, Edinburgh, 1892. BÂEZ Cecilio. — Historia del Paraguay. Las leyes de extranjeria.
dans la Revue de l'Instituto Paraguayo, IX. British Columl)ia Inmigration Act, 1900.
British ColumMa Gazette (The), 1901.
Basset Moore (Johx). — Digest of International Law (cet ouv., II,
— International arbitrations, Washington, 1896.
BORJA Lris F. — Estudio sobre el côdigo civil chileno, Paris, 1901.
Broxsteix m. — L'immigration Israélite, Bs. Aires, 1916.
Bauza Fraxcisco. — Estudios constitucionales, Montevideo 1877.
Branxox, h. — (Cet ouv., II, 460).
Bevlacqva Clovis. — Principios Elementales, etc. (cet ouv. II, 460).
— A Phase actual do Directo International Privado dans le Journal do Comercio, Rio de Janeiro, 3 juillet, 1913.
— L'Enseignement du Droit International Privé dans la République Argentine, Recife, 1913.
— Côdigo Civil dos Estados Unidos do Brasil, commenté, Rio de Janeiro, 1916 (en cours de publication, I, II, III).
— Defeza do projecto do Côdigo Civil Brazileiro, Rio de Janeiro. 1906.
Bello Axdrés. — Principios de Derecho Internacional Paris, 1S93.
Bluxschli. — Code de Droit International, 1870-1895.
BoRCHARD. Edwix M. — The Diplomatie Protection of Citizens Abroad, New York, 1915.
BORXO, Locis. — Code Civil d'Hayti, etc. Port au Prince, 1892. — Etude sur la loi du 30 octobre 1860, relative aux mariages en. tre Haïtiens et étrangers, dans le Journal de Clunet, 1893.
Braxc'A, Balt.vzar C. — Al margen de un problema. Nuestro partido socialista; su cosmopolitismo ante la nacionalidad argentina, Buenos Aires, 1913.
Bas, Arti-ro M. — Problemas institucionales, cludadanla y sufragic, Côrdoba, 1917.
BÉTAXcouRT A. C. — El Côdigo Civil, etc.. deuxième édition. Ha. bana, 1916.
Bolethi del Ministo-io de Relaciones Exteriores, Bs. Aires, 1908-1914.
Ca>é (M.) (Travel). — La polîtica del candado, dans La Prensa, de Buenos Aires, de 29 août 1897.
Corresiiondencia de la eiudad de Buenos Aires cou los reyes de Espaûa, Buenos Aires, 1915.
Comercio de Indias, Antécédentes légales, Buenos Aires, 1915.
Correspondencia de los Oficiales de Hacienda del Rio de la Plata con los reyes de Espana, 1540.1596, Buenos Aires.
Congressional Record (United States), vol. 49, 1912.
CoLAiAx>'i Napoleôx. — Gli italiani negli Stati Uniti Rome, 1910.
Côdigo Civil, Santa Cruz (Bolivia).
CiBAOLO (G.). — La delinquenza degli italiani all'Estero, dans la revue Italia Colonialr, 1901.
Cellere. Conte Machi de. — Gli Stati Uniti e L'inmigrazione Italiana. Emigrazione e Colonie, Roma, 1909.
Cambiasso Rodolfo. — La colonia italiana di Santo Domingo, Ro. ma. 1909.
Camparx, D. — La condizione de l'inmigrazione italiana nel Nicaragua, Rome, 1909.
Constitucion i)olitica de la Repûblica de 'Nicaragua, Managua, 1911.
Constituciôn politica de la Repûbli(^ de Costa Rica, 1906.
Cortipilaciôn de leyes, decretos y otras disposiciones dictadas en e) ramo de relaciones exteriores, San Salvador, 1906.
Côdigo Civil de San Salvador.
Circular froni the Superintendent of Inmigration of Canada, Ota wa, 1909.
Canadian Xatiojial Prohlems dans les Annals of the American Aca. demy of Political and Social Science, Philadelphia, numéro 134, 1913.
Castiglia F. — Lo stato di Paranâ, Brésil, (dans le Boll. deU'Inmigrazione), Rome, 1908.
CoLETTi S. • — Lo stato di Sao Paolo et l'Inmigrazione Italiana (Boll. de rinmigraziones, Rome, 1908.
CoLMo Alfredo. — America Latina, Madrid, 1916.
Côdigo (le Extranjeria de los Estados Unidos Mexicanos, Mexico, 1876.
Côdigo Civil de Venezuela, Caracas, 1915.
Constituciôn politica de la. Repûblica de Panama, 1916.
Coelho Rodrîguez a. — Proyecto de Côdigo Civil, precedido de historia documen'tada do mesmo e dos anteriores, Rio de Janeiro, 1897.
Cbuchaga Tocorxal, MiGt'EE. — Nociones de Derecho Internacional, Santiago de Chile, segunda ediciôn, 1902.
Côdigo judicial de Colombia.
Côdigo Civil de la Repûblica de Guatemala, 1882.
Constitution d'Haïti, 1889.
Code Civil d'Haïti, 1825.
Colecciôn de tratados de Costa Rica, San José, 1907.
Colecciôn de tratados y convenciones vigentes en la Repûblica de Mexico, Mexico, 1909.
Colecciôn de tratados del Perû. Voir Aranda.
Côdigo Civil de Bolivia.
Côdigo Civil del Brasil (1917).
Côdigo das Relaciones Exteriores do Brazil, Rio de Janeiro, 1865.
Cextexo Francisco. — Archivo del minigterio de relacjiones exteriores de la Repûblica Argentina, dans la Revista de Derecho, Historia y Letras, Buenos Aires, 1914.
— Tratados, Convenciones, protocolos, actos y acuerdos inter. nacionales de la Repûblica Argentina Bs. Aires, 1911-1912.
Tratados. convenciones. protocolos y demâs actos Internacionales vigentes celebrados por la Repûblica Argentina, 1901.
Carvalho, Cablos Augusto de. — Direito Civil Brazileiro, recopilado, o Nova Consolidaçâo das leis civil, Rio de Janeiro, 1899.
Congreso Jurîdico Americano. Actas e discussôes, etc., Rio de Janeiro, 1902.
Cabrai. Joao. — O Direito Internacional Privado e a nossa contri-
— buçâo para seu desenvolvimento, Rio de Janiero, 1916. Caeoli.. — Kentucky Statutes.
Civil Code of Yirginia.
Côdigo Civil de la Repûblica de Nicaragua, Managua, 1903.
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Constituciôn de la Repûhlica de Panama, Panama, 1904.
Côdigo de Procedimiento Pénal Panama, 1906.
Côdigo Civil de la Repûhlica de Chile. ediciôn oficial. Santiago, 1858.
ConstMuciôn de la Repûblica de Cuba. Madrid, 1902.
Constituciôn Politica de la Repûblica de Cuba, Habar.a. 1906.
Convenciôn Xacional Constituyente. Montevideo, 1907.
Constituciôn del Estado de Buenos Aires, 1854.1870.
Constituciôn de las Estados Unidos de Venezuela, Caracas. 1914.
Constituciôn nacional de la Repûblica Argentina, 1853.
Côdigo Pénal, Mexico, 1907.
Consular Régulations of the United States, Washington, 1881.
Colombia. Informe del niinisterio de Relaciones Exteriores al cougreso, 1916 a 1918, Bogota.
Cluxkt (EDor.\RD). — De la nationalité d'un individu né en France d'un père "Heimathlose" mais allemand d'origine et d'une mère argentine, Paris, 1916; et crtouv, II. 462.
CH
CiiAMPKAr. E. — De la condition légale des étrangers en Colombie
(Journal de Clunet, 1894).
OiïAux, Simon. — Nacionales y extranjeros. Bogota.
DiAuio NiEvo. Buenos Aires, 29 noviembre de 1904.
Diox.xK, N. E. — Samuel Chaniplain. père de la Nouvelle France. Québec, 1891.
Dictionnary of Europran and othcr inmigi-ai^t races or pcoples. (The Inmigration Commission), Washington, 1910.
Diario Oficial de Chiatemala, XXV. numéro 27.
Diario Espaùol, Buenos Aires.
DuEXKSEï- D. — GH italiani nell'Honduras. Rome. 1909.
Drago (Lris Maria). — Sobre denuncias de tratados dans La y a. ciôn. de 29 novembre et 4 décembre 1904.
Denuncias de tratados, dans La Prensa. de 5 et 19 décembre 1904.
Diario Oficial, Bogota, 1898.
JDiario de la Marina, Habana. 1859.
Direito (0), Rio de Janeiro, 1896. Collection complète.
Dyne. — Voir Tan Dyne.
Daj.i.oz. — Répertoire (Cet ouv.. II. 464).
Diario de Sesioncs de la Cdmara de Diputndns de la Repûblica Argentina, Buenos Aires, 1902, 1911, 1915.
DiKz HE MEmNA. — (Cet ouv., II. 464).
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DiKÂ FuA.Nfisco. — Naturalizaciôn y expulsion de extranjeros con un estudio de legislaciôn comparada, Bs. As.. 1911.
DuLCE (Dr. Jokl). — Naturalizaciôn de los extranjeros. La constitution y la reforma de la ley de ciudadanîa y naturalizaciôn, Buenos Aires, 1916.
Diario do Congreso do BrozU, 1912.
D'Orbigny. Ai.cidks. — Voyage pittoresque dans les deux Amériques, Paris, 1841.
EuuKNKKErxi). Ekah.mo. — La disciplina deirinmigrazione secondo
le leggi canadesi (Boll. Dell'Em. 7. 8), 1914. Emigrazione e colonie, Parte I, Brasil, dans le Boll. delI'Emig.,
Rome, 1908.
Extranjeria y naturalizaciôn, ley y decretos 1914.1916, Panama. Egger. — (Cet ouv., II, 465).
"El Argentino" (Diario), Buenos Aires, 1873.
Fallos de la Càmara Fédéral de Ai)el(itiones de la Capital. Buenos Aires. Colecciôn.
FiAX Artiuk F. — The Building of the Britisli Empire, London; sans date.
Facts and Figures, sur l'immigration, publiés par le département de l'immigration, Canada, 1914-1915.
FuENTES, M. A. — Voyez Lama, de la . . .
Foreign Relations, etc. (Cet ouv., III, 825). 1904.
Freit.\.s. — Cet ouv., II, 466).
Flores, Lxis Leoi'oi.do. — a Nacionalirlade dos (ilhos de pae portuguez nazidos no Brasil, Rio Grande do Sul. 1895.
Fabre, J. C. — (Cet ouv., II, 465).
France-Amérique, numéro 68 Paris, 1917.
Ferai-d-Giraim). — Compétence des tribunaux français dans les contestations entre époux étrangers, dans le Journal de Clunet.
Figi'eroa (BKX.iAMix). — Denuncia de tratados. dans le Diario de Se.siones del Senado de la RepûhliC.i Argentina.
G-vzcô.N Makia.no. — Disertaciôn sobre la obligaciôn de los extranje. ros de alistarse en las milicias del pais donde residen. Buenos Aires, 1835.
CfiîorssAC. P. — Les Iles Màlouines. Nouvel exposé d'un vieux litige, etc., Buenos Aires, 1910.
— Le Sionisme et la prise de Jérusalem, dans le CoiirrU'r de la Plata, 30 décembre 1917.
GÔMEZ, C. P. — - Ciudadanîa y naturalizaciôn. Proyecto de ley, Buenos Aires, 1913.
Gaceta de la Habana, 1858.
GuiLEBAS, JuAX. — La inraigraciôn china y el canal de Panama, dans La Reforma Social, Habana, 1914.
Gaceta Oficial de la Reinihlioa de Cuba, Habana 1902.
Gaceta de los Trihunales de Chile. 1866.
Gonzalez Saravia, Axtoxio. — Derecho patrio, Guatemala, 1910.
GiL Y FoKTori.. — Discursos y palabras, Caracas, 1915.
Grotius. — Le Droit de la Guerre et de la Paix, Paris, 1867.
Garzôx Touias. — Diccionario Argentine, Barcelona, 1910.
Grant, Ulises s. (Président des Etats-Unis). — First Annual Messages, 1869.
Gaceta Oficial de Venezuela, Caracas, 1914.
GriîRi-cHAGA, A. O. — La nacionalidad y los modos de adquirirla, Santiago de Chile, 1912.
Gaceta de los Tribunalcs. de Chile.
House of Représentatives (United States), Congressional Record.
HoopER Bex "W. (Gouverneur de Tennessee). — The Kind of Inmigration that is desired and how to secure it. Washington, D. C. 1912.
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Canadien Pacific, 213.
Cas d'Ern.st, 249.
Congrès International dAnuri canistes, 265.
Citoyens, 280, 430, 551, 646, 647, 670, 675.
Congrès Sudaméricain de Droit International Privé (Lima), 150.
Congrès de Droit Int. Privé (Montevideo), 308, 458, 467, 474, 479, 480.
Code Napoléon, 314.
Citation confuse de Kent, 352.
Cités-Etats, 896.
CoxFi.rr p;t ( i.mi i. de Xatio.xai.i- TÉs. Idées générales, 685.
nrt'sil. 686. Bolivie. 688.
Chili. 690. Colombie. 692.
Costa - Rica. 694. Cuba.
Parayuay. Pérou. 715. Salvador. Uruguay
Correspondance avec le Foreign Office. 717; Venezuela. 721. Discussions avec la Grande-Bretagne, 723.
Contrat social, 245, 353.
Cour Suprême de Virginie. 354.
Certificats de dénationalisation,
Conventions générales des t^tats- Unis avec les Etats Européens, 418.
Conventions Pan - Américaines.
Citoyens adoptifs. 461.
Citoyens légaux. 461.
Codification du Droit Privé Humain. 462.
Concept du domicile aux Etats-
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Unis, 495. Cas de la Venus.
De Grotius à Marshall, 507.
Caractère national acquis par le domicile, 508.
Cautio judicandum solvi. 535, 547, 555.
Caggioli Case, 563.
Citoyens actifs, 648.
Conférence Panamericaine de Nationalité, 664.
Combourgeoisie, 434, 709.
Congrès Juridique Centro-Américain, 433.
Chatels real, 86.
Churcli Army, 91.
Church of England, 91.
Church Emigrations Society. 91.
"Cliarming Betsy", 245, 348, 627.
Chili. 126; essais de colonisation, 128, 146, 219. 276, 431, 477. 647. 671, 690.
Dantzig, 17.
Dilinghan Bill, 39.
République Dominicaine. 66, 69.
Dénationalisation, 24. 241, 261.
Droit de libre activité, 72.
Danemai'k, 87.
Désirable inmigration, 93.
Droit naturel, 244.
Droits politiques, 244, 646. 652,
Droits civiques. 773, 1150. Domicile accidentel, 457.
Domicilium, règles classiques.
Domicile. Canada, 96; définition, 97; influence. 97; perte, 98, 376. Son influence sûr I la dénationalisation, 447;
législation spéciale du ^^onvcau Monde, 447; dans les pays confédérés, 448.
Brésil. 453, 472, 473, 477.
Chili: réel, d'origine, politique, 478; civil, 483. Cul»fl: ex animo. 490. Etats- Unis, 495; concept du domicile, 495; résidence, 496; politique, 497; présomption 501; des incapables, 502; de guerre, 503; règles générales admises, 510; protection des domiciliés à l'intérieur et à l'étranger, 512; instructions diplo'natiques, 520; effets de l'intention de se naturaliser, 526; Passeport, 527. EQtiateur: Loi d'extranéité, 530.
Guatemala, Code CiviV loi d'extranéité, 531, 532; définition du domicile, 532.
Haïti: Constitution et code eivil, 534; jurisprudence, 535. Cautio judieandum solvi. 535. Honduras. 536.
Me.riqnc. définitions, 536; loi d'extranéité, 537. A'fcarar/ua. 538; veeindad, présomption, loi spéciale, 539; l'intention, 542. Panama. 542; loi de 1914, 543; personnes juridiques, 544. Pérou: vecinos, 544; doctrine de Morote, 545; Pradier Fodéré, 551. Salvador, définition, 553. Uiiiouay. 554. Venezîicla, 553.
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décisions arbitrales, 557.
Domiciliés, 144, 159, 242, 4"0, 456, 460, 477, 583. 540, 541, 543, 641. Domicile naturel, 453. Domicile légal, 453, 478. Domicile et nationalité, 453, 470. Domicile des consuls, 491.
Doctrine de lord Stowell sur le domicile, 499.
Droit Privé Humai.v, (Congrès), 161, 162, 308, 448, 459, 467, 468, 533, 545.
Domiciliés, 849, note 1; 1135.
Droit i>'Exi'.\triatio.\. Dans le .Nouveau Monde, 237; systèmes législatif et constitutionnel. 237; défaut d'uniformité, 239; la politique locale, 239; effets des causes générales de dénationalisation, 241; conflits internationaux. 242 ; action juridique et diplomatique des Etats-Unis d'Amérique, 244; opinion de Jefferson, 246; Webster et le vasseîage perpétuel, 247; cas d'Ernst, 249; les traités Bancroft, 250; instructions de Seward, 253; Bismark, 254; réaction législative et diplomatique en Grande-Bretagne et aux Etats-Unis, 256; la doctrine américaine et la politique de Monroe, 258; loi canadienne, 320; la dénationalisation aux Etats- Unis, 331; concept de l'expatriation aux Etats-Unis, 338; jurisprudence sur elle, 339; opinion du juge
Iredell, 343; le cas du "Charming Betsy". 348; les antcnati. 349; confusion de Kent, 352; loi américaine de 1907, 365; expatriation in jraudcm legis, 373; effets généraux de l'expatriation, 374; influence de l'expatriation sur la civilisation américaine, 379 ; recommandation de la commission américaine d'immigration, 377.
Dénationalisation des naturalisés, 255.
Déxatioxau.sation. Dans le droit du NorvEAT Monde.
, Caractère de ce droit. 261; droit indigène, 265; droit européen, national, diplomatique, 266; droit positif, 267. Bolivie. 267; opinions de publicistes. 267.
Brr.SiZ, l'Empire et la République. 271; réclamations européennes, 273; jurisprudence, 274; critique du ■Journal de Clunet, 276. Chili. 276; opinions des publicistes. 277; opinion du con- .seiller général Montt, 281. Colombie. 282. La constitution, 283; opinions d'auteurs. 284; le Code Civil, 284 ; jurisprudence, 285 ; Costa - Rica. 286; dans le code général. 287; les constitutions. 287, 288. Cîiba.
289; condition des Cubains d'a'^rès la constihition, 290; Equateur. 291. Guatemala: Lois de la matière, 292; traité avec l'Aile-
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magne, 2 9 3. Mexique:
Dans la constitution, 297; les lois. 29S. Panama. 300; Paraguay. 301. Prrou. 302.
Salvador. 303; Rcimhliqtie Dominicaine. 314; Possessions Britanniques. 316; Etats-Unis. 331; Epoque coloniale, 321; première période, 1776-1868; doctrine.
333 ; doctrines de Jefferson et de Marshall, 335; Etats de l'Union Américaine. 528; Californie, Géorgie, 524; Kentucky, Pensylvauie. ^Montana, 525; Nord - Dakota et Virginie,
DKXATIONAI.rSATIO.N l'AR DIVERSES
CAX'.sEs. 645. Naturalisation en pays étranger, 645. Brésil. 646. Bolivie, 646. Chili. 648. Colombie. Costa- Ricd. 653. Cuba. République Dominicaine. Equatetir. 654. Etats-Unis. 655.
Guatemala. 6 5 5. Ha'iti.
Honduras. Mexique. 656.
Xicaragua. Panama. Para- I (luay. 659. Pérou. Salva- 1 dor. T'rvf/uuy. Venezuela, i Synthèse, 661. Nouvelles orientations. 665. Possessions européennes, 665. Des i titres. 665.- i
DÉNATIO.XAI.ISATIOX l'AU l.K .SKKVI- |
CE MILITAIRE. Brésil. 667.
Bolivie. 670. Chili. 671.
Colombie. Costd-Rica. 673.
Cuba. République Dominienine. 674. Equateur. 675.
Etats-Unis. 676. Guatemala. 680. Honduras. Mexique.
Uruguay. 683. Venezuela: résumé
Déclaration de l'Indépendance des Etats-Unis, 332.
Doctrine Argentine de Droit Privé Humain, 464; sources,
Droit de citoyen (Chili), 482.
DÉ-\ATJCXALISAT10X UE I.A FE.UME 1)AXS LE DROIT AiMÉRKAIX.
Idées générales, 727; indépendance sociale, juridique et politique de la femme, 726; le vote de la lemme dans le Nouveau ÎMonde. Brésil: ■ Condition juridique de la femme. Décret de 8 septembre 1855.
749. Opinions de Bevilaqua, 730. Lacune dans le Code Civil, 731. Projet d'Andrade Figueira. 732; sa critique, 733. Solution du Sénat et de la Chambre de Députés, 734. Projet de Cunha Pedroza, 735; Projet de Coelho Rodrigue?., 736; Opinions de Carvalho et Rodrigo . Octavio. 737; de Rui Barbosa, 739. Discussion de la matière, 740 et suivantes. Jurisprudence 742. Bolivie. Opinions d'Aspiazu, Paz et Diez de Médina. 743. Opinions de Villazon, 744. Chili: Droit constitutionnel et civil, 744, Commentaires de Bprja, 745. Opinions d'Alvarez, Orrego Puelma, Gurruchaga O. y Cruchaga To-
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cornai, 746, 747. Colombie Commentaires constitutionnels de Restrepo Hernân- (lez y J. A. Uribe, 749.
Opinions d'Ancizap» et de la Torre, 749. Costa-Rica:
Texte constitutionnel, 751.
Commentaires. 7.52; Cuba:
texte constitutionnel, 752; instructions aux consuls de 1903, 752; Code Civil.
753. Rrpubliquc Domini cainc: commentaires constitutionnels de Planas Suârez, 753. Equateur: Texte constitutionnel 754. Discussion de Romero Leôn.
Loi de 1855, 767. Commentaires judiciaires et
administratifs, 758. Femmes blanches nées en Afrique, 769. Femmes Indiennes, 769 Time of mariage. 769. Règles américaines sur la nationalité de la femme de l'étranger, 769, 770. Femmes américaines domiciliées à l'étranger, 770. Nationalité de la femme américaine mariée avec un étranger, 770. Loi du 2 mars 1907. 770. Giiatrmala. Loi du 21 février 1894, 771. "Status" de l'étran-
gère mariée avec un guatémaltèque, 771. La constitution, la législation et la loi d'extranéité de Guatemala de 1894, 772. Nationalité vivante et suspendue ou latente. 772. Haiti:
Constitution de 1906, 772.
Condition de l'étrangère mariée avec un Haïtien. 772, Honduras: Incertitudes de la législation; constitution de 1904, 773. Loi d'extranéité de 1906, 773. Le Code Civil, 773. Nationalité de la femme mariée, 773.
Meiique: Silence des constitutions. 774. Loi d'extranéité, 774. Nationalité de la veuve. 774. Opinions des publicistes, 775. Nationalité de la femme mariée d'après la loi mexicaine, 775.
Changement de nationalité par le mari, 775. Texte de la loi mexicaine de 1886.
77G. Arbitrages franco-américains, 777. Opinions des publicistes mexicains. 777.
Loi d'extranéité de 1876.
777. Xiearafjua. Nationalité de la femme mariée, 778; hi constitution. 778.
Loi d'extranéité de 1874, 77S. Panama. Silence de la constitution. 779. Loi d'extranéité de 1914. 779.
Parafiuay. Condition de la femme mariée, 780. Silende lu législation, 780. ApïTlication du système argentin. 780. Prrou: La femme mariée d'après la consti-
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tution et le code civil, 780.
Commentaires de Pacheco Zegarra, 781. Salvador. La constitution et la loi d'extrauéité de 1886 sur la nationalité de la femme. 782.
Vrufiuay: Lacunes dans les constitutions et dans la législation, 783. Opinions de publicistes urugu a y e n s,
783. Yenezuela: Texte constitutionnel, 784. Loi de 24 mai 1913, 784. Code Civil,
784. Possessions curoi)cen- 7ies: Canada. 788. Synthèse du droit du Nouveau Monde sur la dénationalisation de la femme, 787-789.
DÉXATIOXALISATrOX DU MIXEl'R DANS LE DROIT AMÉRICAIN:
Les mots mineurs et enfants: considérations générales, 791; questions de Droit Privé Humain, 792.
Bibliographie de la matière, 793. Dénationalisation du mineur dans le Droit américain, 796. Question constitutionnelle, 796. Classification du Droit Américain, 797 et suivantes. Besoin d'unilormiser ce droit
808. La question en Ita lie. Opinions de Ferri et d'Ambrosetti. 809. Les Ita liens d e Buenos Aires
Nouvelles tendances
810. Brisil: Texte consti tutionnel, 810. Système ju ridique propre du Brésil SU. Débats entre les ju ristes, 811. Loi de 1860
sa discussion et sa critique, 811. Arrêt du Tribunal Suprême, 812. Contradictions des auteurs brésiliens, 813. Enfants de Portugais nés au Brésil, 813.
Enfants de Français nés au Brésil. Slé. Bolivie: Régies constitutionnelles, 815. Lacunes législatives.
815. Chili: Règles de la constitution. 816. Différences d'opinions entre les juristes. 816. Intervention du congrès, 816. Commentaires de Borja, 817. Absence de jurisprudence constante, 818. Arrêt de la Cour d'Appel de Santiago, du 18 juillet 1907. 818. Réfutation de cet arrêt, 819. Opinions d'Alvarez, 820. Discussions des journaux chiliens, 821. Commentaires en Europe, 822. Colombie:
Texte constitutionnel, 822.
Opinions de Restrepo Hernândez. 823 . Costa - Rica :
Texte constitutionnel, 823; Loi d'extranéité de 1886, 824. Traités avec d'autres pays. 825. Réformes de la Constitution de 1917. 825.
Cuba: Texte consitiutlonnel commenté. 826. République Dominicaine: Texte constitutionnel: sa discussion, 827. Equateur: La conptitution et les publicistes, 828. Etats-Unis: La question avant et après l'Amendement XIV, 831.
Classification de la matiè-
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ré, S31, S32. Mineurs nés aux Etats-Uris de père ou mère naturalisés, 832. Résidents et domiciliés, 834.
Les Nègres et les Indiens, 835. Enfants chinois, 838:
Influence de la naturalisation des parents sur la nationalité du mineur, 838 et suivants. Confusions de la terminologie américaine sur le domicile et la résidence. 843. Influence de la déclaration de l'intention de se faire naturaliser, 845. Gtiatcmnla:
La question dans la constitution, 846. Loi d'extranéité de 1894, 847. Haiti:
La constitution et le code civil, 848. Honchtras: Omission constitutionnelle, 848.
Mexique: 849; Texte de la constitution de 1857. 849.
Loi d'extranéité de 1889.
Enfants illégitimes
850; enfants incestueux et sacrilèges, 851. Enfants conçus, 851. Age de la majorité, 851 et suivantes. Critique de la loi mexicaine, 852. La nationalité et la puissance paternelle, 852.
'Critique de Zabala à la loi de 1886. 853. Constitution de 1917, 853. Xicampua.
Définitions, 854. Traité avec l'Espagne, 854. Panavia. 855. Lacunes constitutionnelles et légales, 856.
Paraguay. 856. Solutions légales, 856. Prrou: Solutions constitutionnelles et
de doctrine. 856. 857. Salvador: Texte constitutionnel, 858. Loi d'extranéité de 1886, 859. Uruguay:
Commentaires législatifs.
862. Venezuela : Commentaires législatifs. 862. Possessions europrennes: Canada. 864.
DÉNATIOXALI.SATIO.X DE I..V FEMME DAXS LE DROIT ARGE.XTIX:
1037. Changement de nationalité du mari: effets personnels; effets collectifs, 1037. Commentaire de la législation argentine. 1038.
Droit de la femme de conserver sa nationalité dans le mariage, 1040. Influence du mariage sur la nationalité de la femme étrangère, 1041. Etude démographique sur les femmes étrangères dans la République Argentine. 1042. Influence du mariage sur la nationalité de la femme argentine, 1050. Condition du mari: Nationalité et juridiction, 10 5 0. Silence de la loi de 1869, 1051. Application de la Ley de Partida, 1051. Le Code Civil,
1051. Condition de la femme argentine devenue veuve, 1052. Condition de la femme argentine mariée avec un Argentin qui, après son mariage se fait naturaliser en pays étranger,
1052. Circulaires du gouvernement ar-ïentin. de 1914 à 1918, 1053. Corn-
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mentaires. 10 5 5. Droit d'option de la femme dans le mariage, 1057.
DkXAIIOXALISATIOX dans LK DUUIT
AKCEXTix. Grave omission dans la Constitution et dan; les lors. 1063. Droits inhérents à la qualité de citoyen. 10 6 5. Incident avec les Etats-Unis d'Ame.rique. 1067. L'Argentin naturalisé en pays étranger, perd-il la nationalité argentine? Cas Juan S. Rowe, 106S et suivants. Discussion avec le gouvernement américain, 1071. Dénationalisation par diverses causes, 1079. Acceptation d'emplois et autres par les étrangers, 1080.
D é n a t i o n alisation des étrangers employés, 1081.
Acceptation d'emplois d'autres nations par les Argentins, 10 8 5. Acceptation d'emplois militaires étrangers par des Argentins, 1087. Acceptation d'emplois 1091. Les militaires étrangers dans l'armée argentine, 1090 et suivants.
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989. Conflits de lois et prétendu cumul des nationalités, 989. Dénationalisation des mineurs issus de parents argentins et des enfants d'étrangers nés dans la République, 99:1.
Toléra n?:; et évolution.
S93. Les mineurs dans les conflits de lois. 994; Bclfiifjuc: a) Incident parlementaire. 994. Déclaration ministérielle, 995. Espaync a) Application du traité de 1S5C ; b) Cas Romaguera del Alisal, 996; c) Cas Pericay Casanovas, 996 ; d ) Cas Garmendia, 998; e) Cas Juantorena, 998; f) Cas Gômez del Castillo, 1000; g) Ordonnance Royale de 1906, 1001; h) Cas Garcia Sâuchez, 1001; i) Ordonnance Royale de 1912, 1002; j) Critique.
1003; k) Déclaration du Président Mitre â l'amiral Pinzôn. 1004; 1) Opinions du ministre espagnol Albistur, 1005. Etats-Unis:
Correspondance avec le gouvernement argentin de 1863. 1007. Cas G. L. Tappen. 1007. France:, a) Cas Lilienthal, 1008; b) Cas Dumas, 1013; c) Cas Warin, 1017; d) Rapport de Weiss dans la Semaine de l'Amérique Latine. 1020.
Article du même auteur dans le Journal de Clunet, 1022. Réclamation française contre la loi de 1863, 1022; Energique réponse du gcuvernement argentin.
10 2 3. Grande-Bretagne :
Circulaire de sir Edward Grey. 1024. Commentaires.
1025. Gestion du ministre Sackwille - West, 1027. Réclamation britannique de
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1S63. 1027. Italie: a) Cas Savio; b) Cas Tosollno; c) Cas -\Ienzio; d) Divers incidents du service militaire. 1029; e) Cas des frères Cerutti, 1030.
DUOIT I)K l.IIÎIiK KXl'ATlîIATrOX I)AXS LES TRAITK.S IIK LA RkPUHLI-
QUic Argextixe. Droit diplomatique argentin, 1099.
Mission portugaise de 1S21, 1100. Mission espagnole de 1S20-1823, 1101. "Modus Vivendi" ar^entino-espagnol, 1104. Traités avec la Grande-Bretagne en 1825, 1839.
1853. 1889, 1104. Traité de 1857 avec les Etats Allemands, 1108. Traité de 1870 avec l'Autriche - Hongrie, 1109.- Traité de 1860 avec la Belgique. 1110. Traité de 1885 avec la Suède et Norvège, 1110. Traité de 1898 avec- le Japon, 1111. Traité de 1902 avec la Perse, 1111.
Droit diplomatique argentin de 1825 à 1870, 1112.
Texte comparé d'un traité de 1825 et un autre de 1870. 1112 et suivantes.
Critique et dénonciation de traités, 1125. Droit diplomatique argentino - américain: a) Etats-Unis d'Amérique, 1128; b) Chili, 1129; c) Brésil. 1129; d) Bolivie.
1130; e) Pérou, 1130.
"Dolphin" (navire), 507.
Droit International Américain.
567; opinion de Weiss, 568.
Déserteurs, 655.
DoriM.K XATIOXALITK, 659, 686,
Etrangers. 1155.
Explorateurs, 10.
Espagnols, 10, 20. 56. 76. 157.
Espagne, 17, 21, 23.
Ecossais, 23.
Etats-Unis. 19. 24, 26, 31, 35, 40.
52, 56. 61, 67, 71, 79, 87,89, 95. 97, 99, 101, 102, 103, 169, 239, 244, 250, 256, 258, 331, 361, 655. 699, etc.
Egyptiens, 1210.
Enquête industrielle aux Etats- Unis, 34.
Expropiation. 77.
L'émigration et le domicile au Canada. 96.
Emigrés, 533, 542.
East End Emigration, Fund, 91.
Emigration spontanée, 87; au Canada. 87, 96, 338. 384.
Exi'ATi{i.\T!(i.N : Voir droit d'expatriation.
Etrangers, 282, 294, 305, 308, 309.
556, etc.
Etrangers de passage. 1134.
Equateur. 291. 426. 529. 586. 654.
Etat du Canada (Dv)mine, Colonie Possession). 322.
Etat.s i;x-.Ti'RK SAXcn.Ms. 372.
Erreur de Wheaton sur les naturalisés, 395.
Etat Civil, 454. 686.
Ecole Germanique (Brésil). 467.
Ecole Française (Brésil), 451.
Elément caractéristique du domicile: le temps, 499.
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Emigrant ferme (Chili), 578.
Expôsitos, 828.
Etkaxgeks (Lkh) daxs les ixsti-
TX'TIOXS ARGENTINES. Régime constitutionnel, 891.
Etude comparée des préambules des Constitutions argentines et des Etats- Unis, 893. Commentaires.
894. Habitants étrangers, ■ 899. Les étrangers dans la c o n s titution américaine, 904. Ecole argentine de Droit Privé Humain, 905. Critique, 908. Evolution de Tesprit public, 911. Les étrangers domiciliés avec esprit de retour, 917. Les étrangers de passage, 917.
Les naturalisés, 918. Les naturalisés Israélites, 918.
Politique de rin.'migration, 919. Définition de l'immigrant, 925. Limitations aux droits et garanties constitutionnelles, 917. Etude j comparée de jurisprudence des Etats-Unis et de la République Argentine, 929. \ Dépuration de la population. 92.'). Habras corpus, ' 94.3. Critique de la jurisprudence argentine, 944.
Privilèges de la "ciudada- j nîa" municiiiale, 949. Le l droit de vote et d'éligibilité I des étrangers dans les constitutions des provinces argentines. 950 et suivantes. ] Buenos Aires, 950. Côrdoba, San Luis, 952. Santa '' Fe, 953. Entre Rios, Co- I
rrientes, 954. San Juan, 955. Tucumân, Santiago del Estero, Salta, 956. Catamarca, La Rioja.. Mendoza, 957. Capital Fédéral, 958. Loi organique municipal de la capitale de 1917, 960. Décret réglementaire de la même, 901. Inconstitutionnalité de la "ciudadania municipal", 961. Vote national, provincial et municipal, 965. Influence de la guerre sur la nationalité dans les pays d'immigration, 968. La question aux Etats - Unis, 970. Le sentiment national dans la République Argentine et la guerre, 976. Listes noires, 976. Abus des autorités diplomatiques et des chambres de commerce étrangères, 977. Péril politique de l'influence de l'élément étranger, 979. Extrangérisation des Argentins et argentinisation des étrangers. 979. Acquisition d'immeubles par les sociétés commerciales organisées à l'étranger, 980. Sélection de l'immigration, 981. Limitation des droits des étrangers, 981. Acquisition des biens iuimeubles et des droits réels, 981; sa limitation, 981. Soumission des propriétés étrangères aux lois et aux juges argentines, 982. Renonciation à toute gestion, réclamation
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OU protection diplomatique.
982. Limitations dans l'admission des étrangers aux emplois civils, 982. Exigence de la nationalité argentine, 982. Exclusion des emplois des étrangers qui auraient pris part à des grèves violentes, 982. Législation et limitations sur les organisations ouvrières,
983. Responsabilité personnelle pour les délits commis par les grévistes, 983. Répression des actes commis par les étrangers contre la souveraineté nationale, 983.
Prohibition des listes noires, des boycotts et des trusts dans la République, 983. Limitation des fonctions consulaires étrangères, 984. Le cabotage maritime et fluvial doit être argentin, 984. Les présidents, directeurs, gérants ou administrateurs d'entreprises qui exploitent des concessions de l'Etat national, municipal ou provincial devront être citoyens argentins, ainsi que les directeurs et éditeurs responsables des journaux, périodiques ou revues, 984.
Législation sur la naturalisation des étrangers, 984.
Indépendance économique du pays, 98.5. Création d'une marine marchande nationale, 98.5. Influence de cette politique en faveur des étrangers et du pays, 985.
Registi-e national des étrangers, 986.
Far el America. 12.
France, 10. 19, 20, 87. France Antarctique, 18.
Feeblesmindeoness Exposition,
Finlande, 87.
Fazendas, 210.
Fazenderos, 210.
Federalist. 342.
Fenicius, 362, 381.
Féodalisme, 387.
Fonction publique temporaire et révocable, 492.
Fltitie cases. 560.
Forum propre; Forum Vénézuélien. 561.
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Page 57, note 1, ajouter après Costa-Rica, San José de Costa- Rica. au lieu d'écrire avant.
Page 104, dixième ligne, au lieu d'agricultura, lire agricoltura.
Page 121, note 1, douzième ligne, au lieu de Rio Grande del Sud, lire do Sul.
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Page 237. au lieu de nouveau monde, lire Nouveau Monde.
Page 261 à 295, au lieu (titre de page) de Denaturalisation, lire Dénationalisation.
Page 273, au lieu de Bevilacqua, lire Bevilaqua. Page 2S4, note 1, au lieu de constitution et los, etc.. lire "Constitue'on y leyes usuales de Colombia."
Page 321, au lieu de Repatriciôn, lire Repatriaciôn.
Page 433, au lieji de Valence, lire Valencia.
Page 451, au lieu de Jequitinhonba, lire Jiquitinhonha.
Page 470, au lieu de Demangat, lire Démangeât.
Page 488, au lieu d'arfin d'établir, lire pour établir.
Page 489. au lieu de afin, lire a fin.
Page 493, note 1. ajouter...
Page 497, au lieu de Kant, lire Kent.
Page 586, au lieu d'animus, lire animo.
Page 609, au lieu de Froelinghysen, lire Frelinghuysen,
Page 689. au lieu de Diaz. lire Diez.
Page 743. au lieu de Diaz, lire Diez.
Page 787. note 1, au lieu de Etats-Unis of Espagne, lire Etats- Unis.
Page 798, note 1, au lieu de Claudo. lire Claudio.
Page 820, note 1, au lieu de Gazeta. lire Gaceta.
Page 827, «?< lieu de Plana, lire Planas.
Page 835, au lieu de thererf, lire thereof.
Page 838, au lieu de Ging. lire King.
Page 905, au lieu de Assen. lire Asser.
Page 996, au lieu de K, lire b.
Page 1005, note 1, au lieu de 1889, lire 21 décembre 1880.
Page 1072, au lieu de Frelinhuysen, lire Frelinghuysen.
Page 1162, au lieu de Serward, lire Seward.
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